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CONCERMAMT 


L'ADMINISTRATION  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


(r  1284  j 

[5  Juin  1856.] 

Caniravention  ;   cours   d'eau  ;  propriétaire  ;  reêponsabilité.  -^ 
(Plumey.)  —  En  matière  de  contravention  sur  le  règlement  des 
cours  d*eau^  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  elle  a  été  com^ 
misCf  quoique  absent  et  n'habitant  pas  les  lieux  ^  peut  être  res- 
ponsable de  la  pénalité  édictée  par  la  loi.  —  Jinsi  et  spédaU- 
nuntj  le  propriétaire  d'une  prairie  sur  laquelle  a  été  commise 
une  contravention  à  un  arrêté  préfectoral  qui  réglemente  l'usage 
des  eaux  entre  des  prairies  voisines  d^une  rivière ,  est  légale- 
ment réputé  en  contravention  pour  inexécution  du  règlement 
par  son  préposé ,  et  il  est  passible  des  peines  qu^elle  comporte  ^ 
alors  même  qu'il  n'habiterait  pa#  sur  les  lieux  et  qu'il  aurait 
confié  à  un  tiers  préposé  par  lui  le  soin  de  veiller  à  l'exécution 
du  règlement, 

ARAÊT  DB  LA  cooR  DE  CASSATION  ;  Chambre  Criminelle. 

La  cour; 

Va  le  règlement  fait  par  M.  le  préfet  de  TEore,  le  i a  Juin  i855y 
et  Tarticle  Â71,  n*  i5  du  Gode  pénal  ; 

Ànmles  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Décrets.  —  tokb  vik  1 
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Attendu  que  cet  arrftlé  régteqiente  IHiaige  des  eaux  entre  les 
prairies  voisines  de  la  rivière  de  la  Gharentonne ,  et  fixe,  en  con- 
séquence, les  jours  et  heures  où  chaque  propriétaire  pourra  faire 
ses  irrigations  ; 

Attendu  qu'il  était  Justifié  par  un  procès-verbal  que  les  eaux  de 
la  ChMraatoone  avaieat  été  i^ws^  danf  ^J^  prairie  RppfMTleimpt  I 
Plinnay ,  en  dehors  de9  heures  fi;^ées  ; 

Que,  cependant,  Plumey,  traduit  en  simple  police  à  raison  de 
cette  infraction ,  a  été  relaxé  des  poursuites ,  par  le  motif  qu'il 
n'habitait  pas  sur  les  lieux ,  et  que,  suivant  l'usage  du  pays,  il  avait 
confié  le  soin  de  procéder  aux  irrigations  à  un  préposé,  appelé 
baign«ur«  lequ/el  49T^  s^l  encourir  V^mml^  ^n^wiê  ooptra- 
vention  ; 

Mais  attendu  que  l'arrêté  ne  parte  pas  des  baigneurs  ;  qu'il  ré- 
sulte, au  contraire,  de  la  combinaison  de  ses  articles  i,  s,  3,  /i  et  6, 
que  le  règlement  d'0au ,  édicté  d^n3  Tintér^t  d0^  prairies  et  des 
usines  inférieures.  Impose  aux  propriétaires  de  ces  immeubles  per- 
sonnellement l'obligation  de  veiller  à  l'accomplissement  des  condi- 
tions qu'il  détermine  ;  que ,  quand  ces  conditions  ne  sont  pas  rem- 
plies, le  propriétaire  est  légalement  réputé  en  contravention  pour 
inexécution  du  règlement^  0i  i^e  troufe,  par  suite,  passible  de 
Famende,  sans  préjudice  de  la  condamnation  à  prononcer,  suivant 
les  cas,  contre  l'auteur  même  de  l'acte  prohibé; 

Qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'arrêté 
précité  et  l'article  ûyi,  n*  i5  du  Code  pénjil  ; 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribun^  de  ppUce  de 
Bernay  (Eure),  le  si  mars  dernier,  en  faveur  de  Plumey,  et,  pour 
être  statué  conformément  à  la  loi  sur  la  contravention ,  renvoie  la 
cause  et  l'inculpé  devant  le  tribunal  de  simple  police  dd  Tbiberville. 

0a  lenëenâia  6  Jiiia ,  trois  arréu  ldeii^iq«ei. 
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[6  Juin  1856.] 

Entrepreneur f  curage  de  port;  reprise  de  drague.  •»*  Motifs 
â^arrUf.  —  (Igounenc.)  —  r arrêté  par  lequti  h  CfmspU  de 
préfecture  accorde  à  un  entrepreneur uiu  indsfnmié  dontildimnf 


^N  i856.  3 

les  élénmU^  ^t  $u^w!»meni  fnotiv4  Iffnqyl'ii  |#  r^fir^  i  w 
rapport  d'ingénieur  dans  lequel  sont  examinés  to^s  les  phefs 
de  réclamation  présentés  par  l'entrepreneur.  — Jugé  que  si  le 
cahier  des  charges  des  travaux  de  curage  d'un  port  ^qrinQit  4 
Vetiirepreneur  fa  faculté  $employpr  içux  imgykes  à  p6[p^» 
aucune  clause  ne  lui  conférait  le  droif  d'exiger  à  la  fin  de  sgn 
èail  la  reprise  de  la  seconde  machine  pqr  radministrqtiOf^  La 
seconde  drague  ayant  été  achetée  par  V entrepreneur ^  n(^  er^  vertu 
d'un  ordre ,  mais  volontairement  et  pguf  qçcéîérer  les  trfivqif^ 
gui  avaient  langui  par  suite  de  V état  défectueux  de  Iq  pren^ifrf^ 
drague;  décidé  quHl  devait  supporter  toutes  leé  dépenses  re\f^ 
tives  d  cet  objet,  —  Décidé  que  les  frais  de  réparation  d^p  Iq  pre- 
mière drague  étaient  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

Napoléon,  etc., 

Yn  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Rave  Igounenç  ^  entrepre- 
neur du  curage  du  pprt  de  Cette,  tendant  à  ce  <)i^Ml  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  2  juin  1^5^,  par  lequel  le  cpnseil  de  pré- 
fecture de  PHérault  a  rejeté  la  demande  formée  par  l'exposant  à 
Teffet  d'obtenir:  1* une  indemnité  de  i535i2  francs  pour  le  (ioip- 
mage  qu'il  aurait  éprouvé  par  le  fait  de  l'état  qui  n'aurait  pas  mis 
à  sa  disposition  les  magasins  et  ateliers  à  la  pointe  Richelieu  du 
port  de  Cette ,  ainsi  que  le  bassin  ou  dock  Richelieu  ;  2"  la  reprise 
par  l'état  d'une  machine  à  drague  estimée  envirop  130900  franps; 
ce  faisant,  condamner  l'état  à  payer  à  l'exposant  ;  i"*  la  somme  de 
i55  5ia  francs  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande,  pour 
l'augmentation  de  frais  résultant  du  défaut  de  livraison ,  de  la  part 
de  Tadministratlon ,  du  dock,  des  magasins  et  ateliers  i  la  pointe 
Richelieu  ;  a*  la  somme  de  i63  ggi'.aS ,  composée  de  90  000  francs, 
prix  d'achat  d'une  seconde  machine  à  drague  Que  le  requérant  pré- 
tend avoir  fournie  en  dehors  des  conditions  de  son  entreprise,  et 
déduction  faite  de  la  somme  moyennant  laquelle  elle  a  été  vendue  \ 
de  18 161  francs,  montant  des  frais  de  réparation  et  de  garde  de 
cette  seconde  drague,  et  de  bli  85o'.25  pour  les  réparations  faites  à 
la  machine  à  drague  que  le  requérant  était  tenu  de  se  procurer 
pour  les  travaux  de  l'entreprise  et  qui  lui  auraient  été  arbitraire- 
SDent imposées;  ensemble  les  intérêts  de  ladite  somme  de  1 63  991  fr. 
à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  subsidiairement ,  dans  le  cas  où  le 
d^re  de  chacune  des  sommes  dont  la  condamnation  est  demandée 
ne  paraîtrait  point  sttflQsamment  justifié,  prononcer  cette  condam- 
nation en  principe,  sauf  &  renvoyer  pour  la  liquidation  des  sommes 
réellemûnt  dues  par  Tétat  devant  l'administration  où  leur  impor- 
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tance  aérait  discutée  contradictoirement  entre  les  parties ,  et ,  en 
cas  de  désaccord,  à  revenir  devant  nous  en  notre  conseil  d'état 
pour  être  prononcé  définitivement  sur  le  chiffre  des  sommes  à 
payer  au  requérant; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  qui 
conclut  au  rejet  de  la  requête  ci-dessus  visée  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  prés^ité  pour  le  sieur  Rave  Igounenc , 
qui  conclut,  en  outre,  à  Tannulation  de  Tarrêté  attaqué,  par  le 
motif  tiré  de  ce  que  cet  arrêté,  en  ce  qui  touche  plusieurs  des  chefb 
de  réclamation  ci-dessus  analysés ,  ne  serait  pas  suffisammeat 
motivé  ; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  le  chef  de  nullité  tiré  de  ce  que  V arrêté  attaqué,  en  ce  qui 
touche  plusieurs  chefs  de  réclamation  dont  il  prononçait  le  r^et^ 
ne  serait  pas  suffisamment  motivé: 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture ,  en  se  référant  au  rap- 
port de  ringénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  dans  lequel 
sont  examinés  tous  les  chefs  de  réclamation  présentés  par  le  sieur 
Rave  Igounenc  et  en  déclarant  que  pour  tous  ces  chefs  une  indem- 
nité de  U  834  francs  dont  il  donnait  les  éléments,  serait  une  com- 
pensation équitable  des  pertes  et  du  surcroît  des  dépenses  de  Fen- 
treprise  et  une  juste  application  des  dispositions  de  Tarticle  16  du 
cahier  des  charges,  a  suffisamment  motivé  son  arrêté; 

Sur  le  chef  relatif  à  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Bave 
Igounenc  pour  défaut  de  livraison  de  la  part  de  l'état  des  magasins 
et  ateliers  à  la  pointe  Bichelieu ,  ainsi  que  du  dock  portant  ce  nom  : 

Considérant  que  d*après  les  articles  6  et  16  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé,  le  sieur  Rave  Igounenc  ne  peut  réclamer,  dans  le 
cas  où  Tadminlstration  ne  lui  aurait  pas  livré  les  magasins  et  ate- 
liers à  la  pointe  Richelieu  ainsi  que  le  dock  Richelieu,  qu'une  in- 
demnité proportionnelle  aux  frais  qu'il  justifierait  avoir  été  occa- 
sionnés par  le  défaut  de  livraison  de  ces  magasins ,  ateliers  et  dock  ; 

Considérant  que  le  requérant  ne  produit  aucune  justification 
établissant  que  la  somme  de  /i85&  francs  qui  lui  a  été  allouée  par 
le  conseil  de  préfecture  soit  insuffisante  pour  le  couvrir  des  frais 
qu'il  a  eu  à  supporter; 

Sur  le  chef  d'indemnité  relatif  à  Vacîuit  d'une  seconde  drague  à 
vapeur  et  aux  réparations  faites  à  celle  dont  Vemploi  est  prévu  par 
le  cahier  des  charges  :  « 

jfi'n  ce  qui  touche  la  seconde  drague  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  97  dudlt  cahier  des 
charges,  l'entrepreneur,  pour  terminer  en  trois  ou  quatre  années 
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aa  lieu  de  six  le  curage  du  port  de  Cette ,  avait  la  faculté  d'employer 
deoz  dragues  à  vapeur,  ledit  articlQ  ni  aucune  autre  disposition  du 
cahier  des  charges  ne  lui  donnait  le  droit  d'exiger  à  la  fin  de  son 
bail  la  reprise  par  Tadministration  de  cette  seconde  machine; 

GoDsidérant  d'ailleurs  que  le  requérant  ne  justifie  d'aucun  ordre 
gai  lui  aurait  été  donné  de  faire  l'achat  d'une  seconde  drague; 
qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'instruction,  et  notamment  de  la 
lettre  ci-Hiessus  visée,  du  a3  octobre  i84a ,  que  le  sieur  Rave  Igou* 
nenc  a  fait  volontairement  cet  achat  à  ses  frais  pour  accélérer  les 
travaux  qui  avaient  langui  par  suite  de  l'état  défectueux  et  inachevé 
dans  lequel  avait  été  laissée  la  première  drague  qàll  avait  fournie 
et  pour  réparer  la  perte  du  temps  qui  avait  eu  lieu  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
laissé  à  sa  charge  toutes  les  dépenses  concernant  cette  seconde 
drague; 

En  ce  qui  touche  Us  réparations  faites  à  la  première  drague  (*)  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  U  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé,  l'extraction  de  tous  les  déblais  devait  être  faite  au 
moyen  d'ane  drague  à  vapeur  que  l'entrepreneur  était  tenu  de  se 
procurer  et  dont  tous  les  trsâs  d'entretien  et  de  réparation  pendant 
le  cours  de  l'entreprise,  étaient  mis  &  sa  charge  par  Tarticle  3i 
dudlt  cahier  des  charges  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Rave  Igounenc  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  la  restitution  des  sommes  qui  ont  été  dépen- 
sées pour  les  réparations  faites  à  cette  drague  ; 

Art  1*'.  La  requête  du  sieur  Rave  Igounenc  est  rejetée. 


(r  1286) 

[6  juin  1856.] 

Indemnités;  dommages.  —  Intérêts.  -~  (Picard.  )  -«  Fixation  de 
^indemnité  due  à  un  particulier  à  raison  du  dommage  direct  et 
matériel  causé  à  sa  propnété  par  rétablissement  d'une  route 

(*)  L'entreprenehr  avait  en  avec  le  constructeor  de  cette  draxoe  an  procès 
doot  le  tribonal  de  commerce  avait  subordonné  la  solution  à  la  réeeption  ou 
an  rejet  de  la  drague  par  l'administration.  L'entrepreneur  prétendait  que  si 
l'administration  eût  refusé  d'accepter  la  drague,  dès  l'origine  dn  débat,  elle 
loi  eût  évité  les  frais  de  réparation  occasionnés  par  llmperfectlon  de  la  ma^ 
etrine. 
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àépdtîéfnentale  èi  Vea^aussemeni  d'un  chemin  vicinal  [obstacle 
à  V écoulement  naturel  des  eaux),  — Les  intérêts  éi'une  indem- 
nité de  dommage  ne  sont  dûs  que  du  jour  où  ils  sont  demandés. 

Napoléon,  etc. 

Vn  les  requêtes  ()fésentées  pour  le  sieur  Picard  aîné,  tendant  & 
de  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Rhône  du  20  octobre  i85/i,  qui,  statuant  sur  la 
dematidë  d'indemnité  formée  paî*  lui  contre  ledit  département  et 
contre  la  doitmliitie  de  Glaizé ,  à  raison  de  ce  que  le  département, 
en  établissant  là  chaussée  de  là  h^tite  n"*  6 ,  en  constrtilsant  un 
a^iieduc  dôflt  la  dirëctibd  était  Vieiëù^e  et  lé^  dimensions  insûfll- 
santes ,  et  la  commtliië  eii  èthaussafit  pah  un  remblai  le  chemin 
vicinal  n*  3,  en  donnaiit  à  l*âqueduc  construit  par  elle  soùs  ce  che- 
min une  disposition  en  retour  d'équerre  et  en  rétrécissant  le  fossé 
qui  bd^de  là  propriété  du  sieur  Picard ,  auraient  empêché  Têcôu- 
leihent  naturel  des  eaut  et  les  auraient  tejetées  sur  ladite  propriété 
de  illiltlière  à  f  causée  de  fréquentes  dégradations,  lui  a  altoùé  une 
âôiiimé  de  57a  francs,  à  titre  d'indemnité,  pour  travaux  à  faire  au 
fb^  précité,  et  une  autre  somme  de  ado  francs  pour  indemnité  à 
^àisbti  dëâ  doihmages  et  pertes  de  récoltes  éprouvées  par  lui  anté- 
fiédhëtftëiit  à  l'airêté  attaqué  et  a  mis  à  la  charge  du  départemetit 
du  Rhône  les  à/5  dés  sotnthes  précitées,  et  le  i/5  à  la  charge  de  la 
commune  de  Glaizé;  te  faisant,  et  àtteùdfi  que  lësdîtes  Indemnités 
seraient  insuffisantes,  pôHer  à  2097  francs  là  sbthihé  ^ui  lui  a  été 
accordée,  à  titre  d'indemnité,  pour  travaux  à  faire  au  fossé  d'écou- 
lement qui  borde  sa  propriété  ;  lui  allouer,  en  outré,  les  intérêts 
desdites  sommes  à  partir  de  la  date  de  la  demande  présentée  par 
lui  au  conseil  de  préfecture  «  inibsidiairement,  à  partir  de  la  date 
de  son  pourvoi  devant  nbùs,  et  condamner  le  département  du 
Rhône  et  la  commune  de  Glaise  à  tons  les  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  i*ecotlrs  incident  présentés  par  le 
préfet  du  Rhône  au  nom  de  ce  département,  concluant  à  ce  que 
l'arrêté  ^i^ité,  du  ftb  bëtobre  i85û,  soit  annulé  pat*  le  motif  que 
le  dbMma^  dbnt  Se  plaiût  le  sîeiir  Pica^â  taë  serait  qtië  la  consé- 
quenbe  nédëssàirë  de  la  isituation  de  soii  terrain ,  et  qtle  les  travaux 
exécutés  par  le  département  du  Rhône,  au  lieu  d'avoir  aggravé  la 
servitude  naturelle  dont  est  grevé  ledit  terrain ,  l'auraient ,  au  con- 
traire ,  allégée,  en  concentrant  sUr  un  seul  point  l'écoulement  des 
eaux  qui  1  avant  l'établissement  de  la  route  4  inondaient  sa  propriété 
sur  tente  son  étendue  ;  subsidiaireBidnt  rejeter  le  pourvoi  ; 
Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérimiri 
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vu  les  observ&tîoiis  présentées  par  notre  ministre  des  traïaux 
pablfcs; 

Vd  la  loi  do  38  pluviôse  an  vni  ; 

Vu  Tarticle  6ào  du  Gode  Napoléon  ; 

Co&sidéfant  qu^il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  exécutés 
par  le  département  du  Rhône  pour  rétablissement  de  la  route  n*  6« 
de  Tarare  &  Villefranche,  et  par  la  commune  de  Glaizé  pour  Tex- 
haussement  du  chemin  vicinal  n*  5,  ont  causé  à  la  propriété  du 
sieur  Picard  un  dommage  direct  et  matériel  à  raison  duquel  il  était 
fondé  à  réclamer  une  indemnité  ; 

Considérant  qu^en  fixant  &  200  francs  le  chiffre  de  Tindemnité  & 
laquelle  le  sieur  Picard  avait  droit  pour  les  dommages  éprouvés  par 
lui  antérieurement  à  Tarrôté  attaqué,  et  en  lui  allouant,  en  outre, 
à  titre  dMndemnité,  une  somme  de  37a'.5o  à  raison  des  travaux  qu'il 
aurait  k  ex6outer  pour  protéger  sa  propriété,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  TalTaire  ; 

Sur  l«s  eûnehuiom  du  iiêur  Picard  tendant  à  obtenir  U$  inté^ 
nu  du  indémnitéê  ^t  lui  êeront  allouéeê  : 

GoDaldérant  que  le  sieur  Picard  ne  justifie  d'aucune  demande 
d'intérêt  aotérieure  h  la  requôte  introduotive  de  son  recours  de^ 
vaut  noii0; 

Art.  &*•  La  requête  du  sieur  Pioard  et  le  raooars  incident  du 
départaient  du  Rhône  sont  rejetôs. 

s«  b»  intérêts  des  sommes  allouées  au  sieur  Pioard  par  Tarrêté 
du  ooBMil  de  préfecture  ci-dessus  visé*  eourront  à  son  profit  h 
partir  dtt  37  février  1866,  date  de  la  requête  dans  laquelle  il  les  à 
dmandés  pour  la  prranlêre  fois  devant  nous. 

Z.  Les  dépaDS  sont  oompenséSi 


(r  1287) 


[  6  )uln  1856.  ] 

Imiêmnîtéi  ;  âêmmêfêi  f  éœpêrtUe.  *«-  (  M ettf ês.  )*^8i^  apréê  uns 
expertiëê  de  dommage  faite  dans  îeê  formée  préeetitee  par  for* 
iiele  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  comeil  de  préfecture 
juge  néeeuaire  d*ordonner  une  expertise  supplémentaire,  il  doit 
se  conformer t  pour  la  nomination  des  e  xperts^  aux  prescriptions 
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audit  artiele;  il  excède  ses  pouvoirs  en  désignant  lui-même  les 
nouveaux  experts  (*}.  —  Fixation  des  indemnités  dues  d  des 
propriétaires  riverains  d'un  fleuve  pour  la  dépréciation  de  leurs 
prairies  par  des  emprunts  de  terre  ^  et  aux  fermiers  pour  priva- 
tion de  jouissance^  en  tenant  compte  du  droit  qui  appartient  aux 
indemnitaires  de  récolter  les  herbes  des  talus  du  chemin  de  ha- 
lage  établi  sur  leur  terrain  et  de  la  facilité  gue  donne  la  dispo- 
sition du  chemin  pour  la  formation  des  atterrissements  dans  les 
chambres  d'emprunt,  —  Les  indemnités  offertes  par  V entrepre- 
neur étant  insuffisantes  f  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  mettre  à  sa 
charge  les  frais  d'expertise ,  y  compris  celle  qui  a  été  annulée 
sur  sa  demande. 


Napoléon,  etc.  , 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Mettiee,  entrepreneur  des 
travaux  de  construction  d'un  chemin  de  halage  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  entre  Oroisset  et  le  passage  de  Saint-Vauxbourg,  ten- 
dant à  ce  quMl  nous  plaise  annuler:  i""  pour  violation  de  Tarticle  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  un  arrêté  du  26  février  i855,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  sans  s^arrêter 
aux  résultats  d'une  expertise  qui  avait  eu  lieu  en  vertu  d'un  arrêté 
pris  le  16  juin  i853  par  le  préfet  de  ce  dépû*tement,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  56  de  la  loi  précitée,  a  désigné  lui* 
même*  par  dérogation  aux  dispositions  dudit  article,  trois  nouveaux 
experts  à  l'effet  d'évaluer  les  indemnités  dues  par  ledit  sieur  Mettiez 
aux  sieurs  de  Moussac....  (noms  des  consorts)  à  raison  des  emprunts 
de  terre  faits  sur  leurs  propriétés,  et  les  indemnités  dues,  en  outre, 
par  le  même  entrepreneur  aux  fermiers  des  propriétés  précitées ,  à 
raison  de  la  jouissance  dont  ils  ont  été  privés  ;  a""  pour  mal  jugé  au 
fond,  un  second  arrêté  du  ^U  mars  i855,  par  lequel  ledit  conseil  de 
préfecture  a  fixé  le  chiffre  des  indemnités  réclamées;  ce  faisant^ 
dire  que  ces  indemnités  seront  réglées  conformément  à  l'avis  ex- 
primé, lors  de  la  première  expertise,  par  le  sieur  Poullain,  expert 
du  requérant,  avis  adopté  par  l'ingénieur  en  chef,  tiers  expert; 
décharger  le  sieur  Mettiez  de  la  condamnation  aux  frais  prononôée 
contre  lui,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  seconde  expertise 
ordonnée  irrégulièrement  par  le  conseil  de  préfecture;  dire  que 
ces  frais  seront  supportés  par  les  propriétaires  précités ,  et  les  con- 
damner solidairement  aux  dépens  ; 

(*}  Arrct  du  9  décembre  1850,  labiUe  et  Dorlet,  2*  série,  X,  1030. 


JUIN  i856.  9 

Va  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  procès-verbaux  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
par  les  experts  nommés  par  les  parties,  en  vertu  de  l'arrêté  pris 
le  16  juin  i853,  par  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  «  conformément 
à  Farticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef,  tiers  expert; 

Vu  le  procès-verbal  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le 
lA  mars  i856  par  les  sieurs  Lecœur,  Caban  et  Barre  désignés  à  cet 
effet  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  26  février  i855; 

Vil  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Yu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  vni  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine*' 
Inférieure  aurait  méconnu  leê  dispositions  de  Vartiele  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  en  désignant  lui-même  trois  nouveaux  ex- 
perts après  quHl  avait  été  déjà  procédé  à  une  expertise  dans  les 
formes  prescrites  par  ladite  loi  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  56  précité,  les  experts 
chargés  d*évaluer  les  indemnités  dues  pour  occupation  de  terrain 
doivent  être  nommés,  Tun  par  le  ph)priétaire,  l'autre  par  le  préfet, 
et  que  le  tiers  expert,  sMl  en  est  besoin ,  est  de  droit  Tingénieur  en 
chef  du  département  ; 

Considérant  que  si  le  conseil  de  préfecture  trouvait  insuffisante 
Texpertise  qui  avait  eu  lieu,  et  jugeait  nécessaire  d'ordonner  une 
expertise  supplémentaire,  il  devait  se  conformer,  pour  la  nomina- 
tion des  experts,  aux  prescriptions  dudit  article  ;  que ,  dès  lors,  en 
désignant  lui-même  trois  nouveaux  experts  par  son  arrêté  du  a6  fé- 
vrier i855,  il  a  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  précitée  et  a 
excédé  ses  pouvoirs;  mais  considérant  que  Tétat  de  Finstruction 
permet  de  statuer  dès  à  présent  ; 

jiu  fond  : 

En  ce  qui  touche  les  indemnités  dues  par  le  sieur  Mettiez  : 

Considérant  que  les  propriétaires  des  prairies  où  les  emprunts 
ont  été  pratiqués  ont  droit  à  une  indemnité  pour  la  dépréciation  de 
leur  terrain ,  et  que  leurs  fermiers  doivent  aussi  être  indemnisés 
pour  la  jouissance  dont  ils  ont  été  privés; 

Considérant  que ,  pour  fixer  le  chiiTre  des  indemnités  dues  aux 
propriétaires,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  droit  qui  leur  appar- 
tient de  récolter  les  herbes  qui  croissent  sur  les  talus  du  chemin 
de  halage,  et  de  la  facilité  avec  laquelle,  par  suite  de  rétablisse- 
ment de  plusieurs  aqueducs  qui  donnent  passage  aux  eaux  sous  le 
chemin  de  halage,  les  atterrissements  pourront  se  former  dans  les 
chambres  d'emprunt  ; 
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Considérant  d^àutre  pstrt,  (lué  les  récoltes  dont  leë  fermiers  ont 
été  privés  doivent  êtte  évaluées  à  raison  de  &56  francs  par  hectare 
et  par  année ,  pour  les  terrains  clos  et  non  soctinis  à  la  vaine  pft-** 
tnre,  et  à  raison  de  UBo  francs  par  hectare  et  par  année,  pour  les 
terrains  non  clos  (*)  ; 

En  ee  qui  touché  lei  frais  dés  âeuit  expertiêti  : 

GonsIdéi*ant  que  les  indemnités  offertes  par  le  Sieur  Mettiez 
étaient  Insuffisantes ,  et  que ,  dé^  lors ,  11  y  a  lieu  de  mettre  à  sa 
charge  les  frais  des  deux  expertises; 

Art  i".  Sont  annulés  les  airètés  dd  Cdhsell  de  préfecture  de  la 
Seine-Inférieure  des  a6  février  et  %ti  mars  i855. 

2.  Les  indemnités  dues  par  le  Sieur  Mettiex  sont  allouées  ainsi 
qu'il  suit  à  chacun  des  propriétaires  ci-dessus  nommés  et  de  leurs 
fermiers  :  i"  Au  sieUr  Henry  Morain ville,  pour  dommage  à  son  pré 
d'aval ,  sur  A  ares  ya  (ientiares  à  raison  de  U  5oo  fhincs  par  hectare, 
!2i2'./io;  privation  de  récoltes  pour  le  fermier,  5a^67;  pour  dom- 
mage au  pré  d*amont  sttr  i  are  6o  centiares,  à  raison  de  5ooo  francs 
par  hectare,  ûS  francs  ;  privation  de  récoltes  pour  le  fermier,  y'.ûo; 
total ,  33o'.a^.  2i*  Au  sieur  Davois  de  Kinkerville,  pour  dommage  à 
sa  propriété  close ,  sur  /US  ares  56  centiares,  à  raison  de  5ooo  francs 
par  hectare,  1 3o6'.8o  ;  privation  de  récoltes  pour  le  fermier,  kWi^  ; 
total ,  1 79i'.69.  3*  Au  sieur  Guérotilt ,  pour  dommage  &  la  propriété 
sur  i3  ares  5  centiares,  à  raison  de  3  loo  francs  par  hectare,  hoh^.hh  ; 
privation  de  récolte  pour  le  fermier,  6o  francs;  total  Mà'.55.  A*  Au 
sieur  Adrien  Du  val,  pour  dommage  &  la  propriété  sur  36  centiares, 
à  raison  de  a5oo  francs  Thectare,  9  frahcS;  privation  de  récolte 
pour  le  fermier,  i'.6o;  total,  io'.So.  5"  Au  siedr  Lavoisier,  pour 
dommage  à  la  propriété  sur  1  are  38  centiares,  àraisoû  de  a  5oo  francs 
par  hectare,  34'.5o;  privation  de  récolte  pour  le  fermier,  6'.3o; 

(*)  Le  ministre  des  travaux  publics  avait  aptiu^é  le  ptnirvcM  du  sleur  Hetties 
par  les  moilfs  suivants  1  P  le  conseil  de  pfélisotore  n'avait  pal  saillsamment 
réduit  l'estimatien  de  l'expert  des  propriétaires  qui  avait  calculé  Vlndemnité  A 
raison  de  6  000  francs  par  hectare ,  somme  qui  représentait  la  valeur  de  la 
pro()Mét6  elle-même;  V  le  coUséil  de  préfecture  avftlt  ft  tort  h\i  éntfét 
comme  élément  de  dommage  l'imposslbili té  ofi  se  trontdralettt  le*  ^i^é- 
tairas  de  reeaetllir  les  herbes  <|al  orottralent  sur  les  talus  dn  oïliiBbi  de 
hala^e ,  l'enlèvemeot  de  ces  herbes  constituant  un  droit  pour  les  propriétaires 
du  terrain  sar  lequel  est  éuibli  le  chemin  de  halage  pourvu  qu'ils  ne  com- 
mettent aueune  dégradation  et  tt'àpt>ortedt  aucune  entrave  à  la  navigation  ; 
a""  les  etperts  ntnAmés  d'office  s'étaient  exagéré  16  dommage  causé  aux  rivé' 
raibs  par  les  emprunts  de  terre  qu'avait  effeetaés  rentrepnnenr,  parée  qu'ils 
avaient  visité  les  lieux  à  une  ^que  où  les  eaux  étaient  très-hautes  et  les 
chambres  d'emprunt  submergées.  Le  ministre  proposait  de  Axer  les  indem- 
nités conformément  aux  évaluations  de  l'ingénieur  ed  fthef  tiers  expert. 
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iotiJ,  Ao'.So.  6**  A  la  dame  VôtiVe  Lancestre,  p6ur  dommage  à  la 
propriété  sur  à  &res  70  centiares ,  à  raison  de  i  5oo  fraûcë  l'Iiectare, 
1 17^.50;  privation  de  fédolte  pour  le  fermier,  ai*.^o;  total,  iSg'.io. 
7*  A  )a  demoifiëlle  bti(>ont ,  pour  doitiitiage  à  la  propHété,  sur  5  ares 
81  centiares,  &  î^son  de  'i6do  francs  Thectare,  i/ii5^s5;  privation 
de  récoite  pour  le  fëlinier,  a6'.7o;  total,  i7i'.95.  8*  Au  sieur  Tvosse, 
pour  dommage  à  là  propriété  sUf  5  ares  37  éentiares,  ft  raison  de 
sSooilrancs  Theétare,  W>^h;  privation  de  récolte  pôUf  le  fermier, 
1/.80  ;  total ,  loa^oS.  9*  Au  sieur  de  Moussac ,  pour  dommage  à  la 
propriété  sur  2  ares  1  centiare,  à  raison  de  a5oo  francs  Thectare, 
5o^a5  ;  privaidon  de  récolte  pour  le  fermier,  7  francs;  total  67'. sS. 
10*  A  la  dame  BiUard,  poiir  dommage  à  la  propriété  sur  9  ares 
87  centiares,  à  raison  de  séoo  francs  rhectare,  2^6'. 76;  privation 
de  récolte  pour  le  fermier,  9o'.8o  ;  total,  iZf»àS.  1 1"  Aux  hospices 
de  Rouen*  pour  dommage  à  la  propriété  sur  aa  ares  5i  centiares, 
à  ranoo  de  5  «00  francs  PheetarOf  ô^ô^So;  privation  de  récolte 
pour  le  fermier,  i5o'.5o;  total  «  935^80»  la**  Au  sieur  Brière  Vallée, 
pour  doihifiaee  à  la  propriété  1  l'*  partie  sut-  ft  ate6  90  centiares ,  à 
raison  de  a  5oo  francs  Thectare,  iaa'.5o  ;  a*  partie^  sur  9  ares  00  cen- 
tiates,  à  tsiÉoû  de  5ooo  fraiics  Thectare,  979  ttahcé }  privation  de 
WxA\A  pour  le  fefmiet,  69^70$  total,  h'^xKio. 
3.  Le  ëieiir  MètUèz  est  condamiié  aux  frais  de  rejcpertise. 


( r  12S8 ) 


[S  Juin  lass.j 

MaUigêt  ediM  èê  ïm  IhUle.  —  (YOriyt  )  *^  Lêê  êiipoHHimè  de  Vùt" 
ûonhfkhet  de  1669  ti  le  déàrBl  de  1808,  ^ui  êîëhliàiei^t  Itt  èèrti^ 
tudes  de  halàje  et  âe  tonire-Mlâge  tt  la  ptbMhitiôn  dé  bâtir  qui 
en  est  ta  àonséquence ,  êo^t  applicable*  aux  fieuteê  et  riviêreé 
navigables  9  à  Vexcïusion  deè  cours  d^eau  artificiels.  —  Varrêt 
du  conseil  du  a8  janvier  175a  et  le  décret  du  i5  janvier  181 3, 
rtiaHfs  em  canal  de  la  D&ule^  en  les  supposant  applicables  au 
eanâi  êê  je^etian  fut  traverse  la  ville  de  LUle ,  ne  contiennent 
que  des  dispositions  d$  polièe  prises  en  sœiÊtution  des  lois  eœîs*- 
tantes  et  n*9mt  pas  erëé  des  S9rvitudès  de  Aatoye  et  contre^haldge 
au  t^éf^am  ûes  fivêi^Mns  M  «mêl.  ^  l'Uftéi  «»  17:^7  qui  fait 
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défense  de  faire  des  constritciions  ou  autres  empêehemenis  quel- 
conques sur  ou  au  long  des  rivières  et  canaux  navigables  ne 
prohibe  que  les  constructions  qui  anticipent  sur  les  eaux  mêmes 
des  rivières  et  canaux  ou  qui  peuvent  entraver  la  navigation.— 
Par  application  des  règles  ci-dessus^  est  renvoyé  des  fins  éTun 
procêS'Verbal  de  contravention  un  riverain  qui  avait  élevé  un 
bâtiment  sur  Valignement  d'un  mur  de  quai  quHl  avait  été  au- 
torisé à  construire ,  et  n^avait  pas  d'ailleurs  anticipé  sur  le  lit  du 
canal  de  la  Deule  ou  porté  obstacle  à  la  navigation. 

L'administration  reconnalasait ,  dans  l'espèce,  que  le  bassin  de  Saint- 
Martin  ,  portion  du  canal  de  la  Dénie  le  long  de  laquelle  le  sieur  Verly  avait 
élevé  les  constructions  objet  de  la  poursuite,  était  un  cours  d'ean  artificiel 
auquel  la  senritude  de  balage,  établie  par  Pordonnanee  de  1669  et  le  décret 
de  1808 ,  n'était  pas  applicable. 

Mais  elle  soutenait  que  l'obligation  pour  le  sieur  Verly  de  laisser  nn  chemin 
de  halage  le  long  de  sa  propriété  résultait  des  dispositions  d'un  arrôt  dn 
conseil  du  28  Janvier  1752 ,  approuvé  par  lettres  patentes  dn  roi  du  même 
Jour,  et  d'un  décret  du  15  Janvier  1813  qui  tons  deux  régissent  spécialement 
le  canal  de  la  Deule. 

L'arrêt  de  1752  contient  les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  4.  II  est  aussi 

expressément  défendu de  planter  aucuns  arbres  ou  buissons  sar  les  digues 

desdits  canaux.  Art.  5.  Les  bateliers ne  pourront planter  aucuns  pi- 
quets ni  ancres  pins  près  de  18  pieds  des  bords  de  la  rivière.  Art.  8.  Afin  que 
personne  ne  puisse  entrer  avec  des  voitures  ni  conduire  des  ohevanx  de 
charge  sur  les  18  pieds  réservés  uniquement  pour  la  voie  de  trait  dndit 
canal ,  il  sera  placé  incessamment  des  barrières  vis-à-vis  les  ponts  et  dans 
les  endroits  où  il  sera  Jugé  nécessaire.  » 

L'article  23  du  décret  de  1813  impose  l'obligstion  de  réserver  un  chemin  de 
halage  otup  propriétaires  des  terrains  qui  bordent  le  canal  de  la  Deule 
entre  le  fort  de  Scarpe  et  Lille  ($  1*'),  el  aux  propriétaires  des  héritagu 
aboutissant  aux  canaux  de  la  basse  Deule  etélela  Baseée  ($  2). 

Le  ministre  des  travaux  publies  s'est  attaché  à  établir,  contrairement  à 
l'opinion  du  conseil  de  préfecture ,  que  l'article  23  précité  était  applicable 
non-seulement  aux  deux  tronçons  de  l^ancien  lit  de  la  rivière  de  Lens  cana- 
lisée en  amont  et  en  aval  de  Lille,  sous  les  noms  de  haute  et  basse  Deule, 
mais  aussi  à  la  moyenne  Deule,  dont  fait  partie  le  bassin  de  Saint-Bfartin 
dans  la  traverse  de  cette  ville,  et  il  appuyait  cette  interprétation  sur  l*ar- 
ticle  28  du  décret  de  1813  qui,  sans  distinguer  entre  les  diverses  sections  de 
la  Deule,  interdit  d'une  manière  générale  aux  riverains  de  tout  canal  de 
planter  et  b&tir  à  moins  de  10  mètres  des  bords  et  ajoute  qu'aucun  bfttiment 
ne  poufra  être  construit  ou  réparé  dans  cet  espace  sans  l'autorisation  dn 
préfet,  même  dans  l'intérieur  des  villes  et  faubourgs. 

A  l'audience  du  conseil  d'état,  le  commissaire  du  gouvernement  a  fait 
olwerver  que  l'arrêt  de  1752  et  le  décret  de  1813,  en  interdisant  les  cod- 
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ttnidioin  et  las  plantatiODS,  n'avait  pa  créer  an  droit  nonveau  et  aggraver 
tant  expropriation  et  sans  indemnité  la  situation  des  riverains  d*Qn  canal 
artiftdei.  Il  a  exprimé  l'avis  qu'on  devait  considérer  ces  actes  comme  ayant 
simplement  réglementé  la  situation  préexiatante. 

«  L'anét  de  1752 ,  a-t-il  dit.  s'applique  tout  à  la  fois  au  canal  de  la  hante 
Deole  qui  est  la  canalisation  d'une  rivière ,  à  la  basse  Deule  qui  est  une  rivière, 
et  an  canal  de  Jonction  qui  est  un  canal  creusé  de  main  d^honome.  Le  préam- 
bule et  les  sept  premiers  articles  Indiquent  que  l'objet  de  ce  règlement  est 
de  prévenir  les  dégradations.  L'art.  8  appartient  au  même  ordre  d'idées;  il 
suppose  que  des  chemins  de  halage  sont  ou  seront  établis,  et  ordonne  que 
des  barrières  seront  posées  pour  empêcher  les  dégradations.  Cette  prescrip- 
tioD  peut  trouver  son  application  sur  le  canal  de  la  haute  Deule  qui  a  des 
diemlns  de  halage;  quant  au  canal  de  Jonction,  le  chemin  de  halage  n'y  a 
Jamais  existé;  les  riverains  n'ont  été  ni  expropriés  ni  indemnisés  pour  réta- 
blissement da  halage,  et  l'arrêt  a  eu  pour  but,  non  d'établir  cette  servitude, 
mais  seulement  de  réglementer  la  police  du  canal.  » 

Le  conseil  d'état  a  statué  dans  le  sens  de  ces  observations. 

Napoléon ,  etc. 

Vtt  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  6  juin  i855,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Nord,  statuant  sur  un  procès-verbal 
dressé  contre  le  sieur  Verly  pour  avoir  construit  sans  autorisation 
régulière  un  b&timent  sur  le  chemin  de  halage  du  canal  de  la  Deule, 
au  lieu  dit  le  Rivage-du-haut,  a  renvoyé  ledit  sieur  Verly  des  fins 
de  ce  procès-verbal ,  par  le  motif  que  les  riverains  du  canal  de  la 
Deule  ne  seraient  pas  assujettis  à  la  servitude  de  halage;  ce  faisant, 
et  tout  en  décidant  qu'à  raison  de  la  prescription  établie  par  Par- 
ticle  64o  du  Code  d'instruction  criminelle,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer d'amende,  ordonner  que  ledit  sieur  Verly  sera  tenu  de  faire 
disparaître  les  obstacles  par  lui  apportés  à  l'exercice  de  la  servitude 
de  halage; 

Va  le  mémoire  présenté  pour  le  sieur  Verly,  ledit  mémoire  ten^ 
dant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  par  les  motifs  :  1*  que  les  pro- 
priétés riveraines  des  canaux  creusés  de  main  d'homme  ne  seraient 
pas  assujetties  aux  servitudesde  halage  et  de  contre-halage  établies 
par  l'ordonnance  de  1669 ,  l'arrêt  du  conseil  du  3/1  juin  1777  et  le 
décret  impérial  du  aa  janvier  1808;  a""  que  l'arrêt  du  conseil  du  roi 
du  28  janvier  175a  et  le  décret  du  i5  janvier  18 13  ne  s'applique- 
raient pas  au  canal  de  jonction  qui  traverse  la  ville  de  Lille  ; 

Vu  le  procès- verbal  dressé,  le  i5  décembre  i85A,  contre  le. sieur 
Verly,  constatant  que  le  sieur  Verly  avait  fait  construire  sans  auto- 
risation un  b&timent  dont  la  façade  est  élevée  sur  le  mur  du  quai , 
da  c6t6  gauche  du  canal  de  la  Deule ,  au  lieu  dit  le  Rivage-du-haut  ; 
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pr6(^  d»  pord  mu>rm  te  «tour  Y^rly  i^  oQji^W^  mvmd^  a^»i 

le  long  àià  «a  (Nnopii^téi 

Yu  rarrèt  du  conseil  du  ••  jtiiflar  i75s  et  ledAeret  du  ift  Wft^r 
i8i5  relatifs  à  la  police  de  ia  safigation  de  canal  de  la  Deulei 

?n  l'ordonnance  du  roi  du  mois  d'aeftt  1O69 ,  l^andt  du  eonseil 

du  2&  juin  1777  et  le  décret  impérial  du  aa  Janvier  1808  ; 

Considérant  que  le  canal  de  navigatloQ  destiné  à  Joindre  ia  haute 
à  Ift  basse  Deule,  @n  trj|v<^ant  la  yi}le  d^  Lille,  a  été  construit  dé 
m^ind^bomnie; 

Considérait  qm  lefi  di^IKHiitiops  ^  rppdoiiK^^nçe  4u  Î9^  ^^  mois 
d*août  1669  et  du  décret  impérial  dn  sa  janWw  »8o9 ,  qui  ét^Ussei^l 
les  senritudes  de  halage  et  de  contre-lialage  et  la  pcohibitien  de  MtiF 
qui  en  est  la  conséquence»  ne  s^appllquent  qu'aux  fleuves  et  rivières 
navigables  ; 

Considérant  que  Tarrèt  du  conseil  du  roi  du  a8  janvier  1769  et  le 
décret  du  lô  janvier  i8i3 ,  en  supposant  qu'ils  s'appliquent  au  canal 
de  jonction  qui  f;raverse  la  ville  de  Lille,  ne  con|;iennent  que  des 
dispositions  de  police  prises  en  exécution  des  lois  eûstantes ,  et 
n'ont  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  créer  des  servitudes  de  halage 
et  de  contre-halage  au  préjudice  des  riverains  dudit  canal  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'arrêt  du  conseil  du  3/1  juin  1777, 
qui  f^t  défense  de  faire  des  constructions  pu  autres  empêchements 
quelconques  sur  ou  au  long  des  rivières  et  canaux  navigables,  ne 
prohibe  que  les  constructions  qui  antiicipent  sur  les  eaux  mêmes 
des  rivières  et  canaux  ou  qui  peuvent  entraver  la  navi^tion; 

Considérant  qu'il  i^e  résulte  pas  de  l'instruction  que  le  sieur  Verly, 
en  élevant  un  bâtiment  sur  l'alignement  du  mur  de  quaj  qu'il  a  été 
autorisé  à  construire  pajr  les  arrêtés  préfectoraux  des  ao  mars  i8Û3 
et  1  a  mai  1 846 ,  ait  anticipé  sur  le  lit  du  canal  de  la  Deule  et  apporté 
obstacle  à  la  navigation  ; 

Considérant  que;  dans  ces  circonstances ,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  renvoyé  ledit  sieur  Veriy  des  fins 
du  procès-verbal  çi-dessus  visé  ; 

Art.  1".  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
r^eté. 


mv  i966.  i( 
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(6  Juin  18M.] 

viçinaugif  9(fmeriptiQn ;  interprétation. ^ {De  Mettap- 
court-  )  —  ^«f  Offref  faites  par  le  réclqmant  pg^r  tétgblisse^ 
mmt  i^unKhemin  Winal  étqnt  9uPordQnnées  Qu-clQisiftnent  du 
ckemin parmi  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication^ 
M  Cette  condition  iCgyant  pas  é$é  remplie,  jugé  gt^  i§  froprié- 
ttnrp  0V0i$  p%  rédnirç  le  mçntc^nt  ^  ea  souscription, 

Tu  Um  i:^v4te8  46  U  dam§  <te  fi^ttsinQQ^n  t90diint  &  qq  qu*|i  nom 

plaise  annuler  un  arrêté  du  7  août  1854^  par  leq^^l  )e  Qpnseil  de 
préfecture  d^  U  tH^Jm  »  d^Qi4é  qu'elle  èt^t  tf^iie  de  coa|;ribuer 
pour  une  somme  de  6000  francs  à  rétablissemepl;  4u  cl^^mj^  yicljMl 
d^WoiniMe  àTrizi^-U-pntlée,  coofonyiémept  4  rejogdgefo^âAt  qu'elle 
en  avait  pris  par  teittrp  adressée  an  préfai;  le  6  octobre  iS5»  f  ce  faitr 
aant,  décida  qu'elle  est  déUé^  de  rpbligatioa  résultant  d^dit  ^nga- 
gement  par  le  motif  que,  cpnA*airement  aux  conditions  ^^Lqueljbss 
elle  rayait  subordonné,  l'administration  aurait  classé  le  chemin 
précité  parmi  les  chemins  d'intérêt  commun,  au  lieu  de  le  classer 
parmi  les  chemins  de  grande  communication ,  et  ne  l'aurait  pas  fait 
exécuter  immédiatement  ; 

Vu  les  observations  de  noitre  jpipistre  de  l'intérieur; 

Vu  la  lettre  adressée  au  préfet  de  la  Meuse  le  a6  octobre  i85l, 
par  laquelle  la  dame  de  Nettancourt  s'engage  à  donner  6000  francs 
pour  subvenir  à  l'établissement  d'un  chemin  de  grande  communi- 
cation passant  par  la  commune  de  Thillambois,  à  la  conditipn  quQ 
oe  chemin  sera  immédiatement  exécuté  ; 

Vu  Tarrêté  du  35  octobre  i853 ,  par  lequel  le  préfet  de  la  Meuse 
a  classé  comme  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  le  chemin  de 
Woimbée  à  Trize-la-Brûlée  passant  par  Thillambois; 

Vu  la  lettre  adressée  au  préfet  de  la  Meuse  le  5i  décembre  i853 , 
par  laquelle  la  dame  de  Nettancourt  déclare  réduire  ses  offres  de 
moitié,  en  raison  de  ce  que  le  chemin  dont  s'agit  n'a  pas  été  classé 
comme  chemin  de  grande  communication  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  Vlll  et  31  mai  1 836  ; 
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Considérant  que,  par  lettre  du  a6  octobre  i85i,  la  dame  de  Net- 
tancotirt  a  offert  au  préfet  de  la  Meuse  de  contribuer  pour  une 
somme  de  6000  francs  à  rétablissement  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication  passant  par  la  commune  de  Thillambois  ; 
que  le  chemin  de  Woimbée  à  Trlze^la-Brûlée,  passant  par  Thillam- 
bois a  été  classé,  par  arrêté  du  préfet  du  a5  octobre  1863 ,  comme 
chemin  d'intérêt  commun;  que,  par  une  seconde  lettre  adressée  au 
préfet  le  3i  décembre  i853 ,  avant  le  commencement  des  travaux , 
la  dame  de  Nettancourt  a  déclaré  réduire  son  offre  à  la  somme  de 
3 000  francs,  en  raison  de  ce  que  le  chemin  n'avait  pas  été  classé, 
comme  elle  le  demandait ,  parmi  les  chemins  de  grande  communi- 
cation; 

Considérant  que  la  condition  à  laquelle  était  subordonnée  Toff^ 
de  6000  firancs  n'a  pas  été  exécutée;  que,  dès  lors,  l'administration 
n'est  pas  en  droit  d'exiger  la  réalisation  de  cette  offre,  et  que  la 
dame  de  Nettancourt  n'est  plus  engagée  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  sonune  de  3 000  francs,  conformément  à  la  lettre  précitée, 
en  date  du  3i  décembre  i853  ; 

Art.  1*'.  La  souscription  de  la  dame  de  Nettancourt  est  fixée  à  la 
somme  de  3  000  francs. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse ,  du  7  août  i85â  , 
est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret 

3.  Le  préfet  de  la  Meuse  est  condamné  aux  dépens,  comme 
représentant  les  communes  intéressées. 


K^K 


(r  1290) 

[18  Juia  1856.] 

DeiséchemenU ;  dommages  aux  travaux;  réparation*  —  (Dus- 
solier  et  consorts.  )  —  Barrages  et  prises  d'eau  pratiqués  dans 
les  canaux  et  fossés  d*un  dessèchement  et  ayant  pour  effet 
de  nuire  à  l'écoulement  des  eaux  et  à  la  conservation  des  tra^ 
vaux.  Les  contrevenants  sont  condamnés^  par  application  de 
l'article  27  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  à  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
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caqa'tt  nous  pUdse  annuler  on  arrôtô  du  ai  avril  i855,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde ,  statuant  sur  les  prooès- 
Terbaoz  dressés  les  10  et  1 1  octobre  i864,  et  constatant  que  les  cdeurs 
Dossoller,  Pinet»  Élié,  Lalanne»  Dommeret,  Dejean,  Bouzour  et  la 
damedeLantrec  ont  établi  des  marais  k  sangsues  au  moyen  de  bar- 
rages et  prises  d'eau  dans  les  canaux  et  fossés  servant  au  desséche- 
meut  des  marais  de  Labarde,  a  décidé  qu*jl  n*y  avait  pas  lieu  à.donnor 
raîteauzdits  procèikverbaux,  par  le  motif  qu'aucun  dommage  au 
dessèchement  dés  marais  dont  il  s*agit  n'était  constaté  ;  ce  faisant, 
décider  que  les  barrage^  et  prises  d'eau  pratiqués  par  les  sus- 
nommés sont  nuisibles  à  la  conservation  des  travaux  de  dessèche- 
ment; en  conséquence,  ordonner  la  destruction  de  tous  les  ou- 
vrages dommageables  et  l'exécution  des  travaux  qui  seront  jugés 
nécessaires  pour  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif; 

Vu  les  ordonnances  royales  desi*'  février  1839  et  10  février  18A1 
relatives  au  dessèchement  des  marais  de  Labarde  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  notamment  l'article  27; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs  Dussolier, 
Pinet»  Élié,  Lalanne,  Dommeret,  Dejean ,  Bouzour  et  la  dame  de 
Lautrec  ont  pratiqué ,  pour  établir  des  bassins  à  sangsues  dans  leurs 
propriétés,  des  barrages  et  prises  d'eau  dansles  canaux  et  fossés 
servant  an  dessèchement  des  marais  de  Labarde;  que  ces  ouvrages 
ont  pour  e£ret  de  nuire  à  l'écoulement  des  eaux  et  à  la  conserva- 
tion des  travaux  du  dessèchement  ;  que  les  auteurs  de  ces  dom- 
mages sont  tenus  à  les  réparer;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pas  ordonné,  conformément  à  l'article  37 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  la  réparation  desdits  dommages; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  du 
ai  avril  i855,  est  annulé. 

a.  Les  sieurs  Dussolier sont  condamnés  &  supprimer  les  bar- 
rages et  prises  d'eau  qu'ils  ont  pratiqués  dans  les  canaux  et  fossés 
servant  au  dessèchement  des  marais  de  Labarde  et  à  rétablir  lesdits 
canaux  et  fossés  dans  leur  état  primitif. 


( r  1291  ) 

[19  Juin  1856.] 

Domame  publie  maritime;  délimUaUon;  arrêlé  préfeetaral; 
excès  de  pouvoir.  —  Aux  termes  de  Particle  a  du  décret  du 
AmuOes  des  P,  et  Ch.  Lois ,  DiiCRBTS.— tohb  vil  2 
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«1  février  Mi,  la  limitât  «Ir  la  9n$t  «tffV^Ml  Hre  iétehiahéêM 
par  09$  déeretê  rendus  danê  la  formé  dèi  résumante  â^aêminit- 
traHon  publiqUë  et  êbuê  la  réêtsrhè  des  droite  dekHeri.—Il  n'ap- 
partient  pas  aa  préfet  de  déterminer  Vétenàue  et  les  limitée  êe  la 
mer.-^ànnalatiipn,  pout  exM  de  pmiof^ir^  d%rrêtée  préfee^ 
îbraua  fut  ataient  déclaré  un  ednal  H  dèi  ëtang$  tiHiins  de  lu 
mer,  dépenddneee  du  domaine  publie  maritime  «  iuni  faire  rë^ 
serve  des  drùiu  de  propriété  prétendise  par  dee  tierê  tiiense  fon- 
dant du  eantraire  sur  ce  que  tesdits  eanauw  et  itaiifê  n'aUraient 
pu  par  leur  nature  devenir  V objet  d'un  droit  de  propriété  privée. 
—  jinnulation  d^autree  déeiiions  priâee  poUr  Veaéeutivn  des  ar- 
rêtée annMéi. 

1**  ESPÈCE  (De  Gâilflét). 

Suite  de  l'arrêt  aor  conflit  do  17  décembre  1847  et  de  L'arrêt  dn  a  mai 
1851»  2*  8érie,yÙl,  86;  3*  série,  I»  190. 

Voici  les  termes  de  l'arrêté  préfectoral  que  l'arrêt  actuel  a  annulé  pour 
excès  de  pouvoir  : 

k  Tu  Ite  itistraciions  qui  iious  ont  è\A  adressées  par  M.  le  ininistre  de  la 
tllarttie; 

»  Conridéntnt  que  les  leur  de  Galiffet ,  eonceâsioiiDaire  de  bourdignes  à  VàK 
tigaes,  a  éieté  des  ptéteations  â  la  propriété  do  canal  dit  du  Roi,  dans  le- 
quel l'nue  de  ces  boozdigoes  est  établie  $ 

»  Considérant  que  ledit  canal  est  une  des  communications  naturellea  qui 
relient  le  grand  étang  de  Caronte  et  par  suite  la  grande  mer  avec  la  mer 
intérieure  dite  étang  de  Berre  ;  qu'il  doit  par  conséquent  être  considéré  comme 
une  dépendance  de  la  mer  ; 

»  Considérant  que  la  mer  et  ses  dépendances  sont  essentiellement  du  do- 
maine public,  et  ne  pèuteiit^  à  ce  titre,  être  aliénées  et  devenir  susceptibles 
d'appropriation  ; 

»  Arrête: 

»  Art.  1*'.  Il  est  déclaré  que  le  eanal  dit  dn  Roi  mettant  ett  communication 
l'étang  de  Caronte  et  l'étang  de  Berre  est  «ne  dépendante  de  la  mer)  et  qn*à 
ee  titre  11  fait  partie  do  domaine  publie  maritime  (**).  » 

Voici  l'arrêt  du  conseil  d'états 


(*)  lie  commissaire  du  gouvernement  estimait  que  les  arrêtés  préfectoraux 
déférés  au  conseil  d'état,  bien  que  trop  absolus  dans  leors  termes ,  pouvaient 
être  maintenus  à  titre  de  décisions  provisoires.  Il  appuyait  cette  opinion 
sur  la  disposition  suivante  de  l'article  2  du  décret  du  21  février  1852  :  «  Quant 
»  aux  déclarations  de  domanialité  relatives  à  des  portions  du  domaine  public 
»  maritime,  elles  seront  faites  par  les  mêmes  fonctionnaires  (le  préfet  mari- 
»  (ime  ou  le  préfet  du  département)  dont  les  arrêtés  déclaratifs  seront  visés 
»  par  le  ministre  de  la  marine.  » 

(**)  reif  un  ihrrêt  du  !H  JUlIlel  1886,  relatif  aux  droits  do  sieur  deGallffet 
•or  le  caoal  du  Roi. 
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Napoléon^  6tc*, 

yu  kiraqaéte  présentée  pour  le  marquiâ  de  Galiffet»  tendant  à 
06  qa'll  DOiu  plaifle  annuler,  pour  incompétence  et  excès  de  pou- 
foir.  un  arrêté  du  U  mars  iSôa ,  approuvé  par  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  le  19  du  môme  mois,  par  lequel  le  préfet 
des  BoQches-da-RhOne,  sans  attendre  la  solution  de  la  contestation 
pendante  entre  Tétat  et  le  marquis  de  Galiffet,  au  siget  de  la  pro- 
priété du  canal  maritime  dit  du  Roi»  qui  ikit  communiquer  Tétang 
da  Berre  et  Tétang  de  Garonte  »  et  en  se  fondant  notamment  sur  ce 
que  la  mer  et  ses  dépendances  ne  peuvent,  par  leur  nature,  de- 
venir rol^et  d^ln  droit  de  propriété  privée,  a  déclaré  que  ledit 
canal  du  Roi  est  une  dépendance  de  la  mer  Méditerranée,  et ,  à  ce 
titre ,  ûdt  partie  du  domaine  public  maritime  ; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  de  la  marine  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  le  décret  du  ai  février  i85a  ; 

Conâidéraot  qu'aux  termes  de  Tarticle  s  du  décret  susvisé  du 
SI  février  iBôa,  les  limites  de  la  mer  doivent  être  déterminées  par 
des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  et  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  ; 

Considérant  que  Tarrèté  ci-dessus  visé  du  préfet  des  Bouches-du- 
ftbône  déclare  que  la  portion  d*eau  salée  dite  canal  du  Roi  est  une 
dépendance  de  la  mer  et  fait  partie ,  à  ce  titre,  du  domaine  public 
maritime;  qu*il  n*appartenait  pas  audit  préfet  de  déterminer  ré- 
tendue et  les  limites  de  la  mer; 

Considérant  que  Tarrêté  précité  non-seulement  ne  contient  ao- 
cmie  réserve  des  droits  que  le  sieur  marquis  de  GalifiTet  prétend 
avoir  k  la  propriété  du  canal  du  Roi ,  mais  qu'il  est  motivé,  au  con- 
traire, sur  ce  que  ledit  canal  ne  pourrait,  par  sa  nature,  être  de- 
venu Tobjet  d*un  droit  de  propriété  privée;  que,  dès  lors,  ledit 
arrêté  du  préfet  des  Boucbes-du-Rhêne  est  entaché  d'excès  de 
pouvoir; 

Art  1**.  L^arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône, 
du  4  mars  i85a ,  approuvé  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  le  ig  du  même  mois ,  est  annulé. 

a*  Esptoi  (  Agard  et  consorts  ). 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  :  i*  pour  les  sieurs  Agard  et  com- 
pagnie ;  3®  pour  les  sdeurs  Séguin  frères  et  Adolphe  Michel ,  leurs 
associés 9  tendant  A  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  en  la  forme,  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoir,  conune  ayant  procédé  A  une 
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délimitation  de  la  mer  qui  ne  pouvait  être  faite  que  par  décret 
impérial  t  et  comme  ayant  tranché  une  question  de  propriété  dont 
il  n'appartiendrait  qu*aux  tribunaux  civils  de  connaître,  et,  au 
fond,  comme  ayant  mal  statué  :  i*  un  arrêté  du  8  avril  i859,  ap- 
prouvé par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  le  «7  du 
même  mois ,  par  lequel  le  préfet  des  Bou(^es-du-RhCne  a  déclaré 
que  les  étangs  de  la  Roque  et  du  Galéjon,  dont  les  susnommés  se 
prétendent  propriétaires,  sont  des  dépendances  de  la  mer;  qu'à  ce 
titre  ils  font  partie  du  domaine  public  maritime,  et  que  la  pêche  y 
est  libre,  en  se  fondant  notamment  sur  ce  que  la  mer  et  ses  dépen- 
dances ne  peuvent,  par  leur  nature,  devenir  l'objet  d'un  droit  de 
propriété  privée;  9*  un  arrêté  du  19  juin  i853,  par  lequel  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a  ordonné  la  suppression  im- 
médiate de  quatre  pêcheries  appelées  bourdlgues,  situées  dans 
l'étang  du  Galéjon,  et  en  a  prohibé  le  rétablissement  ; 

Vu  les  requêtes  présentées  {mêmes  demandeuri)^  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  :  t*  une  décision  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  du  3i  décembre  i85i,  portant  confirmation  d'un 
arrêté  du  30  février  i8ôo ,  par  lequel  le  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône,  en  se  fondant,  d'une  part,  sur  ce  que  les  étangs  delà  Roque 
et  du  Galéjon  feraient  partie  du  domaine  public  maritime ,  et,  d'autre 
part,  sur  ce  que  les  travaux  de  dessèchement  ne  peuvent  être  exé- 
cutés même  sur  les  propriétés  privées  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement et  suivant  les  formes  prescrites  par.  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  leur  a  enjoint  de  suspendre  immédiatement  certains 
travaux  entrepris  par  eux  dans  l'étang  du  Galéjon  et  dans  le  grau 
qui  sépare  Tétang  du  Gloria  de  celui  de  la  Roque ,  en  vue  de  des- 
sécher ce  dernier  étang  pour  le  convertir  en  salin  ;  s""  ledit  arrêté 
préfectoral; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  portant  qu'en  présence  du  décret  du  si  février  iSSa,  qui 
place  le  droit  d*approuver  les  déclarations  de  domanialité  publique 
maritime  dans  les  attributions  de  notre  ministre  de  la  marine ,  et 
en  vertu  duquel  a  été  pris  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  8  avril  1869, 
approuvé  par  ledit  ministre ,  et^  par  le  motif  que  la  loi  du  16  sefv- 
tembre  1807  ne  serait  point  applicable  aux  travaux  exécutés  par  les 
sieurs  Âgard  et  compare  (*)>  ^  décision  ci-dessus  visée  du  3i  dé- 

(*)  Le  ministre  des  travaux  publics  a  recoimtt  que  les  fravanx  des  siears 
Agard  et  consorts  n*avaient  d'antre  but  que  de  transibrooer  en  saline  tout  ou 
partie  des  étangs  de  la  Roque  et  de  Galéjon ,  et  ne  sauraient  être  assimilés  à 
une  opération  de  dessèchement  donnant  lieu  à  l'application  des  disposai  (ions 
de  la  loi  du  16  septenoibre  1S07. 
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cembre  i85i  doit  être  considérée  comme  non  avenue  »  et  que»  par 
fQite«  les  pouryois  des  sieurs  Agard  et  compagnie  et  des  sieurs 
Séguin  Mres  et  Adolphe  Micliel  sont  deyenus  sans  objet; 

Va  les  requêtes  présentées  :  i*  pour  les  sieurs  Agard  et  compa- 
paie  ;  s*  pour  les  sieurs  Séguin  frères ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
aonaJer  un  arrêté  du  3i  octobre  i853,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  des  Boucbes-du-Rhône  a  condamné  le  sieur  Agard  en 
SI  qualité  de  gérant  de  la  société  existant  entre  lui  et  les  sieurs 
Séguin  frères  et  antres,  à  loo  francs  d'amende  comme  responsable 
de  la  ootttrayention  résultant  do  ce  que  ladite  société  aurait  fait 
construire  sans  autorisation  »  dans  Tétang  du  Galéjon  et  dans  le  grau 
qui  sépare  l^ôtang  du  Gloria  de  celui  de  la  Roque»  des  digues  et 
autres  ouvrages  ayant  pour  ol^et  de  dessécher  ce  dernier  étang 
pour  le  conyertir  en  salin,  en  se  référant,  pour  la  destruction  des- 
dils ouvrages  aux  ordres  antérieurement  donnés  par  l'administra- 
tion supérieure;  ce  faisant,  leur  accorder  décharge  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  eux ,  et  ordonner  le  maintien  des  ouvrages 
dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  la  marine  tendant  âu  rejet  des 
pourvois  des  sieurs  Agard  et  compagnie; 

Vu  le  décret  du  ai  février  i85a  ; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  être  statué  par  un  seul 
décret; 

Sur  Ib  pourvoi  formé  contre  Varrité  ei'des$u$  vUé  du  8  atril 
i85s ,  par  lequel  le  préfet  des  Bouchee-du-Rhâfie  a  déclaré  que  les 
élemgs  de  la  Roque  et  du  Galéjon  font  partie  du  domaine  publie 
maritime ,  et ,  par  suite ,  que  la  pèche  est  libre  dans  lesdits  étangs  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  a  du  décret  siisvisé  du 
91  février  1 859 ,  les  limites  de  la  mer  doivent  être  déterminées  par 
des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  et  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers; 

Considérant  que  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  du  département 
des  Boadies-du-Rhéne  déclare  que  les  étangs  de  la  Roque  et  du 
Galéjon  sont  des  dépendances  de  la  mer  et  font  partie,  à  ce  titre, 
dn  domaine  public  maritime;  qu'il  n'appartenait  pas  audit  préfet 
de  déterminer  l'étendue  et  les  limites  de  la  mer; 

Considérant  que  l'arrêté  précité,  non-seulement  ne  contient  au- 
cune réserve  des  droits  que  les  sieurs  Agard,  Séguin  et  autres  pré- 
tendent avoir  à  la  propriété  des  étangs  de  la  Roque  et  du  Galéjon , 
mais  qu'il  est  motiyé  au  contraire  sur  ce  que  lesdits  étangs  ne 
pourraient  par  leur  nature  être  devenus  l'objet  d'un  droit  de  pro- 
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priété  priyée  ;  que,  dès  lors,  ledit  arrôtô  du  préfet  da  département 
des  Bouohes-da-Rhôqe  est  entaché  d'excès  de  pouTolr  et  doit  être 
annulé  ; 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  V arrêté  du  1 9  juin  1 85» ,  par  lequel 
noireminiitre  de  la  marine  et  dee  coloniee  a  ordonné  la  êuppreeion 
de  quatre  pêcheries  appelées  bourdigues  situées  dans  VéUmg  du 
Ckiléjon:  , 

Considérant  que  ladite  décision  a  été  prise  comme  conséquence 
de  Tarrèté  précité  du  8  avril  186a ,  portant  que  la  pèche  est  déclarée 
libre  dans  l'étang  du  Galéjon;  que»  dès  lors ,  elle  doit  également 
être  annulée  ; 

Sur  les  pourvois  fqjrmés  :  1*  contre  la  décision  ci-dessus  tisée  du 
3 1  décembre  1 85 1 ,  eonfirmative  d*Mn  arrêté  préfectoral  du  ao  février 
i85o  par  laquelle  noire  ministre  des  travaux  publics  avait  ordonné 
la  suspension  immédiate  des  travaux  entrepris  par  le  sieur  Agard 
dans  Vétang  du  Galéjon;  a*  contre  r arrêté  ci-dessus  visé  du  ^i  oc- 
tobre i85a,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches^ékh- 
Rhône  a  condamné  le  sieur  Agard  à  V amende  »  pour  avoir  exécuté^ 
sans  autorisation ,  lesdits  travaux ,  décrits  dans  un  procés-verbal 
de  contravention  du  16  février  i%5a ,  en  se  référant^  pour  la  des- 
truction de  ces  travaux ^  aux  ordres  antérieurement  donnés  par 
l'administration  : 

Considérant,  sur  le  premier  pourvoi,  que,  par  sa  lettre  en  ré- 
ponse à  la  communication  de  ce  pourvoi ,  notre  ministre  de  Tagri* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  déclare  que  la  dé- 
cision attaquée  doit  être  considérée  comme  non  avenue  ;  que ,  dès 
lors,  le  pourvoi  formé,  tant  contre  ladite  décision  que  contre  Tar* 
rèté  préfectoral  qu'elle  confirme,  est  devenu  sans  objet; 

Considérant,  sur  le  second  pourvoi,  que  de  Tannulation  de  Tar- 
rôté  ci-dessus  visé  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  du  8  avril  i85a, 
et  de  ce  que  Tarrèté  du  môme  préfet  du  ao  février  i85o,  ainsi  que 
la  décision  ministérielle  du  3i  décembre  i85i,  doivent  être  consi- 
dérés comme  non  avenus ,  il  hésulte  que  Tarrêté  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  a  ordonné  la  destruction 
des  travaux  exécutés  dans  Pétang  du  Galéjon ,  en  se  référant  aux 
prescriptions  dudit  arrêté  du  ao  février  i85o  et  de  la  décision  minis- 
térielle précitée ,  doit  être  également  annulé  ; 

Art  !*'•  Sont  annulés  :  1*  Tarrèté  ci-dessus  visé  du  préfet  des 
Bouches-du-Rhône,  du  8  avril  i85a ,  approuvé  par  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  le  aj  du  même  mois;  a^  Tarrèté  ci- 
dessus  visé  du  même  ministre  du  19  juin  i85a  ;  3*  Tarrêté  ci-dessus 
visé  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rh6ne  du  ai  octobre 


iS5a.  Il  B*y  a  limi  de  statner  sof  les  pourvoifl  iénnte  contre  la  dé- 
cisioD  ci-dessus  visée  de  notre  ministre  des  travaux  publics  du  3 1  d^ 
cembro  i65i ,  et  oontre  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  des 
Bouebes-da-Rliôiie ,  du  90  février  iSÔo»  confirmé  par  ladite  décision. 


(r  1292) 

[19  Juin  1856.] 

Fntr^prmieur.  •—  GazonnemenU.^  Travaux  non  prévus;  métrés 
contradictoires.  —  (  Decuyper.  )  —  Décisiofi^  au  sujet  du  pria:  de 
guzùnnements  qui  n'avaient  pas  été  eœéCMtés  confoicmçt^ent  aux 
prescriptions  du  devis,  —  Demande  d'indeif^nité  pour  surcroU 
de  dragage  opéré  par  «uf/^  ^^éboulpments  dans  un  èatardeau 
et  pour  dommages  rétultant  de  Vinondation  ^es  fouilles.  R^et , 
par  application  d*une  clause  du  devis  qui  prescrivait  d  Ventrth 
prênçury  à  peine  de  forel^sion ,  de.  fqire  constater  par  des  fnétrés 
ççnttadictoirps ,  au  fur  et  4  m^^rp  de  Vexéoution^  toutes  H' 
quantités  d^ouvrages  faites  en  sus  ou  en  dehors  4«|  profils. 

Nucléon ,  etc. 

Vu  la  reqaète  préaantée  par  le  sieur  Deeujper,  entrepreneur  de 
travaux  du  canal  de  Gaen  à  la  mer,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annule»  an  arrêté  du  9  aoftt  i8ô4  9  par  lequel  le  conseil  de  préfso- 
tore  da  Calvados  a  rejeté  les  réclamations  formées  par  ledit  entre- 
pneneur  au  sujet  du  décompte  définitif  de  ses  travaux;  ce  faisant, 
allouer  à  Texposant,  en  sus  des  sommes  portées  à  ce  décpmpte, 
diverses  sommes  montant  ensemble  à  ai  20b'.  lUj  avec  intérêts  à 
partir  du  jour  de  la  demande  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  rejet  dudit  pourvoi  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  ce  quHl  soit  tenu  compte  à 
Ventrepreneur  de  87000  mètres  quarrés  de  ga^nnements  des 
digues  du  canal  au  prix  de  11 370'.  79  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  et  10  du  devis  les  digues 
du  canal  devaient  avoir  un  revêtement  en  gazon  ;  que  lesdits  gazons 
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devaient  être  coupés  au  moment  de  la  pose  ou  conservés  avec  les 
précautions  nécessaires  pour  que  Therbe  fût  verte  et  pleine  de 
vie  au  moment  de  remploi  ;  qu'enfin  ils  ne  devaient  être  posés  sur 
les  digues  qu'après  que  celles-ci  auraient  été  revêtues  d'une  couche 
de  terre  grasse  et  végétale  de  i5  centimètres  d'épaisseur  au  moins  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  87000  mètres 
quarrés  de  gazons  ont  été  mis  en  tas»  après  leur  coupe  et  n'ont  pas 
tardé  k  se  décomposer  entièrement  ; 

Considérant  que»  dans  ces  circonstances,  lesdits  gazons  ne  satis- 
faisaient plus  aux  prescriptions  susénoncées  et  n'ont  pu  servir  & 
faire  des  gazonnements  proprement  dits  ;  qu'il  est  d^ailleurs  établi 
qu'ils  ont  été  employés  et  payés  comme  déblais  de  première  tranche, 
et,  qu'en  outre*  il  a  été  tenu  compte  k  l'entrepreneur,  suivant  les 
éléments  de  l'analyse  des  prix,  de  la  dépense  occasionnée  par  leur 
coupe  et  leur  mise  en  dépôt; 

Considérant  que  le  sieur  Decuyper  ne  justifie  pas  que  la  détério- 
ration des  gazons  provienne  du  fait  de  l'administration;  que,  dès 
lors,  il  n'est  pas  fondé  dans  sa  réclamation  ; 

Sur  les  chefs  de  réclamation  tendant  à  Vallocation  :  1*  d^une, 
indemnité  de  i/io'.o5  pour  surcroît  de  dragages  opérés  par  suite 
d'éboulements  dans  le  batardeau  du  magasin  ;  3«  d'une  indemnité 
de  6  695  francs  pour  dommages  résultant  de  l'inondation  des  deux 
premières  fouilles  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  19  du  devis,  l'entrepreneur 
devait,  sous  peine  de  forclusion,  faire  constater  par  des  métrés 
contradictoires,  au  fUr  et  à  mesure  de  Fexécution  des  travaux, 
toutes  les  quantités  d'ouvrages  qui  pourraient  avoir  été  faites  par 
lui  en  sus  ou  en  dehors  des  portions  indiquées  sur  les  profils; 

Considérant  que  le  sieur  Decuyper  ne  justifie  ses  demandes  par 
aucun  état  dressé  contradictoirement  dans  les  délais  prescrits  par 
la  disposition  précitée;  que,  dès  lors,  lesdites  demandes  ne  sont 
pas  recevables; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Decuyper  est  rejetée. 


lUiN  i856.  25 


(r  1293) 

[idjQln  1956.] 

indemnités;  dommages  auœ  personnes  ;  recours  contre  V(idminiS' 
tration ;  conflit,  —  (Tonnelier  c.  la  commune  de  Ylnneuf.)-— 
La^Uorité  administrative ,  seule  compétente  aux  termes  de  la 
loi  du  a8  pluviôse  an  f^JII  pour  statuer  sur  les  réclamations 
des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages  procédant 
du  fait  personnel  des  entrepreneurs^  est  à  plus  forte  raison 
compétente  pour  connaître  des  réclamations  auxquelles  le  fait 
même  des  administrations  donnerait  naissance.  —  Il  lui  appar- 
tient  notamment  de  statuer  sur  une  demande  dUndemnité  formée 
contre  une  commune  par  un  particulier  à  raison  d'une  blessure 
faite  au  réclamant  par  un  éboulement  de  terrain  pendant  qu'il 
exécutait  ses  prestations  sur  un  chemin  vicinal  sous  les  ordres 

'  d^un  cantonnier. 

Napoléon ,  etc. 

Yq  rarrèté,  en  date  du  i3  mars  i8ô6»  par  lequel  le  préfet  de 
IToone  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pendante 
devant  1«  tribunal  civil  de  Sens  entre  le  sieur  Tonnelier  et  la  com- 
mune de  Vinneuf  et  dans  laquelle  le  sieur  Tonnelier  demandait  à 
cette  commune  une  somme  de  i  ooo  francs  à  titre  d'indemnité  en 
raison  d*une  blessure  qu'il  aurait  reçue  par  un  éboulement  qui 
aurait  eu  lieu  sur  un  chemin  vicinal  auquel  il  U*avatllait  sous  les 
ordres  d'un  cantonnier  et  pour  acquitter  les  prestations  en  nature 
auxquelles  il  était  obligé  ; 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  en  date  du  3  octobre  i865,  par 
lequel  assignation  est  donnée  à  la  commune  de  Vinneuf  en  la  per- 
ioime  de  son  maire,  requête  du  sieur  Tonnelier  à  comparaître  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Sens ,  pour  et  attendu  que  le  sieur  Tonne- 
lier a  reçu  une  blessure  ^dans  le  travail  qu'il  exécutait  pour  la 
réparation  d'un  des  chemins  de  la  commune  et  attendu  que  la 
commune  de  Vinneuf  est  responsable  envers  le  requérant  du  dom- 
mage à  lui  causé  par  l'accident  dont  il  a  été  victime»  s'entendre 
condamner,  la  commune  de  Vinneuf,  à  payer  au  sieur  Tonnelier  la 
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somme  de  i  ooo  francs  à  titre  de  dommages-intérêts ,  s'entendre, 
en  outre ,  condamner  aux  intérêts  de  ladite  somme  tels  que  de 
droit  et  aux  dépens  ; 

Vu  les  conclusions  prises  deirant  le  tribunal  de  Sens,  lesdites 
conclusions  signifiées  le  3o  janvier  i856 ,  et  tendant  à  ce  que  le  tri- 
bunal »  statuant  sur  le  déclinatoire  proposé  par  la  commune  de 
Vinneuf,  se  déclare  compétent,  retienne  la  cause  et  admette  le 
demandeur  à  plaider  au  fond  et  condamne  la  commune  de  Yinneuf 
aux  dépens  de  Texceptlon  dont  distraction  k  Tavoué  qui  la  requiert; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  Sens  du  i"  février  i8ô6,  par  le- 
quel il  se  déclare  compétent  et  continue  la  cause  à  quinzaine  pour 
plaider  au  fond,  condamne  la  commune  de  Vinneuf  aux  dépens  de 
l'incident; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  préfet  du  départ^nent  de  l*Tonne 
et  par  lequel  il  présente  le  déclinatoire  ; 

Vu  le  jugement  du  99  février  i856,  par  lequel  le  tribunal  de 
Sens,  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  impérial,  rejette 
le  déclinatoire; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII ,  article  k  \ 

Vu  Tarticle  5o  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  le  sieur  Tonnelier  a  actionné  la  cpmmune  de 
Vinneuf  à  Teifet  d'obtenir  le  payement  d'une  somme  de  1 000  francs 
à  titre  d'indemnité  pour  la  blessure  par  lui  reçue  pendant  qu'il 
exéci^taît  ses  prestations  sur  un  des  chemins  de  la  commune ,  et 
qui  aurait  pour  cause  un  éboulement  des  terrains  sur  lesquels  il 
travaillait  sous  les  ordres  d'un  cantonnier; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  sur  les  chemins  vicinaux 
ont  le  caractère  de  travaux  publics;  que  l'autorité  administra- 
tive, seule  compétente,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
38  pluviôse  an  VIII,  pour  statuer  sur  les  réclamations  des  particu- 
liers qui  se  plaignent  des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  per- 
sonnel des  entrepreneurs ,  est  à  plus  forte  raison  compétente  pour 
connaître  des  réclamations  auxquelles  le  foit  même  des  adminis- 
trations donnerait  naissance  ; 

Art  1".  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  de  ITonne ,  dans  IMnstaace 
pendante  devant  le  tribunal  de  Sens  entre  le  sieur  TonneKer  et  la 
commune  de  Vinneuf,  est  confirmé. 

3.  Sont  regardés  comme  non  avenus  rexploftintroduetif  d'instance 
du  3  octobre  i855,  et  les  Jugements  du  tribunal  de  Sens  du  1^  fé- 
vrier i8$6  et  du  39  février  i856. 


mai  i856. 


'•*n'  V     .J^ii   *■■     I.    »    ■■  ^»yyy< 
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(r  1294) 

[tp  jpia  1856.] 

Salage;  rivière  nanigahh  i$vant  i8o8;  tnii€»|fit<^  prétendue.  <— 
(Piea  Boytf  dieu.  ) — Dédié  que  Vaâv^inUtroH&n  avait  pu  étaklir 
«0P#  tfui^OHiiM  un  ci^#mîn  de  eontre-hatage  sur  une  propriété 
riveraine  de  la  Somfne  en  anumt  d'Amiens ,  attendu  qu^anté- 
rieuremenif  an  décret  d^  92  janvier  iM»  h  m^g^tion  existait 
sur  cette  partie  de  rivière  pour  les  bateaux  chargés  de  bqis  dé 
chauffaga ,  de  tourbes,  dé  légumes  éi  autres  (f^r^m  aiimentâires 
destinées  à  V approvisionnement  d^Àfniens. 

Napoléon  »  etc.. 

Vu  l«s  requêtes  du  fiieur  Dieu  Boyeldidu,  propriétaire ,  à  la  Voierie- 
lèsAmieiia  (Somme)  ,de  terrakis  et  bâtiments  bordant  la  rive  gauche 
de  la  Somme ,  en  amont  de  la  ville  d* Amiens ,  lesdites  requêtes  ten- 
dant à  G%  qu'il  no«)s  {Mse  annuler  un  lilrèté  du  19  juin  i85A,  par 
lequ^  le  coqs^  de  préfeeture  de  la  Somme  a  rejeté  la  demande 
formée  par  le  requérant,  à  l-eflét  d'obtenir,  par  application  de  Itar- 
ticle  8  du  décret  du  m  janvier  1808,  une  indemnité  proportionnée 
au  dommage  que  lui  ferait  éprouver  rétablissement  du  contre-halage 
sur  s%  propriété;  ce  faisant ,  et  attendu  qu'en  amont  d'Amiens ,  la 
Somme  ne  serait  devenue  navigable  qu'après  la  promulgation  dudit 
décret*  et,  par  suite  de  l'exécuticm  d'une  loi ,  en  date  du  6  août 
i8ai,  rdiative  à  la  caaalisation  de  cette  rivière,  dire  que  le  requé- 
rant a  droit  à  une  indemnité; 

Vu  les  observations  de  notre  mlniste  des  teavaoz  publies  tendant 
au  r^t  du  pourvoi  ; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  le  requérant  demande  qn'il  nous  plaise 
oidonner  l'apport,  an  seerétariat  de  la  section  du  contentieux,  de 
c«nz  des  plan^,  n^f>pertB,  p^»ias  el  prooés-v^baux  soumis  aux 
chambres  par  l'administratiett  tors  de  ]a  présentation  et  du  vote  de 
la  loi  précitée  du  é  aoAt  18a  i>  qui  sont  relatiii  à  la  canalisation  de 
la  Somme  immédiatement  en  amont  d'Amiens; 

Vu  nos  deux  décrets  rendus  au  contentieux  le  1*' décembre  i853  (*) 


ns«8éri6,lll>196,i9S« 
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par  lesquels  il  a  été  statué  sur  les  requêtes  du  sieur  Dieu  Boyeldieu , 
enregistrées  au  secrétariat  général  du  conseil  d'état  les  lÂ  Juin  et 
19  juillet  iSâS,  et  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  le 
98  août  i85« ,  et  tendant  à  Fannulation ,  les  premières,  d'un  arrêté 
par  lequel  le  préfet  de  la  Somme  avait  maintenu  Tinterdiction  au 
requérant  de  faire  stationner  des  bateaux  au  droit  de  sa  propriété  ; 
la  dernière,  d'un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  même 
département  avait  prescrit  la  démolition  de  ceux  des  bâtiments  do- 
dit  requérant  qui  font  saillie  sur  l'espace  large  de  3*.35  affecté  au 
service  du  contre-halage  sur  la  rive  gauche  de  la  Somme;  lesdits 
décrets  portant  que  ces  requêtes  sont  rey'etées ,  sauf  au  requérant  à 
faire  valoir  devant  l'autorité  cmnpétente  ses  droits  à  l'indemnité 
qu'il  se  croirait  fondé  à  réclamer,  par  application  du  décret  du 
aa  janvier  1808; 

Vu  l'ordonnanced'août  1669  (tit.  97,  art /^i  et  43,  et  tit  28,  art.  7), 
et  le  décret  du  as  janvier  1808  ; 

Considérant  qu'aux  termes  tant  des  articles  susvisés  de  l'ordon- 
nance de  1669 ,  que  des  articles  1  et  s  du  décret  du  as  janvier  1808, 
les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  à  une  rivière  navigable 
doivent  laisser  le  long  de  la  rive  affectée  au  service  du  contre- 
halage,  10  pieds  (soit  3*.a5)  de  place  libre  de  laiigeur,  et  qu'aux 
termes  de  l'article  3  du  Aême  décret,  lesdits  propriétaires  n'ont 
droit  à  une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'ils  peuvent 
éprouver  que  dans  le  cas  où  la  navigation  n'aurait  été  établie  sur  la 
rivière  dont  ils  sont  riverains  que  postérieurement  à  la  promulga- 
tion de  ce  décret; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  le  sieur  Dieu  Boyddieu  qu'an- 
térieurement à  1808,  la  navigation  était  établie  sur  la  Somme,  en 
amont  d'Amiens,  pour  les  bateaux  chargés  de  bois  de  chauffage, 
de  tourbes,  de  légumes  et  autres  denrées  alimentaires  destinées  & 
l'approvisionnement  de  cette  ville  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  travaux 
exécutés  depuis  1 808  ont  eu  pour  but  et  pour  effet ,  non-pas  de  créer 
la  navigation  de  la  Somme  en  amont  d'Amiens,  mais  de  perfec-< 
tionner  celle  qui  existait  auparavant  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
le  sieur  Dieu  Boyeldieu  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  3  du  décret  du  aa  janvier  1808,  et  n'était  pas  fondé  à  ré- 
clamer une  indemnité  par  application  de  cet  article  ; 

Art  1**.  La  requête  du  sieur  Dieu  Boyeldieu  est  rcyetée. 


JUIN  i856.  29 


(r  1295) 

[26  juin  185G.] 

Uiinei;  décret  réglementaire:  recours. ^ {D^me  de  Bérard.}  — 
Les  décrets  pariant  autarisalion  d  établir  des  usines  sur  les 
cours  d*eau  sont  des  actes  purement  administratifs  qui  ne  peu- 
9cmt  être  attaqués  par  la  voie  eontentieuse  que  dans  le  cas  où  ils 
n*awraient  pas  été  précédés  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  règlements.  —  Jlejet  d'une  opposition  à  une  con- 
cession fondée  sur  des  droits  de  propriété  dont  le  réclamant 
avait  été  dépossédé  par  voie  d'expropriation. 

Napoléon  t  etc.. 

Va  les  reqôôtes  de  la  dame  de  Bérard  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise 
rapporter  un  décret  da  a8  août  iBô« ,  par  leqael  le  sieur  Riffàrd  a 
été  autorisé,  1*  &  faire  usage  >  pour  rétablissement  d*une  papeterie, 
d^une  chate  d'eau  sur  la  rivière  rilarrach  dans  la  province  d* Alger  ; 
9*  à  faire  passer  le  canal  d'amenée  des  eaux  de  son  usine  sur  rem- 
placement du  fossé  obstacle  et  d'un  fossé  transversal  qui  relie  ledit 
fossé  à  la  rivière,  par  le  motif  que  ce  décret  porterait  atteinte  à  ses 
droits  de  propriété  tant  sur  la  chute  d'eau  que  sur  les  fossés  sus- 
mentionnés; 

Va  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  98  décembre  i85/ii  (*), 
par  lequ^  il  a  été  sursis  àstatuer  sur  le  pourvoi  de  la  dame  de  Bérard 
Jusqu'à  ce  que ,  sur  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  diligente ,  il  ait 
été  prononcé  par  l'autorité  compétente  sur  la  propriété  contestée 
da  fossé  obstacle  et  du  fossé  transversal  èoncédés  au  sieur  Riffard  ; 

Vu  l'arrêté  du  a3  novembre  i865,  par  lequel  notre  ministre  de  la 
guerre  a  prononcé  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
en  vertu  de  l'article  19  de  la  loi  du  16  juin  i85i,  de  diverses  par- 
celles de  terrain  nécessaires  pour  servir  d'emplacement  au  canal 
d'amenée  et  au  chemin  d'accu  qui  doivent  desservir  les  moulins  à 
blé  à  établir  sur  l'Harrach  et  notamment  du  fossé  transversal  con- 
cédés au  sieur  Riffard ,  et  a  autorisé  la  prise  de  possession  d'urgence 
desdits  terrains; 

(•)S*  térie.V.îas. 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  la  guerre  tendant  à  ce 
qn*il  nous  plaise  rejeter  le  pounroi  de  la  dame  de  Bftrard,  par  le 
motif  qu'elle  ne  serait  plus  fondée,  en  raison  de  Texpropriation  des 
fossés  précités,  à  s*oppos3r  ft  ce  que  Tadministration  en  dispose  au 
profit  d*un  tiers,  sauf  à  elle  à  faire  valoir,  devant  Tautorité  com- 
pétente »  lâs  droits  qu'elle  prétend  avoir  sur  le  montant  de  Tindem- 
nitô  d'expropriation  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  i85i  ; 

£n  ce  qui  touche  Vautoriiaiion  doHHée  au  Heur  Biffard  de  faire 
usage  d'une  chute  (TecHI  èur  VHarraeh  pour  Vétdbli9$eHient  d'une 
papeterie  : 

Considérant  que  les  décrets  portant  autorisation  d^établir  des 
usines  sur  les  cours  d'eau ,  sont  des  actes  purement  administratifs 
qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  que  dans  le 
cas  où  ils  n^auraient  pas  été  précédés  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois  et  règlements; 

Considérantque  la  dame  de  Bérard  n'allègue  pas  que  le  décret  at- 
taqué n'ait  pas  été  précédé  de  toutes  les  formalités  prescrites  i  que , 
dès  lors ,  son  recours  n'est  pas  recevable  $ 

En  ce  qui  touche  Vautorisation  donnée  au  Heur  Hiffard  de  faire 
passer  le  canal  d'amenée  des  eaux  de  son  uHne  sur  Vemplacetnent 
du  fossé  obstacle  et  du  fossé  transversal  qui  relie  le  premier  à 
VHarrach: 

Considérant  que,  pat*  sa  décision  susvisée  du  95  novembre  i859, 
notre  ministre  de  la  guerre ,  usant  dô  la  faculté  qui  lui  est  ouverte 
par  l'article  19  de  la  loi  du  16  juin  i85i,  a  prononcé  l'expropriation, 
pour  cause  d'utilité  publique ,  des  fossés  précités  pour  l'établisse- 
ment de  moulins  à  blé;  que ,  dès  lors ,  la  dame  de  Bérard  n'est  plus 
fondée  à  former  opposition  à  la  concession  qui  en  a  été  faite  au 
sieur  Biffard ,  sauf  à  elle  à  faire  valoir,  devant  l'autorité  compé- 
tente ,  les  droits  qu'elle  prétend  à  la  propriété  desdits  fossés ,  à  l'effet 
de  se  faire  adjuger  le  montant  de  l'indemnité  d'expropriation  ; 

Art.  1*'.  Le  pourvoi  de  la  dame  de  Bérard  est  r^eté^ 

t.  La  dame  de  Bér^  est  condamnée  aux  dépens. 
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(N"  1296) 

[26  Juin  1856.] 

Potage  àe$  villeê;  eonMbuHon  deê  rtijefaifw.— (tjual  dé  èllljr.  J— 
Les  anciens  usages  de  la  tille  de  Paris  ne  niettent  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains  que  les  fTais  d'établiêiement  du  pre^ 
mier  pavé  dans  les  rues  non  pavées  ou  nouvellerhent  élargies.  -* 
Les  riverains  ne  iônt  pas  tenus  de  contribuer  aux  firdis  dés 
travaux  d'emteltissemeni ,  exécutés  par  la  ville  dans  ta  partie 
élargie  â^un  quai  et  ayant  pour  objet  V établissement  d'une  prà^ 
menadm  publique  {^). 

Napoléon,  etc. 

Yala  requête prôflentée  pour  r  le  sieur  Bouillon*....  (noms  des  con» 
sorts)  9  propriétaireB  des  maisons  situées  sur  le  quai  de  Billy,  n"  a , 
8,  to,  33  et  ià  i  tendant  à  ^e  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
99  mars  i852 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté 
leur  demande  en  décharge  des  taxes  de  pavage  auxquelles  ils  ont 
été  imposés  au  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  de  la  Seine  le 
i3  juin  i85o ,  à  raison  des  travaux  effectués ,  en  18^9 ,  par  la  ville 
de  Paris,  au  droit  et  du  côté  de  leurs  propriétés  sur  ledit  quai  de 
Klly  et  consistant  dans  rétablissement  d'une  contre-allée  avec  bor- 
dure en  granit  et  banquette  pavée  pour  les  piétons;  ce  faisant,  leur 
accorder  décharge  ou  tout  au  moins  réduction  desdites  taxes  et 
condamner  la  ville  de  Paris  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  pour  la  ville  de  Paris  tendant  au  rejet  de  la  requêie 
par  le  motif  que  les  anciens  usages  mettent  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  les  frais  de  premier  établissement  du  pavé  dans  les 
mes  nouvellement  élargies ,  et  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville 
au-devant  des  propriétés  des  requérants  ayant  eu  pour  effet  de 
mettre  en  état  de  viabilité  la  partie  élargie  du  quai  de  Billy,  ceux-ci 
sont  tenus  de  contribuer  au  payement  desdits  travaux  jusqu'à  con- 
currence de  la  dépense  qu'ils  auraient  dû  faire  pour  paver  cette 
partie  du  quai  ; 

n  Arrêt  du  23  mars  1850,  Letellier^  etc ,  2«  série,  X,  573. 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérlear  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  lo  avril  1786  et  Tarrét  du  conseil  du 
3o  décembre  1786; 

Vu  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VU  et  Tavis  du  conseil  d^état  en  date 
du  aômars  1808; 

Vu  les  lois  des  31  avril  i83s  (art.  5o),  18  Juillet  1837  (art.  àà)  et 
35juin  iSâi  (art.  38); 

Considérant  que  les  anciens  usages  de  la  ville  de  Paris  constatés 
par  Tarrét  du  conseil  susvisé ,  ne  mettent  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  que  les  frais  d'établissement  du  premier  pavé  dans 
les  rues  non  pavées  ou  nouvellement  élargies  : 

Considérant  quil  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  exécutés 
par  la  ville  de  Paris  dans  la  partie  élargie  du  quai  de  Billy,  ont  eu 
pour  objet  Tembellissement  dudit  quai  et  l'établissement  d*une  pro* 
menade  publique  au-<devant  des  maisons  riveraines;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  la  ville  demande  qu'une  partie  de  ces  travaux  soit 
mise  à  la  charge  des  propriétaires  desdites  maisons  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens:  • 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  3o  de  la  loi  du  31  avril 
t833 ,  le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en 
matière  de  contribution  publique  est  exercé  sans  frais ,  et  que  cette 
disposition  est  applicable  aux  taxes  de  pavage  comme  taxes  assi- 
milées; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  39  mars 
i853,  est  annulé. 

s.  U  est  accordé  aux  sieurs  Bouillon,  Gotty,  Guédé ,  Pu2in  et  à  la 
dame  veuve  Guilloteau ,  décharge  des  taxes  de  pavage  auxquelles  ils 
ont  été  imposés  au  rôle  de  la  ville  de  Paris,  rendu  exécutoire  par  le 
préfet  du  département  de  la  Seine,  à  raison  des  travaux  effectués 
en  18^9 ,  dans  la  partie  élargie  du  quai  de  Billy,  au  droit  de  leurs 
propriétés. 

3.  Les  conclusions  à  fin  de  dépens  des  sieurs  Bouillon,  Gotty  et 
consorts  sont  rejetées. 
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(r  1297) 

(36  jQln  1856.] 

Entrepreneur;  réiiliation;  eampétenee.  —  (Murgues.  )  —  ^*tfrr^<« 
par  lequel  le  préfet  prononce  la  résiliation  d'une  entreprise  de 
travaux  publics  est  un  acte  administratif  qui  ne  peut  être  dé- 
féré au  conseil  de  préfecture.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  apprécier  si  la  résiliation  a  été  prononcée  confor- 
mément  auœ  dispositions  du  cahier  des  charges  et ,  dans  le  cas 
ie  V affirmative  t  si  les  conséquences  de  cette  mesure  doivent  être 
laissées  à  la  charge  de  V entrepreneur  (*)•  —  Décidé  que  Centre- 
preneur  devait  supporter  les  conséquences  de  la  résiliation  ^ 
WMtivée^  dans  V espèce,  par  des  retards  d^ exécution  imputables 
à  sa  négligence  ou  dsa  résistance  aux  ordres  de  Varchitecte  et 
du  préfet. 

Napoléon ,  etc.; 

Yq  la  reqo6t6  présentée  par  le  sieur  Murgues ,  entrepreneur  adju- 
dicataire des  travaux  d^agrandissement  et  de  grosses  réparations  du 
palais  de  justice  à  Mende,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  3o  mars  i85ô,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Lozère  aurait  :  premièrement,  déclaré  &  tort  qu'il  était  incompétent 
poor  annuler,  comme  le  demandait  le  requérant,  un  arrêté  du 
17  février  iB55,  par  lequel  le  préfet  du  département  a  prononcé  la 
résiliation  de  Tentreprise  du  sieur  Murgues,  ordonné  la  suspension 
des  travaux  et  la  réadjudication  sur  sa  folle-enchère  ;  deuxièmement, 
ftdt  une  fausse  application  des  dispositions  de  Tarticle  29  du  cahier 
des  charges  de  Tentreprise ,  qui  déterminent  les  cas  dans  lesquels 
la  résiliation  sera  prononcée,  en  décidant  que  la  résiliation  avait 
été  justement  appliquée  par  le  préfet,  et  que  les  conséquences  de  . 
la  réadjudication  sur  folle-enchère  devaient  être  laissées  à  la  charge 
delentrepreneur;  troisièmement,  rejeté  à  tort  la  demande  d'exper- 
tise que  le  requérant  avait  formée  à  TefTet  de  faire  vérifier  contra- 
dictoirement  la  quantité  et  la  qualité  des  travaux  exécutés  et  des 

n  inritpnidenee  constanto»  F'oir  la  Table  générale  de  la  2*  série,  verbo 

R^GIB  (1). 
Ànmeles  des  P.  et  CK  Lois,  D^rbih.  —  tome  vu.  3 
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mfttérbttti;  non  employés  ftu  momoat  où  les  travans  ont  été  suspen- 
dus ;  quatrièmement ,  maintenu  à  tort  *  dans  le  règlement  du  compte 
de  Tentrepreneur,  le  retranc)iement  opéré  par  Tarchitecte  direc- 
teur des  travaux  :  i*  du  prix  dû  le  façon  des  colonnes  du  péristyle, 
lesquelles  auraient  été  ainsi  comptées  comme  pierres  brutes;  2"  du 
prix  du  crépissage  qui  n'a^r^ît  pas  dt^  être  refusé  pour  cause  de 
malfaçon  ;  ce  faisant ,  décider  que  c*est  à  tort  que  la  résiliation  de 
Tentreprisedii  sleur  Murgues  a  été  prononcée  par  Tarrété  du  préfet 
4e  la  liO^ère  du  17  février  i855  ^  et  autoriser  ledit  sieur  Murj^es  à 
continuer  les  travaux  suspendus  çn  yçrtu  de  Tarrôté  précité  ;  subsi- 
dlaircment ,  ordonner  qu'il  çqra  procédé  &  une  expertise  pour  véri- 
fler  les  travaux  exécutés  par  le  requérapt  et  les  matériaux  employés 
OU  4  eruployer  à  Tépoque  où  les  travaux  ont  été  suspendus  par  suite 
de  la  résiliation  «  ou  ^  une  enquête  pour  repousser  les  falt$  articulés 
p^  TarchitçctQ  (}irecteur  <les  travaux  ;  plps  9ubs|diairement ,  rési- 
lier pureineqt  et  simplement  radjudication  en  ordonqant  que  Tad- 
mini^tratiou  sera  t§ntte  de  prendre  les  matériaux  d'après  le  devis; 

Vu  le  mémoire  en  défense  <}u  d^p^rt^m^nt  de  la  Lozère  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  ; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  Tentreprise  du  sieur  Mui^es,  et 
notamment  les  articles  17,  a4  et  29  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  Jointes  au  dossiev,  et  notam- 
ment :  1*  une  lettre  du  préfet  au  sieur  Murgues  en  date  du  9  juin 
i85/i ,  dans  laquelle  le  préfet  déclare  à  cet  entrepreneur  qu'il  le 
prévient,  pour  la  dernière  fois,  d*avoir  à  se  conformer  aux  près» 
criptions  du  devis  et  aux  Instructions  de  l'architecte;  et  que ,  faute 
par  lui  d'obtempérer  à  cet  avertissement^  le  préfet  prescrira  immé- 
diatement la  régie  et  même  la  résiliation  de  l'entreprise  avec  réad- 
judication sur  folle-enchère  ;  a*  un  arrêté  du  préfet  en  date  du 
i**  juillet  suivant,  ordonnant  la  suspension  des  travaux  du  pavillon , 
attendu  que  le  sieur  Murgues  s'est  écarté  des  clauses  et  prescrip- 
tions du  cahier  des  charges,  spécialement  pour  la  construction  des 
voûtes  en  tuf ,  et  malgré  les  nombreux  avertissements  que  l'admi- 
nistration lui  a  donnés  ;  3'  un  procès-verbal  de  l'architecte  direc- 
teur des  travaux,  en  date  du  11  du  même  mois,  constatant  que  l'en- 
trepreneur s'est  refusé  à  se  conformer  à  l'arrêté  susvisé  ;  4»  un 
procès-verbal  du  conducteur  des  travaux,  en  date  du  12  du  même 
mois,  constatant  que  l'entrepreneur  a  refusé  de  se  conformer  à  un 
ordre  de  service  de  l'architecte,  daté  de  la  veille  u  Juillet,  lequel 
prescrivait  pour  cause  de  malfaçon ,  la  démolition  des  pillera  Jus- 
qu'à l'arasement  des  fondations;  S**  un  arrêté  du  préfet  en  date  du 
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SI  Dorembre  soiTant,  portant  que,  faote  par  le  sieur  Murgues  de 
9'dtre  conformé  à  on  ordre  de  service  du  35  octobre  précédent , 
relatif  à  la  couverture  du  pavillon ,  un  atelier  de  régie  sera  immé- 
diatement organisé  pour  terminer  la  couverture  de  cette  partie  du 
bâtiment; 

Yu  Tarticle  à  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VUI; 

sur  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  : 

Gonaidérant  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent,  aux 
termes  de  Farticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUI ,  pour  appré- 
cier si  la  résiliation  avait  été  prononcée  conformément  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  de  Tentreprise  et,  dans  le  cas  de  Taffir- 
mative,  si  les  conséquences  de  la  résiliation  devaient  être  laissées 
à  la  chai^  de  Tentrepreneur  ; 

Mais  considérant  que  la  résiliation  prononcée  par  le  préfet  était 
un  acte  administratif  qui  ne  pouvait  être  déféré  au  conseil  de  pré- 
fecture, et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  ce  conseil  s'est  déclaré 
incompétent  pour  Tapprécier; 

Sur  les  conséquences  ^e  la  résiliation  et  de  la  folle-enchère: 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  17  et  aA  du  cahier  des 
cbarges ,  l'entrepreneur  était  tenu  de  se  conformer  strictement  aux 
ordres  ^t  avis  qui  lui  seraient  donnés  par  Tarchitecte  directeur  des 
travaux;  et  qu'aux  termes  de  l'article  29  précité ,  la  résiliation  de- 
vait être  prononcée  :  «  1*  si  l'adjudicataire,  sans  être  arrêté  par  des 
>  cas  de  force  majeure ,  et  après  avoir  été  mis  dûment  en  demeure, 

•  apportait  dans  l'exécution  de  ses  travaux  des  retards  préjudiciables 

•  aux  intérêts  de  l'administration  ; 4"  |^néralement  ^  dans  tous 

•  les  cas  où  l'entrepreneur,  par  pégligence,  incapacité  ou  mauvaise 

•  foi,  06  remplirait  pas  les  conditions  de  son  marché  ou  compro- 

•  mettrait  les  intérêts  de  Tadministration  ;  » 

Gonddérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  d^  lettres,  arrêtés 
et  procès-verbaux  susvisés,  que  le  sieur  Murgues  a  refusé,  à  plu- 
sleors  reprises,  d*obéir  aux  ordres  de  Tarchltecte  et  de  se  conformer 
aux  injonctions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  préfet ,  et  que  les  retards 
apportés  par  lui  dans  l'exécution  de  ses  travaux  ne  sont  imputables 
qii*à  sa  négligence  ou  &  sa  résistance  aux  ordres  qui  lui  étaient 
donnés  ;  que ,  dès  lorç,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  que  les  conséquences  de  la  résiliation  et  de  la  folle-enchère 
«rdomnée  par  l'arrêté  du  préfet  devaient  être  laissées  à  ia  charge 
dadit  sieur  Murgues  ; 

Art.  1**.  La  requête  du  sieur  Murgues  est  rejetée. 

2.  Le  sleor  Murgues  est  condamné  aux  dépens. 
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Ccmcesiions. -^ Chemin  de  fer;  convention  sociale;  inexécution; 
clawe  ré.<olutoire;  délai.-'  Reslituiion  d*action$;  justification» 
exigéeê.—{l^\\or\eâ  c.  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  de 
Dieppe  et  Fécamp.)  —  Décidé  qu*un  arrêt  avait  pu ,  sam  violer 
atêcun  contrat  judiciaire ,  accorder  un  délai  à  une  compagnie 
d  chemin  d«  fer  avant  de  prononcer  contre  elle  la  rés<^ution  de 
la  convention  sociale  pour  inexécution  de  ne  engagements. — 
Après  avoir  reconnu  que  des  porteurs  exactions  d^un  chemin  de 
fer  étaient  fondés  à  ne  pas  opérer  leurs  versements  dans  les  délais 
prescrits^  faute  par  la  compagnie  d* avoir  affecté  une  partie 
de  V actif  à  la  confection  d^un  embranchement^  fut»  des  objets 
essentiels  de  la  concession^  un  tribunal  condamne  la  compagnie 
à  restituer  aux  demandeurs  un  nombre  d'actions  égal  à  celui 
dont  elle  les  avait  indûment  expropriés.  —  Cette  restitution  ne 
peut  valablement  être  subordonnée  d  la  preuve ,  à  fournir  par 
les  actionnaires  9  de  Vépoque  de  Vacquisition  de  leurs  titres  et 
de  l'absence  de  toute  déchéance  ou  condamnation  encourue  par 
eux  avant  la  présente  décision.  —  Si  la  compagnie  élève  des 
objections  contre  la  régularité  de  leur  possession ,  la  preuve  des 
faits  qu*elle  allègue  doit  rester  à  sa  charge, 

U  rétalte  des  qualitâs  de  rarrêt  déféré  à  la  Goor  de  cassation  que  les  de- 
mandeurs, souscripteurs  et  porteurs  d'un  certain  nombre  d'actions  dans  la  so- 
ciété anonyme  des  ctiemins  de  fer  d'embrancliement  de  Dieppe  et  Fécamp,  se 
trouTant  en  retard  de  verser  les  troisième,  quatrième  et  cinquième  dixièmes, 
ont  subi,  nonobstant  ieors  protestations  signifiées  par  actes  d'huissier,  la  Tente 
à  la  bonrse  de  leurs  actions  «  conformément  aux  statuts  sociaux.  Cette  vente 
a  eu  lieu  le  4  novembre  1847  et  Jours  suivants. 

Les  demandeurs  ayant  prétendu  que  cette  disposition  de  leus  actions  avait 
eu  lieu  indûment ,  faute  par  les  administrateurs  de  la  compagnie  d'aTOlr 
affecté  une  partie  de  l'actif  social  à  la  confection  de  l'embranchement  de 
Fécamp  t  la  contestation  a  été  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  qui  l'a  renvoyée  devant  arbitres»  par  jugement  du  7  décembre 

1848. 
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Oevanl  le  tribunal  arbitral  ont  été  prises  respoctifeinent  les  conclusions 
rapportées  aox  mêmes  qualités  de  Parrét. 

U  jugement  arbitral  n*a  été  rendn  que  le  4  août  1858. 

Ce  jugiement  «  condamne  les  administrateurs  de  la  compagnie  des  chemins 
»  de  fer  de  Dieppe  el  Féeamp,  es  noms  et  qualités  qu'Us  procèdent ,  à  restituer 
»  à  cfaaenn  des  deaiandeurs  les  sommes  qu'ils  Justifieront  avoir  versées ,  sur 
nie  montant  de  lears  actions,  à  la  charge  par  chacun  d'eux  de  Justifier  : 

>  f  qu'il  éuit  porteur  de  l'action  <i|ifért>tiremdnl  ou  15  oefo^e  1847,  $oit 

•  emmia  myuêripîmir  wriginairt,  soit  par  suite  d'un  trancporl  r^ulier; 
»  3*  qn'aocone  dea  actions  snr  ]esquelle3  il  appuie  sa  prétention  n'a  feit  Fobjet 

>  d'tuM  décAéance  antérieure  à  la  présente  sentence  ;  3°  que  la  vente  de  Tac- 
B  UoD  a  été  faite  sur  lui;  4*  qu't'i  n'y  a  pas  eu  de  condamnation  antérieure 

>  ayant  acquis  Tantorité  de  la  chose  Jugée  et  qui  serait  venue  annuler  les 

>  actioos  ou  rendre  la  demande  actuelle  non  recevablo.  »  L'ext^cutioii  de  la 
sealenee  est  renvoyée  devant  un  arbitre  rapportenr.  Toutefois  le  même  Juge- 
aient •  laisse  aux  administrateurs  la  faculté  d'exécuter  le  chemin  de  fer  de 

•  Féeamp  dans  le  délai  de  trente  mots,  pendant  lequel  tempe  il  sera  sursb  à 

>  Teiéeution  de  la  condamnation  d-desansy  mais  à  la  condition  que  les  tra- 

>  vaux  seront  commencés  dana  les  peof  mois  k  partir  de  la  signification  de  la 
»  sflBtenee,  eondoila  à  moitié  dans  les  autres  dix  mois  et  achevés  à  l'expira- 

•  lk>nda  délai  imparti.  Cette  option  devant  être  déclarée,  à  peine  de  dé* 

•  chéance^  dana  les  deux  mois  de  la  signification  du  jugement;  et,  pour  le 

•  cas  où  la  compagnie  opterait  pour  rexccutlon  du  chemin  de  Féeamp ,  il  est 

•  décidé  que  la  compagnie  remettra  à  chacun  des  demandeurs  qui  Justifie- 

•  root  y  avoir  droit ,  aimi  qu'il  a  été  dit  ei-desstUy  un  nombre  (TacKonf 

•  iffol  à  celui  dont  %l$  ont  été  expropriée  personnellement  an  mois  de  no- 
a  vembre  i847,  etc.  » 

Les  10  décembre  1853  et  6  Janvier  suivant,  Dellorieset  consorts  ont  appelé 
de  ce  Jngement  arbitral.  Les  qualités  de  l'arrêt  renferment  encore  la  relation 
dis  eondosiooa  prises  des  deux  côtés. 

La  eenr  impériale  de  Paria,  par  son  arrêt  da  5  déeembre  1854 ,  a  prononcé 
CD  cas  termes  :  «  adoptant  les  motifs  des  premiers  Joges  et  considérant,  sur 

•  les  eondualoDS  subsidiaires,  que  leur  admission  violerait  les  principes  du 

>  eontrat  qai  lie  les  parties ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 

•  plein  et  entier  effet ,  etc.  • 

C'est  contre  cet  arrêt  que  les  demandeurs  se  sont  pourvus  en  cassation  par 
nquéte  déposée  au  grelTe  de  la  cour  le  13  avril  1855,  enregistrée  le  mên^e 
Jour.  Ce  pourvoi ,  admis  le  36  Juin  snivant  et  signifié  aux  défendeurs  avec 
Vinét  d'admission  le  18  aoAt,  a  été  fondé  snr  deux  moyens,  savoir  :  i'*  vio- 
Isini  des  artieles  1184  et  1865  do  Code  Napoléon ,  et  fausse  application  de 
l'article  llM  en ee  qne,  nooobsUot  le  contrat  Jodiciaire  intervenu  entre  les 
JNOtlCB  péar  considérer  la  convention  sociale  comme  étant  résolue ,  l'arrêt 
«  Isisié  encore  aux  administniteara  de  la  compagnie  la  faenlté  de  procéder  k 
KO  exécution. 

3*  Violation  de  rarticle  1315  du  même  code ,  en  ce  que  les  demandeurs  ont 
été  sonmla  à  des  épreuves  et  des  justification^  qui  ne  devaient  pas  être  rniee^ 
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à  leur  charge*  Il  a  été  soutena ,  en  outre,  que  celle  partie  de  Tarrêl  ne  repo- 
sait Bur  aucub  motif,  oe  qui  constlluerail  la  violation  de  Tarticle  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810. 

AMÈtt  ht  LA  Goim  DK  CASSATION;  ehambre  civile. 

La  cour; 

Sur  U  premier  moym  : 

Attendu  qu'attx  termes  de  Tarticle  iiSA  du  Code  Napoléon,  la 
condition  résolutoire  est  totj^ours  sous-entendu6  dans  les  contrats 
synallagoiatlques,  pour  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  satisfera  pas 
à  son  engagement  .*  Inais  4ué,  ûûhÈ  ce  cas,  îe  contrat  n*est  pas  ré- 
solu de  plein  droit.  La  résolution  doit  être  demandée  en  Justice,  et 
il  peut  être  accordé  un  délai  au  défendeur,  suivant  les  circon- 
stances; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  s'est  conformé  à  ces  dispositioiis» 
premièrement  en  déclarant  résolue  la  convention  sociale»  au  profit 
des  demandeurs,  fauté  pai*  les  administrateurs  de  la  compagnie 
devoir  exécuté  la  ligne  de  Fécamp,  dont  raccompliseetaient  avait 
formé,  des  Torigine,  Tun  des  objets  essentiels  et  indivisibles  de 
rassociâtioii  ;  secondement  en  accordant  néanmoins  &  la  com- 
pagnie ia  faculté  d'échapper  à  Taction  résolutoire,  au  moyen 
de  Texécution  de  la  ligne  de  Fécamp  dans  les  délais  qui  lui  sont 
impartis; 

Attendu  que  cette  option ,  dont  il  appartenait  à  la  cour  Impériale 
de  conférer  la  faculté,  comme  le  dit  la  loi»  suivant  les  efarcon- 
stances»  n*a  pu  être  Illégalement  attribuée  à  la  compagnie,  paroe 
qu'il  serait  intervenu  entre  les  parties  un  contrat  judiofsire ,  d'SfA 
setHtit  résulté  un  cousentémtot  réciproque  à  considérer  ra8R>da- 
tibn  comihe  étadt  définitivement  l^Solue  ; 

Attendu  qu'un  tel  contrat  judiciaire  n'a  |)às  été  formé  dàdS  l'es- 
pèce; que,  si  la  compagnie  réclamait  elle-même,  par  ses  conclu- 
sions, la  sortie  des  demandeurs  de  l'association,  c'était  sous  dés 
conditions  différentes  de  celles  que  ceux-ci  attachaient  à  leur 
demande  résolutoire;  qu'en  effet,  tandis  que  les  demandeurs  ré- 
clamaient la  restitution  pleine  et  entière*  avec  intérêts  et  dom-> 
mages-Intérêts I  des  dividendes  par  en  versés  sur  leurs  actions, 
la  cothpagniê  soutenait,  au  contraire»  ne  leur  devoir  qu'un  compte 
dd  produit  des  actions  vendues  par  elle  à  la  Bourse  en  octobre  et« 
novembre  i^ky,  aux  termes  des  ëtatût^;  qu'ainsi  les  résultats  atta- 
chés à  la  résolution  des  deux  parts  n'étant  pas  les  mêmes ,  étant 
même  opposés ,  il  n'existait  entre  les  parties  aucun  contrât  Judi- 
ciaire dont  ik  cQur  impériale  aurait  d&  assurer  l'exécution  ;  que 
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rarrèt  n'a  donc  ni  violé,  ni  faussement  appliqué  les  dispositions  de 
la  M  sur  lesquelles  est  fbndé  ce  moyen  ; 

Rejette  le  premier  moyen  ; 

MaU,  sur  le  denoeiéme  moyen: 

Yn  raïUcle  i3i5  du  Gode  ffàpôlébn  ; 

Attendu  que ,  suivant  cette  disposition ,  c'est  à  celui  qui  se  pré- 
tend libéré  de  prouver  le  payement  ou  le  fait  qut  a  produit  l'ex- 
tinction de  son  obligation;  et  qu'en  règle  générale,  le  défendeur 
qui  propose  une  exception  se  constitue  en  cela  demandeur,  et  doit 
par  conséquent  justifier  son  exception  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait,  soit  par  l'arrêt  attaqué,  soit 
par  le  jugement  arbitral  confirmé  en  appel,  que  les  demandeurs, 
au  nombre  de  sept,  étaient  porteurs  d'actions  de  la  compagnie 
fonnée  en  société  anonyme  pour  exécuter  les  chemins  de  fer  d'em- 
brenobement  de  Dieppe  et  Fécamp  ;  que  la  restitution  des  actions 
dont  les  demandeurs  étaient  légitimes  propriétaires  et  qui  furent 
indûment  vendues  à  la  Bourse,  en  18/^7,  ayant  été  mise  à  la  charge 
de  la  compagnie ,  dans  le  cas  où  elle  exécuterait  le  chemin  de  Fécamp 
dans  les  délais  qui  lui  sont  impartis,  Tarrèt  a  soumis  chacun  des 
demandettrs  aux  justifications  ci-dessus  énoncées; 

Attendu  qu'en  imposant  àtHt  dêifiahdétiM  diinë  rih^fàndé  l'ôMl- 
gs^,  ^ùf  îlsûtféf  dkhs  léd  dlvidendéli  pat*  éUX  féclattiés ,  ou  dans 
lettfi  iMstfons ,  s'il  eât  Ïï'^  dé  l'Optii^ft ,  là  cohditioik  d'âCoOiï^^liP  pféà^' 
VàA%tMi  Us  Jtistiflcâtton!»  éûèttcees  ^di  M  podvMetlt  évidefôifteill 
ctAstltUë^  que  des  déf^hsêè  «t  de»  «teêpuons  app<M&dled  put*  li 
édIntMgfilé  im  àdVersallfès,  JtMtlAoAtiOfis  dotat  piuslêùfs  ooiisifrteiit 
ta^m  en  Alté  f>u^éteéht  fle^ffi;  ràlrèt  à  Vlèlé  les  f^eS  dé  ai<oii 
ci-dessus  rappelées;  qu'en  ce  chef,  d'ailleurs  sufiELsamment  lâôlivé, 
TàfFfet  à  donc  éheôtll^  la  caâMtiOti  ; 

f»  ees  taotlfs,  6hÉ9é  et  annule  l'&Mt  dé  là  eddr  inApêMiie  «§ 
AWs,  rendu  entré  iés  pai^ieD  lé  8  décettbi'é  i89éi  M  6héf  qui 
Aêt  à  la  chargé  de»  demandeut^  Itê»  jdâtlfi(ibti0a8  idlVAnUSS  i  davdif  1 
l' que  chacun  d'eux  était  po^tétit*  de  l'action ,  âhtéHéurement  au 
i9  hdUsniDf^  iShj,  "sbit  tômme  feOdiscftptdur',  Mt  paf  Milte  d'tm 
tflflspôrt  féftitléf^  à^  qu'aucune  des  àctiôds  èfuf  le&qtiell^  11  S'àp^ 
pîfté  S'A  fait  rôbjèt  d'tthe  déchéance  atitêHettl'e  ;  V'  ({tid  Ift  ventd  de 
l'action  a  été  faite  sur  lui;  4"*  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dOUdttintiKtiOii 
amèKélM  %ytiA  m^^^  l'àttloHté  de  1&  choâè  jugée  4W  ëeMt  f«hhe 

iitaittl^f  leâàetiôné  ^  fendre  là  demande  àettieiiè  hoh  t-èoétàwe^ 

Poat  êtA)  aéfinlttveméiit  statué  ^t  ce  dhef  ^  ti^àtOlè,  èta 
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Expropriation;  jury,  msiU  des  IiViur.  —  (Andrau.)  — ^«^  nulle 
une  décision  d*un  jury  d^eœpropriation  à  laquelle  ont  prie  part 
des  jurée  qui  n'avaient  pas  assisté  à  la  visite  des  lieux  ^  lorsque 
le  jury  avait  ordonné  que  tous  ses  membres  se  transporteraient 
sur  les  lieux  (*).  Les  jurés  absents  ne  peuvent  concourir  à  la 
décision^  même  en  vertu  d^une  ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur du  jury;  et  le  silence  des  parties^  dans  ce  cas ^  ne  pmit  être 
considéré  comme  un  consentement  de  leur  part, 

ARfttr  M  LÀ  ooim  DE  CASSATION  ;  chambre  cltile. 

La  cour; 

Vu  rartiole  57  de  la  loi  du  5  mai  18A1  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  constatant  les  opérations 
du  Jury  d*expropriation  de  rarrondissement  de  Villefranche,  réuni 
pour  fixer  rindemnlté  due  à  Louise  Andrau ,  que»  le  a6  janvier  i856« 
les  jurés,  réunis  au  nombre  de  douze,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
les  jurés  Lapersenne  et  Bonnay,  déclarèrent  qu'ils  étaient  d'avis  de 
visiter  les  lieux ,  et  que  tous  les  membres  du  jury  s'y  transporte- 
raient; 

Que,  néanmoins,  le  29  du  même  mois,  les  jurés  s'étant  en  eflTet 
transportés  sur  les  lieux  pour  procéder  à  cette  visite ,  les  mêmes 
Lapersenne  et  Bonnay  ne  se  réunirent  pas  à  leurs  collègues,  et  que 
le  magistrat  directeur  du  jury  ordonna  que,  pour  ce  jour  seule- 
ment ,  les  jurés  fonctionneraient  au  nombre  de  dix  ; 

Que  le  jury  procéda  en  effet  en  l'absence  des  deux  jurés  ci-dessus 
dénommés ,  et ,  en  leur  absence ,  entendit  séparément  et  sur  chaque 
parceUe  expropriée ,  les  observations  de  la  compagnie  et  celles  des 
propriétaires; 

Que,  néanmoins,  et  le  8  février  suivant,  les  jurés  Laperaenne  et 
Bonnay,  s'étant  représentés  et  s'étant  réunis  anx  autres  membres 
du  jury,  le  magistrat  directeur  ordonna  qu'il  serait  procédé  avec 


(♦)  roir  arrêt  du  28  mnrë  1860,  2»  sert»,  X,  84&. 


eux  à  la  dmtfnuatioD  dea  débats,  et  qu'ils  entendirent  les  observa- 
tloBB  et  demandes  de  Louise  Andrau  et  de  la  compagnie  du  chemin 
de  iisr  ;  et  que ,  le  9  février,  ils  concoururent  à  la  décision  qui  fixe 
à  9  000  francs  rindemnité  diue  à  Louise  Andrau  ; 

Attendu  que*  si,  aux  termesde  TarticleSyde  la  loi  du5mai  i84i, 
le  JiuT  d'expropriation  peut  déléguer  une  partie  de  ses  membres 
pour  faire  la  visite  des  lieux,  tous  les  jurés  doivent,  an  contraire, 
y  assister  lorsqn^il  n*a  pas  usé  de  cette  faculté  de  délégation  et  qu'il 
a  ordonné  que  tous  seraient  présents  à  cette  visite  ; 

Que,  s*il  est  vrai  que  le  silence  des  parties  et  des  actes  émanés 
d'elles  puissent  être  considérés  comme  un  consentement  de  leur 
psrt  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  à  la  visite,  malgré  l'absence  de  cer- 
tains des  Jurés ,  et  à  ce  que  néanmoins  ces  jurés  concourent  ensuite 
au  Jugement  de  Tindemnité,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  c'est 
pir  une  ordonnance  rendue  par  le  magistrat  directeur  du  jury,  en 
dehors  des  pouToirs  à  lui  confiés  par  la  loi,  qu*il  a  été  prescrit, 
floit  qu'il  serait  passé  outre  &  la  visite  malgré  l'absence  d'un  ou  de 
plosieors  jurés ,  soit  que  les  débats  seraient  continués  avec  le  con- 
cours des  jurés  absents  lors  de  la  visite; 

Qdc,  dans  ce  cas,  le  silence  des  parties  ne  peut  être  considéré 
qoe  comme  le  résultat  de  cette  décision  même  et  de  l'obéissance 
qa'^e  a  commandée  ; 

D'où  il  suit  que ,  dans  les  faits  de  la  cause,  la  décision  du  jury 
d'expropriation  de  Villefranche,  rendue  avec  le  concours  de  deux 
jurés  qui  n'aTSient  pas  été  présents  à  la  visite  des  lieux  &  laquelle 
cependant  tous  les  jurés  devaient  concourir  d'après  la  décision 
prise  en  verta  de  l'article  57  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  et  qui  n'avaient 
pas  entendu  les  observations  faites  par  les  parties  lors  de  cette  vi* 
Bits,  a  violé  l'article  précité  ; 

Farces  motifs,  casse,  etc. 


(r  1300) 


(»  JulUet  1856.] 


EteftaprioÉUm.  —  Indemnité;  haêe$.  -*  lÀHge  sur  le  fond  du  droit; 
indemnité  hypothétique.  —  Parcelle  inférieure  à  10  ares.  — (  d'A- 
vanoourt.  )  -~  Dant  la  fixation  de  Vindemnité ,  U  n'ett  pas  interdit 
au  jury  de  prendre  en  eomidération  la  iitue^ien  dee  immeublee 


^ 
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txpro^fiéê  H  Mr  ûêêHMHo^  future  ;  v'Ht  là  un  aénwnt  ÛTap^ 
précMién  êd  la  9Ulewr  éeîuêlh%  -^JSH  ^élébie  ia  fUMiitm  pmr 
iêjutf  é^UfiB  iMéttii^tépomr  fe  toi  bù  un  ftrraîn  ê9nt  le  etttr" 
ractêre  est  ûontestfn»  Mftait  ptti  m9  fiffiê  pn^tfqnè*  »>  L^êxpro- 
prié  ftff  ^6ttt  ithpbiér  ft  VBà!ph)pHfmt  f olllf atam  Aë  pnenâte 
les  pismelin  ihflH^mr&i  û  lo  nré$  doit  en  f^rB  lu  rêqwMUon 
éang^  M  f&rm^  01  Éitûti  îignn^.  Lu  wneHsiênê  ptUu  ft  ml 
tffM  an  momêfit  0^  lu  Miîsitm  M  jnrf  t^n  Être  rdndnit  ne  p0vh- 
vent  remplacer  eelte  r^f  ttlntton,  nlnn  iurtvni  fue  l^^jopf'apriasU 
n*ii  pàe  ûMari  aêhérer  à  la  éemundB^ 

AfitiËt  DE  LA  coim  JbÉ  bAssÀTiON  \  thBùMie  dVHè. 

Sur  le  premî9r  mBpén  : 

Attendu  quQ  le  jury,  ea  fixant  la  Taleuf  des  terrains  expropriés 
à. il  f renés  le  nièti*e5  a*à  fait  et  ne  devait  faire  auenne  distinotida 
enire  la  valeur  aetiiêllé  et  la  valeur  évebtaeUe  \  qne  cell&K;i  t'entre 
dans  la  premiè^e|  et  que^  pour  fiiei*  Une  juste  indenlnité  il  â*eet 
pas  interdit  au  jury  de  prendre  eà  densidéfation  la  eitiiation  de» 
immeubles  exj^roprfés  et  leur  destination  future  $  qneo'eét  là  nn 
élément  d'appréciation  de  la  valeur  actuelle  1  la  àeuié  qui  fûtdn^ 
mandée,  la  seule  qui  ait  été  accordée  par  le  jury,  qui  n'apaéftit 
et  ne  devait  pas^  d'ailleoni)  faire  connaître  les  éléments  dé  âdn 
estimation I  qu'ainsi  lemc^en  proposé  se  rédUft,«aifléflnilive^  au 
reproche  d'une  estimation  trop  élevée»  r^roohe  dont  là  donr  n'a 
pas  à  s'occuper;  d'où  11  suit  que  la  dé^àision  du  Jury  n'a  pnS  violé 
eh  ce  point  les  articles  9$  et  /iig  de  la  loi  dû  S  mai  t6Ét>  ni  aueun 
adtre  texte  de  loi  ; 

Rejette  ce  moyen; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'indépendamment  de  l'indemnité  de  à  francs  par  mètre 
accordée  au  défendeur^  le  jury  lui  alloua  une  autre  indannité  de 
30000  francs  pour  le  cas  où  le  passage  depuis  le  point  d'Intersection 
des  axes  des  rues  Montgolfier  et  des  Terreaux  sur  une  longueur  de 
100  mètres,  en  se  dirigeant  vers  la  gare^  ne  serait  pas  une  voie 
publique  ; 

Attendu  que  cette  indemnité;  bien  qUé  conditionnello  et  subor- 
donnée à  un  événement  incertain,  n'en  est  pas  moins  précise  et 
certaine  pour  le  cas  où  cet  événenmht  m  réalisenyt  1  que  l'iwlem^ 
nité  se  rapporte  directement  au  dommage  snbi  par  le  propriétàii^; 
que  la  demandé  de.  cette  secondé  IndeKiiiité  était  eeinpriee  itans 
oello  de  I^ôoooo  Mneu  rédaméd  p»  le  déHsodetar  ol  que  le»  deux 
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iadêâliltte  MilMièS  sont  Mû  de  s'élever  h  bette  iK)iil]iie«  ee  qui  suffit 
potii*ltil8tiâër  dii  repiH)cbê  d'UUra  petm  là  défbfHoii  un  jwrf,  qvA  B'a 
pas,  d'aiUétiiv,  TiDlé  ('article  58  de  la  loi  dtl  8  ilial  iSai  ; 

K^tte  aassi  ce  moyen  ; 

Swr  le  teeond  nioym  ; 

7a  Tartiele  5o  de  la  loi  du  5  mai  18^1  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  toute  parcelle  de  térfain 
qui ,  par  suite  de  mbreellemeiit ,  se  trôUrera  réduite  ad  quart  de  la 
contenance  totale  et  au-dessous  de  dix  ares ,  doit  être  achetée  éû 
énûef  si  le  propriétaire  le  requiert  par  utie  déclaration  forihéUe 
adressée  au  i&a^sirat  directeur  du  Jury  dàtis  leii  délais  énoncés  aux 
articles  aâ  et  37  de  là  ihèine  loi,  c*est-à-<llre  dans  le  délai  de  quin- 
zaine ou  d'dii  niois,  selon  lés  éaé,  à  partit*  du  Jdùr  de  là  notification 
des  ofttes  ; 

Attendu  quMl  est  bien  yrai  que,  devant  le  jury,  le  défehdeùk^  de- 
lii&hda  de  comprendre  ])amli  les  teiraiiis  expropriés  lés  parcelles 
ajrfttit  ûnè  superficie  de  moins  de  dit  ares  ;  lûais  les  (^onclusioûs 
prises  âtt  tnoment  où  là  déclSlod  allait  être  t^àdué  tië  pouvaient 
remplacer  ja  réquisition  formelle  prescrite  par  TàHiicle  5o  dàUs  lé 
délai  des  arUcles  3/1  et  127  ; 

Attendu,  didlletirs,  que  là  èômpagâié,  loin  de  consentir  à  cette 
expropriation  supplémentaire,  jpour  laquelle  ell^  fi'avàit  pas  été 
ii^ss  t'é^l^mént  en  demeure,  6'ODtiniia  à  né  ràii*e  dè^  Oflfi^  ((ue 
pour  là  èofitènaïKiè  réellement  et  légalement  ékpi^priéè'; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  rex))rôpri&tion  des  parcelles  àu^essous 
dé  dix  àreâ  eut  lieu  ht  dehors  de  l'arrêté  administratif  et  du  Juge- 
ment d'expropriation  et  sans  le  consentement  des  parties  ;  d*6û  il 
suit  qu'en  té  poitit  h  décision  du  Jury  a  non-seulèmènt  Violê  l'ar- 
ticle 5o  cl- dessus  visé;  inalS  éncb^  eoiuldis  hn  ekt^  dâ  pmivoii*; 

Pkt  éëS  ft  otiTs ,  là  cotY  Casse ,  en  ce  dernier  ehef  seulement  -,  bt6. 

(  K''  iâoi  ) 

«  * 

(11  jDlUet  1S56.] 

Ù^Ukte  Uiriî  tt  boïitê  iU  YoV^ïage  ;mhmê,  -^  (Sàlmola  et  Édh- 
iiê^rnië.  )^té  iétrêt  au  17  mars  iB58 ,  portant  amnistié  poHr 
fôtti  Us'âêttU  it  cà'hn'â'i^ntiùn^  en  mùtittè  de  grànàe  toirie  et 
ie  police  <lif  rotrtafe  e$t  «xcfu^t^éiH  àripUtahle  à  m  M^tès  ie 
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coniraveniianM  e$  ne  peut  être  étendu  aux  eoniraventiùnt  à  la 
police  4ei  ménageries  publiques  9  sous  prétexte  que  ces  diverses 
infraetions  sont  prévues  et  réprimées  par  la  même  loi* 


ÂMMÈr  DE  LA  couE  DE  cAssATioiTi  ehambrs  erimlnelle. 

La  cour; 

Vu  le  décret  impériftl  du  17  mars  i856,  dont  TarUcle  1"  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  1**.  Amnistie  est  accordée  pour  tous  délits  et  eontra^en- 
n  tiçns  commis  antérieurement  au  présent  décret  en  matière  de 
»  grande  voirie  et  de  police  du  roulage*  Cette  amnistie  n*est  point 
D  applicable  aux  frais  avancés  par  Tétat,  et  aux  restitutions  ou 
»  dommages-intérêts  auxquels  il  a  droit  en  vertu  des  lois  et  règle- 
»  ments»  » 

Vu  également  les  articles  2,  /^,  6,  9,  i3  et  17  de  la  loi  du  3o  mai 
i85i«  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries  publiques  ^9kiûB\ 
que  les  articles  29  et  3o  du  règlement  d'administration  publique 
du  10  août  1869; 

Attendu  que  les  décrets  d*amnistie ,  toute  favorable  qu'en  doive 
être  rinterprétation,  ne  sauraient  s'étendre  à  des  matières  que  le 
BOiIverain  n'y  a  pas  expressément  comprises; 

Attendu  que  le  décret  ci-dessus  rappelé,  du  17  mars  i856,  ne 
porte  amnistie  que  pour  les  délits  et  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie  et  de  police  du  roulage ,  et  ne  mentionne  pas  les 
infractions  aux  lois  et  règlements  concernant  la  police  des  messa- 
geries publiques; 

Attendu  que,  si  la  loi  du  3o  mai  i85i  règle  tout  à  la  fois  la  police 
du  roulage  et  la  police  des  messageries  publiques»  et  si  plusieurs  de 
ses  dispositions  s'appliquent  également  aux  voitures  transportant 
des  voyageurs  et  aux  voitures  transportant  des  marchandises,  cette 
loi  distingue  ensuite  entre  les  premières  et  les  secondes,  et  trace  à 
l'égard  de  chacune  d'elles,  par  des  dispositions  spéciales,  les  obll* 
gâtions  qu*elle  entend  leur  imposer  d'après  leur  destination,  soit 
dans  rintérét  de  la  conservation  et  de  la  viabilité  des  routes,  soit 
dtfis  rintérét  de  la  liberté  de  la  circulation  et  de  la  sûreté  des 
personnes; 

D'où  il  suit  qu'on  ne  saurait  confondre  sous  la  dénomination  de 
délits  et  contraventions  en  matière  de  police  du  roulage ,  les  infrac* 
tîons  aux  lois  et  règlements  concernant  particulièrement  la  police 
des  messageries  et  voitures  destinées  au  transport  des  personnes 
circulant  sur  les  routes  publiques; 


JDI1X£T    18&6.  45 

Et  «ttendQ  qne ,  dans  Tespèce ,  Salmon  et  BoûneviUe  étaient  pour- 
sQlviB  pour  avoir  reçu  dans  la  voiture  conduite  par  le  premier  un 
nombre  de  voyageurs  supérieur  à  celui  autorisé  par  les  règlements, 
ce  qui  constituait  une  contravention  au  n*  5  du  $  9  de  Tarticle  s  de 
la  loi  du  3o  mai  1861  »  lequel  paragraphe  s'applique  exclusivement 
aux  voltores  des  messageries; 

Attendu  «  dès  lors,  que  Tarrèt  attaqué,  en  déclarant  applicable 
à  une  semblable  contravention  le  décret  d'amnistie  du  1 7  mars  i856, 
en  a  fait  une  fausse  interprétation ,  et  a  formellement  violé  les  ar- 
ticles a  et  6  de  la  loi  du  5o  mai  i85i  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrèt  rendu  le  13  juin  i8ô0 ,  par 
la  cour  impériale  de  Bourges,  en  faveur  de  Salmon  et  BonneviUe. 


(r  1302) 


(  23  Juillet  1856.  ]    • 

Rivièret  navigaMet;  Loire;  dépendances;  pacage.  -^  {G^raeàu,) 
—  Le  fait  d'avoir  lamé  pâturer  des  chevaux  sur  un  terrain  qui 
forme  une  dépendance  du  lit  de  la  Loire  et  qui  a  été  planté^  par 

'  les  soins  de  V administration ,  dans  Vintérit  du  service  de  la  na- 
vigation,  constitue  une  contravention  à  Varrét  du  conseil  du 
•i3  juillet  1783  (tit  3,  art.  16).  —  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  en  connaitre  (*). 

Napoléon,  etc. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  8  décembre  i855,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  un  procèfr*verbal  de  contravention  dressé  contre 
le  sieur  Garneau,  demeurant  à  Muides,  pour  avoir  laissé  pâturer 
deux  chevaux  dans  un  terrain  qui  forme  une  dépendance  du  lit  de 
la  Loire,  et  sur  lequel  une  pépinière  a  été  établie  par  Padminis- 

tration; 
Vu  l'arrêté  attaqué  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  s'est  dé- 


n  Arrôl  du  6  mal  1848,  Maku-Tavemter,  t*  sério,  VIII ,  828. 
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olaré  Inoeaapétent  par  le  motif  que  le  fait  reppoehé  ai}  etéur  Gamgau 
ne  conatitueratt  pas  une  des  contraventioiis  prévaès  pav  V^n^i  da 
conseil  du  ad  Juillet  1 785 ,  et  qu'aucun  dommage  n^aurait  été  causé; 

Vu  rarrèt  du  conseil  du  s5  Juillet  1795»  titre  9 ,  article  16;  la 
loi  du  19-99  Juillet  1791,  titre  i**,  article  99,  et  celle  du  99  floréal 
an  X; 

Vu  le  décret  do  16  décembre  1811  (titre  9)  et  celui  du  to  avril 
1819  qui  déclare  applicable  aux  canaux  et  rivières  navigables  le 
titre  9  du  décret  précité  ; 

Sur  la  compétence: 

Considérant  que  la  contravention  imputée,  dans  le  procés-verbal 
ci-dessu£i  visé ,  au  sieur  Garneau ,  résulterait  de  ce  qu*il  aurait  laissé 
pâturer  des  chevaux  sur  un  terrain  qui  forme  une  dépendance  du 
Ut  de  la  M)ire  et  qui  a  été  planté ,  par  les  soins  de  Tadministration , 
dans  Tintérèt  du  service  de  la  navigation  ;  que  cette  contravention, 
prévue  par  Tarticle  16,  titre  9 ,  de  Tarrèt  du  conseil  du  93  Juillet 
1783,  est  de  celles  dont  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de 
connsQtre,  par  application  de  la  loi  du  99  floréal  an  X;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher  s'est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  ; 

Au  fond: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  16 ,  titr6  a ,  4ô  Tarrèt  du 
conseil  du  95  juillet  1783 ,  il  est  fait  défense  ^  toutes  personnes  de 
faire  pftturer  aucuns  chevaux  ou  autres  bestiaux  dans  les  saussaies 
ou  chantiers  étant  au  pied  des  levées  de  la  Loire,  &  peine  de 
90  livres  d'amende  pour  chaque  bote; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruption  que  le  sieur  Garneau 
a  laissé  pftturer  des  chevaux  dans  ^n  terrain  situé  en  deçà  des  levées 
de  la  Loire  qui  forme  une  dépendance  du  lit  de  ce  fleuve  »  et  qui  a 
été  planté  par  l'administration  ;  que  ce  fait  constitue  une  contra- 
vention au^  dl^ositions  précitées  de  l'arrêt  du  conseil  du  93  juillet 
1783;  mais  considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'aflbire, 
il  y  a  lieu  de  modérer  Tameade  encourue  ; 

Art  ji*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher,  du 
8  décembre  1 855,  est  annulé. 

%.fjd  sieur  Garne,au  est  condamné  à  5  francs  d'amende. 
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(r  1305) 

(23  jDillal  18M.] 

Exprcpriaiion;  jury;  eampoHHan.  —  (Alceck.)  -^  Mn  matière 
i*eœprt>i^ation ,  leê  Jurés  êupplémmiaireê  ne  peuijeni  entrer 
ithu  la  composition  du  jury  ie  jugement  que  lorsque  les  jurés 
titulaires,  non  empêchés  ni  récusés ,  se  trouvent  au-dessous  du 
nomkre  nécessaire  pour  la  formation  du  jury,  —  La  nullité  de 
la  décision  résultant ,  dans  ce  cas  y  de  la  composition  irrégu^ 
Hère  du  jury ^  tient  au  principe  organique  des  juridictions  et  ne 
saurait,  dès  lors,  être  couverte  ni  par  la  comparution,  ni  par 
le  silence  des  partiss» 

Ainsi  ju^  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  chambre  civile, 
dnsS  juillet  i856,  qui  annule  une  décision  du  Jury  d'expropriation 
de  la  Palisse  et  une  ordonnance  du  mag^istrat  directeur  de  oe  Jury. 

Fotr  les  arrêts  des  90  décembre  1847,  31  janvier  1649  et  11  février  l85t, 
V  iérle,?lll  «  lOO^lX,  157  ;  S» série, 1 ,  68. 


(r  1304) 

[24  Juillet  18M.] 

Domaimc  public  maritime;  actes  oâministraHfsi  interprétation. 
—Est  déclarée  reeevable  Vintervention  de  patrons  pécheurs  dans 
une  instance  relative  à  Vappréciation  des  tUres  sur  lesquels  un 
pariieulicr  fonde  ses  prétentions  à  la  propriété  d'un  établisse- 
mcmt  de  pêche  maritime.  —  N'ont  pas  le  caractère  t actes  admi- 
nistratifs et  ne  peuvent  dés  lors  être  interprétés  par  i: autorité 
aâministrative  :  i*  des  concessions  faites  par  des  souveraine  et  des 
archcvêquee  et  le  testament  d'un  comte  souverain  de  Provence 
4ans  celles  de  leurs  dispositions  ayant  pour  objst  de  donner, 
d'échanger  ou  de  léguer  un  établiesemcnt  de  pêche  maritime;  a*  un 
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arrêt  du  eanêHl  rendu  à  la  suite  d*ûne  in$tance  en  eoêseOion 
dirigée  contre  plusieurg  arrêts  du  parlement  dont  il  prononce 
Vannulaiion  (  i'*  espèce).  —  Ont  le  caractère  d'actes  adminis^ 
tratifs  :  i*  un  arrêt  du  conseil  ordonnant  une  vérification  des 
titres  des  droits  maritimes  dans  le  but  de  faire  cesser  les  per-^ 
ceptions  illégales  faites  au  préjudice  été  Vétai  et  du  public  ^  oinH 
que  les  décisions  prises  pour  Vexéeution  dudit  arrêt  (a'*  et 
9'  espèces);  s""  un  arrêt  du  conseil  qui^  indépendamment  d'une 
décision  sur  les  droits  d'un  particulier^  contient  des  dispositiong 
réglementaires  dans  Vintérêt  de  la  navigation  et  de  la  police  des 
pêcheries  (i**  espèce).  — //  est  déclaré^  par  interprétation  des 
actes  administratifs  produits  ^  que  les  réclamants  ont  été  main- 
tenus dans  la  propriété  ou  dans  la  jouissance  d^étahlissements 
éie  pêche  sans  qu'il  aU  été  statué  à  V  égard  de  la  propriété  des 
eaux  (  r*  et  a*  espèces). 

1**  ESPÈcx  (de  Galiffet). 

Napoléon ,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  marquis  de  GaUiTet ,  tendant 
à  ce  quMl  nous  plaise,  statuant  en  exécution  de  Pordonnance  royale 
rendue  sur  conflit  le  17  décembre  18Â7,  déterminer  le  caractère, 
et,  s'il  y  a  lieu ,  donner  l'interprétation  de  divers  actes  au  nombre 
de  trente-cinq  produits  par  lui  devant  nous ,  et  notamment  de  deux 
chartes  émanées  des  anciens  souverains  de  la  Provence  en  900  et 
1  iM  ;  des  conventions  faites  par  les  comtes  de  Provence  avec  les 
archevêques  d'Arles  en  laaS,  199a  et  lASy  ;  du  testament  de  Charles 
du  Maine ,  dernier  comte  de  Provence ,  du  10  décembre  i/iBi  ;  et  de 
deux  arrêts  du  conseil  d'état  du  roi,  des  a5  août  1781  et  ai  dé^ 
cembre  1790;  ce  faisant,  déclarer  que  lesdits  actes  ne  sont  pas 
émanés  de  l'autorité  souveraine  agissant  dans  l'exercice  de  son 
pouvoir  administratif,  et,  par  suite,  que  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents  pour  en  donner  l'interprétation  ;  subsidiairement , 
au  cas  où  il  serait  reconnu  que  tous  ces  actes  ou  plusieurs  d'entre 
eux  ont  le  caractère  d'actes  de  l'autorité  souveraine  agissant  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  administratif,  déclarer,  par  interprétation 
desdits  actes,  qu'ils  ont  eu  pour  but  et  pour  effet  de  lui  conférer 
ou  de  lui  reconnaître  un  droit  de  propriété  privée,  tant  sur  une 
pêcherie  dite  Bourdigue,  située  à  Martigues  (département  des 
Bouches-du-Rh6ne),  que  sur  le  canal  maritime  dit  du  Roi,  daos 
lequel  est  située  cette  pêcherie  et  qui  fait  communiquer  l'étang  de 
Berre  avec  Tétang  de  Garonte  et  la  mer  Méditerranée  ; 
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Va  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  finances 
teodant  à  ce  qu^il  nous  plaise  reconoattre  que  les  chartes  des  an- 
ciens souverains  de  la  Provence  de  9«o  et  de  i  lik/i,  les  transactions 
intenroiQes  entre  les  comtes  souverains  de  la  Provence  et  des  arche- 
vêques d*ArIes  en  lasS,  1392  et  i^Sy,  et  le  testtoent  de  Charles  du 
Maine,  dernier  comte  de  Provence,  sont  des  actes  émanés  de  Tau- 
torité  souveraine  dans  Texercice  de  son  pouvoir  administratif;  et 
statuant  par  interprétation  desdits  actes,  déclarer  qu'ils  n'ont 
transmis  aux  auteurs  du  marquis  de  Galiffet  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  le  canal  maritime  dit  du  Roi;  que,  lors  même  que  les 
actes  dont  II  s'agit  auraient  autorisé  les  auteurs  du  marquis  de 
Galiffet  à  construire,  à  maintenir  ou  à  posséder  une  bourdigue  dans 
ledit  canal,  ce  que  d*aîlleurs  ils  n'énoncent  pas,  il  ne  résulterait 
de  cette  autorisation  qu*une  simple  faculté  de  pêche  précaire  et 
révocable; 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  pour  les  sieurs  Ricbaud, 
Bory,  Degaye  et  Félix ,  patrons  pêcheurs,  demeurant  à  Martigues, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  les  recevoir  intervenants  sur  la  de- 
mande en  appréciation  de  titres  formée  par  le  marquis  de  Galiffet; 
et,  statuant  sur  ladite  demande,  reconnaître  que  les  titres  dont  il 
$*agit  sont  des  actes  de  Tautorité  souveraine  agissant  dans  l'exercice 
de  son  pouvoir  administratif,  et  déclarer,  par  interprétation  de  ces 
titres,  qu'ils  n'ont  conféré  aux  auteurs  du  marquis  de  Galiffet  au- 
cun droit  de  propriété  sur  le  canal  dit  du  Roi ,  mais  qu'ils  sont 
seulement  relatifs  à  la  concession  d'un  droit  de  pêche  précaire  et 
révocable ,  et ,  en  conséquence ,  que  ce  canal  n'a  jamais  cessé  d'être 
une  dépendance  du  domaine  public  maritime,  à  laquelle  les  actes 
produits  par  le  marquis  de  Galiffet  n*ont  Jamais  porté  ni  pu  porter 
atteinte  ; 

Vu  les  titres ,  au  nombre  de  trente^inq ,  produits  par  le  marquis 
de  Galiffet,  et  notamment:  une  charte  donnée  en  990  par  l'empe- 
reur Louis,  souverain  de  la  Provence  et  portant  confirmation  de 
concessions  faites  par  lui  ou  par  son  prédécesseur  à  Manassès ,  ar- 
chevêque d'Arles  ;  une  charte  semblable  donnée  en  1  ihU  par  l'em- 
pereur Conrad  à  Raymond,  archevêque  d'Arles;  une  charte  de 
Tannée  989 ,  par  laquelle  l'archevêque  d'Arles  concède  au  prêtre 
Pïco  le  i/io  du  produit  de  la  pêcherie  du  Pont;  un  acte  d'échange 
intervenu  le  S  janvier  1233  entre  Raymond  Bérenger,  comte  de 
lYovence,  et  l'archevêque  d'Arles,  et  qui  constate  la  possession 
par  ce  dernier  de  plusieurs  pêcheries  établies  à  Martigues  ;  une 
transaction  du  28  Juillet  1392,  par  laquelle  le  prieur  de  l'abbaye 
de  Salnt-Geniès ,  au  nom  de  l'archevêque  d'Arles ,  cède  à  Charles  II , 

àumUi  des  P.  tt  Ch,  Lois ,  Décrets.  —  tome  vu.  4 
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oomtecto  Preveaoê»  les  droits  contestés  qnil  prétend  avûlr  ear  une 
pêcherie  appdée  le  Bourdigae  da  Roi;  une  convention  du  ih  mai 
1 A57,  par  laquelle  IVcbevèqne  d'Arles  cède  au  roi  Heiié ,  comte  de 
Provence,  tout  ee  quMl  possï^e  à  Bfartigues  et  dans  les  lieux  ▼of-* 
ains  ;  le  testament  du  lo  décembre  i48i ,  par  lequel  Charles  III , 
dernier  comte  de  Provence ,  lègue  à  François  de  Luxembourg  le 
vicomte  de  If  artigues  ;  un  arrêt  du  conseil  d'état  dn  roi  du  s5  août 
1781,  rendu  conformément  àTavis  des  commissaires,  députés  par 
le  roi  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  91  avril  175g,  relatif  à  la 
vérification  des  titres  des  droits  maritimes  et  portant  que  le  sieor 
de  Galiffet  est  gardé  et  maintenu  dans  la  i»*opriété  de  la  Bourdigue 
du  Roi  ;  et  un  autre  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  91  décembre 
1790 ,  portant  cassation  de  plusieurs  arrêts  du  parlement  d'Aix  ; 

Vu  l'arrêté  de  conflit  du  ik  Juillet  18A7,  P^^  P^^  ^^  préfet  des 
Bouches-du-Rhûne  dans  une  instance  pendante  devant  le  tribunal 
civil  de  première  instance  d'Aix  entre  le  marquis  de  GaliiTet  et  les 
sieurs  Riohaud,  Bory  et  consorts»  patrons  pêcheurs  à  Martîgues, 
et  qui  revendique  pour  Tautorité  administrative  Tinterprétatloa  des 
chartes  et  transactions  émanées  des  anciens  souverains  de  la  Pro- 
vence ou  des  archevêques  d'Arles,  ou  int^venues  entre  eux ,  dn 
testament  du  dernier  comte  de  Provence ,  et  des  arrêts  du  conseil 
d'état  du  roi  des  aô  août  1781  et  si  décembre  1790,  actes  invoqués 
par  le  marquis  de  Galiffet  devant  oe  tribunal  pour  établir  les  droits 
de  propriété  qu'il  prétend  exercer  sur  le  canal  dit  du  Roi  ; 

Vu  l'ordonnanco  royale  du  17  décembre  1S47  portant  confirma^ 
tien  de  l'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  dn  01  avril  1739  r^atif  à  Ha* 
stitaUon  des  commissaires  députés  pour  la  vérification  des  titres 
des  droits  maritimes ,  et  aux  termes  duquel  le  roi ,  pour  faire  ces- 
ser, dans  l'intérêt  de  l'ordre  public ,  la  perception  des  droits  exigés 
tUégidemeot  et  sans  titre,  au  préjudice  du  trésor  royai  et  du  public, 
ordonne  que,  «  dans  un  délai  de  quatre  mois,  à  compter  de  la  pu- 
n  blication  dudit  arrêt,  tous  les  seigneurs,  communautés  et  parti-* 
»  cttllers  qui  perçoivent  ou  font  percevoir  à  leur  profit  aucuns  droits 
»  sur  les  quais,  ports,  havres,  rades,  rives  et  rivages  de  la  mer  et 
»  sur  les  rivières  qui  y  ont  leur  embouchure ,  ensemble  les  pro- 

•  priétaires  des  pares  et  pêcheries  dans  l'étendue  du  royaume,  se- 
»  ront  teaus  de  représenter  leurs  titres  par-devant  lesdits  commis- 

•  saires;  » 

4in  cê  qui  Umeherint$rventiùn  éee  sieurs  Riehaud,  Bùry^  Degstys 
t%  Félix ,  patroiu  pêcheurs  à  Martigues  : 
Gonsidérant  que  lesdits  patrons  pêcheurs ,  centre  lesquels  le  mar^ 
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qils  de  Gaif fret  a  fntenté  devant  le  tri bmial  ehri!  de  première  ïn^ 
staoce  d'Aixune  action  en  indemnité  pour  s'être  introduits,  en  iM6, 
sans  son  autorisation ,  dans  le  canal  maritime  dit  dn  Roi ,  ont  intérêt 
à  ce  qu'A  ne  soit  pas  reconnu  propriétaire  dudit  canal ,  et,  par  suite, 
à  contester  le  caractère  et  le  sens  quMl  attribue  aux  titres  sur  less- 
qneb  II  déclare  fonder  son  droit  de  propriété;  que,  dès  lors»  leur 
interrentlon  doit  être  admise  ; 

Jnfand: 

Considérant  que  le  marquis  de  Galiffét  a  produit  devant  nous»  en 
notre  conseil  d*état,  divers  actes  au  nombre  de  trente-cinq ,  aux  fins 
d'en  Dure  déterminer  le  caractère»  et»  s'il  y  a  lieu,  d'en  obtenir 
llnterprétatiOQ  ; 

Goasidéraiit  que,  parmi  ces  actes»  ceux  qui  sont  mentionnés  par 
ranrêtéde  conflit  dont  l'ordonnance  royale  ci-dessus  visée  du  17  d^ 
eembre  18&7  a  prononcé  la  confirmation,  sont  les  seuls  dont  le 
caractère  et  la  nature  doivent  être  appréciés  aujourd'hui  par  nous, 
en  notre  conseil  d'état; 

Considérant  que  ledit  arrêté  de  conflit  s'est  borné  à  revendiquer 
pour  l'autorité  administrative  rapprécîatlon  des  chartes  émanées 
des  aacieQ3  /souverains  de  la  Provence  ou  des  archevêques  d'Arles, 
des  transaciîons  intervenues  entre  eux»  du  testament  du  dernier 
comte  de  Provence  et  des  arrêts  du  conseil  d'état  du  roi  des  »5  août 
1781  et  ai  décembre  1790; 

Ait  h  emracUre  iadUi  œiu  t 

£n  ee  çui  touche  Uê  chartes  donnéeê  en  9Q0  $i  iiM  pear  le$  em* 
pereun  Louiê  et  Conrad  auss  arehevêquei  â'Arlei;  la  eoneesêion 
fade  en  089  par  i^aehecéque  éP Arles  ;  les  eonventions  interventies 
en  1933,  129)  et  1^67,  entre  les  eomtei  ée  Provence  et  les  archevê- 
ques d^Jrtes;  le  testament  de  Charles  du  Maine ,  dernier  comte  de 
Provence.^  en  date  10  décembre  1/^81»  et  Parrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du^i  décembre  1790  : 

Considérant  que  les  concessions  faites  en  930  et  1  ilU  par  les  em- 
pereurs souverains  de  la  Provence  aux  archevêques  d'Arles ,  la  con- 
cession faite  en  989  par  l'archevêque  d'Arles  au  prêtre  Paco,  les 
conventions  intervenues  en  1333,  1393  et  1&57  entre  Içs  comtes 
souverains  de  la  Provence  et  les  archevêques  d'Arles,  et  le  testa- 
ment du  dernier  comte  souverain  de  la  Provence,  dans  celles  de 
leurs  dispositions  qui  auraient  pour  objet  de  donner,  d'échanger  ou 
de  lég;uer  tout  ou  partie  de  l'établissement  de  pêche  connu  aujour 
d'hui  sous  le  nom  de  Bonrdigue  du  Roi ,  ne  sont  pas  des  actes  émanés 
de  Vautorité  souveraine  agissant  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  ad- 
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ministratif,  et  qa*il  ne  nous  appartient  pas,  dès  lors,  (l*en  (tonner 
rinterprétation; 

Considérant  que  l'arrêt  du  conseil  d*état  du  roi  du  ai  décembre 
1790  a  été  rendu  à  la  suite  d'une  instance  en  cassation  dirigée  contre 
plusieurs  arrêts  du  parlement  d'Aix  dont  il  prononce  Tannulation  ; 
que,  dès  lors ,  il  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  émané  du  pouvoir 
administratif,  et  qu'il  ne  peut  nous  appartenir  d'en  donner  l'inter- 
prétation ; 

En  ce  qui  touche  l\arrët  du  eansHl  à* état  du  roi  du  »5  août  1781  : 

Considérant,  d'une  part,  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  a  été  rendu 
sur  l'avis  des  commissaires  députés  en  vertu  de  l'arrêt  susvisé  du 
sii  avril  1739,  pour  la  vérification  des  titres  des  droits  maritimes,  à 
la  suite  de  lopposition  formée  par  le  sieur  de  GalilTet  à  un  précé* 
dent  arrêt  du  conseil  du  23  août  1778  qui  soumettait  ses  pêcheries 
à  cette  vérification  ;  que  la  vérification  des  titres  des  droics  mari- 
times ,  ordonnée  par  l'arrêt  du  ui  avril  1739  était  une  mesure  géné- 
rale de  haute  administration  destinée  à  faire  cesser  les  perceptions 
illégales  faites  au  préjudice  de  l'état  et  du  public ,  et  que  les  déci- 
sions prises  pour  son  exécution  sont  également  des  actes  adminis- 
tratifs; 

Considérant,  d'autre  part,  que  ledit  arrêt  du  sS  août  1781  ne 
s'est  pas  borné  à  statuer  sur  les  droits  du  sieur  Galiifet ,  mais  qu'il 
contient  des  dispositions  ayant  pour  objet  de  réglementer,  dans 
l'intérêt  public  de  la  navigation,  la  police  des  pêcheries  situées 
près  de  la  ville  de  Martigues  et  du  port  de  Bouc  ;  qu'il  suit  de  là 
que,  sous  ce  double  rapport ,  ledit  arrêt  a  le  caractère  dHin  acte 
de  l'autorité  souveraine  agissant  dans  l'exercice  de  son  pouvoir 
administratif,  et  que,  dès  lorè,  ce  n'est  qu'à  nous,  en  notre  conseil 
d'état,  qu'il  peut  appartenir  d'en  donner  rinterprétation  ; 

Sur  rinterprétation  de  V arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  sS  août 
1781: 

Considérant  qu'en  déclarant  «  garder  et  maintenir  le  sienr  de 
»  (jaliflTet  dans  la  pi^priété  de  la  Bourdigue  du  Hoi,  sauf  à  lui  à  se 
M  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra ,  quant  à  la  propriété  des  eaux ,  » 
ledit  arrêt  n'a  eu  pour  but  et  pour  effet  que  de  reconnaître,  sous 
la  réserve  qu'il  exprime,  que  le  sieur  de  Galiffet  était  propriétaire 
de  l'établissement  de  pêche  appelé  Bourdigue  du  Roi  ; 

Art.  i*\  Llntervention  des  sieurs  Richaud,  Bory,  Degaye  et  Félix 
est  admise. 

3.  11  est  déclaré  que  l'arrêt  ci-dessus  visé  du  conseil  d'état  du 
roi ,  du  a5  août  1781 ,  en  gardant  et  maintenant  le  sieur  de  GaliflTet 
dans  la  propriété  de  la  Bourdigue  du  Roi  n'a  eu  pour  but  et  pour 
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effet  qoe  de  reconnattre  quMl  était  propriétaire  de  cet  établisse- 
ment de  pèche,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  ainsi  quMl  appartiendra» 
quant  à  la  propriété  des  eaux. 

5.  Le  surplus  des  conclusions,  tant  de  notre  ministre  des  finances 
et  des  intervenants  que  du  marquis  de  Galiffet ,  est  rejeté. 

a*  BSPicB  (commune  de  Lattes). 

Napoléon,  eta, 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Lattes  (département 
de  rHérauU) ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise ,  statuant  en  exécution 
d'un  décret  sur  conflit  du  8  avril  i859 ,  déclarer  qu'un  arrêt  du 
eoDseil  d'état  du  roi  du  ao  février  17A9,  rendu  sur  l'opposition 
formée  par  le  sieur  de  Boirargues  à  une  décision  des  commissaires 
députés  par  le  roi  pour  la  vérification  des  titres  des  droits  mari- 
times, et  par  lequel  le  roi  a  déclaré  maintenir  ledit  sieur  de  Boi-> 
mgoes  dûis  la  jouissance  d'une  pêcherie  dite  maniguière  »  appelée 
leMaset,  n'est  pas  un  acte  de  l'autorité  souveraine  agissant  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  administratif,  et ,  par  suite ,  qu'il  ne  peut 
appartenir  qu'à  l'autorité  judiciaire  d'en  donner  l'interprétation  ; 
lobsidiairement,  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  ledit  arrêt  a 
le  caractère  d'un  acte  de  l'autorité  souveraine  agissant  dans  Texer- 
cice  de  son  pouvoir  administratif,  déclarer,  par  interprétation 
dudit  arrêt ,  qu'il  n'a  nullement  porté  atteinte  au  droit  de  propriété 
appartenant  au  sieur  de  Boirargues,  d'après  les  titres  visés  dans 
son  préambule ,  sur  l'étang  et  les  eaux  de  Lattes  dans  lesquelles 
la  pêcherie  de  Mazet  est  située ,  et  qu'il  n'a  point  limité  les  droits 
du  sieur  de  Boirargues  à  la  simple  jouissance  d'un  droit  de  pêche; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  30  février  ijU^ ,  rendu  sur 
ropposition  formée  par  le  sieur  de  Boirargues  à  une  débision  du 
^5  juillet  17Â3,  des  commissaires  députés  par  le  roi  suivant  arrêt 
de  son  conseil  du  31  avril  1739,  pour  la  vérification  des  titres  des 
droits  maritimes,  ladite  décision  portant  que  défense  est  faite  au 
sieur  de  Boirargues  de  s'attribuer  aucune  étendue  de  mer  et  no- 
tamment les  eaux  de  Lattes,  pour  y  pêcher  à  l'exclusion  d'autres, 
oi  de  prendre  aucun  droit  sur  les  pêcheurs  ou  sur  leur  pêche,  et 
le  condamnant,  en  outre,  à  restituer  les  droits  perçus  par  lui  de- 
puis vingt^neuf  années  ; 

Yu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  finances, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  reconnaître  que  Tarrêt  du  conseil 
d'état  du  roi  du  30  février  1769  est  un  acte  de  l'autorité  souve- 
raine agissant  dans  Texercice  de  son  pouvoir  administratif,  et, 
statuant  sur  l'interprétation  dudit  arrêt ,  déclarer  qu'il  résulte  de 
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tenoM  que  les  droite  du  «leiur  de  Boirargaes  sur  rétaog  litigieux 
Si  réduisent  à  nu  simple  droit  de  pèche  ; 

Vu  le  décret  du  8  avril  iSôa,  par  lequel  nous  aveos  eoufirmé 
rarrdté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  THérault  dans  une  instance 
pendante  dotant  la  cour  impériale  de  Montpellier  entre  l*étai  et  la 
commune  de  Lattes,  en  tant  que  ledit  arrêté  de  conflit  a  revendiqué, 
pour  Tautorité  administrative,  le  droit  exclusif  de  déterminer  le 
caractère  de  Tarrèt  du  conseil  du  ao  février  171)9*  et,  s'il  y  a  lieu, 
d*ea  donner  rinterprétation  $ 

Tu  Tarrét  du  conseil  d'état  du  roi  du  si  avril  1739  «  relatif  à  rin- 
stitution  des  commissaires  députés  pour  la  vérification  des  titres 
des  droits  maritimes,  et  aux  termes  duquel  le  roi ,  pour  faire  ces» 
ser,  dans  llntérèt  de  Tordre  public ,  la  perception  des  droits  exigés 
illégalement  et  sans  titre  9  au  préjudice  du  trésor  royal  et  du  pu« 
blie,  ordonne  que,  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  compter  de  la 
publication  dudlt  arrêt,  tous  les  seigneurs,  communautés  et  parti* 
culiers  qui  perçoivent  ou  font  percevoir  k  leur  profit  aucuns  droits 
sur  les  quais,  ports,  havres ,  rades,  rives  et  rivages  de  la  mer,  ou 
sur  les  rivières  qui  y  ont  leur  embouchure,  ensemble  les  proprié- 
taires des  parcs  et  pêcheries,  dans  l'étendue  du  royaume,  seroot 
tenus  de  représenter  leurs  titres  par-devant  lesdits  commissaires; 

£n  ûe  qui  touche  le  caractère  de  V arrêt  ci-'dessui  visé  du  eonâii! 
d'état  du  roi  du  ao  février  17/119  : 

Considérant  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  a  été  rendu  sur  I^opposition 
formée  par  le  sieur  de  Boirargues  à  uno  décision  des  commissaires 
députés  par  le  roi,  en  vertu  de  l'arrêt  susvisé  du  ai  août  1739,  pour 
la  vérification  des  titres  des  droits  maritimes;  que  la  vérification  des 
titres  des  droits  maritimes  ordonnée  par  ledit  arrêt  du  a  1  avril  1 739, 
était  une  mesure  générale  de  haute  administration  destinée  à  faire 
cesser  les  perceptions  illégales  faites  au  préjudice  de  l'état  et  du 
public  I  et  que  les  décisions  prises  pour  son  exécution  sont  égale- 
ment des  actes  administratifs  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  ci- dessus 
visé,  du  ao  février  17/19,  a  le  caractère  d'un  acte  de  l'autorité  sou- 
veraine agissant  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  administratif,  et 
que,  dès  lors,  ce  n*est  qu'à  nous,  en  notre  conseil  d'état,  quMl 
appartient  d'en  donner  l'interprétation  ; 

En  ce  qui  touche  rinterprétation  dudit  arrêt  : 

considérant  que,  par  la  décision  précitée  des  commissaires  dé^ 
pûtes  pour  la  vérification  des  titres  des  droits  maritimes,  en  date 
du  b6  Juillet  17ÂS ,  défense  avait  été  faite  au  sieur  de  Boirargues  de 
s'attribuer  aucune  étendue  de  mer,  et  notamment  les  eaux  de  Lattes, 
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pmir  y  pAeter  à  r«zeliiif oo  d'autres  et  de  peroevoir  dot  droits  sur 
tai  pèetean  ou  sur  le  produit  de  leur  pêche  ; 

CoDtIdéraat  que  rarrdt  du  conseil  d^état  da  roi  du  to  féTrier  1 7A9, 
faisant  droit  à  l'opposition  formée  par  le  sieur  de  Boirargues  à  la 
décisioD'  prMtâe,  déclare  le  maintenir  dans  la  Jouissance  d^une 
mnfguière  appelée  le  Maset ,  pour  en  jouir  sous  diverses  condi- 
tions, et  a  la  eharee  de  se  conformer  aux  ordonnances  et  règle- 
ments eonœmant  la  pèche  sous  les  peines  portées  ; 

Considérant  quMl  résulte,  tant  des  termes  dudit  arrêt  que  des 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  rendu ,  qu'il  a'est  borné  à 
milDtenir  le  sieur  de  Boirargues  dans  la  Jouissance  d'une  pêcherie 
dite  manlgnlère  située  dans  les  eaux  de  l'étang  de  Lattes,  et  quMl 
a*a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  statuer  sur  la  propriété  desdttes 
eaux; 

an.  1*.  Il  est  déclaré  que  l'arrêt  ci-dessus  visé  du  conseil  d'éut 
du  roi,  dQ  ao  février  17^9^  s'est  borné  à  maintenir  le  sieur  de  Bol- 
raignesi  sous  les  conditions  quil  détermine,  dans  la  Jouissance 
d*ane  pêcherie ,  dite  maniguière»  établie  dans  les  eaux  de  l'étang 
da  Lattes»  et  qu'il  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  statuer  sur  la 
propriété  desdites  eaux. 
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[24  jDlIlel  1S55.] 

UHntM:  cours  d^èou  non  navigahlet;  iuppreision  ou  modification 
i^une  roue  hydraulique  non  autorisée;  conflit, — (  Robo  c.  Roulln.) 
—  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  apprécier  tes  actes 
privés  en  vertu  desquels  deux  usiniers  se  prétendent  proprié- 
taires cTttn  canal  à  titre  de  dépendance  de  leur  usine  et  pour 
statuer  sur  la  demande  de  Vun  desdits  usiniers  en  suppression 
ou  cn^  modification  d'une  roue  hydraulique  établie  en  aval  avec 
U  consentement  de  Vautre  et  sans  autorisation  administrative, 
^  La  décision  judiciaire  ne  ferait  pas  obstacle  à  V exercice  des 
droits  de  Verutorité  administrative  en  ce  qui  concerne  Vétablisse- 
mênt  des  usines  et  le  règlement  du  régime  des  eaux. 

Napoléon,  etc., 

?u  rarrèté  de  conflit  pris,  ê  la  date  du  5  mai  i856,  par  le  préfet 
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da  département  du  AlorbihaD ,  dans  une  insUmce  engagée  devaDt 
le  tribunal  civil  de  rarrondlasement  de  Napoléonville  entre  le  sieur 
Robo,  d*une  part,  le  sieur  Roulin  et  le  sieur  Méhérenc  de  Saint- 
Pierre  t  d*autre  part  ; 

Vu  Texploitdu  19  octobre  i854,  par  lequel  le  sieur  Robo  fait 
assigner  le  sieur  Roulin ,  tanneur,  à  comparaître  devant  le  tribunal 
civil  de  Tarrondissement  de  Mapoléonville  «  pour,  attendu  que  ledit 
sieur  Roulin  a  fait  établir,  depuis  environ  dix  années,  une  roue 
hydraulique  sur  le  canal  de  fuite  des  vieux  moulins  situés  au  fau- 
bourg d'Outre-reau,  lequel  canal  est  une  dépendance  des  mottlins 
appartenant  au  requérant,  ainsi  que  des  moulins  neufs  appartenant 
au  sieur  Méhéreuc  de  Saint-Pierre  ;  attendu  que  cette  roue  ne  pou- 
vait être  établie  sans  Tautorisation  du  requérant;  que,  d'ailleurs  • 
elle  a  pour  effet  d'élever  le  niveau  des  eaux  dans  le  canal  de  fuite, 
ainsi  que  Font  constaté  plusieurs  expériences  faites  par  ordre  de 
Tautorité  administrative,  et  de  faire  reiluer  ces  eaux  sous  les  roues 
de  Tusine  supérieure  de  manière  à  nuire  et  à  faire  obstacle  à  leur 
marche,  voir  ordonner  la  suppression  de  ladite  roue  dans  tel  délai 
qui  sera  fixé  par  justice  et  s'entendre  condamner  aux  dommages- 
intérêts  que  le  tribunal  arbitrera  ;  • 

Vu  Pacte  extrajudiciaire  du  8  décembre  i854,  par  lequel  le  sieur 
Roulin,  «  Attendu  qu'il  a  acquis  du  ^ieur  Méhéreuc  de  Saint-Pierre» 
suivant  acte  notarié  à  la  date  du  9  octobre  1839 ,  le  droit  d'établir 
une  roue  hydraulique  sur  le  canal  des  moulins  neufs  de  Pontivy  ; 
que  le  sieur  de  Saint-Pierre,  propriétaire  de  ce  canal,  a  pu  faire 
seul  la  concession  dont  il  s'agit ,  et  que  le  sieur  Roulin  n*avait  ni  k 
demander  ni  à  obtenir  l'autorisation  du  sieur  Robo;  que  celui-ci 
ne  serait  fondé  à  se  plaindre  de  l'établissement  de  l'usine  intermé- 
diaire qu'autant  qu'il  serait  justifié  qu'elle  lui  occasionne  un  pré» 
judice  quelconque;  attendu  que  l'expérience  de  quatorze  années 
sans  plaintes  et  sans  réclamation  a  suffisamment  démontré  que  ré- 
tablissement de  la  roue  hydraulique  n'a  causé  aucune  gène  soit  au 
moulin  du  sieur  Robo,  soit  aux  riverains;  qu'il  résulte  à  la  vérité 
d'un  report  dressé  par  l'Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées que  l'existence  de  cette  roue  dans  le  canal  déterminait,  à 
l'époque  où  il  a  visité  les  lieux,  un  reflux  des  eaux  vers  le  vieux 
moulin  ;  mais  que  ces  observations ,  qui  sont  antérieures  à  des  mo- 
difications ioiportantes^  qui  ont  été  apportées  par  le  sieur  Roulin 
au  mécanisme  de  son  usine ,  ne  sauraient  avoir,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  une  influence  quelconque  sur  la  décision  du  tribunal  ; 
que  les  modifications  ont  eu  pour  résultat,  soit  de  supprimer  le 
reflux,  soit  de  le  rendre  tellement  faible  qu*ii  est  impocsible  qu'il 
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se  finse  witir  sous  les  roues  des  vieux  mouifos  ;  que  le  sieur  Boulin 
articule»  eu  outre,  qu^au  moment  où  les  expériences  ont  été  faites 
par  ringénienr,  le  canal  étant  encombré  de  vases  et  d*herbeir»  et 
que  cet  état  de  choses  devait  avoir  une  Influoice  sensible  sur  Télé- 
vation  des  eaux;  enfin ,  qu*en  admettant  qu'un  refiux  quelconque 
se  produise  soor  les  roues  du  moulin  supérieur,  il  ne  saurait  nuire 
d^  manière  appréciable,  soit  à  sa  marche,  soit  à  la  qualité  de 
ses  produits,  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  déclarer  le  sieur 
Boto  000  recevable  dans  sa  demande  et  dans  tous  les  cas  mal  fondé, 
Tea  délx>^er;  subsidiairement,  ordonner,  avant  faire  droit  entre 
les  parties,  que  les  lieux  seront  visités  par  des  experts,  lesquels 
tuoDt  pour  mfsrion  de  constater  si  Tu^ne  du  sieur  Roulin  exerce 
use  influence  assez  sensible  sur  les  eaux  du  canal-  pour  qu'il  soit 
posdble  de  Tapprécier  vers  les  moulins  du  rieur  Robo,  et  dans  le 
ias  Dû  il  serait  reconnu  qu'elle  détermine  un  reflux  des  eaux  vers 
les  moulins  supérieurs,  de  rechereher  si  ce  reflux  est  de  nature  à 
porter  un  préjudice,  soit  à  leur  marche,  soit  à  leurs  produits,  pour, 
après  l'aceomplisBement  des  formalités  prescrites,  être  par  les 
parties  conclu  et  par  le  tribunal  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  » 

Vu  l'appel  en  garantie  du  sieur  Roulin  contre  le  sieur  Méhéreuc 
de  Saint-Pierre; 

Yu  loB  conclusions  du  à  mai  itôS ,  par  lesquelles  le  sieur  Méhé- 
reno  de  Saint-Pierre  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  débouter 
le  aieor  Robo  de  ses  prétentions  à  la  copropriété  du  canal  de  fuite 
des  anciens  moulins  de  Pontivy,  et  le  sieur  Roulin  de  sa  demande 
en  garantie,  et  les  condamner  tous  les  deux  aux  dépens  ; 

Vu  les  conclusions  du  ^U  mai  i856,  par  lesquelles  le  sieur  Robo 
eoDclat  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  :  i"*  dire  et  Juger  que  le 
canal  de  fuite  des  moulins  diidit  sieur  Robo  est  présumé,  jusqu*à 
preuve  du  contraire,  en  être  une  dépendance  nécessaire  et  essen- 
tielle à  titre  de  propriété  ;  que  la  circonstance  que  ce  canal  est  en 
même  temps  le  canal  d'amenée  du  sieur  Méhéreuc  de  Saint-Pierre 
étahltt  qu'il  en  est  copropriétaire ,  mais  non  propriétaire  exclusif; 
que,  par  suite,  iPn'a  pu  valablement  autorisa  le  sieur  Roulin  h 
placer  sur  ce  canal ,  sans  l'agrément  du  sieur  Robo  ou  de  ses  au- 
teurs, la  roue  motrice  de  son  usine  à  tan  ;  s*  ordonner,  en  censé- 
«laence ,  la  suppression  de  cette  roue  et  condamner  le  sieur  Roulin 
à  4 000  Arancs  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens;  3*  dans  tous 
les  cas  ordonner  avant  faire  droit  que  l'influence  de  l'existence  de 
la  roue  sur  l'état  habituel  des  eaux  dans  le  canal  sera  constatée 
par  des  experts  qui  auront  pour  mission  de  rechercher  par  tous 
moyens  et  toutes  expériences  requises  par  les  parties,  le  résultat 
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de  rexistaaee  de  cette  roue  lur  la  hauteur  des  eaux  dme  to  casai 
et  près  les  moulins  du  sieur  Robo^  llnflueiioe  de  l'état  actuel  des 
choses  sur  la  marche  de  ces  moulins  »  sur  la  quantité  et  la  qualité 
de  leurs  produits;  que  cette  influence  sera  recherchée  par  une 
double  expérimentation,  la  première  faite  en  tenant  la  roue  du 
stour  Roulio  levée  et  sans  toucher  TeaU  du  canal  ;  la  seconde  «  hw»- 
que  la  roue  est  abaissée  au  point  le  plus  bas  auquel  son  mécanlsnie 
permet  de  la  descendre  et  pendant  que  Teau  sera  maintenue  au 
moulin  du  sieur  Méhéreuo  de  Sain^Pierre  au  niveau  du  repère  fixé 
par  le  ju^ment  dû  s3  janvier  i865  ;  dire  et  Juger  que  la  qualité  et 
la  quantité  des  produits  pendant  cette  double  expérimentation 
aux  moulins  du  sieurs  Robo  seront  soigneusement  constatées; 
que,  pour  plus  de  sûreté,  pédant  les  opérations,  les  mouUns  se- 
ront manœuvres  sinon  par  les  experjts,  du  moins  par  des  hommes 
de  meunerie  désignés  par  le  tribunal  qui  seront  adjoints  à  l'expert 
ou  aux  experts  et  prêteront  serment  avec  lui ,  pour  être  ensuite 
conclu  et  statué  ce  qu'il  appartiendra  ( 

Vu  les  conclusions  du  5i  mai  i865«  pAr  lesquelles  le  sieur  Mébé^ 
reuc  de  âaintr-Pierre  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il 
conteste  et  ne  reconnatt  pas  la  hauteur  des  eaux  dans  le  canal  des 
moulins,  fixée  par  le  Jugement  du  i**  Juin  i853  à  lo  millimètres  en 
contre-bas  de  la  surface  supérieure  des  repères  en  fer  substitués 
à  ranoienne  planchette,  et  de  la  réserve  expresse  de  ihire  olté» 
ri euremept  redresser  cette  erreur  de  ciUcul  ; 

Vu  le  Jugement  du  là  Juin  i855,  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Napoléonville:  i*  déboute  le  sieur  Robo,  tant  de 
sa  demande  tendant  à  être  reconnu  propriétaire  du  canal  situé  entre 
les  deux  moulins  ^  que  de  sa  demande  en  suppression  de  l'usine  du 
sieur  Roulin ,  en  tant  qu'elle  est  fondée  sur  le  droit  prétendu  de 
copropriété  ;  n*  déboute  le  sieur  Roulin  de  toutes  ses  conclusions  en 
garantie  contre  le  sieur  Méhéreuo  de  Saint^Pierre^  lequel  est  mis  ^ 
hors  de  cause,  condamne  lesdits  Robo  et  Roulin  aux  dépens  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ;  3*  dit  que ,  avant  fttiro  droit  sur  le  surplus 
des  conclusions,  les  lieux  seront  visités  par  troift  experts,  lesquels' 
constateront  par  tous  moyens  et  toutes  expériences  qu'ils  croiront 
utiles,  le  résultat  de  l'existence  de  la  roue  du  sieur  Roulin  sur  la 
hauteur  des  eaux  dans  le  canal  et  près  le  moulin  du  sieur  Robo , 
l'influence  de  l'état  actuel  des  choses  sur  la  marche  de  ce  moulin, 
sur  la  quantité  et  la  qualité  des  produits,  à  l'eiTet  de  quoi  ils  con* 
stateront  d'abq^  l'état  des  choses ,  la  roue  du  sieur  Roulin  étant 
levée  et  ensuite  cette  route  étant  abaissée  au  point  le  plus  bas  au- 
quel son  mécanisme  permet  de  la  descendre  et  pendant  que  l'eau  sera 
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mtfiitoaiieiii  monRA  da  Ment  Méhérone  de  Salnt4>ferr«,  an  nffêau 
do  repère  âxé  par  le  Jagement  da  i«  Janvier  iS55,  poar,  après  le 
dépèt  an  greffé  da  proeès-yerbal  qoe  dresseront  les  experts ,  être 
par  ta  parties  requis  et  par  le  tribanal  ordonné  ce  quil  appartien- 
dra, dépens  rèserrés  ; 

fa  la  loi  des  16-aA  août  1790^  celles  des  la-ao  août  lygo  et  des 
«8  septembre^  oetobre  1791  ;  IVirrèté  da  gouvernement  en  date  dn 
19  Tenfèss  an  TI  ; 

?a  I^Mtfonnanoe  royale  dn  1*  jnfn  1838  et  celle  dn  11  mars  i85i  ; 

Ta  le  décret  dn  aS  Janvier  1869  ; 

Coaridérant  que  Taction  Intentée  par  le  slenr  Robo  contre  le  siear 
Roolifl  devant  le  trlbnnal  civil  de  rarrondissement  de  Napoléon- 
ville,  avait  poar  objet:  1*  de  faire  décider  qae  ledit  sieiir  RonHn 
Q*tTait  pn,  sans  son  consentement,  et  en  verta  de  la  seule  autori-* 
atiott  dn  sieur  Méhéreoc  de  Saint-Pierre^  établir  une  rooe  hydrau- 
lique sar  le  canal  de  ftiite  des  anciens  moulins  de  Pontivy  ;  2*  de 
faire  ordonner  la  suppression  de  cette  roue  ;  3*  d'obtenir  des  dom- 
ottges-lntérèts  pour  le  préjudice  qu*elle  aurait  causé  aux  moulins 
qui  sont  la  propriété  du  demandeur,  en  entravant  leur  marche  par 
le  reflux  des  eaux  ; 

Considérant  que,  sur  cette  demande,  le  tribunal,  après  avoir 
débouté  le  sieur  Robo  de  ses  prétentions  à  bi  copropriété  du  canal 
sur  lequel  sont  établis  les  anciens  moulins  de  Pontivy  et  la  roue 
hydraulique  du  sieur  Roulin ,  et  aussi  de  sa  demande  en  suppres- 
sion de  cette  roue ,  a  ordonné  qu'avant  de  faire  droit  sur  le  surplus 
des  oonclusioDs  du  demandeur,  il  serait  procédé  à  une  expertise  à 
reifet  de  faire  constater  les  résultats  de  Texistence  de  cette  roue 
et  rinfluence  de  Tétat  actuel  des  choses  sur  la  marche  de  Tuslne 
du  sieur  Robo  »  sur  la  quantité  et  la  qualité  des  produits  ; 

Considérant  que  le  préfet  du  département  du  Morbihan  reconnaît 
que  la  roue  hydraulique  du  sieur  Roulin  n'a  été  Tobjet  d'aucune 
autorisation  de  la  part  de  Tadministration ,  qu'elle  a  été  établie  sur 
le  canal  de  fuite  des  anciens  moulins  de  Pontivy  en  vertu  du  droit 
qui  lui  a  été  concédé  par  le  sieur  Méhéreuc  de  Saint-Pierre  comme 
ivoprlétalre  de  ce  canal  (*)  ; 

n  Yoîcl  le  principal  moUf  de  l'arrêté  de  oonmt  :  •  GoDilUérant  que,  dans 
raffaire  actuelle ,  Toslne  du  aleur  Roulin  a'est  établie  sans  attendre  Tautori- 
lalion  administrative  sollicitée;  qu'elle  est  entre  les  mains  de  Tadmlniatra- 
UoB,  mais  quMle  ne  pourra  être  réglée  qu'autant  que  celle  du  slenr  de 
^Dt*PicTre(i»ine  située  encore  plés  en  aval  qne  celle  dn  slenr  Roolin] 
Taara  été  préalablement;  que  le  tribunal  de  Napoléonville  ne  saurait  donc, 
lotervenir  dans  la  fixation  de  la  limite  de  hauteur  des  eaux  comflM  dans  la 
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GûDsidéraDt  qaMi  s'agissait  d'appréclerâesaetespurementprfvéi; 
qu'en  admettant  que  le  tribunal  se  lût  réservé,  par  son  jugement 
ci-dessus  visé  »  le  droit  d'ordonner  la  suppression  ou  la  modification 
de  la  roue  hydraulique  du  sieur  Roulin  au  cas  où  il  serait  reconnu 
qu'elle  porte  préjudice  à  l'usine  du  sieur  Robo,  sa  décidon  ne  por- 
terait atteinte  À  aucun  acte  émané  de  l'autorité  adminîstnative  et 
ne  ferait  pas  obstacle ,  ainsi  que  le  tribunal  l'a  reconnu ,  à  l'exercice 
par  cette  autorité  des  droits  que  la  loi  lui  confère  en  ce  qui  con- 
cerne rétablissement  des  usines  sur  les  cours  d'eau  et  le  règle- 
ment du  régime  des  eaux  ;  que ,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  préfet 
du  département  du  Morbit^m  a  élevé  le  conflit  d'attribution  ; 

Art.  l*^  L'arrêté  de  conflit,  pris  le  5  mai  i856  par  le  préfet  du 
département  du  Morbihan ,  est  annulé. 
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[34  juillet  1856.] 

indetHniiéi;  dommages;  rue  supprimée;  riverains;  droit  de  pas* 
sage;  construction;  distance  légale;  conflit. ^{Bégonea.)  —  Les 
réclamations  des  propriétaires  riverains  d*une  portion  de  rue 
supprimée  sur  remplacement  de  laquelle  des  constructions  ont 
été  élevées  en  vertu  d'une  autorisation  régulière  ^  sont  de  la 
compétence  administrative  en  tant  qu'elles  ont  pour  but  Vallo- 
cation  d'une  indemnité  pour  le  préjudice  -que  le  changement 
d'assiette  de  la  voie  publique  aurait  causé  d  leur  propriété  en 
rendant  Vaccés  plus  difflcile^  et  de  la  compétence  judiciaire  en 
ce  qui  touch&  Vinobservation  par  les  nouveaux  propriétaires  4e 
la  distance  prescrite  pourlleslconstruetions  par  la  loi  civile. 

Voici  les  motiif  d'un  jugement  da  tribunal  de  Privas  dul23  avril  ia56,  qui 
a  donné  lien  an  conflit  : 

«  Attendu  que  la  demande  en  date  dn  17  novembre  dernier  et  la  sentence 
dn  jogedepaix  dn  12  décembre  suivant,  disant  droit  à  cette  demande,  n'ont 
ëië  devancées  par  aucun  arrêlé  administratif  ordonnant  formellement  la  sup- 
pression de  la  rue^dn  Ranc;  qu*en  effet  dans  les  délibérations  dn  conseil  mo- 


question  de  suppression  de  la  roue  du  tieur  RouUn  sans  sortir  de  sea  at- 
tributions.» 


MfÊl  de  Pdfif ,  ««Iftiiflées  pv  l6  prtfet  et  reltihree  à  l'ouvertiire  de  U  nie 
de  Birante,  Il  eit  qoettioo  do  redresMineiit  de  la  rae  da  Ranc  et  non  de  sa 

npproskm;  qoe^dana  les  actes  d'éi^ange  passés  entre  la  commune  et  les 
époQi  Bégooen  et  antres,  échanges  que  le  préfet  a  antorisés ,  il  est  fait  cession 
.de certaines  parcelles  de  rancienne  rne  dn  Ranc  sans  qne  de  ces  actes  résulte 
1s  soppressioQ  de  cette  rne;  que,  d*ailleurs,  ces  actes  n'ont  qne  le  caractère 
d'actes  de  totetle  administrative  et  n'ont  pas  l'antorilé  d'nn  ordre  et  d*nne 
prescription  do  pomrolr  ; 

»  Attciidn  qae...*^  le  Juge  de  paix  est  compétent;.....  que,  dans  Tespèce» 
aaeiDi  acte  administratif  ordonnant  la  suppression  de  la  me  do  Rane  n'a 
lirai jBë  sa  eompétenee;  qne  l'administration  elle-même  l'a  si  bien  senti* 
qa'eile  s'est  empressée,  mais  après  la  prononciation  de  la.  sentence  dn  Juge 
de  psix  et  à  II  date  do  20  décembre,  de  prendre  un  arrêté  ordonnant  la  sup- 
preisioo  de  celte  rne,  preuTe  manifeste  qn^avant  cette  époque  cette  même 
m  n'arslt  été  supprimée  par  aucune  décision  admioistratiTe  ; 

»  Attendu  que  les  arrêtés  préfectoraux  ne  peuvent  avoir  un  effet  rétroactif 
(csnation,  9  mal  1819);  qu'ainsi  Tarrêté  dn  20  décembre  dernier  ne  peut 
eieercer  aucune  Influence  contre  la  compétence  du  juge  de  paix  qui  avait 
ilatiié  le  12  dn  même  mois,  huit  Jours  avant  Parrêté  administratif;  que  cet 
in^é  ne  peut  pas  davantage  empêcher  la  tribunal  civil  dMtre  compétent 
fUK  Statuer  snr  les  appela  dirigés  contre  la  sentence  do  12  décembre  dernier, 
Isi  ippels  des  sentences  de  juge  de  paix  étant  exclusivement  déférés  par  la 
M  aox  trlbnnaax  civils  et  non  ft  l'autorité  administrative  (loi  du  27  ventAse 
a&YIll]; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêté  dn  20  décembre  dernier  qui  supprime 
la  rue  du  Ranc  comme  voie  publique ,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'elle  soft  con- 
servée comme  cbemin  d'utilité  privée;  que  cet  arrêté  ne  prescrit  pas  les  ou- 
vrages dont  les  religieuses  ont  à  se  plaindre » 

Napoléûa,  etc. 

Tu  rarrêtô  pris  par  le  préfet  de  TArdëche  le  si  mai  i856  et  par 
lequel  il  a  élevé  le  cooflit  d^attribution  dans  une  instance  pendante 
devant  le  tribunal  civil  de  Privas  entre  les  sieur  et  dame  Bégouen , 
propriétaires  à  Privas,  et  le  maire  delà  ville  de  Privas  prenant  fait 
et  cause  pour  les  sieur  et  dame  Bégouen,  acquéreurs  d*un  terrain 
ayant  fait  partie  d'une  ancienne  rue  de  la  vDle,  lesdlts  sieur  et 
dame  Bégouen  et  le  maire,  appelants  d*un  Jugement  rendu  par  Iç 
juge  de  paix  du  canton  de  Privas  le  la  décembre  i85&,  d'une  part , 
et,  d'autre  part,  la  dame  Bonnefay,  la  dame  Ghareyre  et  autres, 
oopropriétaires  d'une  maison  sise  dans  la  rue  du  Ranc ,  et  préten- 
dant droit  à  leur  maintenue  en  Jouissance  du  droit  de  passage  sur 
le  parcours  ancien  de  cette  rue ,  intimés  ; 

Va  Te^ploit  introductif  d'instance  du  17  novembre  iSô5,  par 
lequel,  au  nom  des  dames  Bonnêfay,  Ghareyre,  Mazayer  et  Aymard , 
agissant  coigointement  et  solidairement  comme  étant  coproprié» 
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tftirts  é*ta8  vtfaMMi  «be  à  Vrirm^  dtaftton  ft  été  doaié»  mx  fllm 
et  dame  Bégonen  à  comparaître  à  raudleoce  da  juge  de  imfx  du 
canton  de  Privas  potir  s^entendré  condamner  par  vole  de  réintô- 
grande  et  tout  à  la  fols  de  C([Hnplainte  possessolrCi  &  réintégrer  les 
requérants  dans  la  possession  et  Tusage  de  la  partie  de  la  rue  on 
chemin  par  eux  supprimé  et  à  faire  cesser  le  trouble  causé  par 
leurs  voies  de  fait  aux  requérantes  dans  la  possession  et  jouiasance 
^  la  maison  et  jardin  de  ceUes<<^  ;  ouïr,  en  cooséqu^ce*  les  cités 
dire  et  pronoAGer  qu'ils  s^roat  teni»  de  détruire  et  d'enlever  les 
jBors  an  meyeii  desquels  ils  ont  obstrué  et  intercepté  la  rae  daot 
s'agit ,  à  rétablir  cette  voie  dans  le  même  el  semblable  état  où  elle 
était  avant  leurs  entreprises,  et  ce,  dans  la  huitaine  de  la  sîgnfflcs- 
tion  du  jugement  à  intervenir,  à  défaut  de  quoi  entendre  autoriser 
les  requérantes  à  faire  exécuter  elles-mêmes  la  suppression  dosdits 
ouvrages  et  le  rétablissement  des  lieux  aux  frais  d^  époux  Bégon^ 
comme  aussi  les  cités  être  condamnés  à  payer  aux  requérantes  It 
somme  de  s  ooo  francs  à  titre  de  dommages-înlérto  penr  le  pr^a- 
diœ  qu'elles  ont  déjà  éprouvé  par  les  «euvres  susmeotSeonées; 

Vu  Taete  d'appel  en  garantie  de  la  ville  de  Privas  par  les  siesr 
et  dame  Bégeoen  ; 

Ttt  les  conclusions  prises  devant  le  juge  de  paix  de  Privas  pour  le 
maire  de  Privas,  par  lesquelles  il  déclare  prendre  fait  et  cause  pour 
les  ^eur  et  dame  Bégouen ,  lesdites  conclusions  tendant  à  ce  qa*il 
plaise  au  juge  de  paix  se  déclarer  incompétent  ; 

Vu  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Privas  du  i5  déceml»e  i85&i 
par  lequel  il  se  déclare  compétent  ot,  statuant  au  fond,  maintient 
les  dames  demanderesses  en  la  libre  possession  et  jonissanee  du 
droit  d'acoès  et  de  passage  sur  la  totalité  de  la  rue  du  Ranc,  cod- 
daniM  les  sieur  et  dame  ^^onen  à  démolir  les  murs  nouvellemest 
construis,  k  défeut  de  cette  démoliticn  dans  la  huitaine,  autorise 
les  dames  demanderesses  à  la  faire  exécuter  aux  frais  des  sieur  et 
dame  Bégouen  ;  condamne  les  sieur  et  dame  B^ouen  à  5oo  firancs 
dMedemnité  et  aux  frais;  donne  acte  de  la  déclaration  faite  parle 
maire  de  Mvas  qu^ll  prend  fait  et  cause  pour  les  sieur  et  dame  Bé- 
gouen ,  ecmdamne  le  maire  à  tenir  les  défèndenrs  indemnes  é» 
condamnations  eontre  eux  prononcées,  ledit  jugement  signifié  le 
Il  janvier  iSM; 

Vu  racte  des  i^  et  2  février  i850,  par  lequel  les  sieur  et  dame 
Bégouen  et  le  maire  de  Privas  se  portent  appelants  du  jugement 
susvisé  du  juge  de  paix  de  Privas,  ledit  acte  contenant  assignation 
à  la  dame  Boimefay  et  consorts  de  comparaître  devant  le  tribunal 
oWl  de  Privas  il  Teffet  de  voir  réformer  et  annuler  le  jugement* 
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noiuBiMBl  pour  tÊiem  ifliieoiiipéteBoe  ;  06  fiisaBt,  voir  ûMMtgw 
les  tpp^nts  de  tontes  le»  eondamnatioas  prononcées  eontre  eux  ; 

Tu  )e  mémoire  par  lequel  le  préfet  de  TArdèobe  propose  le  décli- 
iratoire ,  ledit  mémoire  tendant  à  ce  que  le  tribunal  elrll  de  Privas 
se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
raotorité  administrative  ; 

Ta  les  coDchisions  présentées  au  nom  du  maire  de  Privas  tendant 
à  oequMl  flolt  dit  et  prononcé  que  le  juge  de  pidr du  canton  de  Privas 
éttit  jneompétent  pour  connaître  de  la  demande  des  dames  Bonneftisr 
et  antres,  et,  par  suite,  à  ce  que  son  Jugement  soit  annulé,  et  à  ce 
qu*il  soit  reconnu  par  le  tribunal  qu*il  est  aotuellement  incompétent 
poor  statuer  sur  cette  demande  ; 

Tv  les  concdufllons  prises  au  nom  de  la  dame  Bonnefay  et  consorts 
tendant  à  ce  qn^ll  plaise  au  tribunal  rejeter  le  décifnatoire  élevé  par 
k  préfet  de  TArdèche ,  ordonner  qu^il  sera  plaidé  au  fond  ; 

Tu  les  conclusions  prises  par  le  procureur  impérial  près  le  tri- 
banal  civil  de  Privas  sur  le  déclinatoire  présenté  par  le  préfet,  et 
tendant  à  cequ^l  plaise  au  tribunal  admettre  ce  déclinatoire  et  re- 
tenir seulement  la  question  subiridiaire  de  savoir  si  les  eonstnietions 
m  été  faites  à  la  distance  légale,  renvoyer  le  surplus  du  litige  à 
l'admittiatration  ; 

Fq  le  Jugenaent  du  aik  avril  1 950,  par  lequel  le  tribunal  rejette  le 
déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  PArdèche,  se  déclare  compé» 
test  pour  statuer  sur  rappel  dirigé  eontre  la  s^tenee  du  Juge  de 
paix,  dit  que  le  Juge  de  paix  était  compétent  pour  rendre  cette 
sentence  et  ordonne  qu*ll  sera  plaidé  au  fond  ; 

Vu  rtarrèté  du  préfet  de  TArdèche  du  i3  janvier  1 865 ,  par  lequd 
les  alignements  d*nne  rue  projetée  dans  la  ville  de  Privas  entre 
l*arceau  de  la  préfecture  et  le  rond-point  de  la  rue  départementale 
n*"  9  sont  arrêtés  suivant  le  plan  annexé,  et  la  commune  de  Privas 
c!st  aotorftée  à  acquérir  par  voie  d*écbange  les  terrains  à  occuper 
par  la  vMe  publique  et  par  contre  à  céder  au  sfeur  Bégouen ,  pro-^ 
priétaire  de  ces  terrains,  i65**.95  de  terrain  provenant  de  Tan- 
deane  rue  du  Banc  que  remplaçait  la  rue  nouvelle,  ladfte  cession 
faite  par  voie  dTéchange  ; 

Tu  Tarrété  du  préfet  de  TArdèche  du  so  décembre  t865 ,  par  le- 
qwl ,  confirmant  les  dispositions  de  Tarrêté  du  i5  janvier  i855  sus* 
visé,  n  éédare  que  la  rue  du  Ranc ,  rectifiée  par  la  rue  de  tarante, 
est  déclarée  inutile  et  demeure  supprimée; 

▼u  les  lois  des  i6^à  août  1790 ,  lO  fructidor  an  lU,  ^8  pluWOse 
annil; 

Vn  la  loi  do  16  septembre  1807; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  les  dames  Bonnefay, 
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Ghareyre  et  autres  copropriétaires  d*une  maison  sise  ancieane 
rue  du  Raac  à  Privas,  tendait  à  leur  maintenue  en  possession  da 
droit  d'accès  et  de  passage  sur  la  totalité  de  Tancienne  rue  du  Ranc, 
et,  en  conséquence ,  &  la  démolition  de  murs  élovés  par  le  sieur 
Bégouen ,  cessionoaire  de  la  ville  de  Privas  sur  une  portion  de  Tan* 
oienne  rue  du  Ranc,  en  ce  que  leur  établissement:  i*  aurait  eu 
pour  effet  de  faire  obstacle  au  droit  de  passage  Qu'elles  soutiennent 
devoir  exercer  en  leur  qualité  de  propriétaires  riverains  sur  le  par- 
cours entier  de  cette  rue  ;  s*  aurait  eu  lieu  contrairement  aux  pres- 
criptions de  la  loi  civile  en  ce  qui  touche  les  distances,  et  enfin  aa 
payement  d'une  indemnité; 

Considérant  que  les  sieur  et  dame  Bégouen  et  le  maire  de  Privas 
prenant  fait  et  cause  pour  lesdits  sieur  et  dame  Bégouen  soutiennent 
que  des  travaux  de  rectification  ordonnés  par  Tautorité  compétente 
avaient  modifié  Tassiette  de  la  voie  publique,  et  que ,  par  suite,  les 
terrains  qui  en  faisaient  autrefois  partie  avaient  été  régulièrement 
échangés  contre  les  terrains  sur  lesquels  la  rue  nouvelle  se  pro- 
jette; que  Tautorité  judiciaire  est  Incompétente  pour  connaître, 
soit  de  la  validité,  soit  des  effets  des  actes  de  radministration  qui 
ont  opéré  cette  rectification  et  prescrit  ou  autorisé  les  travaux  à 
exécuter  soit  sur  Tancien  emplacement  de  la  rue  du  Banc  aiyonr- 
d^hui  supprimée,  soit  sur  remplacement  de  la  me  de  .Barante  qm 
la  remplace; 

Considérant  que  si  la  dame  Bonnefay  et  autres  copropriétaires 
prétendent  que  les  travaux  exécutés  par  suite  du  changement  de 
rassiette  de  la  voie  publique  ont  causé  à  leur  propriété ,  en  rendant 
Faecès  plus  difficile,  un  pr^'udice  dont  elles  ont  le  droit  de  pour- 
suivre la  réparation,  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent 
pour  statuer  sur  leur  demande  en  indemnité; 

Considérant  que ,  par  sou  arrêté  du  s  mai  iS56,  le  préfet  de  ^A^ 
dèche  n*a  pas  dessaisi  l'autorité  judiciaire  de  la  connaisâuice  de  la 
portion  de  la  demande  fondée  sur  ce  que  le  mur  élevé  par  le  sieur 
Bégouen  n'aurait  pas  été  construit  à  la  distance  légale ,  et  que  cette 
question  reste  soumise  à  rappréciation  des  tribunaux; 

Art.  1*'.  L'arrêté  susvisé  du  préfet  de  TArdèche,  par  lequel  fl  élève 
le  conflit  d'attribution  dans  Tlnstance  pendante  devant  le  tribunal 
de  Privas  entre  les  sieuret  dame  Bégouen  et  le  maire  de  Privas  d'une 
part ,  et,  d'autre  part ,  les  dames  Bonnefay,  Chareyre  et  autres,  est 

confirmé.  . 

%•  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu*ils  ont  de  con- 
traire au  présent  décret ,  la  citotion  du  17  novembre  i855,  le  juge- 
ment du  juge  de  paix  du  canton  de  Privas  du  la  décembre  i85$,  et 
le  jugement  du  tribunal  de  Privas  du  9A  avril  i85(L 
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ekêmin  de  fer  de  VFêt-^Réali$ation  du  eapiiai;  modifieatiùn 
d*wM  diêpoiUian  de  la  convention  du  17  aodt  i853. 

l*  DÉCRET  IlfPfRIAL. 

Nipcrtéon  t  ete«. 

Vu  le  décret  do  17  août  iS53«  qui  a  concédé  à  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  les  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Mulhouse,  avec  embranchement  sur  Goulommiers,  de  Nancy  à 
Gray,  et  de  Paris  à  Vinceones  »  Saint-Mandé  et  Saint-Maur  ; 

?u  la  conTentlon  t^assée,  le  môme  jour,  entre  notre  ministre  de 
TagricoHare ,  do  commerce  et  des  travaux  publics,  et  ladite  com- 
pagnie, et  annexée  audit  décret; 

Yu  notaounent  Tarticle  7  de  ladite  convention,  lequel  est  ainsi 
conçu: 

«  Art.  7.  Le  capital  nécessaire  à  rexécution  des  engagem^its  qol 

>  forment  Tobje^de  la  présente  convention  sera  réalisé  ao  moyen  : 
t  !• 

«  De  rémission  de  nouvelles  obligations  de  même  forme  que 
•  celles  de  Temprunt  déjà  fait  par  la  compagnie.  L^émission  de  ces 

>  obligations  ne  pourra  avoir  Heu  qu^en  vertu  d'une  autorisation  du 
»  ministre  de  Tagriculturè,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  » 

Yu  la  convention  provisoire  passée  aujourd'hui  entre  notre  mi- 
nistre de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pubUcs-,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  relativement  à  la  modifica* 
tion  du  S  a  de  Particle  7  ci-dessus  transcrit  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art  1".  Est  approuvée  la  convention  passée  aujourd'hui  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
bUcs, et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  pour  la  modi- 
fication du  S  9  de  l'article  7  de  la  convention  du  17  août  i853. 

a.  Ladite  convention  restera  annexée  ao  présent  décret. 
ÀfmàUi  âêi  P.  et  Ch.  Lois,  Dicarn.  —  tome  th.  5 
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*  »  t 

a"  GONTERTION 

Enire  Véiat  ti  la  compagnie  dés  ehénUnt  de  fer  de  VEtt, 

ArU  1*'.  Le  troisième  paragfr^he  de  l'artidle  7  de  la  coayention  da  17  août 
1853  sera  modifié  et  rédigé  ainsi  qa'fl  suit  : 

«12<>  De  l'émission  de  nouvelles  obligations.  Cette  émission  ne  pourra  être 
»  faite  qu*ea  vertu  d'une  autorisation  da  mlnistie  de  l'agriculture,  du  oom- 
*  merce  et  des  travaux  publics,  qui  en  déterminera  l'époque,  le  mode  et  la 
»  forme  e^  <|ui  fixera  les  éi^9ques  et  |^  quotités  ^  v^rsemantç  Buçç^fi 
»  Jusqu'à  complète  libération.  » 

2.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  1  franc* 


(K  1308). 

Ckêmîm  dé  fer  ^  Mtmimomi  à  la  frontière  dto  Melgiqme>,  -^ 
Prorogation  du  délai  é'exémiéon. 

Napoléon ,  etc. , 

Sur  le  rappert  de  notre  mfnfstre  seerétfttre  dPéM  an  âé^fte- 
ment  de  TagriettHure,  do  commerce  et  des  travaca  ]^ifbl9cfl; 

Va  notre  décret  du  19  août  i854  portant  approbation  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Hautmont  à  la  Arontière  de  Belgique, 
ensemble  ht  convention  et  le  cahier  des  charges  annexés  audit 
décret; 

Vu  la  demande  formée,  le  7  juillet  i85e,  par  les  concession- 
naires du  chemin  de  fer  de  Mons  à  Hautmont,  à  Peflêt  d'obtenir 
que  le  délai  d'exécution  de  la  partie  de  ce  chemiti  qui  s'étend  sur 
le  territoire  français  soit  prorogé  au  1*^  mai  i858  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  du  contrôle  dies  28  et 
3o  août  1 856; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i*.  Le  délai  fixé  par  l'article  i*'  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Hautmont  à  la  fh)ntière  de  Bel^ 
gique  est  prorogé  Jusqu'au  19  août  1857. 
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(ir  1309) 

[27  décembre  18S6.1 

JMg0t  de  $Mê.  «-  Créi4i  êuppUmmUdrê  pour  îe  eanirôle 
et  la  surveillance  des  chemins  de  fer. 

Napoléon,  etc.. 

Art.  1**.  n  est  ouvert  aa  ministère  de  Pagricultnre,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  Texercice  i850,  un  crédit  supplémen- 
taire de  i5o  000  fr.,  qui  vien^  en  augmentation  du  chapitre  xxii , 
i"*  section  du  budget  (  Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer.) 

Pareflle  somme  sera  portée  en  recette  au  budget  de  1866  addi- 
tionnellement  aux  voies  et  moyens  de  cet  exercice. 

9.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  sur  les  ressources  du  budget  de 
i856. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  nu  eorps  légipUtir. 


■  ■  «^ 


vssam 


(  r  1310 ) 


[31  décembre  1856«] 
Budget  de  i856.  —  Firement  de  crédits* 

Napoléon,  etc., 

Art.  1**.  Les  crédits  ouverts ,  pour  rexercice  1 856 ,  sur  les  chapitres 
AOivants  du  budget  du  mlnistèô^  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sont  réduits  d'une  somme  de  1  o5oooo  francs, 
avoir  : 

fr. 

CsAP.  xYii.     Personnel  da  corps  dee  ponts  et  chaussées.  .....  30000 

CsAP.  xxxix.  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes 300  OQO 

Ghap.  xu.     Établissement  de  grandes  lignes  de  o&emins  de  fer.  .  700  000 

Total  pareil 1030000 

a.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice  1866,  sur  les  cha- 


^ 
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pitres  i*%  XX  et  xl  bis  du  budget  du  ministère  de  Pagricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  augmentés  d'une 
somme  égale  de  i  oSoooo  francs  par  virement  des  chapitres  déd* 
gnés  dans  l*article  i*'  ci-dessus,  savoir  : 

Cra?.  I*'.       Traitement  do  ministre  et  personnel  de  l'adminis-  fr. 

tratlon  centrale 35  OOO 

Ghap.  XX.       Personnel  des  gardes-mines 5  OOO  - 

Ghap.  XL  biê.  Réparation  des  dommages  causés  par  les  Inondations 

aux  dignes  et  levées,  anx  votes  navigables ,  etc.  .  i  000  000 

Total  pareU 1030000 


(r  1311) 


[31  décembre  1850.] 
Budget  de  i856.  —  Virement  de  crédit f. 

Napoléon ,  ete. , 

Art  1*'.  Les  crédits  ouverts  pour  Texercice  1 856,  sur  les  cha* 
pitres  suivants  du  budget  du  ministère  de  Pagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sont  réduits  d^une  30mme  de 
1  OOO  OOO  de  francs,  savoir  : 

fr. 

Ghap.  xxiv.     Rontes.  Achèvement  de  lacunes 100  000 

Ghap.  xxv.      RecUflcatloos 150000 

Ghap.  xxx.  Dunes  et  semis,  dessèchements  et  irrigations.  .  .  100000 
Ghap.  xxxui.  Subventions  anx  compagnies  pour  travaux  à  exé- 

cater  par  voie  de  concession  de  péage. *  100  000 

Ghap.  xxxvi.    Gonstruction  de  ponts 200  000 

Ghap.  xxxvii.  Amélioration  de  rivières*  •  •  • 250  000 

Gha».  xxxix.  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes 100  000 

Total  pareil i  OOOOOO 

a.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exercice  i856 ,  sur  le  ch^)l- 
tre  IV  {Encùura§ement8  à  Vagriculture  et  enseignement  profeê^ 
iionnel)  du  budget  du  même  ministère,  est  augmenté  d'une  somme 
égale  de  i  oooooo  de  francs,  par  virement  des  chapitres  désignés 
dans  Tarticle  i*'  ci-dessus. 

Un  antre  décret  du  même  jour  a  ouvert,  sur  l'exercice  1850,  un  crédit 
supplémentaire  de  604  38 1'  90,  applicable  au  chapUre  iv  du  budget.  (  Eneou* 
ragementê à  Vagriculture  et  enseiffnementprofeeeionnel. ) 


i 
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(10  décembre  1856.] 
jéppareiU  employés  dans  les  éisHlleries. 

m 

cacuLAiBs  ir  57  (AUX  puini»). 

Monsieur  le  préfet,  Tarticle  67  de  rordonnance  du  aa  mai  i843, 
sur  les  machines  et  chaudières  &  vapeur  a  laissé  à  l^administration 
le  soin  de  déterminer  les  conditions  spéciales  auxquelles  pourraient 
être  assujettis  certains  appareils  où  Ton  produit  ou  dans  lesquels 
on  fait  circuler  de  la  vapeur»  et  qui,  à  raison  de  leur  mode  parti- 
culier de  construction  ou  de  Tusage  auquel  ils  seraient  destinés,  ne 
rentreraient  pas  dans  les  mesures  générales  prescrites  par  cette 
ordonnance. 

Déjà,  en  exécution  de  cette  disposition  du  règlement,  des  circu- 
laires en  date  des  3o  janvier  et  11  février  i8/i5  ont  fixé  les  con- 
ditions à  remplir  pour  remploi  de  divers  récipients  de  cette  nature , 
tels  que  les  cylindres  sécheurs ,  les  chaudières  à  double  fond  des 
teinturiers  et  des  fabricants  de  sirops,  les  roues  à  peigner  la  laine, 
les  calorifères  k  eau,  etc.  ;  mais  jusqu'ici  il  n'avait  encore  été  rien 
prescrit  pour  les  appareils  à  distiller  et  à  rectifier,  maintenant  usités 
dans  un  assez  grand  nombre  de  fabriques. 

Ces  derniers  appareils,  qui  présentent  autant  d'analogie  avec  les 
chaudières  ordinaires  à  vapeur  que  ceux  que  je  viens  de  rappeler, 
sont  également  susceptibles  de  causer  de  graves  accidents,  et  de 
tristes  exemples  Font  malheureusement  prouvé. 

Là,  en  effet,  la  vapeur  fournie  par  le  liquide  en  distillation 
peut  acquérir,  par  suite  de  Tobstruction  fortuite  du  tuyau  d'échap- 
pement ou  par  la  simple  fermeture  de  robinets,  une  très-haute 
tension ,  et  déterminer  ainsi  une  explosion. 

Le  même  accident  peut  encore  se  produire  si,  Tappareil  étant 
chauffé  à  l'aide  de  la  vapeur  d'eau  provenant  d'un  générateur  ordi- 
naire, le  serpentin  à  travers  lequel  cette  vapeur  circule  vient  à  se 
déchirer. 

Enfin,  il  peut  arriver,  quand  le  chauffage  s'opère  à  feu  nu,  que 
le  niveau  de  la  masse  liquide  s'abaisse ,  mette  une  partie  des  pa- 
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rois  en  contiu^t  avec  U  flamme,  et,  en  occasionnant  dans  Tinté* 
riear  da  récipient  la  formation  subite  d'une  grande  quantité  de 
vapeur,  fasse  éclater  ce  récipient. 

Il  convient  d*igouter  que,  dans  ces  divers  cas,  les  suites  de  Tex- 
plosion  seraient  d'autant  plus  à  craindre,  qu'en  raison  de  la  nature 
inflammable  du  liquide,  elle  pourrait  le  plus  souvent  être  accom- 
pagnée d'un  incendie. 

L*administration  a  dû  se  préoccuper  sérieusement  des  appareils 
dont  il  s'agit;  elle  a  invité  la  commission  centrale  des  machines  à 
vapeur  à  rechercher  les  mesures  qui  devront  leur  être  appliquées. 
Cette  commission  a  expMmé  Tavis  qu'il  y  atait  lieu  de  Caire  applici^ 
tien,  aux  appareils  dont  il  s'agit,  de  l'article  67  précité  de  l'ordon- 
nance du  aa  mai  i8â5 ,  et  qu'en  conséquence  ces  appareils  ne  de- 
vaient, conformément  aux  prescriptions  dudlt  article,  être  établis 
qu'en  vertu  d'une  permission  du  préfet,  déterminant  dans  chaque 
espèce,  sur  le  rapport  des  Ingénieurs,  les  conditions* de. sûreté 
qui  seront  reconnues  nécessaires. 

ces  conditions,  devant  naturellement  varier  suivant  le  mode  de 
construction  des  appareils  eux-mêmes  et  selon  les  circonstances 
où  ils  se  trouveront  placés ,  ne  sauraient  être  toutes  indiquées  par 
avance  \  11  en  est  toutefois  quelques-unes  que  l'on  peut  signaler 
comme  les  plus  essentielles ,  et  qui  devront  être  imposées  dans  la 
plupart  des  cas. 

Ainsi  :  1*  pour  les  appareils  à  feu  nu ,  11  conviendra  de  prescrire 
un  tube  indicateur  ou  des  robinets  étages,  semblables  à  ceux  qui 
sont  adaptés  aux  chaudières  à  vapeur  :  ces  instruments,  indispen- 
sables comme  mesure  de  sûreté î  sont  en  outre  ici  utiles  à  la  con- 
duite de  l'opération ,  et  leur  application  ne  peut  par  conséquent 
présenter  de  difficultés. 

a*  Pour  tout  appareil  à  distiller  ou  k  rectifier,  quel  que  soit  le 
mode  de  chauffage,  il  devra  y  avoir,  sur  le  corps  servant  de  chau- 
dière ,  un  manomètre  et  une  soupape  de  sûreté  ou  son  équivalent, 
dé  teil^  sorte  qu'on  puisse  connaître  à  chaque  instant  quelle  est  la 
tension  de  ià  vapeur  produite,  et  s'assurer  que  cette  tension  ne 
dépassé  point  une  limite  donnée. 

DéJ&  un  certain  nombre  des  appareils  dont  nous  nous  occupons 
ici  soûl  munis  de  tubes  de  sûreté  disposés  comme  dans  les  flacons 
de  Woolf;  d'autres  portent  un  manomètre  à  eau  et  à  air  libre ,  qui 
remplit  jusqu'à  un  certain  point  le  même  office,  et  consiste  en  un 
tube  de  verre  de  quelques  millimètres  de  diamètre  :  ces  disporîtions 
sont  bonnes  en  elles-mêmes;  seulement  U  est  à  remarquer  qu'on 
tube  d'un  aussi  petit  diamètre  n'oflflriralt  pas  une  issue  suffisante  » 
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surtout  poar  le  cas  où ,  par  une  cause  quelconque,  il  se  dévelop- 
perait instantanément  dans  Tappareil  une  grande  quantité  de  va- 
peur. Un  instrument  de  ce  genre  ne  devra  donc  être  accepté  comme 
faisant  tout  ensemble  fonction  de  manomètre  et  de  soupape  de 
sûreté  qu^autant  qu'il  présentera  une  large  section,  au  moins  8  à 
10  centimètres  de  diamètre.  On  pourra  d'ailleurs  le  construire  en 
métal ,  et  7  indiquer  le  niveau  de  Peau  au  moyen  d'un  flotteur  ou 
à  l'aide  d^un  tube  de  verre  adapté  latéralement,  à  la  hauteur  con- 
venable ,  comme  on  en  place  sur  la  partie  antérieure  des  chau- 
dières à  vapeur. 

3*  Lorsque  dans  le  local  de  Tappareil  existera  un  foyer,  soit  celui 
de  l'appareil  lui^nême,  s'il  s'agit  d'une  distillation  h  feu  nu,  soit 
celui  du  générateur,  si  l'on  distille  à  la  vapeur,  il  conviendra  de 
faire  aboutir  au  dehors  l'ouverture  par  laquelle  doivent  s'échapper 
les  vapeurs  du  liquide  en  distillation  quand  les  instruments  de  sû- 
reté viennent  à  jouer  ;  cette  disposition  devra  toujours  être  exigée 
si  le  local  est  clos  de  toutes  parts  et  de  petites  dimensions. 

à*  Pour  ^prévenir  l'écrasement  de  l'appareil  en  cas  de  la  forma- 
tion d'un  vide  intérieur,  il  faudra,  lorsque  cet  appareil  ne  sera  pas 
muni  du  tube  de  sûreté  ou  du  manomètre  décrits  plus  haut,  qu'il 
y  spit  adapté  une  soupape  atmosphérique ,'  c'est-à-dire  s'ouvraat  de 
dehors  en  dedans. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  porter  à  la  connaissance  des 
constructeurs  et  des  principaux  fabricants  de  votre  département 
les  instructions  de  la  présente  circulaire  et  d'en  assurer  l'exécution. 

Jeyou^s  prie  aussi  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire,, 
dont  j'adresse  des  ampliationsà  MM.  les  ingénieurs. 

Le  minisire  de  VagrieuUure ,  âù  tcmrneree 
et  de9  travaux  publiée, 

E.  ROtlHËR. 
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[10  décembre  ISM.] 
Chaudières  tulnUaireê. 

CUCUUUBE  N'  38  (aux  PRÉFETS.) 

Monsieur  le  préfet,  des  réclamations  ont  été  formées  plusieurs 
fols,  comme  vous  le  savez,  au  sujet  des  inconvénients  que  peut 
présenter,  pour  le  perfectionnement  de  notre  navigation  à  vapeur, 
Fobligatlon  de  soumettre  les  chaudières  tubulaires  des  bateaux  aux 
mêmes  épreuves  que  les  chaudières  cylindriques,  c*est-à-dire  à  une 
pression  triple  de  la  pression  effective. 

Les  questions  soulevées  par  ces  réclamations  ont  été  mûrement 
examinées  par  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  et 
cette  commission  a  reconnu  que  Ton  pourrait,  sans  danger  pour 
la  sûreté  publique,  réduire  au  double  la  pression  d'épreuve  pour 
les  chaudières  dont  il  s*agit,  sous  la  condition  formelle  que  ré- 
prouve serait  renouvelée  au  moins  une  fois  chaque  année. 

L'administration  va  s'occuper  des  modifications  qu'il  y  aurait 
lieu  d'apporter  sous  ce  rapport  et  sous  quelques  autres  aux  règle- 
ments des  s3  mai  i8A3  et  17  Janvier  1SU6;  mais,  en  attendant,  il 
m*a  paru  qu'il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient ,  comme  le  permettent 
d^ailleUrs  les  articles  58  et  80  des  deux  règlements  ci-dessus,  à  au- 
toriser dans  la  pratique,  conformément  à  l'avis  de  la  commission 
centrale ,  la  substitution  de  l'épreuve  double  à  l'épreuve  triple  pour 
les  chaudières  tubulaires  des  bateaux  qui  naviguent  sur  les  fleuves 
et  rivières  ou  sur  la  mer. 

Ces  chaudières  pourront  en  conséquence  n'être  éprouvées  désor- 
mais qu'au  double  de  la  pression  eiTeotive  sous  laquelle  elles  seront 
destinées  à  fonctionner;  mais  en  même  temps  il  conviendra  de 
tenir  strictement  la  main  à  ce  que  les  épreuves  soient  régulière- 
ment répétées  une  fois  par  an,  sans  pr^udice  du  droit  des  conn- 
miesions  de  surveillance  d'en  provoquer  de  nouvelles  dans  toutes 
les  occasions  où  elles  le  jugeront  nécessaire  d'après  Tétât  des  appie 
relis.  Ce  renouveUeroent  des  épreuves,  d^à  recommandé  d'une 
manière  expresse  dans  les  instructions  des  a6  juillet  i845  et  6  juin 
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iW  pour  tons  les  générateurs  de  vapeur  employés  sur  les  bateaux , 
est  une  précaution  des  plus  essentielles ,  et  des  mesures  devront 
être  prises  dans  cbaque  port  d^armement  pour  que  cette  condition 
soit  exaetemeot  olMienrée. 

Il  est,  du  reste ,  bien  entendu  que  lesdites  chaudières  tubulaires 
continuwont  d'*6tre  renforcées  par  des  armatures  suffisantes,  comme 
le  prescrivent  Tarticle  a3  de  Fordonnance  du  a3  mai  iS&3  et  Tar- 
tieie  ao  de  Fordonnance  du  17  Janvier  i8Zi6.  Il  n^est  pas  possible ,  à 
raison  des  modes  variés  de  construction  qu^affectent  les  générateurs 
Dsités  sur  les  bateaux,  d'assujettir  ces  armatures  à  un  système  gé- 
néral et  absolu;  mais  il  appartient  aux  commissions  de  surveillance 
d^apprécîer  dans  chaque  cas  si  celles  dont  il  est  fait  usage  sont 
établies  dans  de  bonnes  conditions:  pour  que  cet  examen  puisse 
d*aillenrs  toujours  être  fait  avec  précision,  il  conviendra  d^exiger 
dorénavant  que  le  dessin  géométrique  de  la  chaudière ,  qui  doit 
accompagner  toute  demande  de  permis  de  navigation,  donne  éga- 
lement rindication  complète,  avec  les  div^*ses  cotes  nécessaires, 
des  armatures  dont  Tappareil  sera  muni. 

Veuillez ,  monsieur  le  préfet ,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines. 

J'en  joins  en  outre  ici  des  exemplaires  pour  les  membres  des 
commissions  de  surveillance,  et  je  vous  prie  aussi  de  la  porter  à  la 
oonnaiaBance  des  principaux  constructeurs  d'appareils  à  vapeur  de 
votre  département 

L$  miniêtrê  d$  Vagrictêlture  ^  du  commerce 
§t  de«  travaux  publia  ^ 

E.  ROUHBR. 
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[22  décembre  1866.] 

Plantations  et  communications  éhctrifnes  sur  les  routes.  — 

Instructions. 

GIRCULÀIRE  If''  Uo  (*)   (AUX  PREFETS). 

Monsieur  le  préfet,  des  difficultés  s'étant  élevées  dans  plusieurs 
départements  par  suite  de  Texistence  simultanée  de  plantations  et 
de  lignes  télégraphiques  sur  les  routes,  j*ai  dû,  pour  en  prévenir 
le  retour,  et  après  m*ètre  concerté  avec  son  excellence  le  ministre 
de  Tintérieur,  arrêter  les  dispositions  suivantes  : 

1*  Lorsqu*il  s'agira  de  planter  une  route  sur  laquelle  une  com- 
munication électrique  aura  déjà  été  établie,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  se  concerteront  au  préalable  avec  Tinspect^nr 
des  lignes  télégraphiques  sur  remplacement  à  donner  aux  plan- 
tations^ 

'i**  Lorsqu'il  s'agira-,  au  contraire,  d'établir  une  commonicatlon 
électrique  sur  une  route  impériale  ou  départementale,  plantée  ou 
non  plantée,  les  agents  des  lignes  télégraphiques  s'entendront  d'a- 
bord avec  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sur  l'emplacement 
de  la  ligne  télégraphique  ; 

S*"  En  cas  de  désaccord ,  dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse  »  les 
agents  des  deux  services  en  rendront  compte  respectivement  à 
leur  Administration,  pour  qu'il  soit  statué  sur  le  différend. 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  assurer,  en  ce  qui  vous  concerne, 
l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent  et  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  ringé- 
nieur  en  chef.  . 

Le  ministre  de  VcLgrieutture ,  du  eommene 
et  des  travaux  publics , 

E.  ROUHER. 


(*)  La  drcnlaire  portant  le  n«  S9  est  étrangère  au  service  des  ponts  et 
ehausiées. 
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[2  février  1857.] 

Bae$.  — M€9ure$  générales.  —  Int9rprétaiion*de  VariieU  17 

du  eakier  des  charges. 

GIRGULAIRR  H*  9  (*)  (AUX  PRÉFETS). 

ifoQsleiir  le  préfet^  Tardcle  17  du  modèle  de  cahier  des  charges 
poor  le  aenrice  des  bacs,  joint  à  la  circalaire  du  3i  août  1863 ,  a 
douDé  lieu  à  quelques  difficultés  dMnterprétation  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  de  détermination  de  retendue  du  port  des  bacs. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées»  consulté  sur  cette 
question  »  a  émis  Tavis  que  c'est  à  Flngénieur  en  chef  quMl  appar- 
tient de  fixer  retendue  dont  il  s^agit  ;  mais  que  cette  étendue  doit 
être  déterminée  à  Tavance ,  de  manière  que  les  limites  du  port  de 
chaque  bac  puissent  être  indiquées  dans  le  cahier  des  charges  de 
radjudication. 

Le  conseil  a  pensé,  en  outre  «  quMl  conviendrait  de  faire  de  cette 
détermination  Tobjet  d'un  travail  d'ensemble  qui  précéderait  le 
renouvellement  des  baux  de  tous  les  bacs  d'un  même  cours  d'eau , 
et  sur  lequel  on  consulterait  les  conseilà  municipaux  des  com- 
munes Intéressées. 

r'sl  approuvé  l'aviâ  du  conseil  général  dés  ][>onts  et  chaussées. 

La  question  se  trouvant  ainsi  résolue,  vous  voudrez  bien  trans- 
mettre des  iikstriietidtas  à  MM.  les  inK^âféim  afin  qu'ils  aient  à  se 
conformer,  ponr  l'avenir,  au!  presoriptlohs  qoi  pl-écèdent. 

Je  voua  prid  dâ  m'aocosar  réception  de  la  pi^nte  oirciUaire, 
dont  J*adreifee  une  ampliatioii  à  M»  l'ingénieur  en  chet 

L»  ministre  de  Vagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publies , 

E.  ROUHER. 


n  U  dreolaire  portant  1^  n*  I  est  étrangère  au  serrice  des  ponts  et 
chanatées. 
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'    P&RSORNBL. 

Déeisioni  diverses.  —  Vémimon» 

l"*  DÉCISIONS  DIVERSBS. 

Arrêtés  da  ministre  de  Pagricaltare»  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

i^  Janvier  1857.  —  M.  Grille,  ingénieur  ordinaire ,  est  autorisé  à 
quitter  le  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ardennes 
et  de  roise  pour  accepter  une  mission  relative  à  Texécution  des 
chemins  de  fer  russes. 

Idem.  —  M.  Dinet,  ingénieur  ordinaire,  précédemment  attaché 
au  service  de  TAlgérie ,  est  mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité 
et  autorisé  à  se  charger  d^une  mission  relative  à  Texécution  des 
chemins  de  fer  russes. 

i5  janvier  1857.  *-M.  Galland,  ingénieur  ordinaire,  mis,  pac 
arrêté  du  10  décembre  dernier,  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de 
la  marine  pour  être  attaché  au  service  du  port  militaire  de  Brest, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au 
service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Gentral. 

16  janvier  1857.  —  M.  Reibell ,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  de  1'*  classe,  est  nommé  membre  de  la  commission  des 
phares,  en  remplacement  de  M.  trotté  de  Laroche,  admis,  sur  sa 
demande ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Binse ,  Ingénieur  ordinaire,  actuellement  sans  em- 
ploi, sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Mayenne. 

a4  janvier  1857.  ~  11  Durand ,  ingénieur  ordinaire,  précédem- 
ment chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Tulle  (Gorrèze),  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  prendre  part 
aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Madrid  à  Bayonne. 

Idem.  —  M.  Olry  de  Labry,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement 
attaché  au  service  de  la  navigation  de  l'Yonne  et  du  canal  du  Niver- 
nais, sera  attaché  au  service  du  département  de  la  Moselle,  en 
remplacement  de  M.  de  Mardigny ,  nommé  ingénieur  en  chef. 
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ikjawner  1867.  —  M.  Marlni,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement 
attaché  au  service  de  Tarrondissement  d*Hesdin  (  Pas-de-Calais }, 
sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  d*Auxerre ,  en  rempla- 
cement de  M.  Olry  de  Labry. 

Jdenu  ^  M.  Mehaye,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  l*Tonne,  sera  attaché  au 
8a*vice  de  la  navigation  de  luronne  et  du  canal  du  Nivernais ,  en 
remplacement  de  M.  Olry  de  Labry. 

Idem,  —  Jà.  Aribautt  ingénieur  ordinaire  »  actuellement  attaché 
aa  service  ordinaire  et  au  service  des  ports  du  département  de  la 
Seine>Inférieure»  sera  attaché  en  qualité  de  secrétaire  de  section 
aa  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  section  de  la  naviga- 
tion, en  remplacement  de  M.  Poirée,  rais  sur  sa  demande  en  congé 
illimité. 

Idem.  •—  M.  Dainez,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  dd  département  de  Tam-et-6aronne  et  au 
serrice  de  la  navigation  du  Tarn,  sera  attaché  au  service  ordinaire 
et  au  service  des  ports  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  en 
remplacement  de  M.  Aribaut. 

/dem.  — M.  Renaud,  inspecteur  général  de  2*  classe,  actuelle- 
ment chargé  du  a*  arrondissement  d'inspection  des  ponts  et  chaus- 
sées, sera  chargé  du  8*  arrondissement 

M.  Péburier,  inspecteur  général  de  s*  classe,  actuellement  chargé 
da  8"  arrondissement  d'inspection  des  ponts  et  chaussées,  sera 
chargé  du  a*  arrondissement 

ag  janvier  1857.  —  M.  Monnet,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Saint-Claude  (Jura), 
sera  attaché ,  en  outre,  aux  études  relatives  au  service  des  inon- 
dations pour  la  partie  supérieure  du  bassin  de  PAin,  comprise 
dans  le  département  du  Jura,  en  remplacement  de  M.  Ruinet,  qui 
restera  exclusivement  chargé  du  service  hydraulique  du  départe- 
ment dé  PAin. 

Idem.  —  M.  Dombre,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  hydraulique  du  département  du  Gard,  sera  chargé  en 
outre  du  contrôle  du  canal  de  Beaucaire,  en  remplacement  de 
M.  ringénieur  Giret,  qui  restera  exclusivement  attaché  au  service 
des  travaux  maritimes  du  département  de  PHérault 

Zi  janvier  1857.  •— Composition  du  conseil  général -des  ponts 
et  chaussées  et  des  sections  de  ce  conseil ,  depuis  le  t*'  février  1867 
jusqu'au  i^  février  i858  : 
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!•  CONSEIL  GtNtRAL. 

Poar  toute  h  •na&Pj). 

M.  Mallet ,  inspecteur  général  de  i^  classe,  Hc&^rMâenL 

M.  de  iPlranqaeviUe,  âirecteur  général  îles  ponis  et  chaussées  et 
des  chemins  de  fer. 

Mil.  Le  Masson,  Afril,  Drappier,  fiayant,  Mary,  imipeotean 
généraux  de  i'*  classe. 

M.  fieibeU,in^pect;eprg!to<te{ddei^çl^^ 
ment  de  la  marine. 

M.  Charié, inspecteur  gteéral  de  a'  tilasse,  êwréUnitê  im  amieH. 

Dq  1**  férrier  1857  an  1*'  août  suiyant. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  a*  classe ,  Le  Breton ,  de  BnéviUe, 
Doyat,  Plantier,  GeUignon ,  Dupuit  et  Féburier. 

Du  !•'  août  1857  an  1*'  février  1858. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  a*  classe,  Beiin,  Bonmart, 
Payen,  de  Sermet,  Morice-La  Rue,  Baillond,  Renand  et  Tostaîn. 

1*  SEGTI0K8  nu  COXSBIL  «ÉNillAL  <POtJR  TOUTX  Là  SXSSiœf). 

Section  de$  rtmtes. 

M.  Le  Masson,  inspecteur  général  de  i"  classe,  vice-président 
MM.  Drappier,  inspecteur  général  de  i"*  classe;  Le  Breton, 

Plantier,  Gollignon,  Dupuit  et  Féburier,  inspecteurs  généraux  de 

a*  classe. 
MM.  de  Laserre,  ingénieur  en  chef  de  i"*  dasse,  et  Breton 

(Paul-Émile},  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  $eeréêaire$. 

Section  de  la  nwpigaiion* 

M.  Avril,  inspecteur  général  de  i'*  classe,  vice-^ésident. 

MM.  Mary,  iospecteur  général  de  i'*  classe;  Belîn,  Bommart, 
Payen,  Renaud  et  Tostain ,  inspecteurs  généraux  de  9*  classe. 

MM.  Lefébure  de  Fourcy,  ingénieurs  en  chef  de  a*  classe  et 
Aribaut,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  secrétaires. 

Seetion  des  chemms  de  fer» 

M.  Mallet,  inspecteur  général  de  i**  classe,  vice^résident. 
MM.  Gayant,  inspecteur  général  de  i**  classe  ;  de  Bréville , 
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ddSemet,  liofjc^-La  Bse,  Doyat  et  Mlloud,  inspecteun  géoé- 
nai  de  %*  desse* 
IL  Petit,  ingéaiettr  ordinaire  de  i**  clê/iaet  seerékn^e. 


3i  janvier  iSSj.— Les  tournées  générales  d^lnspection  pour 
Pannèe  1867  seront  réglées  comme  il  suit  : 

PraBière  tournée»  da  ^  wMi  as  l**  toll. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  2*  classe,  Belin,  Bommart, 
Pajen,  de  Sermet,  Morice-La  Rue^  Bailloud,  Tostain  et  Renaud. 

Deuxième  tournée,  da  V  août  au  l*'  noTembre. 

MM.  les  Inspecteurs  généraux  de  9*  classe  «  Le  Breton,  de  Bréviile , 
Doiat,  Plantier,  Gollignon ,  Dupuit  et  Féburier. 

5i  janmer  1857.  —  Le  service  d'entretien  de  la  rivière  d^AlIier 
dans  les  départements  de  la  Haute-Loire  et  de  la  Lozère  cessera  de 
faire  partie  des  attributions  des  ingénieurs  en  chef  de  ces  deux  dé- 
partements et  sera  réuni  au  service  spécial  de  la  navigation  de 
TAlller,  actuellement  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Guyot. 

6  février  1 857.  —  M.  Phiquepal  d' Arusmont  »  ingénieur  ordinaire , 
actuellement  attaché  an  service  des  ports  et  travaux  maritimes  du 
département  de  la  Vendée,  sera  chargé  du  service  de  rarrendis- 
sement  de  Villefranche  <  Aveyron). 

10  février  1857.  —  Trois  ingénieurs  spéciaux  seront  attachés , 
^oua  les  ordres  de  M.  Tingénieur  en  chef  Golomès  de  Juillan»  aux 
'études  et  aux  travaux  à  exécuter  sur  les  lignes  du  chemin  de  fer 
d'Agen  à  Tarbes  et  de  Tarbes  à  Bagnères-de>Bigorre,  savoir: 

Pour  la  partie  comprise  entre  Agen  et  Rabastens  « 

MM.  les  ingénieurs: 

3aaby,  actuellement  attaché  au  service  du  département  de  la 
Teqdée,  et  Bayard»  actuellement  attaché  au  service  hydraulique 
dans  le  département  du  Tarn. 

Pour  la  partie  comprise  entre  Rabastens  et  Bagnères,  M.  ringé* 
nieur  ordinaire  Michelier. 

Idem.  —  M.  Sciama ,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en  congé 
Illimité,  sera  attaché  aux  études  définitives  et  aux  travaux  à 
exécuter  sur  la  ligne  de  Tarbes  à  Mont-de-Marsan,  entre  Aire  et 
Rabastens. 


i 
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18  février  iSSy.  -«*M.  Gollignou ,  inspecteur  général  de  &*  classe, 
est  mis,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité,  et  autorisé  à  prendre 
la  direction  générale  des  travaux  concédés  à  la  société  des  chemins 
de  fer  russes. 

■ 

M.  GolUgnon  (Edouard ) ,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
municipal  de  Paris,  est  également  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité,  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  même  compagnie. 

M.  Van-Blarenberghe,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  at- 
taché à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  rouest,  est  autorisé  à 
passer  au  service  de  la  société  des  chemins  de  fer  russes. 

a*  nÉMissiON. 

Décret  impérial  du  7  janvier  1857. 

Est  acceptée  la  démission  de  M.  Oppermann ,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  3*  classe. 


(r  1317) 


Cloêiêment  de  routes  départemetUalee.  —  Datée  et  exIraUi 

des  décrets  y  relatifs, 

5  novembre  i856.  —  Est  classée  parmi  les  routes  départemen- 
tales du  Gantai,  sous  le  n^"  10  et  la  désignation  de  route  de  Saint- 
Flour  au  Grand-Central,  une  partie  du  chemin  de  grande  commu- 
nication n*  1 ,  comprise  eqtre  Saint^Plour  et  Nuasargues. 


.\ 
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(1*'  août  1856.) 

PeHie  wririe.  —  Démolition;  eho$e  jugée;  pounuites  nouvelUê, 
—  Usurpation  de  la  wne  publique  ;  pregcription.  —  (  Baillet- 
Hecquet  )  —  Lorsque  le  tribunal  de  police  a  statué  sur  une 
eontratention  de  voirie  ^  et  que  son  jugement  a  acquis  V autorité 
de  la  chose  jugée,  ce  tribuncU  ne  peut  être  saisi  de  nouveau  as  la 
même  contravention ,  sous  prétexte  quHl  aurait  omis  de  pro- 
noncer la  démolition  des  travaux  indûment  exécutés  par  le  pré- 
venu  (*).  —  Le  sol  Sun  chemin  vicinal  ne  pouvant  être  acquis 
par  la  prescription  f  lorsqu'il  y  a  construction  ou  usurpation  sur 
ce  sol,  quel  que  soit  le  temps  qui  s'est  écoulé ,  le  préfet  a  le  droit 
d^ardonner  la  destruction  des  constructions  ou  le  rétablissement 
des  lieux,  et  le  refus  d^ obéir  à  cette  injonction  constitue  une 
contravention  de  police  (**). 

▲AaÉT  DE  LA  COUR  DB  CASSATION  ;  cbambre  criminelle. 

La  cour. 

Vu  les  lois  des  16-a/i  août  1790»  19-aa  juillet  1791,  16  septembre 
1807  et  «ji  mai  i836; 

Vu  l'arrêté  da  sous-préfet  de  Montreuil-sur-Mer»  eu  date  du  9/1  août 
i855,  approuvé  par  le  préfet  du  Pas-de-Calais  le  37  du  môme  mois; 

Vu  les  articles  161  et  6âo  du  Gode  d'instruction  criminelle,  et 
Farticle  i!ii7i,  n*  4,  du  Gode  pénal  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  tribunal  'iÇa  pas  ordonné  la  des- 
truction des  travaux  non  autorisés ,  faits  par  Baillet  à  un  bâti- 
ment bordant  un  chemin  de  grande  communication  et  sujet  à 
reculement: 

Attendu  que  ce  chef  de  contravention,  constaté  par  un  procès- 
Terbal  de  Tagent  voyer  de  la  circonscription  de  Montreuil,  en  date 
du  i3  avril  i854,  a  été  Tobjet  d'une  poursuite  du  ministère  public 
et  d'un  jugement  prononcé  par  le  tribunal  de  police  de  Montreuil  » 
le  25  du  même  mois,  et  exécuté  par  Baillet; 


{•)  Arrêts  des  17  février  1844  et  12  décembre  1845,  V  série,  IV,  310;  VI»  1 13. 
{••)  ArréU  des  3  cl  17  février  1844,  V  série,  IV,  307,  310. 

Annales  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets,  —tome  vu.  6 
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Qu'ainsi  le  tribunal  de  simple  police  avait  épuisé  sa  juridiction  , 
et  qu'il  ne  pouvait,  sans  qu'il  fût  porté  atteinte  aux  règles  de  la 
compétence,  être  saisi  par  une  nouvelle  plainte  de  la  connaissance 
des  faits  sur  lesquels  il  a  définitivement  statué  ; 

Attendu  que  rémission ,  dans  le  Jugement  du  25  avril  î85Zi ,  d'une 
disposition  ordonnant  la  démolition  des  travaux  illégalement  faits  à 
la  maison  de  Haillet,  démolition  qui  n'a  point  été  requise  par  le 
ministère  public ,  ne  peut  servir  de  base  à  un  arrêté  administratif 
tendant  à  (aire  revivre  une  actiom  repousiée  par  l'autorité  de  la 
cbose  jugée; 

Qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  la  juridictiûn  répressive  ne 
peut  être  saisie  d'une  demande  en  démolition  de  travaux  indûment 
exécutés  à  un  bâtiment  joignant  la  voie  publique,  par  une  action 
principale ,  mais  seulement  aœeasoirement  à  la  poursuite  d'une 
contravention  à  titre  de  réparation  civile,  et  comme  conséquence 
4e  la  condamnation  ; 

Qu'il  suit  de  U  que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  dé  police  de 
Montreuil  a  déclaré  le  ministère  publie  non  recevable  bot  ce  chef; 

MaiSf  sur  le  moyen  tir4  4$  ee  que  le  jugement  dénoncé  n'a  pas 
ordonné  fetUèpemetU  d^  la  claire-voie  étabUe  eur  le  bord  du  même 
chemin: 

Attendu  que  le  jugement  du  26  avril  iBôZi  n'a  pas  statué  sur  ce 
chef  de  contravention^  qui  n'a  point  été  repris  dans  la  poursuite  ni 
dans  les  conclusions  du  ministère  public  ; 

Qu'ainsi  la  contravention  dont  il  s'agit  n'est  point  couverte  par 
Tautorité  de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  régulièrement  par  les  procès-verbaux 
des  i3  avril  i854  et  25  janvier  i856,  que  la  claire-voie,  établie  sans 
autorisation  préalable  par  Baillet  le  long  du  chemin  de  grande  com- 
munication de  Bercic  à  Nampont ,  a  été  placée  sur  le  sol  môme  dudit 
chemin; 

Que  ce  fait  constitue  un  empiétement  sur  la  voie  publique; 

Qu'une  entreprise  de  cette  nature,  quelque  longue  qu'ait  été  sa 
durée,  et  lors  même  qu*elle  aurait  été  préalablement  autorisée,  ne 
peut  fonder  une  prescription  au  profit  de  celui  qui  l'a  commise,  ni 
constituer  en  sa  faveur  un  droit  acquis,  qui  ne  saurait  résulter  dHine 
usurpation  incessante  d'une  partie  du  chemin  vicinal  non  suscep- 
tible d'une  propriété  privée,  et  considéré  comme  une  dépendance 
da  domaine  public  ; 

Que,  dans  ce  cas,  Pautorité  préfectorale  a  toujours  le  droit  de 
requérir  la  cessation  d'un  état  de  choses  qui  n'existe  qu'à  titre  pré- 
cadre  et  de  simple  tolérance; 
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Attendu,  dans  Tespèce,  qu'un  arrôté  du  80U£hprtfet  de  Môntreuil, 
en  date  du  sA  août  1 856 ,  approuvé  le  37  du  môme  mois  par  le  préfet 
du  Pas-de-Calais ,  et  notifié  à  Baillet ,  ei^oignait  à  celui-ci  de  détruire, 
dam  le  délai  de  huitaine ,  à  partir  de  la  notification ,  iouê  Ui  trO'- 
vaux  (aiti  par  lui  à  sa  propriété  longeant  le  chetMn  de  grande 
communication  n**  5i,d0n$  la  traoene  de  Berck,  en  dehors  de 
Vautorisation  qui  lui  a  été  donnée  par  arrêté  du  1 1  juillet  i863; 

Que  cet  arrêté,  dont  les  dispositions  s'étendent  évidemment  à  la 
claire- voie  dont  il  s'agit,  a  été  pris  dans  les  limites  des  pouvoirs  con- 
férés à  l'administration  par  les  lois  des  1 6-a/i  août  1 790 , 1 9-aa  juillet 
179*  et  16  septembre  1807,  et  qu'il  contenait  un  règlement  de 
police  obligatoire  dont  l'inexécution  devait  être  poursuivie  devant 
les  tribunaux  répressifs; 

Attendu  qu*en  refusant  d'appliquer  à  Baillet  les  dispositions  dudlt 
arrêté,  le  jugement  a  violé  les  articles  161  et  6/^0  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  l'article  /171,  n*"  /i ,  du  Gode  pénal  ; 

Casse  et  annule,  en  ce  qui  concerne  la  suppression  de  la  claire- 
TOie ,  le  jugement  rendu ,  le  80  mai  1 866 ,  par  le  tribunal  de  simple 
police  de  Montreuil-sur-Mer,  en  faveur  de  Baillet,  les  autres  dispo- 
sitions dudlt  Jugement  demeurant  maintenues. 


(r  1319) 

ll«  août  1856.] 

IPtiite  voirie  ;  autorisation  de  construire  ;  conditions.  —  (  Roubaud.  ) 
—  Lorsque  le  maire  donne  Vautorisation  de  construire  le  long  de 
la  voie  publique 9  avec  la  condition  que  V ouverture  des  ventaux 
de  la  porte  de  la  construction  autorisée  aura  lieu  dans  Vinté^ 
rieur  et  non  sur  la  rue,  il  agit  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs, 
et  le  tribunal  ne  peut  relaxer  le  prévenu ,  soûs  le  double  prétexte 
que  les  ventaux  émouvraient  sur  un  terrain  non  encore  annexé 
à  la  voie  publique,  et  que,  d'ailleurs,  le  plan  général  de  la  ville 
n^avait  pas  encore  été  approuvé  conformément  à  Varticle  6a  de 
la  loi  du  16  septembre  1807. 

AHBÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  Criminelle. 

La  cour. 

Vu  redit  de  1607,  les  lois  des  i6-a4  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 
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Tartide  59  de  celle  da  16  septembre  1807,  Tartlcle  161  du  code  dln- 
struction  criminelle,  et  Tarticle  A71  »  S  5  du  code  pénal  ; 

Vu  Tarrèté  du  maire  de  Vauvert,  en  date  du  U  septembre  i855, 
approuvé  par  le  préfet  du  Gard ,  le  8  du  môme  mois  ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  lois  précitées,  il  appartient  au  pou- 
voir municipal  de  régler  tout  ce  qui  intéresse  la  êéeurité  ou  la  rom- 
modité  du  passage  dans  les  rues ,  places  et  voies  publiques,  et  de 
faire  tous  arrêtés  et  règlements  concernant  les  objets  confiés  à  leur 
vigilance  et  à  leur  autorité; 

Que  la  fixation  de  Talignement  des  constructions  à  élever  le  long 
d*une  rue ,  et  les  conditions  spéciales  à  déterminer  pour  Touverture 
des  portes  et  fenêtres  de  la  façade ,  soit  que  ces  constructions,  dans 
des  vues  ultérieures  de  modifications  à  apporter  à  Tétat  des  lieux , 
doivent  former  saillies  ou  faire  retraite,  rentrent  essentiellement 
dans  les  attributions  que  la  loi  de  1790  confère  aux  corps  munici- 
paux, remplacés  aujourd'hui  parles  maires,  puisquUl  s^agit,  dans 
Tun  comme  dans  Pautre  cas,  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues,  places  et  voies  publiques; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  de  l'ouver- 
ture d'une  voie  nouvdle  de  communication,  mais  de  l'élargissement 
d'une  rue  déjà  existante  ;  qu'Jl  est  constaté  par  un  procès-verbal 
régulier,  qu'il  n'est  pas  dénié  par  le  prévenu  et  qu'il  est  reconnu 
par  le  jugement  attaqué  que  Roubaud ,  tout  en  construisant  la  façade 
de  sa  maison  en  vertu  de  Tarrêté  d'autorisation  par  lui  demandée 
et  obtenue  du  maire  de  Vauvert,  a,  contrairement  au  $  5  de  Tar- 
ticle  1*'  dudit  arrêté ,  ouvert ,  du  cOté  de  la  rue ,  les  ventaux  de  la 
porte  qui ,  d'après  l'arrêté ,  devaient  s'ouvrir  intérieurement  à  la 
eonsiruction  ; 

Attendu  néanmoins  que  le  tribunal  de  police  s'est  refusé  à  recon- 
naître cette  contravention  et  à  prononcer  la  peine  applicable,  parce 
que  les  ventaux  s'ouvraient  sur  un  terrain  non  encore  annexé  à.la 
voie  publique  et  appartenant  à  Roubaud,  et,  en  outre,  par  le 
motif  que  le  plan  général  de  la  ville  de  Vauvert  n'avait  pas  encore 
été  dressé  et  approuvé  conformément  à  l'article  62  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  et  que  Tautorlté  municipale  n'avait  plus,  depuis 
la  promulgation  de  cette  loi,  le  droit  de  fixer  l'alignement  que  dans 
les  villes  dont  le  plan  aurait  été  adressé  au  préfet ,  transmis  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  arrêté  au  conseil  d'état; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'article  Sa  de  la  loi  de  1807  dispose 
que,  dans  les  localités  où  des  pians  généraux  d'alignement  auront 
été  dressés  conformément  k  ses  prescriptions,  les  maires  sont  tenus 
de  s*y  conformer  dans  les  alignements  qu'ils  auront  &  donner,  cet 
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article  n'a  abrogé  ni  modifié  en  quoi  que  ce  soit  les  dispositions 
législatifes  qui ,  antérieurement  à  la  loi  de  1807,  et  jusqu'au  mo- 
ment où  ces  plans  auront  été  approuvés  régulièrement»  ont  conféré 
au  pouvoir  municipal  le  droit  de  fixer  ces  alignements  ; 

Que»  loin  de  là,  la  loi  de  1807  n'a  fait  que  confirmer  sur  ce  point 
les  lois  de  1790  et  de  1791,  en  leur  donnant  une  nouvelle  force; 

Qa*il  suit  de  là  qu'en  renvoyant  le  prévenu  de  la  plainte  du  mi- 
nistëre  public ,  le  Jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de 
Tartiele  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  violé  Tarticle  /i7i  n»5 
do  Code  pénal  et  Tarticle  161  du  Gode  d'instruction  criminelle  ; 

Par  ces  motifs. 

Casse  et  annule  le  Jugement  rendu  le  39  avril  1 856,  par  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Vauvert,  en  faveur  de  Roubaud. 


(r  1320) 

[Z  août  1866.] 

Petite  voirie;  aniieipaiion  sur  la  voie  publique;  chose  Jugée;  dé- 
molition. —  (Miraca.  )  —  Lorsque  le  tribunal  de  police  a  relaxé 
le  prévenu  de  la  contravention  d'avoir  construit  un  mwr  anticp- 
pani  sur  la  voie  publique,  par  le  motif  qu'il  s'était  conformé  à 
VaUgnement  qui  lui  avait  été  donnée  il  y  a  chose  jugée.  L'auto^ 
rite  administrative  ne  peut^  à  l'aide  d'un  arrêté  postérieur  à  ce 
Jugement  de  relaxe  ^  prescrivant  la  démolition  de  ce  mur,  saisir 
de  nouveau  le  tribunal  de  répression;  elle  ne  peut  plus  agir  que 
par  la  voie  civile. 

ASMtt  DE  LA  COUR  BE  CASSATION  ;  cbambro  eriminelle. 

La  cour. 

Attendu,  en  fait,  que  Josepb  Miraca,  prévenu  par  un  procès- 
verbal  en  date  du  17  octobre  i855,  d'avoir  reconstruit  dans  la  com- 
mune de  Cbampagne-sur-Vingeanne,  un  mur  de  sa  propriété ,  con- 
trairement à  Talignement  qui  lui  avait  été  donné  sur  sa  aemande, 
et  en  anticipant  sur  la  voie  publique,  a  été  acquitté  de  cette  pré- 
vention ,  par  un  Jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Mirebeau 
du  39  novembre  suivant,  sur  le  motif  que  la  contravention ,  d'après 
les  explications  et  preuves  fournies ,  n'existait  pas ,  et  que  Miraca 
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ê'éiait  en  $ffei  eamformé^  dan$  sa  reeonêtruetion ,  â  Valignêmeni 
qui  lui  anait  été  fixé; 

Attendu  qoe  ce  jugement  /qui  pouvait  être  lé^ftimement  censuré 
à  raison  de  l^excès  de  pouvoir  sur  lequel  il  s*appuyait ,  n*a  point  ét6 
attaqué,  et  qu'il  a,  dès  lors,  acquis  Tautorité  de  la  cbose  jugée  ; 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  à  ses  effets,  le  maire,  après  avoir 
fait  dresser  un  second  procès-verbal  laissé  infhictueux ,  a  pris,  le 
18  février,  un  arrêté  approuvé  le  35  du  même  mois,  par  le  préfet 
de  la  Gôte-d^Or,  et  par  lequel  il  enjoint  à  Miraca  de  démolir  dans  le 
délai  de  huit  Jours ,  et  sous  peine  de  contravention ,  au  cas  de  déso- 
béissance, le  nouvel  œuvre,  dans  les  endroits  où  il  est  en  saillie 
sur  la  voie  communale;  que  Mlraca  n*ayant  point  obtempéré  à  cet 
arrêté,  a  été  poursuivi  à  nouveau,  devant  le  Juge  de  police,  pour 
infraction  à  Tarticle  471,  $  ô  et  1 5,  du  Gode  pénal  ; 

Attendu,  en  droit,  que  Tarrêté  du  18  février,  sur  lequel  se  fondait 
la  poursuite,  ne  valait  point  comme  acte  ou  règlement  engendrant , 
au  cas  d'infraction ,  une  contravention  à  un  règlement  ou  arrêté 
légalement  pris; 

Qu'en  effet,  la  revendication  du  sol  communal,  seul  objet  dudlt 
arrêté,  n'est  point  un  de  oes  objets  de  police  placés  par  la  loi  des 
16 -aU  août  1790  dans  le  domaine  des  arrêtés  municipaux  qui  ont 
pour  sanction  une  peine  de  police,  dont  l'inobservation  peut  donner 
lieu ,  par  suite,  à  l'action  publique;  qu'une  telle  revendication,  ayant 
pour  base  unique  un  droit  purement  civil,  ne  peut  être  poursuivie 
que  devant  la  juridiction  civile ,  et  ne  peut ,  dès  lors ,  être  la  matière 
d'un  arrêté  l^alement  obligatoire  ; 

Attendu ,  d'ailleurs,  que  le  Jugement  antérieur  du  ag  novembre 
précédent,  en  déclarant ,  par  une  décision  irrévocable  aujourd'hui, 
que  Miraca  s'était  conformé  à  l'alignement  fixé,  ne  permettait  plus 
de  rechercher,  à  nouveau,  par  la  voie  répressive,  si  ce  dernier,  en 
anticipant  sur  le  sol  public ,. aurait  contrevenu  à  cet  alignement,  et 
qu'il  ne  laisse  plus,  dans  les  mains  de  Tautorité  municipale,  que  le 
droit  d'agir  au  civil ,  pour  faire  cesser  ainsi ,  si  elle  a  été  réellemeat 
commise,  Tanticipation  prétendue;  d'où  il  suit  qu*en  relaxant,  daas 
cet  état  des  choses,  Mlraca  des  nouvelles  poursuites  dirigées  contre 
lui|  le  jugement  attaqué,  loin  de  méconnaître  le  pouvoir  réglemen- 
taire de  l'autorité  municipale,  de  transgresser  les  règles  sur  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  et  de  violer  les  dispositions  de  l'artide  àyi, 
SS  6  et  i5,  du  Gode  pénal ,  les  a  sainement  appréciés. 

Rejette,  etc. 
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[7  août  1856.] 

m 

Duiéchêmentê.  —  Conventions  relatives  à  Ventretien  ;  arrêté  pré- 
fectoral; interprétation  :  compétence.  —  Portion  de  terrains  d^s- 
sèches  affectée  hypothécairement  à  la  garantie  de  Ventretien;  dé- 
faissement;  obligation  des  propriétaires  des  autres  terrains. — 
Double  degré  de  juridiction.  ^{Synùic^td^smdx^ia  de  Gessieux 
c.  les  héritiers  du  Vivier.  ) — Le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  connaître  des  difficultés  relatives  au  sens  et  à  V exécution 
d'un  arrêté  préfectoral  dont  V  objet  a  été  de  consacrer  des  arran- 
gements particuliers  convenus  entre  Vadministration  et  les  con- 
cesêionnaires  d'un  dessèchement  pour  assurer  la  conservation 
des  travaux.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'interprétation  de  V ar- 
rêté préfectoral  ait  été  renvoyée  au  conseil  de  préfecture  par  une 
décision  judiciaire  ou  administrative.  —  Lorsque  les  concession- 
nairet  d'^un  dessèchement  se  sont  engagés  solidairement  envers 
Vadministration  à  entretenir  à  perpétuité  les  travaux  et  ont  affecté 
hypothécairement  les  francs-bords  des  canaux  et  le  droit  de 
pèche  dans  lesdits  canaux  à  la  sûreté  de  leur  engagement^  sous 
la  condition  que  le  surplus  des  terrains  desséchés  serait  exempt 
de  toute  charge^  V arrêté  préfectoral  qui  a  accepté  leur  soumis- 
sion n'a  pas  eu  pour  effet  d'imposer  une  obligation  personnelle 
aux  tiers  acquéreurs  des  francs-bords  et  du  droit  de  pèche.  Il 
appartient  à  Vautorité  judiciaire  de  déterminer  les  obligations 
que  Vacte  d'acquisition  impose  aux  tiers  acquéreurs  et  de  décider, 
par  application  des  principes  du  droit  civil ,  s'ils  ont  pu  se  libérer 
desdites  obligations  par  Vabandon  de  leur  propriété  au  syndicat 
des  marais  desséchés.  —  Ledit  abandon  ne  peut  être  fondé  sur  la 
loi  du  3  frimaire  an  FII^  articles  65  et  66  •  d'après  laquelle  les 
propriétaires  de  terres  vaines  et  vagues  peuvent  se  libérer  de  la 
^ontrilmtion  foncière  en  renonçant  à  leurs  propriétés  au  profit 
d'une  commune. '^L'arrêté préfectoral  qui  affecte  spécialement 
à  la  dépense  d'entretien  les  francs-bords  et  le  droit  de  pfche  ne 
peut  avoir  pour  effet  d^affranchir  les  propriétaires  des  autres 
terrains  desséchés  de  l'obligation  de  contribuer  à  cet  entretien 


S6  LOIS,  DÉGRBTS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

conformément  aux  articles  a5  et  u6  de  la  loi  du  16  septembre 
1807. 

Les  sieurs  Vézln  et  Chatard  ont  été  déclarés ,  par  ordonnaDce  royale  da 
1 1  septembre  1817,  concessionnaires  du  dessèchement  des  marais  de  Cessienx , 
autrefois  propriétés  domaniales  \  les  neuf  dixièmes  des  terrains  desséchés  leur 
furent  abandonnés  en  toute  propriété  pour  leur  rémunération;  le  dernier 
dixième  fut  attribué  aux  commiuies  qui  avaient  des  droits  d'usage  sur  les 
marais. 

Le  6  ayril  1819,  après  la  réception  des  travaux  ,  les  sieurs  Yéxin  et  Cha- 
tard présentèrent  à  l'administration  une  soumission  par  laquelle  ils  s'enga- 
geaient solidairement  à  entretenir  à  perpétuité  les  canaux  et  tous  les  ouvrages 
en  maçonnerie  exécutés  pour  le  dessèchement ,  offrant  d'affecter  spécialement 
pour  sûreté  de  leur  engagement  les  francs-bords  du  grand  canal  et  du  canal 
des  Moulins,  ainsi  que  le  droit  de  pèche  dans  lesdits  canaux,  sous  la  condi- 
tion que  le  surplus  des  marais  serait  entièrement  libéré  de  l'entretien  des 
travaux ,  et  qu'ils  auraient  la  faculté  de  le  vendre  exempt  de  toute  charge  k 
•et  égard. 

Cette  soumission  ayant  été  acceptée  par  décision  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  le  préfet  de  l'Isère  prit  A  son  tour  deux  arrêtés. 

Par  le  premier,  en  date  du  16  Janvier  1821,  il  fut  donné  acte  de  VoOte  des 
sieurs  Vézin  et  Chatard,  et  tous  les  terrains,  autres  que  les  francs-bords  des 
canaux,  furent  déclarés  affranchis  de  toute  charge  relative  à  l'entretien. 

Par  le  second  arrêté,  en  date  du  1''  Janvier  1822,  il  fut  décidé  qu'il  serait 
pris  hypothèque  sur  les  francs-bords  des  canaux;  que  les  travaux  d'entretien 
seraient  déterminés  par  les  ingénieurs,  adjugés  administrativement  et  payés 
par  les  sieurs  Vézin  et  Chatard  sur  la  présentation  des  mandats  délivra  par 
l'administration;  que  l'administration  pourrait,  si  elle  le  Jugeait  nécessaire, 
faire  vendre  les  francs-bords  et  le  droit  de  pèche. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1822 ,  le  sieur  Chatard  négligeant  l'entretien 
qui  lui  incombait,  l'administration  fit  procéder  à  la  vente  de  la  part  des 
francs-bords  à  lui  appartenant.  L'article  3  du  cahier  des  charges  portait: 
«  L'adjudicataire  sera  soumis  à  l'entretien  perpétuel  des  canaux  de  dessèche- 
ment et  à  l'exécution  des  travaux  ordonnés  pour  cet  objet  par  l'administra- 
tion ,  en  conformité  de  Tarrèté  du  1"  Janvier  1822,  et  sous  les  clauses  et  con- 
ditions portées  audit  arrêté.  Le  sieur  Vézin,  en  se  rendant  adjudicataire  de  la 
part  du  sieur  Chatard ,  se  trouva  propriétaire  de  la  totalité  des  francs  bords  et 
du  droit  de  pèche.  Le  surplus  des  terrains  desséchés  avait  été  vendu  à  divers 
particuliers.  En  1829,  les  éponx  Vézln  vendirent  les  francs-bords  à  un  sieur 
Chaîne,  qui  lui-même  en  céda,  en  1839 ,  la  plus  grande  partie  au  sieur  du 
Vivier.  Dans  les  deux  actes  d'aliénation ,  11  est  dit  que  les  biens  sont  vendus 
«  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  avec  leurs  servitudes  actives  et  passives,  A  la 
»  charge  d'entretenir  perpétuellement  les  canaux  de  dessèchement  dont  il  a 
»  été  ci-devant  parlé  conformément  aux  titres  susénoncés,  desquels  il  résulte 
»  que  cette  charge  est  une  condition  desdits  francs-bords  et  droits  de  pèche 
»  présentement  vendus,  » 
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L'entretten  des  canaux  et  des  francs-bords  étant  tombé  en  souffrance  après 
la  mort  du  sieur  du  Vivier,  le  préfet  de  l'Isère  ordonna ,  par  arrêté  du  27  mai 
1862,  le  rétablissement  des  ouvrages  nécessaires  à  Tentretien  dans  leur  état 
primitif;  par  un  autre  anété  du  1*'  octobre,  il  autorisa  toutefois  des  travaux 
moins  onéreux  et  moins  considérables  que  ceux  qu'eût  exigés  le  rétablisse- 
ment de  i*état  primitif.  Dans  le  même  temps  le  préfet  organisait  en  associa- 
tiOD  syndicale  les  intéressés  à  l'entretien  des  marais  de  Cessieux  et  donnait 
ao  syndicat  la  missions  péciale  de  poursuivre,  contre  les  concessionnaires  des 
marais  on  leurs  représentants ,  l'exécution  de  la  soumission  du  6  avril  1810, 
seceptée  par  les  arrêtés  préfectoraux  des  16  Janvier  1821  et  1*' Janvi^*  1822. 

Les  9  et  13  août  1852,  les  héritiers  du  Vivier  signifièrent  tant  au  préfet  de 
l'hère  qu'au  syndic  directeur  des  marais  de  Cessieux,  un  acte  par  lequel  ils 
déclarent  :  !•  qu'à  partir  de  ce  Jour  les  requérants  leur  délaissent  purement  et 
simplement  la  propriété  des  francs-bords  des  canaux  et  le  droit  de  pèche  dans 
lesdits  canaux;  2"*  qu'également  à  partir  de  ce  Jour  ils  se  dispenseront  de  tous 
travanx  d'entretien  dans  les  canaux,  entendant  se  trouver  exonérés  pour  le 
fimni  et  l'avenir  de  la  charge  relative  à  cet  entretien.  En  avril  1854 ,  les 
héritiers  du  Vivier  déclarèrent  fonder  le  délaissement  ci-dessus  sur  la  loi  du 
S  frimaire  an  Vil ,  d'après  laquelle  un  propriétaire  de  terres  incultes  peut 
l'exonérer  .de  la  contribution  foncière  en  faisant  l'abandon  de  sa  propriété  à 
la  oofflfflone. 

Le  délaissement ,  refusé  par  le  syndicat,  fut  reeonno  valable  par  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  23  août  1854 ,  à  la  charge  par  les  renonçants  d'ac- 
qoitter  les  taxes  régulièrement  frappées  sur  les  francs-bords  avant  le  13  août 
1852. 

Le  syndicat  s*cst  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  cet  arrêté.  11  a  de- 
mandé: 1^  que  les  héritiers  du  Vivier  fussent  tenus  des  frais  d'entretien  du 
dessèchement ,  soit  personnellement,  soit  réellement ,  à  raison  de  leur  déten- 
tion des  francs-bords ,  et  ne  pussent  s'affranchir  de  cette  obligation  par  le 
délaisoement  ;  f  qu'au  cas  où  la  faculté  de  délaisser  leur  serait  reconnue,  ils 
fanent  contraints  à  remettre  préalablement  les  francfr*bords  dans  l'état  où  ils 
se  trouvaient  au  moment  de  la  réception  du  dessèchement  ;  3*  qu'aucune 
eoolribntion  ne  fût  imposée  anx  propriétaires  actuels  des  terrains  desséchés 
pour  l'entretien  des  ouvrages ,  ou  que  du  moins  l'administration  ne  pût  exer- 
cer de  recours  contre  eux  qu'après  avoir  discuté  et  épuisé  les  concessionnaires 
00  leurs  ayants  cause ,  et  notamment  les  héritiers  du  Vivier. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulté,  a  exprimé  Topinion:  1*  que  les 
héritiers  du  Vivier,  simples  tiers  détenteurs  de  la  propriété  des  francs-bords 
et  du  droit  de  pêche ,  n'avaient  pas,  en  cette  qualité,  assumé  sur  eux  la  dette 
personnelle  des  sieurs  Vézin  et  Chatard ,  et  que  leur  titre  d'acquisition ,  dont 
l'administration  n'avait  pas  d'ailleurs  à  s'occuper,  ne  faisait  pas  obstacle  au 
déiaissement  dont  11  leur  avait  été  donné  acte  par  le  coneeil  de  préfecture; 
2*  que  lesdits  héritiers  n'étaient  tenus  que  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  où 
ils  étalent  lors  de  l'acquisition  de  leur  auteur;  3»  que  les  détenteurs  de  ter- 
rains desséchés  devaient,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit,  être  tenus 
d'assurer  l'entretien  du  dessèchement. 
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Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  syndicat  des  marais  de  Ges- 
sf eux ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  a5  aoOTt 
i854 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tlsère  a  décidé  que  les 
héritiers  du  sieur  du  Vivier,  propriétaires  des  francs-bords  des  ca* 
naux  et  du  droit  de  pêche  dans  lesdits  canaux ,  mis  en  demeure  par 
arrêtés  du  préfet  de  l'Isère  des  37  mai  et  1*'  octobre  1869 ,  de  faire 
exécuter  divers  travaux  nécessaires  à  Tentretien  des  travaux  de 
dessèchement,  avaient  pu,  en  délaissant  au  syndicat  la  propriété 
desdits  fhincs-bords  et  des  droits  de  pêche ,  soit  en  vertu  des  prin- 
cipes du  droit  civil ,  soit  par  application  de  Tarticle  66  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  Vil ,  se  libérer  pour  le  présent  et  l'avenir  de  la  charge 
d'entretenir  les  canaux  de  dessèchement,  sauf  auxdits  héritiers  à 
acquitter,  si  fait  n'a  été,  les  taxes  ou  cotisations  régulièrement  éta- 
blies sur  les  francs-bords  antérieurement  au  i3  août  i85s,  date  du 
délaissement,  tous  droits  réservés  ;  soit  par  le  motif  que  ledit  arrêté 
aurait  donné  l'interprétation  d'un  arrêté  préfectoral  du  1*' janvier 
i853 ,  sans  que  cette  interprétation  fût  demandée  par  aucune  déci- 
sion judiciaire;  soit  par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'arrêté  précité , 
les  héritiers  du  sieur  du  Vivier  seraient  personnellement  tenus  d^en- 
tretenir  les  canaux ,  et  qu'ainsi  ils  n'auraient  pu  se  libérer  de  cette 
obligation  par  l'abandon  qu'ils  ont  fait  au  syndicat  de  la  propriété 
des  francs-bords  et  du  droit  de  pêche  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  des  héritiers  du  Vivier  tendant  au  rejet 
du  pourvoi  avec  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  maintenir  l'arrêté  attaqué;  décider  que  les 
héritiers  du  Vivier  seront  tenus:  l'^de  payer  les  tnin  de  curage 
échus  tels  qu'ils  résultent  d*un  arrêté  du  préfet  de  l'Isère  du  «7  mai 
i85a ,  si  mieux  ils  n'aiment  se  conformer  aux  dispositions  d'an  arrêté 
du  même  préfet  du  i*'  octobre  1862  ;  a"  de  rétablir  les  francs-bords 
des  canaux  dans  Tétat  où  ils  étaient  au  moment  de  l'acquisition  de 
leur  auteur,  sauf  au  conseil  de  préfecture  à  statuer  ce  qu'il  appar- 
tiendra ,  en  cas  de  contestation  ;  décider  également  qu'à  Tavenir  les 
détenteurs  des  terrains  desséchés  seront  tenus,  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit ,  de  supporter  la  charge  de  l'entretien  du  dessè- 
chement conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septemlnne 
1807  et  rejeter  le  surplus  des  conclusions  du  pourvoi  susvisé; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  le  syndicat  des  marais  de  Geasleux, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  décider  subsidiairement ,  dans  le  cas 
où  l'arrêté  attaqué  serait  maintenu ,  que  les  héritiers  du  Vivier  seront 
tenus:  i«de  remettre  les  francs-bords  des  canaux  dans  l'état  où  ils 
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étaient  au  moment  de  la  réception  des  travaux  du  dessèchement  ; 
^  2'  d'acquitter  les  taxes  régulièrement  établies  sur  lesdits  francs- 
bords  jusqu'au  jour  de  l'abandon  qu'ils  en  ont  fait ,  notamment 
d'exécuter  les  travaux  de  curage  prescrits  par  les  arrêtés  préfecto- 
raux des  27  mai  et  1"  octobre  1862,  et  renvoyer  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  à  l'effet  de  déterminer,  après  expertise , 
l'état  dans  lequel  étalent  les  francs-bords  des  canaux  lors  de  la 
réception  des  travaux  de  dessèchement; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  septembre  1817  portant  concession 
aux  sieurs  Vézin  et  Chatard  de  l'entreprise  du  dessèchement  des 
marais  de  Gessieux  ; 

Vu  la  soumission  du  6  avril  1819,  jpar  laquelle  les  sieurs  Vézin  et 
Chatard  ae  sont  solidairement  engagés  à  entretenir  à  perpétuité  les 
travaux  du  dessèchement  et  ont  affecté  spécialement,  pour  sûreté 
de  cet  engagement ,  les  francs-bords  des  canaux  et  le  droit  de  pêche 
dans  ces  canaux,  sous  la  condition  que  le  surplus  des  terrains  des- 
séchés serait  libéré  de  Tobligation  de  contribuer  à  l'entretien  du 
dessèchement  ; 

Vu  l'arrêté  du  i*' janvier  1822 ,  par  lequel  le  préfet  de  l'Isère  a 
accepté  Vottre  des  sieurs  Vézin  et  Chatard  ; 

Vu  l'arrêté  du  i5  mars  i853,  par  lequel  le  préfet  de  l'Isère  a 
constitué  le  S3mdicat  des  marais  de  Gessieux  ; 

Vu  les  lois  des  16  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  ; 

Sur  U  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  à  tort 
donné  Vinterprétation  de  Varrêté  susvisé  du  préfet  du  département 
de  r Isère,  en  date  du  i**  janvier  1822 ,  sans  que  cette  interprétation 
lui  eût  été  renvoyée  par  aucune  dérision  judiciaire  : 

Considérant  que,  par  l'arrêté  dont  il  s'agit,  le  préfet  a  accepté 
une  soumission  du  6  avril  181g,  par  laquelle  les  sieurs  Vézin  et  Cha- 
tard, concessionnaires  du  dessèchement  des  iparais  de  Gessieux ,  et 
propriétaires  de  la  totalité  des  terrains  desséchés ,  se  sont  engagés 
solidairement  à  entretenir  à  perpétuité  les  travaux  de  dessèchement 
et  tous  les  ouvrages  en  maçonnerie  exécutés  pour  ledit  dessèche- 
ment; et,  pour  sûreté  de  leur  engagement ,  ont  affecté  spéciale- 
ment tous  les  francs-bords  des^  canaux  de  dessèchement  et  le  droit 
de  pèche  dans  lesdits  canaux ,  sous  la  condition  que  le  surplus  des 
terrains  desséchés ,  après  qu'une  hypothèque  aurait  été  prise  par 
radminîstration  sur  les  francs-bords ,  serait  entièrement  libéré  et 
qu'il  leur  serait  facultatif  de  vendre  lesdits  terrains  exempts  de 
toute  charge; 

Considérant  que  les  héritiers  du  sieur  du  Vivier,  propriétaires  ac- 
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tuels  des  francs-bords  des  canaux  et  du  droit  de  pèche  dans  lesdits 
canaux ,  mis  en  demeure  par  le  préfet  d'avoir  à  exécuter  divers  tra- 
vaux nécessaires  à  Tentretien  du  dessèchement ,  ont  présenté  au 
conseil  de  préfecture  une  réclamation  dans  laquelle,  sans  contester 
la  validité  de  Parrôté  dont  11  s'agit,  ils  demandaient  à  être  déchargés 
de  Tobligation  d'entretenir  le  dessèchement,  moyennant  Tabandon 
qu'ils  déclaraient  faire  au  syndicat  des  francs-bords  et  des  droits 
de  pèche; 

Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  du  i*' Janvier  182a  a  eu  pour 
objet  de  consacrer  des  arrangements  particuliers  convenus  entre 
l'administration  et  les  concessionnaires  de  dessèchement  des  marais 
de  Gessieux»  pour  assurer  la  conservation  des  travaux  dudit  dessè- 
chement ,  et  qu'aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  du  16  septraibre 
1807  et  de  l'article  à  de  la  loi  du  aS  pluvièse  an  IX,  le  conseil  de 
préfecture  était  compétent  pour  connaître  des  difficultés  qui  pou- 
vaient s'élever  sur  le  sens  et  l'exécution  de  cet  arrêté  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  lee  héritiers  du  sieur  du  Fivier  se- 
raient  personnellement  tenus  ^  en  vertu  dudit  arrêté^  d* entretenir 
les  travaux  du  dessèchement^  et  ne  pourraient  être  admis  à  se  li^ 
bérer  de  cette  obligation  en  délaissetnt  les  francs-bords  et  le  droit 
de  pêche  affectés  à  son  exécution  : 

Considérant  que  l'arrêté,  par  lequel  le  préfet  a  accepté  la  sou- 
mission des  sieurs  Vézin  et  Ghatard ,  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'im- 
poser une  obligation  personnelle  aux  héritiers  du  sieur  du  Vivier, 
qui  avaient  acquis  desdits  sieurs  Vézin  et  Ghatard  les  francs-bords 
et  le  droit  de  pèche  ;  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de 
reconnaître  quelle  est  la  nature  et  l'étendue  des  obligations  qui 
peuvent  résulter  pour  eux  de  cette  acquisition,  et  de  décider,  par 
application  des  principes  du  droit  civil ,  s*ils  ont  pu  se  libérer  des- 
dites obligations  par  l'abandon  de  leur  propriété  au  syndicat  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  héritiers  du  sieur  du  Fivier  n'au- 
raient pu  valablement  se  libérer  de  la  charge  d'entretenir  le 
dessèchement ,  en  faisant  abandon  au  syndicat  de  la  propriété  des 
francs-bords  et  du  droit  de  pêche ,  en  vertu  des  articles  65  et  66  de 
la  loi  du  5  frimaire  an  ni: 

Considérant  que  ces  articles  disposent  que  les  propriétaires  de 
terres  vaines  et  vagues,  de  landes  et  de  bruyères,  ou  de  terrains 
habituellement  inondés  ou  dévastés  par  les  eaux ,  ne  peuvent  se 
libérer  de  la  contribution  foncière  qu'en  renonçant  à  leurs  pro- 
priétés au  profit  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  elles 
sont  situées;  que  ces  dispositions  ne  peuvent,  à  aucun  titre,  être 
Invoquées  par  les  héritiers  du  sieur  du  Vivier  ;  que ,  dès  lors,  c*est  à 
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tort  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  déclarés  applicables  à  Ta- 
bandon  par  eux  fait  au  syndicat  ; 

Sur  la  eonclunoni  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  ce  quê,  nonobstant  rarrêté  précité  du  préfet,  il  puisse  être  fait 
appKeation  aux  propriétaires  actuels  des  terrains  desséchés  »  det 
dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  relatives  à  Ventretien 
des  travaux  de  dessèchement  : 

Considérant  que  ledit  arrêté ,  en  affectant  spécialement  à  la  dé- 
pense d*entretîen  les  francs-bords  et  le  droit  de  pèche,  n^a  pu  avoir 
pour  effet  d'affranchir  les  propriétaires  des  autres  terrains  dessé- 
chés, de  Tobligation  de  contribuer  à  cet  entretien  conformément 
aux  articles  35  et  a6  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  mais  que  cette 
question  n^a  pas  été  soumise  au  conseil  de  préfecture  et  que  nous 
ne  pouvons  j  statuer  par  le  présent  décret  en  Tabsence  des  parties 
intéressées; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Isère*  du  aS  août 
iS54»  est  annulé. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  du  syndicat  des  marais  de  Cessieux 
est  rejeté. 

3.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


(r  1322) 


[7  août  1866.] 

Pensions  ;  accident;  veuves;  services  terminés  postérieurement  à  la 
loi  du  9  jiitn  i853.  —  (Dame  Lévisse.)  ~  Les  fonctionnaires  qui 
n'avaient  pas  accompli,  à  l époque  de  la  mise  à  exécution  de  la 
Im  du  9  juin  i855,  le  temps  de  service  prescrit  par  les  anciens  rè- 
glements pour  Voblention  de  ta  pension  d"* ancienneté  sont  soumis 
aux  conditions  fixées  par  la  loi  nouvelle  pour  la  concession  des 
pensions  à  titre  rigoureux  ou  exceptionnel.  Leurs  veuves  ne  peu- 
vent te  prévaloir  des  dispositions  des  règlements  anciens  pour 
réclamer  une  pension  à  raison  de  services  qui  n'atteignent  pas 
la  durée  actuellement  exigée.  —  Demande  de  pension  à  titre  ex- 
ceptionnel  pur  une  veuve  ;  rejet  par  le  motif  qu'en  admettant  que 
lefonctionnaire  eût  succombé  à  une  maladie  chronique  contractée 
pendant  Vexerciee  de  ses  fonctions,  il  n^ était  pas  justifié  que  la 
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mort  eût  été  la  iuitê  d*un  accident  résultant  noîairememt  di 
Vexercice  de  se$  fonctions  (*). 

Napoléon  «  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  du  sieur  Lévisee ,  eoD- 
sef  lier  à  la  cour  impériale  de  Rouen ,  décédé  en  activité  de  aervicele 
29  juillet  1 85/i ,  après  vingt-neuf  ans  et  huit  mois  de  service  ;  ladite 
requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  do 
lU  septembre  i855,  par  laquelle  notre  garde  des  sceaux,  mioistre 
de  la  justice,  a  rejeté  la  demande  par  elle  formée  à  Teffet  d'obtenir 
la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  elle  prétend  avoir  droit;  ce 
faisant,  dire  que  le  sieur  Lévisse  étant  décédé  après  vingt-neuf  ans 
et  huit  mois  de  service  doit  être  considéré  comme  ayant  accompli 
trente  années  de  service  effectifs ,  par  application  de  la  disposition 
de  Tarticle  9  de  Tordonnance  royale  du  a3  septembre  iSiii  portant 
que  la  fraction  de  services  de  sept  mois  et  au-dessus  sera  comptée 
pour  une  année  entière  dans  la  liquidation  de  la  pension  des  magis- 
trats, et  que ,  par  conséquent ,  sa  veuve  a  droit  &  pension  en  verta 
de  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles;  subsi- 
diurement,  faire  application  à  ladite  veuve  des  dispositions  des' 
ordonnances  royales  des  a3  septembre  181/i  et  17  août  183/i  d'après 
lesquelles  les  veuves  des  magistrats  décédés  en  activité  après  dix 
années  de  services ,  peuvent  obtenir  une  pension  si  elle  leur  est 
nécessaire;  en  tout  cas,  dire  qu'elle  est  fondée  à  réclamer  une 
pension  à  titre  exceptionnel  en  vertu  de  la  disposition  du  $  a  de 
Tarticle  16  de  la  loi  susvisée  du  9  juin  i85d; 

Vu  les  observations  de  notre  garde  des  sceaux  tendant  au  rejet 
de  la  requête; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  d^  finances; 
Vu  les  ordonnances  royales  des'a3  septembre  181/ii  et  17  août  iSaà 
relatives  aux  pensions  des  magistrats  et  de  leurs  veuves,  la  loi  do 
9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles  et  le  décret  du  i/ii  novembre 
suivant  portant  règlement  d'administration  publique  pour  Texécu- 
tion  de  ladite  loi  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  dame  veuve  Lévisse  est  fondée  à 
invoquer  le  bénéfice  de  la  disposition  exceptionnelle  de  ^article  9 
de  r ordonnance  royale  du  a3  septembre  i8i4 ,  portant  que  la  frac- 
tion de  services  de  sept  mois  et  au-dessus  sera  comptée  pour  une 
année  entière  dans  la  liquidation  de  la  pension  des  magistrats  : 
Considérant  que  le  sieur  Lévisse  est  décédé  le  29  juillet  i85&, 

(*)  Arrêt  du  2T  mars  1866,  veuye  Magdslêine^  nn  précédent  volâmes  p.  4?0. 
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postérienrement  &  TépOiltie  fixée  pour  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
du  9  juin  i863  gur  les  pensions  civiles,  et  que,  par  conséquent  « 
son  droit  à  pension  était  régi  exclusivement  par  les  dispositions  de 
ladite  loi;  qu'aux  termes  de  cette  loi ,  les  fonctionnaires  n*ont  droit 
à  pension  qu'après  trente  années  de  services  eileetifs;  que,  dès 
iors,  la  dame  Lévisse  n*est  pas  fondée  à  réclamer  une  pension  en 
vertu  de  Tarticle  1 5  de  la  loi  susvisée ,  comme  veuve  d'un  fonctlon- 
Daire  qui  aurait  accompli  la  durée  de  services  exigée  pour  avoir 
droit  à  pension; 

Svr  laqueêtion  de  êovoir  H  ladite  veuve  est  fondée  à  se  prévaloir 
àes  dispotiiions  des  ordonnances  royales  des  a3  septembre  181A, 
H 17  août  189a ,  diaprés  lesquelles  les  veuves  des  magistrats  décèdes, 
épris  dix  ans  de  services^  ont  droit  à  une  peneion  si  elle  leur  est 
nécessaire: 

Considérant  que  le  sieur  Lévisse,  étant  décédé  postérieurement 
à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  9  juin  i853 ,  le  droit  à  pension  de 
sa  veuve  est  r^i  par  les  dispositions  de  cette  loi;  que  ladite  loi 
n'accorde  une  pension  à  la  veuve  du  fonctionnaire  décédé  avant 
d'avoir  accompli  trente  années  de  services ,  que  dans  les  cas  spé- 
cifiés par  son  article  1/1  ;  que ,  dès  lors,  la  dame  veuve  Lévisse  ne 
peut  se  prévaloir  des  dispositions  des  ordonnances  susvisées  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  dame  veuve  Lévisse  a  droit  à  une 
pension  d  titre  exceptionnel ,  en  vertu  du  $9  de  l*artiele  lA  de  la 
Undu^juini^d: 

Considérant  qu'en  admettant  que  le  sieûr  Lévisse  eût  succombé 
à  une  maladie  chronique  qu'il  aurait  contractée  en  Corse  lorsqu'il  y 
berçait  les  fonctions  de  conseiller  à  la  cour  de  fiastia ,  il  n'est  pas 
justifié  que  la  mort  dudit  sieur  Lévisse  ait  été  la  suite  d'un  accident 
résultant  notoirement  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que ,  dans  ces 
circonstances,  les  dispositions  exceptionnelles  du  S  2  de  Tarticle  lu 
susvisé  ne  sont  pas  applicables  à  la  veuve  de  ce  magistrat  ; 

Art.  1**.  La  requête  de  la  dame  veuve  Lévisse  est  rejetée. 


(N"  1323) 

[7  août  1856,] 

Riûiéree  navigables  i  délimitation  ;  compétence.  —  PlemtaHon  au 
dUd  du  chemin  de  hateige.  —  (  David.  )  —  Jl  appartient  au  préfet 
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de  reconnaître^  après  enquête  et  sur  la  proposition  des  ingé- 
nieurs^ les  limites  du  lit  d^un  fleuve  sur  un  point  déterminé,  — 
La  décision  ministérielle  qui  ordonne  la  remise  à  radminittra- 
tion  des  domaines  des  ilôts  formés  dans  le  lit  d'un  (leuve  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  des  particuliers  fassent  valoir  deioant 
Pautorité  compétente  leurs  droits  de  propriété.  —  Le  lit  d'un 
fleuve  n^est  pas  nécessairement  limité  par  le  chemin  de  halage 
ou  de  contre-halage  ;  il  s'étend  jusqu'au  point  qu^atteignent  let 
eaux  les  plus  élevées  avant  le  débordement  (solution  implicite). 
—  Jugé  que  les  plantations  reprochées  au  réclamant  avaient  été 
effectuées  sur  un  terrain  qui  faisait  partie  du  lit  majeur  d« 
Rhône  à  Vépoque  de  la  rédaction  du  procés-^erbal  de  cotUra" 
vention.  Maintien  des  condamnations  prononcées  par  le  comeil 
de  préfecture. 

Suite  de  la  décision  interlocutoire  du  26  Jalllet  1851.  (  3«  série,  1 ,  476.) 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  David ,  propriétaire  dedivers 
îlots  situés  dans  le  lit  majeur  du  Rhône,  en  amont  du  pont  Saint- 
Esprit  ;  ladite  requête  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêlé 
du  fkii  mars  18^9,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Vauclose, 
statuant  sur  Topposition  par  lui  formée  à  un  arrêté  rendu  par  dé- 
faut, le  1 1  octobre  i8û5.  Ta  condamné  à  26  francs  d^amende  à  raison 
d'une  contravention  qu'il  aurait  commise  en  effectuant  des  planta* 
tiens  sans  autorisation,  dans  un  terrain  contigu  auxdits  flots,  qui 
faisait  partie  du  lit  du  Rhône,  et  n'a  autorisé  que  provisoirement  le 
maintien  des  plantations  dont  il  s'agit  ;  ce  faisant,  dire  qu'il  avait 
le  droit  d'effectuer  des  plantations,  sans  autorisation ,  sur  ledit  ter- 
rain dont  il  se  prétend  propriétaire;  en  conséquence ,  lui  accorder 
décharge  des  condamnations  prononcées  contre  lui  et  déclarer  que 
l'administration  ne  pourra,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  faire  pro- 
céder à  l'enlèvement  desdites  plantations; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendaot 
au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  le  terrain  sur  lequel  le  sieur 
David  a  effectué  des  plantations  sans  autorisation ,  fait  partie  du  lit 
majeur  du  Rhône,  et  qu'en  admettant  que  le  sieur  David  fût  pro- 
priétaire de  ce  terrain ,  il  aurait  commis  une  contravention  prévue 
et  punie  par  l'article  a  de  l'arrêt  du  conseil  de  1777,  aux  termes 
duquel  il  est  interdit  à  tout  propriétaire  riverain  de  faire  aucune 
construction  ou  plantation  sur  et  le  long  des  rivières  navigables; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  le  sieur  David  déclare  conclure,  en 
ont  i*e ,  subsidiairement  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  renvoyer,  avant  faire 
droit,  devant  l'autorité  Judiciaire,  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
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tiendra  sur  les  droits  qu'»l  prétend  avoir  à  la  propriété  du  terrain 
où  les  plantations  ont  été  eiTectuées; 

Vu  la  décision  du  sG  juillet  i85i,  par  laquelle  le  conseil  d'état 
déclare  qu'il  est  sursis  à  statuer  &ur  le  pourvoi  du  sieur  David  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  procédé  par  Tadministration  à  la  constatation , 
tant  de  la  limite  du  lit  majeur  du  Rhône  que  du  chemin  de  halage 
et  de  contre-halage  au  droit  des  plantations  effectuées  par  le  sieur 
David  à  la  date  du  3  mai  i8/i5,  époque  du  procès- verbal  dressé 
contre  lui  ; 

Vu  l'arrêté  rendu  le  16  mars  1863 ,  par  le  préfet  de  Vaucluse,  en 
exécution  de  la  déci^on  susvisée ,  et  approuvé  le  39  du  même  mois 
par  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Yo  les  nouvelles  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des 
travaux  publics  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions, 
par  le  motif  que  de  l'arrêté  de  délimitation  du  lit  du  Rhône  ci-dessus 
ifiaé,  il  résulte  que  le  terrain  sur  lequel  le  sieur  David  a  effectué 
des  plantations  sans  autorisation,  faisait  partie  du  lit  majeur  de  ce 
ileave,  à  l'époque  du  procès-verbal  dressé  contre  ledit  sieur  David; 

Vu  la  décision  du  16  août  i85a ,  par  laquelle  notre  ministre  des 
travaux  publics ,  statuant  sur  le  recours  formé  devant  lui  par  le 
sieur  David  contre  l'arrêté  susvîsé  du  préfet  de  Vaucluse,  a  déclaré 
maintenir  ledit  arrêté  comme  fixant  la  délimitation  du  Ut  du  fleuve 
pour  l'époque  à  laquelle  il  se  rapporte,  et  a  ordonné  qu'il  serait 
procédé  à  une  nouvelle  délimitation  à  l'effet  de  constater  la  forma- 
tion de  nouveaux  Ilots  dans  le  lit  du  Rhône  et  qu'il  serait  fait  remise 
de  ces  tlots  au  domaine  ; 

Vola  requête  présentée  pour  le  sieur  David ,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  pour  excès  de  pouvoir  la  décision  susvisée  de  notre 
ministre  des  travaux  publics;  ce  faisant,  dire  que  la  délimitation 
opérée  parle  préfet  deVaucluse  n'a  pas  été  précédée  d'une  instruc- 
tion régulière,  et  qu'il  a  été  fait  par  Tadmlnistration  une  fausse 
applicaiion  des  principes  d*après  lesquels  elle  doit  procéder  à  la 
délimiution  du  lit  des  fleuves;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  la  limite  du 
Ht  du  Rhône,  dans  la  partie  de  ce  fleuve  dont  il  s'agit,  a  été  fixée 
au  delà  de  la  digue  submersible  construite  par  l'administration  pour 
concentrer  les  eaux  du  fleuve  dans  le  lit  mineur,  parce  que  c'est  sur 
cette  digue  que  s'exerce  le  halage  ;  en  tous  cas,  annuler  pour  in- 
compétence la  décision  attaquée  dans  celle  de  ses  dispositions  par 
laqiielle  notredit  ministre  aurait  tranché  des  questions  de  propriété 
privée,  en  ordonnant  la  remise  au  domaine  des  Ilots  qui  se  seraient 
formés  dans  le  lit  majeur  du  Rhône  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
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au  rejet  de  la  requête  par  le  motif  que  le  préfet  de  Vaucluse  avait 
agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  fixant  après  enquête  et  rar  la 
proposition  des  ingénieurs  la  limite  du  lit  m%jeur  du  Rhône  au  droit 
des  plantations  du  sieur  David,  et  que  la  disposition  de  la' décision 
approbative  de  Farrêté  préfectoral,  par  laquelle  notredit  ministre 
a  ordonné  la  remise  au  domaine  des  tlots  existant  dans  le  lit  miyeur 
de  ce  fleuve,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  David  fasse  valoir 
devant  Tautorité  compétente  les  droits  qu^il  prétendrait  avoir  à  la 
propriété  de  ces  îlots; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  ali  Juin  1777  et  17  Juillet  17811; 

Sur  les  concluêiofiê  tendant  à  Vannulation  pour  excès  de  pou- 
voir  de  la  décision  du  16  août  iS^U ,  par  laquelle  notre  ministre 
de  travaux  publics  a  r^eté  le  recours  formé  devant  lui  par  le  siewr 
David  contre  un  arrêté  du  préfet  de  Faucluse  du  16  mars  i853, 
portant  délimitation  du  lit  majeur  du  Rhône  ou  droit  des  planta- 
tions effectuées  par  ledit  sieur  David: 

Considérant  que  la  décision  du  conseil  d^état  du  a6  Juillet  iSôi 
déclare  qu'il  est  sursis  à  statuer  sur  le  pourvoi  formé  devant  ledit 
conseil ,  par  le  sieur  David,  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  Vaucluse,  du  a4  mars  18^9,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé 
par  Tadminlstration  à  la  constatation,  tant  du  lit  majeur  du  Rhône 
que  du  chemin  de  halage  ou  contre-halage  au  droit  des  plantations 
effectuées  par  ledit  sieur  David  à  la  date  du  3  mai  i845,  époque  du 
procès- verbal  de  contravention  dressé  contre  luf  ; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  16  mars  i852,  rendu  en  exé- 
cution de  la  décision  du  conseil  d*état  susvisêe,  le  préfet  de  Vaucluse 
s'est  borné  à  reconnaître,  après  enquête,  et  sur  la  proposition  des 
ingénieurs,  la  limite  du  lit  du  Rhône  au  droit  des  plantations  effec- 
tuées par  le  sieur  David;  que  si ,  en  approuvant  ledit  arrêté,  notre 
ministre  des  travaux  publics  a  déclaré  maintenir  la  reconnaissance 
des  limites  du  lit  du  Rhône ,  à  laquelle  11  avait  été  procédé  pajr  le 
préfet  susdénommé,  pour  Tépoque  à  laquelle  elle  se  rapporte,  et  a 
ordonné  la  remise  au  domaine  des  îlots  dont  l'existence  dans  le  lit 
de  ce  fleuve  serait  constatée  à  la  suite  d'une  nouvelle  délimitation, 
cette  dernière  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Da- 
vid se  pourvoie,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  l'autorité  compétente 
à  l'effet  d'être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  droits  qu'il  pré- 
tendrait avoir  à  la  propriété  de  ces  îlots  ;  que,  dès  lors,  la  décision 
attaquée  ne  contient  aucun  excès  de  pouvoir; 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur  David  a  commis  une  contra* 
vention  en  effectuant  des  plantations  ^  sans  autorisation^  sur  un 
terrain  contigu  aux  ilôts  quHl  possède  dans  le  lit  majeur  du  Jthône: 
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Considérant  qu'il  résulte  de  TiDstructfon  et  notamment  de  l'arrêté 
préfectoral  susvîsé,  portant  reconnaissance  de  la  limite  du  Ht  ma- 
jeur do  Rhône  au  droit  des  plantations  du  sieur  David,  que  le  ter- 
rain sur  lequel  11  a  effectué  lesdites  plantations  faisait  partie  du  lit 
de  ce  fleuve  à  l'époque  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  (♦),  qu'ainsi 
ledit  sieur  David  a  commis  une  contravention  prévue  et  punie  par 
les  arrêts  du  conseil  des  ^6  juin  1777  et  17  juillet  178a .  et  que,  dàs 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Vaucluse  l'a  condamné  à  a5  francs  d'amende  et  n*a  autorisé  que 
provisoirement  le  maintien  des  plantations  dont  11  s'agit  ; 

Art  1**.  Les  requêtes  du  sieur  David  sont  rejetées. 


33S3(? 


(r  1324) 


[18  août  18M.] 

Ccmn  d^eau  non  navigables;  rétrécùsement  du  lit;  arrêté  fréfec- 
forai;  intérêi  privé;  excès  de  pouvoir.  —  (  Ghenantais.  )  —  ^t  les 
préfets  ontf  en  ee  qtti  concerne  les  cours  d'eau  non  navigables 
m  flottables ,  le  droit  et  le  devoir  d*assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux  dans  un  but  de  police  et  d* utilité  générale ,  et  de  prendre 
à  cet  effet  les  mesures  nécessaires  en  cas  d'urgence ,  il  ne  saurait 
leur  appartenir  de  modifier  la  largeur  et  le  régime  de  ces  cours 
ffeau  dans  un  autre  but  et  nonobstant  V opposition  de  ceux  qui 
prétendent  avoir  des  droits  d  Vusage  ou  à  la  propriété  desdites 
eavjr. — Annulation,  pour  excès  de  pouvoir^  d'un  arrêté  par 
lequel  te  préfet^  en  autorisant  une  commune  à  construire  un 
mur  le  long  du  sous-bief  d'aune  usine  suivant  des  alignements  qui 
permettaient  à  la  commune  d'occuper  une  portion  du  lit  du  cours 
d'fov  et  d'en  diminuer  ainsi  la  largeur,  n^avait  pas  eu  pour 
objet  à'cusurer  le  libre  cours  des  eaux^  mais  seulement  de  régu* 


(*]  Lesiecr  David  contestait  la  légularilé  de  IMngtruction  qui  avait  pié<*édé 
la  Teciinnaiasanre  administrative  du  lit  du  Rhône  en  ce  qne  les  intéressés 
n'avaient  paa  éié  appelée  à  eontrAier  les  opéraUoDs  des  ingénieurs.  Il  sou» 
tSDiii  d'ailleurs  qoeees  opérations  étaient  inexactes,  parce  qu'elles  avaient 
eomprls  dans  les  limites  du  fleuve  des  terrains  situés  au  delà  de  la  digue  où 
•'«serçait  le  haiage  et  qui  D'éia|pDt  en  réalité  qu'un  canal  d'évacuation  en  cas 
A  débordement  dn  Rhône. 
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ïariser  et  d'agrandir  une  promenade  communale ^  et  n*avaii  pai 
tenu  compte  des  réclamations  de  Vusinier  qui  se  prétendait  pro- 
priélaire  du  cours  â^eau  en  vertu  d*un  acte  de  vente  nationale. 

L'arrêté  préfectoral  attaqué  portait  entre  antres  motifs  : 

Vo  Parrél  de  la  cour  de  cassation  en  date  du  10  jQln  1846  qui  établit ,  après 
une  discussion  longuement  motivée,  qae  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  n'appartiennent  point  aux  propriétaires  riTerains  et  rentrent  dans 
la  classe  des  choses  qui ,  aux  termes  de  Tartlole  714  du  Code  elTil ,  n'appar- 
tiennent à  personne ,  dont  Pusage  est  commun  à  tous  et  dont  la  Jouiasasee 
est  réglée  par  des  lois  de  police  ; 

Considérant  que  l'alignement  proposé  par  la  commission  du  conseil  muni- 
cipal ,  régularisera  ta  rive  de  l'Indre  en  aval  de  la  fllalure  de  Loches  «  et  que, 
s'il  y  a,  d*une  part ,  empiétement  sur  le  fond  du  lit  y  et,  d'autre  part,  on 
espace  lalné  libre  au  franc-bord  ,  ce  ne  peut  être  une  raison  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  un  échange  de  terrain  ou  à  une  sou  1  te  d'indemnité  au  profit  soit  de  la 
villOy  soit  du  propriétaire  de  la  lllature,  attendu  que  la  ville  n'abandonne 
pas  son  terrain  tt  que,  d'autre  paît,  le  terrain  qu'elle  empiète  n'appartient 
à  personne  ; 

Considérant  que  si ,  de  la  mise  à  exécution  de  cet  alignement,  il  peat  ré- 
sulter un  dommage  quelconque  pour  la  filature ,  la  ville  de  L.oches  ea  de- 
meure entièrement  respoudable ,  attendu  que  la  décision  adminiairative  4 
intervenir  n'enlève  pas  à  M.  Cheoantaîs,  propriétaire  de  celte  filature,  la 
faculté  de  faire  valoir  tous  ses  droits  devant  les  tribunaux  compétents; 

Arrêtons  :  l'alignement  proposé  par  le  conseil  municipal  et  qui  régularise 
conveuablement  la  rive  gauche  de  l'Indre  est  approuvé. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  préseutées  pour  le  sieur  Ghenantais,  propriétaire 
d'uue  filature  établie  sur  un  des  bras  de  la  rivière  dlndre  dans  la 
commune  de  Loches,  tendant  à  ce  qu'il  dous  plaise  annuler  :  i°  pour 
excès  de  pouvoir;  a'  pour  fausse  application  du  décret  du  aô  mars 
iSôa  sur  la  décentralisation  administrative,  un  arrêté  du  25  no- 
vembre i85/i,  par  lequel  le  préfet  d'Indre-et-Loire  a  autorisé  la 
commune  de  Loches,  propriétaire  de  terrains  formant  la  rive  gau- 
che du  cours  d'eau  sur  lequel  est  établie  Tuslne  du  sieur  Ghenantais, 
à  construire  un  mur  de  clôture  le  long  dudlt  cours  d'eau,  suivant 
un  alignement  qui  aurait  pour  eflet  de  diminuer  dans  une  certaine 
mesure  la  largeur  dudit  cours  d'eau  qui  forme  le  sous-bief  de  Tusine 
du  sieur  Ghenantais,  et  dont  ce  dernier  se  prétend  propriétaire  en 
▼ertu  des  titres  d'acquisition  de  son  usine  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  Pintérieur 
tendant  au  rejet  dudit  pourvoi  ; 

Vu  le  Jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  Tarron- 
dissement  de  Loches,  du  5  novembre  i8s3; 
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Vo  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  lois  des  14  août  1790  et  28  septembre-6  octobre  1791  ; 

Vu  Tarrèté  du  directoire  extl^cutif  du  19  ventôse  an  V[  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1862  sur  la  décentralisation  administra- 
tive; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Tautorisation  donnée 
k  la  commune  de  Loches  par  le  préfet  d'indre-et-Loire,  de  con- 
struire un  mur  le  long  du  sous-bicf  de  Tusine  du  sieur  Gbenantais , 
suivant  des  alignements  qui  permettent  à  ladite  commune  d'oc- 
cuper une  partie  du  lit  de  ce  cours  d'eau  et  d'en  diminuer  ainsi  la 
largeur ,  n'a  pas  eu  pour  objet  d'assurer  le  libre  cours  des  eaux , 
mais  seulement  de  régulariser  et  d'agrandir  la  promenade  que  la 
commune  se  propose  d'établir  sur  la  rive  dudit  sous- bief  et  que  ledit 
préfet  a  donné  l'autorisation  demandée  par  la  commune  sans  avoir 
égard  aux  réclamations  du  sieur  Gbenantais,  qui^e  prétendait  pro- 
priétaire du  cours  d'eau  dont  il  s'agit,  en  vertu  d'un  acte  de  vente 
nationale  du  i3  avril  1791  ; 

Considérant  que  si ,  aux  termes  des  lois  susvisées,  les  préfets  ont, 
en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  le 
droit  et  le  devoir  d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  dans  un 
bot  de  police  et  d'utilité  générale ,  et  de  prendre  à  cet  effet  les  me- 
sures nécessaires  en  cas  d'urgence ,  il  ne  saurait  leur  appartenir  de 
modifier  la  largeur  et  le  régime  de  ces  cours  d'eau  dans  un  autre 
but  et  nonobstant  l'opposition  de  ceux  qui  prétendent  avoir  des 
droits  à  Tosage  ou  à  la  propriété  desdites  eaux  ; 

Considérant  que,  dès  lors,  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet 
d*iDdre-et-Lolre  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  et  doit  être  annulé  ; 

Art.  i**.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  d'indre-et-Loire,  du 
36  novembre  i85&,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoir. 


(r  1325) 


[18  août  1856.1 

Jndemhiiét;  dommage^;  émanalions.  —  Préjudice  futur;  indem- 
niié  annuelle.  —  Jrrété  préparatoire.  —  Frai»  d'expertiie.  — 
fPéan  de  Saint-Cilles  )  —  Décidé  qu'un  arrêté  par  If  quel  le  con- 
seil de  préfecture  avait  ordonné  une  expertise  à  Ceffet  ^e  con-i 


102  LOIS,   DÉCRETS,   ARRETES^   ETC.    . 

stater  la  réalité  d'un  dommage  et  d'en  apprécier  Vétendue  et  let 
eoniéguences ^  n* avait  qu'un  caractère  préparatoire  et  ne  mettait 
pas  obstacle  à  ce  qu*U  fût  ultérieurement  examiné  si ,  à  raison 
de  la  nature  du  dommage^  il  y  avait  lieu^  ou  non^  à  tfidem- 
nité  (*).  — -  Le  préjudice  que  les  latrines  d'une  caserne  causent  à 
une  propriété  voisine,  par  suite  d*un  entretien  insuffisant  et  de 
vices  d'établissement /est  dénature  à  donner  ouverture  à  in- 
demnité, alors  surtout  que  V administration  n*a  pas  exécuté  tes 
mesures  indiquées  par  le  conseil  d hygiène  pour  remédier  aux 
inconvénients  signalés.  —  Fixation  du  montant  de  Vindemnité 
due  à  raison  des  dommages  éprouvés  à  la  date  du  décret*  ^ 
Quant  aux  dommages  à  venir ^  l'administration  ayant  déclaré 
qu*eUe  exécuterait  des  travaux  pour  les  faire  cesser^  jugé  qu*il 
n*y  avait  pas  lieu  de  condamner  dés  à  présent  Vétat  à  payer  une 
indemnité  annuelle,  sauf  le  droit  du  propriétaire ^  en  cas  àe 
préjudice  persistant  ^  d'exercer  une  action  nouvelle,  —  Les  fraie 
d'une  expertise  de  dommage  qui  a  servi  de  base  à  une  condam^ 
nation  prononcée  contre  létal  au  profit  d'un  particulier  doivent 
être  mis  à  la  charge  àe  Vétat  C*). 

Napoléon,  etc. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  de  la  guerre  tendant  à  co  qa*U 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  3o  juin  i855 ,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  :  i""  a  condamné  Tétat  à  payer  au  sieur  Péaa 
de  Saint-Gilles,  propriétaire  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  de  Baby- 
lone«  n*  53,  une  somme  de  ûooo  francs,  à  titre  d'indemnité  en  répa- 
ration des  dommages  que  ce  propriétaire  aurait  éprouvés  jusqu*aa 
jour  de  Parrété ,  et  qui  proviendraient  des  émanations  des  latrines 
de  la  caserne  située  rue  de  Babylone  ;  a"*  a  décidé  qu*il  sera  payé  à 
partir  du  jour  dudit  arrêté  une  indemnité  de  aooo  francs  par  année, 
tani  que  la  cessation  des  dommages  n*aura  pas  été  régulièrement 
constatée;  3*  et  a  décidé  que  Tétat  et  le  sieur  Péan  de  Saint-Gilles 
payeront  chacun  les  honoraires  de  son  expert;  ce  faisant,  condam- 
ner le  sieur  Péan  de  SaintrGilles  à  payer  la  totalité  des  frais  de  l'ex- 
pertise qui  a  eu  lieu  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  le  sIeurPéan  de  Saint-Gilles  qui  con- 
clut à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  notre  ministre  de  la  guerre  non 


(*)  AiréU  da  34  junvkr  1846|  du  Heequet ,  et  du  39  Juin  18&0 ,  Marion , 
2«8«»rle,  VI,  174?  X,793. 

(**)  ATètft  des  3  Janvier  1848,  Boutitliéi  5  janvier  1850,  Buguet^  18  avril 
1 850 ,  Thiryy  2*  série ,  VllI ,  UO  ;  X ,  442 ,  65À. 
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reeerable  à  contester  le  principe  de  Undemnité  dont  il  s^agit,  soit 
faate  par  notre  ministre  de  s'ôtre  pourvu  contre  l*arrèté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  du  17  juin  i85â  ^  qui  a  ordonné  une  exper- 
tise, soit  par  suite  de  l'acquiescement  donné  à  cet  arrêté,  et  qui 
râsoiterait  de  la  nomination  faite  par  notredit  ministre*  d*un  expert 
poor  concourir  aux  opérations  ordonnées;  rejeter  au  fond  le  recours 
ci-dessus  yisé»  confirmer  Tarrèté  attaqué  et  condamner  Tadminis- 
tratton  de  la  guerre  aux  dépens  dans  lesquels  seront  compris  ceux 
de  Texpertise  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  de  notre  ministre  de  la  guerre ,  qui , 
86  fondant  sur  ce  que  Farrôté  du  conseil  de  préfecture  du  17  juin 
i85Â  n'est  qu^un  arrêté  préparatoire ,  et  sur  ce  que  le  dommage 
allégué  par  le  sieur  Péan  de  Saint-Oilles  n*est  pas  de  nature  à  donner 
droit  à  une  indemnité  »  persiste  dans  les  conclusions  de  son  recours 
ci-dessus  visé  «  et  conclut,  en  outre ,  au  rejet  des  conclusions  prises 
par  le  sieur  Péan  de  Saint-Oilles  à  fin  de  dépens  ; 

Ta  notamment  Tavisdu  conseil  d*hygiène  et  de  salubrité  transcrit 
dans  une  lettre  du  préfet  de  police,  du  1*'  octobre  i85a  ; 

Swr  le  moyen  opposé  par  le  sieur  Péan  de  Saint-Gilles  et  tiré 
isee  que  noire  ministre  de  la  guerre  ne  s*est  pas  pourvu  contre 
r arrêté  du  17  juin  i854,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  pres^ 
erit  une  expertise  et  a  nommé  un  expert  pour  procéder  aux  opéra- 
tions ordonnées  par  cet  arrêté;  que ,  par  suite ,  il  ne  serait  pas 
recetable  à  contester  le  principe  de  ^indemnité  à  laquelle  le  sieur 
Péan  de  Saint-Gilles  prétend  avoir  droit: 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  17  juin  i854,  le  conseil  de 
préfecture,  se  fondant  sur  ce  que  Tinstruction  n^oflTrait  pas  les  élé- 
ments nécessaires  pour  statuer  sur  la  demande  qui  lui  était  soumise, 
8*e6t  borné  à  prescrire  une  expertise  à  TefliBt  de  constater  la  réalité 
du  dommage  dont  se  plaignait  le  sieur  Péan  de  Saint-Gilles .  et  d'en 
apprécier  retendue  et  les  conséquences  ;  que  cet  arrêté  n'avait  qu'un 
caractère  préparatoire  et  ne  mettait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  fût  ulté- 
rieurement examiné  si ,  à  raison  de  la  nature  du  dommage ,  il  y  avait 
lieu  ou  non  à  indemnité  ; 

jfu  fond  9  en  ce  qui  louche  Vindemnité  réclamée  pour  dommages 
éprouvés  jusqu'à  rejour: 

Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  des  experts  ci-dessus  visés 
et  des  pièces  produites,  que  les  latrines  de  la  caserne  sise  à  Paris, 
rue  de  Bahylone,  ont  été,  par  suite  d'Un  entretien  insuffisant  et 
de  certains  vices  dans  leur  établissement,  la  cause  d'un  dommage 
réel  pour  la  propriété  du  sieur  Péan  de  Saint- Gilles; 

Considérant  qiie ,  dans  son  avis  ci-dessus  visé ,  le  conseil  d'hygiène 
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et  de  salubrité,  après  avoir  reconnu  les  mauvaises  conditions  dans 
lesquelles  ces  latrines  étaient  établies,  avait  indiqué  les  mesures  à 
prendre  pour  remédier  aux  inconvénients  signalés; 

Considérant  qu'aucune  de  ces  mesures  n'a  été  exécutée;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au 
sieur  l^an  de  Saint-Gilles  une  Indemnité  de  ûooo  fk'ancs  pour  les 
dommages  que  ce  propriétaire  a  éprouvés  jusqu'au  3o  juin  i855 , 
date  de  l'arrêté  attaqué,  et  qu'il  y  a  lieu ,  en  adoptant  les  bases  qui 
ont  servi  à  la  fixation  du  chiffre  ci-dessus,  d'allouer  audit  sieur 
Péan  de  Saint  Gilles,  une  indemnité  de  3000  A*ancs  à  raison  de  la 
continuation  des  dommages  depuis  le  3o  juin  1 855  jusqu'à  ce  jour; 

Fn  ce  qui  touche  Cinàemnité  accordée  pour  les  dommages  d 
venir  : 

Considérant  que  l'exécution,  soit  des  travaux  indiqués  par  le 
conseil  d'bygiène  et  de  salubrité,  soit  d'autres  travaux,  peut  avoir 
pour  effet  de  faire  disparaître  ou  tout  au  moins  d'atténuer  singu- 
lièrement le  préjudice  qui  résulte  de  l'état  actuel  des  latrines;  que 
notre  ministre  déclare  être  dans  Tintention  de  prendre  ou  prescrire 
toute  mesure  qui  pourrait  faire  cesser  le  dommage  dont  se  plaint  le 
sieur  Péan  de  Saint-Gilles;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  condamner  dès  à  présent  Tétat  à  payer  une  ind^niiité 
pour  un  dommage  non  encore  éprouvé  et  incertain  dans  l'avenir, 
sauf  le  droit  du  sieur  Péan  de  Saint-Gilles,  en  cas  de  préjudice  per- 
sistant,  d'exercer,  s'il  s'y  croit  fondé,  une  action  nouvelle; 

Fn  ce  qui  touche  les  frais  à^expertise  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  des  experts  a  servi  de  base  à  la 
condamnation  prononcée  au  profit  du  sieur  Péan  de  Saint-Gilles  ; 
que,  dès  lors,  les  frais  de  cette  expertise  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  l'état; 

Art  1*'.  Il  sera  payé  au  sieur  Péan  de  Saint-Gilles,  indépendam- 
ment de  l'indemnité  de  à  000  francs  fixée  par  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  une  somme  de  3  000  francs  à  titre  d'indemnité  à  raison 
des  dommages  que  ce  propriétaire  a  éprouvés  depuis  le  5o  juin  i855, 
date  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  jusqu'au  jour  du  présent 
décret. 

3.  Les  frais  de  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture 
seront  supportés  par  l'état 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine ,  du  3o  juin  i856, 
est  annulé  en  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  décidé  : 
1"  qu'il  serait  payé,  à  partir  de  la  date  de  cet  arrêté ,  une  indemnité 
annuelle  de  3  000  francs  tant  que  la  cessation  des  dommages  prove- 
i^aat  des  latrines  de  la  caserne  n'aura  pas  été  régulièrement  cous- 
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taté;  3*  qiie  le  ministre  de  la  ^erre  et  le  sieur  Péan  de  Saint-Gilles 
payeront  chacun  les  honoraires  de  son  expert. 

4.  Le  surplus  des  conclusions  du  recours  de  notre  ministre  de  la 
j;uerre  et  de  la  requête  du  sieur  Péan  de  SaintrGilles  est  rejeté. 


(r  1326) 


[  18  aoât  1856.  ] 

Entrêj^eneur.  —  RéitHaHon  ;  compétence.  —  Modifications  au 
dectt  ;  autorisation  tacite.  — Réserves.  —  (Blllamboz.  )  —  //  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la  demande  de 
résiliation  formée  par  un  entrepreneur  en  exécution  d'une  clause 
de  son  marché.  —  Application  d*une  disposition  d'un  cahier  de 
charges  qui  autorisait  V entrepreneur  d  demander  ta  résiliation 
de  son  adjudication  dans  le  cas  où  des  modifications  ordonnées 
pendant  Veœécution  des  travaux  augmenteraient  considérable- 
ment ta  dépense.  —  Un  entrepreneur^  avant  de  commencer  ses  tra- 
vaux^ a  prévenu  f  administration  que^  pour  se  conformer  aux 
régies  d'une  bonne  construction ,  et  afin  d'assurer  la  solidité  de 
Védiflee^  il  était  nécessaire  de  donner  à  certaines  pierres  de  taille 
des  dimensions  plus  grandes  que  celles  portées  au  devis;  sans 
contester  la  nécessité  de  cette  modification ,  le  préfet  lui  a  donné 
r&rdre  de  commencer  les  travaux;  pendant  leur  exécution  il  n*a 
été  élevé  d  ce  sujet  aucune  réclamation  par  le  maire  ou  Varchi- 
ieete;  enfin  la  nécessité  de  ladite  modification  n'est  pas  contestée 
devant  le  conseil  de  préfecture;  dans  ces  circonstances ,  Ventre- 
preneur  a  droit  d  une  augmentation  de  prix.  —  Il  ne  peut  être 
donné  acte  par  le  conseil  d'état  de  réserves  relatives  à  des  faits 
qui  ne  sont  pas  justifiés  devant  lui. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  du  sieur  Blllamboz,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  3  Juillet  i85A ,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Jura,  statuant  sur  le  décompte  des  travaux  de  construction 
de  réglise  de  Fretin ,  s'est  déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur 
la  demande  formée  par  le  requérant  à  rcffet  d'obtenir  la  résiliation 
de  son  adjudication ,  a  fixé  à  1 3  5oa',  1 7  le  montant  des  travaux  e^é- 
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entés,  et  a  ordontié  que  le  sieur  Billamboî  coutinuefait  (^exécution 
dés  travaux  ju8qu*&  ce  quMl  ait  fait  emploi  du  prit  de  son  adjudica- 
tion; ce  faisant,  prononcer  la  résiliation  de  ladite  adjudication; 
condamner  la  commune  à  i  200  francs  do  dommages-intérêts  et  aux 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  de  la  commune  de  Prétin,  tendant  au  rejet  du 
pourvoi  avec  dépens  ;  ensemble  le  recours  incident  formé  au  nom 
de  la  commune  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réduire  à  1 1  ^^ffi^ 
le  montant  des  travaux  exécutés;  décider  que  le  sieur  Blllamboi 
sera  tenu  de  continuer  Texécution  des  travaux  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint,  tant  le  chiffre  de  son  adjudication  que  celui  d'une  soumis- 
sion, du  9Ô  janvier  i853;  condamner  le  requérant  en  3  cou  francs 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  les  procès- verbaux  d'expertise  et  de  tierce  expertise; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  vm  ; 

Sur  le  pourvoi  principal  : 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  tendant  à  faire  prononcer 
la  résiliation  de  Vadjudicdtion  du  sieur  Billamboz  : 

Sur  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  le  sieur  Billamboz  réclamait  la  résiliation  de  aon 
adjudication  en  se  fondant  sur  les  dispositions  du  S  i*"  de  l'article  16 
et  sur  le  $  3  de  l'article.  17  du  cahier  des  charges  ci-decBus  vlaé; 
qu'aux  termes  de  ces  articles,  l'entrepreneur  peut  demander  la 
résiliation  de  son  adJudicaUon ,  dans  le  cas  où ,  par  suite  de  modi- 
fications ordonnées  pendant  l'exécution  des  travaux ,  le  montant 
des  dépenses  est  considérablement  augmenté  ; 

Considérant  que  les  conseils  de  préfecture  doivent,  aux  temieB 
de  l'article  A  de  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII,  prononcer  sur  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  et  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  sur  le  sens  et  l'exécution  des  clauses 
de  leurs  marchés;  que,  dès  lors,  il  appartenait  au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  sur  la  demande  en  résiliation  du  sieur  Billambos; 

Ju  fond: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  et  notamment  des  pro- 
cès-verbaux d'expertise  et  de  tierce  expertise  ci-dessus  visés,  que, 
par  suite  de  modifications  ordonnées  en  cours  d'exécution,  le  mon- 
tant des  dépenses  de  construction  de  l'église  de  Prétin ,  évalué  à 
16  393  francs  par  le  procès-verbal  d'adjudication ,  a  été  porté  à  plus 
de 36000  francs;  que,  dès  lors,  le  sieur  Billambos  était  fondé  à 
demander  la  résiliation  de  son  adjudication  ; 

£n  ce  qui  concerné  le  montant  dès  travauâi  éœécutés  : 
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Sur  U$  eoncluHons  tendant  à  faire  porter  de  5  francs  à  6^99 
far  mitre  linéaire ,  le  prix  des  pierres  de  taille  servant  de  bordure 
à  la  porte  principale  et  aux  fenêtres ^  par  le  motif  que  ces  pierres 
auraient  des  dimensions  plus  considérables  que  celles  prévues  au 
devis: 

Considérant  quMl  résulte  de  rinstruction  qu^avant  de  commencer 
les  travaux ,  le  sieur  Billamboz  aurait  prévenu  Tadministration  que, 
pour  se  conformer  aux  règles  d*une  bonne  construction  et  afin  d'as- 
surer la  solidité  de  Tédifice ,  il  était  nécessaire  de  donner  aux  pierres 
de  taille  servant  de  bordure  à  la  porte  principale  et  aux  fenêtres» 
des  dimensions  plus  grandes  que  celles  portées  au  devis;  que,  sans 
contester  la  nécessité  de  cette  modification ,  le  préfet  lui  a  donné 
Tordre  de  comoiencer  les  travaux  et  que,  pendant  Texécution  des- 
dits travaux.  Il  n*a  été  à  ce  snjet  élevé  aucune  réclamation  par  le 
maire  ou  par  Tarcbitecte  ;  que,  dans  ces  circonstances,  et  lorsquUl 
n'est  pas  même  allégué  aujourd'hui  que  remploi  de  pierres  des 
dimensions  prévues  au  devis  eût  suffi  à  la  solidité  de  la  construc- 
tion ,  il  y  a  lieu  d'allouer  au  sieur  Billamboz  l'augmentation  qu'il 
réclame; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  condamner  la  commune  de 
Prétin  en  1 300  franct  de  dommages-4ntéréts  : 

Considérant  que  le  sieur  Billamboz  ne  justifie  pas  avoir  éprouvé 
des  préjudices  de  nature  à  lui  faire  allouer  des  dommages-intérêts; 
^11  ce  qui  touche  le  recours  incident  : 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  décider  que 
rentrepreneur  n^ayant  exécuté  que  des  corniches  dites  hqrizontaleSf 
e*ett  à  tort  que  Varrité  attaqué  lui  a  alloué  11'. 88  par  mètre 
linéaire ^  prix  fixé  par  le  devis  pour  les  corniches  dites  rampantes: 
Considérant  qu'il  est  établi  que  le  sieur  Billamboz  n'a  exécuté  que 
des  corniclies  dites  horizontales  ;  que,  dès  lors,  p^est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  lui  a  alloué  pour  ces  corniches  le  prix  fixé 
pour  les  corniches  dites  rampantes  ;  mais,  considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  qu'antérieurement  au  commencement  des  travaux, 
le  sieur  Billamboz  a  prévenu  l'administration  que,  pour  se  confor- 
mer aux  régies  d'une  bonne  construction  et  afin  de  donner  aux 
corniches  une  portée  suffisante  sur  les  murs,  il  était  nécessaire 
d'en  augmenter  les  dimensions  prévues  au  devis;  que,  sans  contes- 
ter la  nécessité  de  cette  modification ,  le  préfet  a  prescrit  à  l'entre- 
preneur de  commencer  les  travaux  ;  que ,  pendant  leur  exécution , 
il  n'a  été  à  ce  sujet  élevé  aucune  réclamation  par  le  maire  ou  l'ar- 
ebiteete  ;  que  la  nécessité  de  ladite  modification  a  été  reconnue  (mr 
les  experts  et  n'est  pas  aujourd'hui  contestée  devant  nous;  que, 
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dans  ces  cfrcoDstanccs,  il  y  a  lieu,  conformément  à  Tavis  des  ex* 
perts,  de  fixer  le  prix  desdites  corniches  à  1 1  francs  le  mètre  linéaire  ; 

Sur  les  réserves  faites  par  la  commune  relatitemeni  aux  tra- 
vauoc  reate's  inachevés  ou  défectueux  : 

Considérant  qu^il  ne  peut  être  donné  acte  de  réserves  relatives  à 
des  faits  qui  ne  sont  pas  justifiés  devant  nous  et  que ,  d'ailleurs ,  ces 
réserves  n'ajoutent  rien  aux  droits  que  peut  avoir  la  commune; 

Art.  1*'.  L'adjudication  prononcée,  le  26  juillet  i85A,  au  profit 
du  sieur  Billamboz  est  résiliée. 

3.  Les  dispositions  de  Tarrôté  du  conseil  de  préfecture  relatives 
au  prix  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Billamboz  sont  modifiées 

comme  il  suit  :  i** ;  2*  les  pierres  de  taille  servant  de 

bordure  aux  fenêtres  et  ii  la  porte  principale  seront  payées  h  raison 

de  6',9.i  le  mètre  linéaire  ;  5" ;  A"  il  ne  sera  tenu  compte 

des  corniches  qu'à  raison  de  1 1  francs  le  mètre  linéaire. 

3.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  Jura  est  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  des  articles  précédents. 

4.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Billamboz  et  de  la  coin- 
m  une  de  Prétin  est  rejeté. 

5.  Les  dépens  sont  compensés. 


(  N"  1327 ) 

[10  août  11850.] 

Expropriation;  fermier;  demande  en  indemnité  particulière; 
Mût.  —  (Delay.)  — -fc'»  matière  d'expropriation  pour  utilité 
publique^  lorsque  le  propriétaire  n*a  pas  fait  connaître  à  Vad- 
ministration ,  dans  le  délai  prescrit ,  le  nom  de  ses  locataires^ 
fermiers»  etc.,  ni  le  magistrat  directeur  ^  ni  le  jury  ne  peuvent  ^ 
sans  violer  la  Zot ,  admettre  la  demande  en  indemnité  particu- 
lière formée  par  un  locataire  plus  de  trois  mois  apris  la  signi- 
fication du  jugement  d'expropriation  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DR  CASSATION;  Chambre  civile. 
Vu  les  articles  31, 37,  39  et  /la  de  la  loi  du  3  mai  18Â1  ; 

(*)  f^oir  lea  dérisions  citées  à  la  Table  générale  de  la  2*  série,  verbo  ln« 
demnlté  d'expropriation  n**  (19}« 
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Attendu  qu'aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  le  propriétaire 
exproprié  qui  a  reçu  la  notification  prescrite  par  Tarticle  i5  est  tenu 
de  faire  connaître  à  Tadmlnistration,  dans  le  délai  de  huitaine,  les 
fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usage,  d'usufruit, 
d'habitation,  «  sinon,  ajoute  ledit  article,  le  propriétaire  restera 
>»  seul  cbargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront 
»  réclamer;  » 

Attendu  que  le  jugement  d'expropriation  du  i  a  décembre  i855  fut 
signifié  au  propriétaire  exproprié,  le  17  janvier  suivant; 

Attendu  qu'il  ne  fit  pas  connaître  à  Tadministration  le  nom  de 
SCS  locataires ,  fermiers ,  etc. ,  ni  dans  le  délai  de  huitaine ,  ni  plus 
tard; 

Attendu  que  le  défendeur,  se  prétendant  locataire  d'une  partie 
des  biens  expropriés,  fit  signifier  à  la  compagnie ,  le  32  avril  i856, 
plus  de  trois  mois  après  la  signification  du  jugement  d'expropria- 
tion, un  acte  par  lequel  il  réclamait  une  indemnité  particulière  en 
sadite  qualité  de  locataire  ; 

Mais ,  attendu  que  cette  intervention  était  irrégulière  et  tardive; 
que  sa  (lato  et  sa  forme  no  permettaient  pas  de  mettre  sous  les  yeux 
du  jury  le  tableau  des  oflTres  et  demandes ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 07  de  la  loi  du  3  mai  iSln; 

Attendu  que  la  compagnie  s'opposa  par  des  conclusions  formelles 
ù  la  demande  du  locataire  ; 

Attendu  qu'elle  fut  néanmoins  admise,  soit  par  le  magistrat  di- 
recteur, soit  par  le  jury,  par  le  motif  principal  énoncé  dans  l'or- 
donnance du  magistrat,  «  que  la  loi  ne  détermine  pas  de  quelle 
j»  manière  l'expropriant  doit  connaître  les  fermiers;  » 

Attendu  que  celte  décision  a  violé  expressément  les  articles  ci- 
dessus  visés; 

Par  ces  motifs ,  la  cour,  donnant  défaut  contre  Delay,  casse ,  etc. 


(r  1328) 


[20  août  1856.] 

txfrofriatxon;  lieu  de  réunion  da  jury  ;  maiton  de  V exproprié; 
déeinon;  nullilé.  ^(GmiU>n,)  —  La  décision  d'un  jury  d'ex- 
propriation fit  V ordonnance  du  magisirat  directeur  de  ce  jury 
ne  peuvent  être  rendues  dans  la  maison  de  Vun  des  expropriés, 
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même  dans  U  etu  a^U  Jury  $*$$t  transporté  sur  les  lieux  liU- 
gisux ,  lorsque  cette  maison  n'a  pas  été  désignée  d^avanee  au 
public  comme  lieu  de  réunion  du  jury,  et  alors  même  que  Vaeeés 
en  serait  resté  accidentellement  ouvert. 


àMMtt  PB  LA  cooR  PS  GAssàTioN  ;  cbambro  ciYile. 

Vu  les  articles  3i,  37  et  /iia  de  la  loi  du  3  mal  18A1  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe,  eu  France  «  que  la  justice  est  rendue 
publiquement; 

Que  cette  règle  s'étend,  de  plein  droit,  au  jury  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  comme  à  toute  autre  juridiction ,  et 
qu'elle  y  a  été  spécialement  appliquée  par  Farticle  37  de  la  loi  du 
3  mai  18/ii; 

Attendu  que  Tun  des  éléments  de  la  publicité  est  la  désignation 
faite  publiquement  et  à  Tavance  du  lieu  où  se  rendra  la  justice,  et 
que  Tarticle  3i  de  ladite  loi  dispose  que  les  jurés  et  les  parties  se- 
ront convoqués  au  lieu  pour  la  désignation  duquel  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  se  sera  concerté  d'avance  avec  le  magistrat  directeur; 

Attendu  que,  si  l'article  37  donne  au  jury  la  faculté  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux  litigieux  soit  en  entier,  soit  par  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres.  Il  ne  l'autorise  pas  à  y  procéder  et  à  y  rendre  sa 
décision  sans  les  garanties  légales  de  publicité,  ni  le  magistrat  di- 
recteur &  y  rendre  également,  sans  les  mômes  garanties,  son  or- 
donnance d'exécution  ; 

Attendu  que  la  maison  de  l'exproprié ,  non  désignée  d'avance  au 
public  comme  lieu  de  réunion  du  jury,  ni  conformément  à  l'ar- 
ticle 3i  précité,  ni  par  aucune  autre  voie,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  un  lieu  public  d'audience ,  alors  même  que  l'accès 
en  serait  resté  accidentellement  ouvert; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jury  s'est  réuni  au  palais  de  justice 
de  Saint-Ëtienne ,  lieu  de  sa  convocation  légale;  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  qu'à  la  séance  du  26  avril  i856  il  a  ordonné  son  trans- 
port sur  les  lieux ,  et  qu'il  a  été  publiquement  déclaré  par  le  magis- 
trat directeur  que  la  séance  serait  reprise  le  lendemain  dans  l'une 
des  salles  du  palais  de  justice  ; 

Que ,  contrairement  à  cette  décision  et  sans  aucun  avertissement 
public ,  le  jury  s'est  réuni  en  la  maison  privée  des  époux  Guitton , 
expropriés  ;  et  que  c'est  en  cette  maison  qu'il  a  rendu  sa  décision , 
et  lo  magistrat  directeur  son  ordonnance  ; 
•    En  quoi  les  articles  ci-desus  visés  ont  été  violés  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse ,  etc.  ' 
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(r  1329) 

[20  août  1856.] 

Jndemniiéê;  dommagei  âisiincts  d'une  eœproprialion;  eompé- 
tenee.  — (Compagnie  du  Clasel.  )  -*  Un  Jury  d'expropriation  pour 
uHlité  publique  a  excédé  les  limite*  de  sa  compétence  en  statuant 
sur  un  chef  de  demande  gui  avait  uniquement  pour  objet  d'ob- 
tenir  une  indemnité  à  raison  de  dommages  qui  pouvaient  être 
éeeasionnéê  au  demandeur  par  suite  de  travaux  d  exécuter  pour 
NtsMissement  d'un  chemin  de  fer. 

àtmÈt  M  UA  QOOE  Bi  CABUTioN  ;  olitmbre  eitlle. 

Lacour» 

Vu  les  articles  38»  39, 4a  et  d^  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Attendu  que  la  compagnie  du  Gluzel  a  élevé  devant  le  jury  d'ex- 
propriation une  double  prétention,  savoir:  1"  une  demande  d'in- 
demnité pour  Texpropriation  d*une  parcelle  de  terrain  qui  avait  été 
Jugée  nécessaire  pour  rétablissement  du  nouveau  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais  ;  a**  une  demande  en  réparation 
de  dommages  devant  résulter  pour  elle  de  la  nécessité  des  travaux 
à  exécuter  pour  le  raccordement  de  Tembranchement  qu*elle  avait 
sur  Tancien  chemin  de  fer  ; 

Attendu  que,  sur  le  prepier  chef,  le  jury  était  compétent,  et 
qii*il  n'y  a  point,  d'ailleurs,  de  pourvoi  sur  ce  chef; 

Mais,  attendu  que  le  deuxième  chef  de  demande,  relatif  à  Tem- 
branchement^  était  étranger  à  Texpropriation  ;  qu'il  s'agissait  non 
d'âne  expropriation  partielle  ou  totale  au  préjudice  de  la  compagnie 
du  Glozel ,  mais  uniquement  de  dommages  qui ,  par  suite  des  tra- 
vaux à  exécuter,  pouvaient  être  occasionnés  à  cette  compagnie,  et 
que  l'appréciation  ultérieure  de  ces  dommages  était  en  dehors  de 
Texproprlation  et  en  dehors  de  la  compétence  du  jury; 

D'où  il  suit  qu'en  prononçant  sur  la  demande  de  la  compagnie  du 
ClQ2el.  à  raison  des  dommages  qui  pouvaient  résulter  pour  elle  de 
la  confection  des  travaux  à  exécuter  pour  l'établissement  du  nou- 
veau chemin  de  fer;  et,  en  conséquence,  en  fixant  une  indemnité 
poàr  cette  cause  h  la  somme  de  35 000  francs,  qui  était  allouée  à  la 
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compagnie  éventuellement  pour  le  cas  où  ladite  compagnie  serait 
reconnue  y  avoir  droit,  le  jury  d'expropriation  de  rarrondissetneot 
de  Saint-Étienne  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence,  et  a  aind 
violé  les  articles  ci-dessus  visés  ; 
Par  ces  motifii,  casse  en  ce  dernier  chef  seulement,  etc. 


(r  1330) 

[20  août  1866.  ] 

Expropriation!  eompoiition  du  jury;  jurés  supplémentaires*-^ 
(Bach  et  autres.)  —  En  matière  â* expropriation^  lorsque  le 
droit  de  récusation  n'^a  été  exercé  que  partiellement ,  le  magistrat 
directeur  ne  peut  procéder  à  la  réduction  des  jurés  au  nomhre 
de  douze  qu^en  retranchant  les  derniers  noms  inscrits  sur  la 
liste;  si  donc  il  reste  douze  jurés  titulaires  non  excusés ^  ni 
dispensés  ou  récusés ^  il  ne  peut  appeler  à  faire  partie  du  jury  de 
jugement  aucun  des  jurés  supplémentaires.  —  La  nullité  de  la 
décision  du  jury  résultant ,  dans  ce  cas^  de  sa  composition  ir ré- 
gulière ne  peut  être  couverte  par  la  comparution  ni  par  le  silence 
des  parties, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  Chaillbre  CiVÎlc. 

La  cour, 

Vu  les  articles  SA,  $  A ,  et  /iâ  de  la  loi  du  3  mai  i8/ii  ; 

Attendu  que  les  jurés  supplémentaires  ne  sont  appelés  à  concou- 
rir à  la  formation  du  Jury  de  jugement  que  dans  le  cas  seulement 
où,  par  reflet  des  exclusions,  empêchements  ou  récusations,  les 
jurés  titulaires  se  trouvent  en  nombre  insuffisant  pour  former  ce 
jury  ;  que  cette  règle ,  sans  laquelle  la  composition  du  jury  de  juge- 
ment serait  livrée  à  Tarbltralre,  est  substantielle ,  et  qu'il  faut  com- 
biner avec  son  exécution  le  mode  prescrit  par  rarticle  3Zi ,  S  A,  de 
la  loi  du  3  mai  iStn  pour  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze, 
en  opérant  d'abord  sur  la  liste  des  jurés  titulaires  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'au  lieu  de  procéder  de  cette  manière,  le 
magistrat  directeur  a  fait  entrer  dans  le  jury  de  jugement  les  trois 
jurés  supplémentaires  Baur  Moraud,  Rodolph  et  Schwartz,  à  l'ex- 
clusion des  jurés  titulaires  Aicklin,  Ruel  et  ScbulU,  qui  n'étaient 
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ni  empêchés  ni  récusés;  qu'ainsi  les  parties  ont  été  privées  des 
jurés  qui  leur  étaient  acquis  d'après  la  loi  ; 

Attendu  que  la  nullité  de  la  décision  du  Jury  résultant  de  la  corn- 
position  irrégulière  de  ce  Jury  tient  au  principe  organique  des  juri- 
dictioDSy  et  n'a  pu,  dès  lors,  être  couverte  par  la  comparution  ni 
parle  silence  des  parties;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  le  Jury 
de  jugement  a  été  formé  en  contravention  au  $  A  de  l'article  3A 
de  la  loi  du  3  mai  18A1,  dont  la  violation ,  d'après  l'article  Aa  de  la 
même  loi ,  donne  ouverture  à  cassation  ; 

Parcesmotife,  casse,  etc. 


(r  1331) 


[21  août  1856.] 

m 

PêHie  wdrie;  eantravention  ;  néeeaité;  forée  majeure. -^Chemim 
vidnaiêx;  pacage  de  beetiaux.  —  (Janvier  et  Martin.)  —  £n 
matière  de  eontravention^  la  néceêiiié  ne  peut  être  admise  comme 
excuse  çue  lorsqu'elle  réunit  les  caractères  de  la  force  majeure, 
'^Annulations  par  application  de  ce  principe  ^  d  un  jugement 
gm  avait  renvoyé  des  fins  d'tin  procès^verbal  de  contravention 
un  particulier  prévenu  d*avoir  laissé  paître  des  moutons  le 
long  des  bermee  et  des  fossés  d'im  chemin  vieinai. 

hMMtt  BB  LA  COUR  DE  CASSATION  $  Chambre  criminelle. 

Lacomr, 

Tn  les  articles  16A  du  Gode  d'instruction  criminelle  et  471,  n"  16, 
du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Sarthe,  du 
7  septembre  i85A,  relatif  à  la  police  et  à  la  conservation  des  che- 
mins vicinaux,  porte  défense  de  faire  ou  laisser  paître  sur  lesdits 
chemins  aucune  espèce  d'animaux,  soit  sous  la  garde  d'un  pâtre, 
soit  même  à  la  longe  ou  en  laisse  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police 

du  canton  de  Loué,  le  A  mai  dernier,  constate  que  Félix  Janvier, 

domestique  au  service  du  sieur  Martin ,  cultivateur,  était  assis  sur 

le  bord  du  chemin  de  grande  communication  allant  de  Brulon  à 

ÂhnaUs  des  P.  et  CK  Lois ,  Discrets.  —  tomb  vu.  8 
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AlençoD ,  laissant  pattre  1 8  moutons  le  long  des  bermes  et  des  fossfe 
diidit  chemin  ; 

Qu'en  présence  des  faits  ainsi  établis  et  non  déniés  par  la  déci- 
sion attaquée,  le  juge  de  police  a  relaxé  le  prévenu  et^  par  suita, 
son  maître  assigné  comme  civilement  responsable  »  en  se  fcHidailt 
sur  ce  que,  d'après  son  appréciation  «  il  y  avait  eu  pour  Félix  Jao^ 
vier  nécessité  de  laisser  paître  pendant  quelques  Instants  ses  mou- 
tons sur  le  chemin  vicinal  ; 

Que  le  jugement  n'énonce  auoun  des  faits  qui  ccmstiluaient  eette 
nécessité  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  contravention  la  nécessité  ne  peut  être 
admise  comme  excuse  que  lorsqu'elle  réunit  les  caractères  de  la 
force  majeure,  ce  qui  ne  ressort  nullement  des  dispositions  du 
jugement  attaqué; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  eli  Violation  dOsdlts  articles  ibU  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  /171,  n*'  i5,  du  Code  pénal; 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple 
police  de  Loué,  du  i3  juin  iS56  $  et^  pour  être  statué  de  nouveau 
aux  fins  du  procès-verbal  du  h  mai  dernier,  renvoie  Janvier  et 
Martin,  comme  civilement  responsables,  devant  le  tribunal  desimpie 
police  du  canton  du  Mans. 


(  N"  1332 ) 

[23  août  1S&6.] 

Petite  voirie r  ehêtninê  vieinauof;  dégradaHamt  réparation; 
compétence.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne.  )—Dan$  le  cas  de  dégradation  d*un  cHemin 
vicinal  par  un  particulier^  il  appartient  au  juge  de  police  de 
prononcer  V amende  et  au  con9eil  de  préfecture  de  faire  réparer 
le  dommage  (*). 

knntt  HE  LA  dovR  ae  cassation  {  chambre  eriminellé. 

La  cour. 

Sur  le  pourvoi  du  ministère  public  fondé  sur  <#  vioUMêm  de 
l article  161  du  Code  d'instruction  criminelle: 


(*)  D'nprèd  Ih  juiit^prudcnce  du  conseil  d*étnt ,  la  loi  4a  9  veoldoB  •■  XIII 
donne  seulement  aux  conseils  de  piéfecture  l«  pouvoir  de  faire  cesser  lei 
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Attendu  que  9  de  la  combinaison  des  dispositions  de  l'article /179, 
B*  1 1,  du  Gode  pénal  et  de  celles  de  l'article  8  de  ja  loi  du  9  ventôse 
an  XIII,  il  résulte  que  les  conseils  de  préfecture  sont  chargés  de 
faire  cesser  les  usurpations  et  de  faire  réparer  les-dégradations  com- 
mises sar  les  chemins  vicinaux ,  et  le  juge  de  police  de  prononcer 
Tamende  ; 

Qu'en  refusant  d'ordonner  la  réparation  du  chemin  vicinal  que  le 
sieur  Bacon  avait  d^adé,  le  jugement  attaqué  s'est  donc  conformé 
aux  lois  de  la  matière  ; 

R^'ette  le  pourvoL 


(N"  1333) 


[25  août  1856.] 

Exfmfriaiion;  extension  d'acquisition  ;  règlement  de  Vindemnité; 
réquisition.  —  (  Lentemann.  )  —  Lorsque  le  propriétaire  a  requis^ 
dans  U  délai  prescrit^  une  extension  d^acquisition  de  V  immeuble 
dont  il  avait  été  pcnrtiellement  exproprié,  ni  le  magistral  direc- 
teur ni  le  jury  ne  peuvent  statuer  exclusivement  sur  Vindemnité 
des  parcelles  désignées  au  jugement  d^ expropriation.  Ils  doivent 
renvoyer  devant  qui  de  droit  le  litige^  après  règlement  de  deux 
indemnitéê  alternatives  eorrespondante$  à  chacune  des  solutions 
que  te  litige  peut  ultérieurement  recevoir ','r^Auçtàne  disposition 
ne  e*appoêe  à  ce  que  la  réquisition  de  fa  par^'éxpropriée  soit 
adressée  sans  intermédiaire  à  la  partie  eàipYopHante,  à  V  effet 
d'être  mise  ensuite ,  par  le  magistrat,  directeur ^  sous  les  yeux 
du  jury.  V. 

Par  arrêté  dn  préfet  de  l'Isère,  pris  en  exécution  d'an  arrêté  du  président 
chargé  do  pouvoir  exécutif,  en  date  du  16  novembre  1848,  le  sieur  Lente- 
mann fht  exproprié,  pour  travaux  d'utilité  publique  à  exécuter  dans  la  ville 
de  Grenoble ,  d^une  portion  de  Jardin  et  cour  de  la  contenance  de  9  ares 
3  eenUares. 

Le  18  août  1855,  Jugement  du  tribunal  civil  de  Grrnobie,  qui  donne  acte 
an  sieor  Lentemann  de  son  consentement  de  céder  celte  portion  de  terrain , 

QSurpaUons  commises  sur  les  chemins  vicinaux,  mais  ne  leur  confère  pas  le 
droit  de  connaître  des  dégradations  sur  lesdits  chemins  (  an  et  du  27  mai  1 8  î6 , 
Chantemesse,  3*  série,  VI,  314.  Gonsniler  en  outre  unn  décision  dn  tribunal 
des  ronflits  dn  *1  mars  1850,  Morel  H^nnse ,  2*  Perte .  X ,  5«6. 
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et  qui  nomme  le  directeur  du  jury  à  former  pour  le  règlement  de  rindemnllé. 

Le  18  septembre  1855,  arrêté  du  préfet  portant  qu'il  sera  offert  à  titre  d'in- 
demnité, pour  721  mètres  quarrés  de  Jardin,  une  serre  et  on  liangar  appar- 
tenant à  Lentemanor,  une  somme  de  8300  francs. 

Cet  arrêté  a  été  notifié  à  Lentemann  par  acte  du  commissaire  central  de 
police  de  l'arrondissement  de  Grenoble.  Cet  acte  porte  en  tête  la  date  do 
22  septembre  1855,  à  dix  tieures  du  matin.  On  y  lit:  «  Et  pour  que  ledit 
B  H.  Lentemann  n'en  prétende  cause  d'ignorance  et  ait  à  se  conformer  aadit 
»  arrêté,  nous  lui  en  avons  laissé  copie,  parlant  à  M.  Chapel ,  mandataire  ; 
»  de  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal ,  qui  sera  transmia 
»  à  M.  le  maire  pour  y  donner  telle  suite  qu'il  appartiendra.  »  On  Ht  ensuite 
sur  la  même  pièce  :  «  En  qualité  de  mandataire  de  M.  Lentemann ,  j'ai  reçu 

•  la  notification  susindiquée.  Grenoble,  le  30  octobre  1855.  Signé  Gbapel.  > 
Puis  vient  une  déclaration  signée  du  même  mandataire,  portant  que  Lente- 
mann. refuse  l'offie  comme  insuffisante  ;  que  la  ville  soit  tenue  d'exproprier 
sa  propriété  tout  entière,  moyennant  une  indemnité  de  47  346' 33)  anbaidial- 
rement ,  que  la  ville  soit  tenue  d'exproprier  toutes  les  parcelles  néeessaires 
tant  ft  la  confection  de  la  place  d^armes  qu'à  celle  de  la  rue  du  Gouverne- 
ment,  et  ce  moyennant  33  88S',33;  plus  subsidiairement,  pour  le  eas  où 
l'expropriation  se  bornerait  aux  parcelles  nécessaires  à  la  place  d'armes ,  il 
demande  25  581^66, 

Le  jury  s'est  réuni  le  12  janvier  1 856.  M' Chapel ,  pour  Lentemann ,  a  réitéré 
la  demande  d'extension  d'acquisition  déjà  consignée  dans  sa  réponse  aux  offres. 
L'avocat  de  la  ville  a  demandé  que  le  jury  se  bornât  à  statuer  sur  les  par- 
celles désignées  au  Jugement  d'expropriation. 

Le  magistrat  directeur  a  statué  comme  suit  :  «  Considérant  qu'à  moins  de 
B  consentement  des  deux  parties  intéressées ,  le  Jury  ne  doit  fixer  d*!ndemnilé 
»  que  pour  les  parcelles  désignées  au  jugement  d'expropriation  ;  que  la  cession 
»  volontaire  consentie  par  Lentemann ,  et  dont  le  jugement  du  18  août  iS&S 
»  lui  a  donné  acte,  a  pour  objet  les  terrains  nécessairea  à  l'achèvement  de  la 
»  place  d'armes,  et  nullement  ceux  qui  peuvent  être  nécessairea  à  la  rue 
1»  du  Gouvernement  ;  que  le  bâtiment  et  la  cour  d'entrée  forment  d'ailleurs 
>  des  immeubles  entièrement  distincts  des  jardin ,  serre  et  hangar  occupés 
9  par  la  place  d'armes  ;  que,  dans  tous  les  cas,  si  la  prétention  de  Lentemann 
»  pouvait  être  fondée  sur  l'article  50  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  elle  serait  non 
»  recevable  faute  d'avoir  été  formulée  dans  une  demande  adressée  an  direo- 
»  leur  du  jury,  selon  le  vœu  de  cet  article  ;  qu'en  supposant  que  la  demande 
»  pût  être  faite  directement  à  la  ville  de  Grenoble,  partie  expropriante,  elle 

•  ne  l'a  été  que  le  30  octobre ,  c'est-à-dire  plus  de  quinzaine  après  la  noUfi- 
»  cation  des  offres  qui  avaient  eu  lieu  le  22  septembre  ;  que,  sous  ce  nouveau 
»  rapport ,  elle  serait  encore  non  recevable  ;  disons  que  le  jury  statuera  exeln- 
»  sivement  sur  l'indemnité  des  terrains  désignés  au  Jugement  du  18  août  1855.  • 

Il  a  été  convenu  que  la  mensuration  des  terrains  n'ayant  pas  été  faite  eoa- 
tradictolrement ,  il  serait  demandé  au  jury  qu'il  fixât  la  valeur  du  sol  par 
mètre  carré. 

Le  jury  a  statué  comme  suit  :  «  Le  prix  du  mètre  carré  cédé  par  M.  Lente- 
»  mann  est  fixé  à  10  francs.  Tontes  les  indemnités  de  dépréciation  de  l'im- 


AOOT  i856.  11^ 

•  meuble  restant  et  aulreô  de  toute  nalurc  sont  fixées  à  la  somme  totale  de 
■  3000  francs.  B 

U  même  Jour,  i2  janvier  1866,  le  magistrat  directeur  a  rendu  son'ordon- 
nanee. 

Le  sieur  Unteroann  sVst  pourvu  en  cassation  contre  ces  décision  etor'don- 
Danee,  pour  Tlolation  des  articles  60  et  39  de  la  loi  du  3  mai  184 J,  en  ce  que 
la  demaude  d'extension  d'acquisition ,  qui  aurait  dû,  étant  contestée,  faire 
robjrt  d'une  indemnité  éventuelle ,  a  été  écartée  par  le  magistrat  directeur, 
et  omise  par  le  jury. 

La  cour. 

Vu  Tarticle  59  de  la  loi  du  3  mai  i8/ti,  $  U  ; 

Vu  Tarticle  5o  de  ladite  loi  ; 

Attendu  queLentemann ,  en  vertu  de  l'article  60  de  la  loi  du  3  mai 
18&1,  avait  requis  de  la  ville  de  Grenoble  une  extension  d*acquisi- 
tion  de  Timmeuble  dont  il  avait  été  partiellement  exproprié  ; 

Attendu  que  9  si  ledit  article  5o  dit  que  cette  réquisition  sera 
adressée  au  magistrat  directeur  du  jury,  aucune  disposition  de  loi 
ne  s*oppose  à  ce  qu'elle  soit  adressée  sans  intermédiaire  à  la  partie 
expropriante ,  à  reflet  d'être  mise  ensuite,  par  le  magistrat  direc- 
teur, sous  les  yeux  du  jury; 

Attendu  qu'aux  termes  du  même  article  la  réquisition  doit  être 
faite  dans  la  quinzaine  qui  suit  lu  notification  des  ofTres  de  l'admi- 
nistratioD,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que,  dans  l'espèce,  elle  ait  eu 
liea  en  dehors  de  ce  délai  ; 

Qu'en  effet ,  si  l'acte  de  notification  porte  en  tête  la  date  du  23  sep- 
tembre i855,  la  réception  de  cet  acte  par  le  mandataire  auquel  on  a 
parlé  porte,  sur  l'original ,  la  date  du  3o  octobre  i855;  que  c'est 
de  ce  même  jour,  3o  octobre,  qu'est  datée  la  réponse  du  manda- 
taire et  sa  demande  d'acquisition  totale;  lesdites  réponses  et  de- 
mandes également  consignées  sur  l'original  ;  qu'on  ne  s'explique 
pas  comment  cet  original  se  serait  trouvé  en  sa  possession  ledit 
jour,  s'il  eût  été<wmplété  dès  le  39  septembre  ;  que  le  timbre  ap- 
posé par  la  ville  de  Grenoble  sur  ledit  original ,  et  indiquant  l'époque 
d*entrée  de  cette  pièce  à  la  mairie ,  est  daté  du  3i  octobre  ; 

Qq*II  suit  de  ces  circonstances  que  la  preuve  de  la  notification 
des  otttes  à  l'exproprié  ne  se  trouvait  établie  clairement  et  sans 
litige  qu*à  la  date  du  3o  octobre,  jour  de  la  demande  d'acquisition 
totale  ;  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu ,  en  l'état ,  d'écarter  cette 
demande  comme  formée  hors  des  délais  impartis  par  l'article  5o  ; 

Attendu  que  la  demande  d'extension  d'acquisition  formée  par 
Lentemann  était  repoussée  par  la  ville  de  Grenoble;  que,  d'une 
part,  Lentemann  soutenait  n'avoir  consenti  à  une  cession  amiable 
qu'en  se  réservant  formellement  tous  ses  droits  résultant  de  la  loi 


Il8  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

de  iS&i,  ce  qui  comprenait  le  droit  ouvert  par  Particle  5o;  que, 
d*autre  part ,  la  ville  prétendait  que  le  règlement  de  l'indemnité  ne 
devait  porter  que  sur  la  portion  de  Timmeuble  désignée  au  juge- 
ment du  18  août  i855,  valant  expropriation  ;. 

Que  ce  désaccord  des  parties  sur  rétendue  du  terrain  objet  de 
rindemnité  constituait  un  litige  sur  le  fond  du  droit  ;  que  ni  le 
magistrat  directeur,  ni  le  jury  n'étaient  compétents  pour  statuer 
sur  ce  litige,  qui  devait,  aux.  termes  de  Tarticle  39,  être  renvoyé 
devant  qui  de  droit,  après  règlement  par  le  jury  de  deux  indem- 
nités alternatives,  correspondantes  à  chacune  des  solutions  qa*il 
pouvait  ultérieurement  recevoir  ; 

Attendu  que  Tordonnance  du  magistrat  directeur,  en  décidant 
que  le  jury  statuerait  exclusivement  sur  Tindemnité  des  parcelles 
désignées  au  jugement  du  18  août  i855,  et  la  déclsioo  du  jury,  en 
ne  statuant  que  sur  cette  indemnité ,  ont  expressément  violé  les 
lois  précitées; 

Casse,  etc. 


(r  1334) 

JSapropriaîion ;  eompoiitian  du  jury;  juréâ  iupplémmiairê$,  ^ 
(Marldet  et  autres.  )  -*  £n  matière  d'ecppropriatian^  lûrsquê  1$ 
droit  de  réeuêaiion  n^a  été  tœtreé  que  purtielkment  le  ma§U(r0i 
directeur  ne  peut  procéder  à  la  réducliou  dee  furéi  au  moudre 
de  dousu  qu'en  retranchant  les  dernière  nome  ineeritê  êur  la 
liêie;  ii  donc  il  reete  douze  jures  titulaires  non  eœcusés^  ni  âiê' 
pensés  ou  récusés,  il  ne  peut  appeler  à  faire  partie  du  jwfy  de 
jugement  aucun  des  furés  supplémentaires* 

Ainsi  jugé  par  trois  arrêts  semblables  de  la  cour  de  cassation, 
chambre  civile ,  qui  ont  prononcé  Tannulation  d'un  pareil  nombre 
de  décisions  rendues  les  i3,  ih  et  i5  mai  i856  au  profit  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  par  le  jury  d'expro* 
priation  de  la  Palisse. 

f^oir  l'airét  du  20  aoill.lS  .fi,  d-dcssus,  page  115;  consulter  en  outra  les 
décisions  menUonnées  dans  la  Table  générale  de  la  2*  série,  «ir6o  Jury 
d'expropriation  n""  (7). 
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:'    (r  1335) 


[26  août  1856.] 

Expropriation;  eomponlion  du  jury;  fils  remplaçant  son  père.  — 
(  Marié.  )  —  Est  nulle  une  décision  rendue  par  un  jury  d'expro^ 
priation  dans  la  composition  duquel  figurait ,  par  erreur,  à 
cause  de  Videntité  du  nom  et  des  fonctions ,  un  membre  qui  avait 
remplacé,  en  qualité  de  maire  d*unr  commune ,  son  père  décédé 
récemment  et  porté  de  son  vivant ,  par  le  conseil  général^  sur  la 
liste  des  personnes  pouvant  être  appelées  à  composer  les  Jurys 
d^êxpropriation^  le  fils  n'ayant  pas  été  porté  personnellement 
$mr  ladite  Uste  par  le  conseil  général. 

ABRât  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambro  civile. 

La  cour  donne  défaut  contre  U  commune  défenderesse  ;  et  pour 
le  profit; 

Va  TarUcle  3o,  $  1*%  de  la  loi  du  3  mai  iSài  ; 

Ytt  Tarticle  As  de  la  même  loi  ; 

Attendu  que  la  cour  impériale  ou  le  tribunal  de  chef-lieu,  chargés 
de  dresser  ht  liste  des  personnes  devant  former  les  jurys  spéciaux 
d'expropriation ,  sont  tenus ,  aux  termes  du  S  i"  de  Tarticle  3o  de  la 
Ici  du  5  mai  i84i,  dont  la  violation  donne,  diaprés  Tarticle  &9  .  on- 
tertore  k  cassation ,  de  ne  faire  leurs  choix  que  sur  la  liste  dressée 
daossa  session  annuelle  par  le  conseil  général  du  département, 
conformément  à  Tarticle  29  ;  qu'il  suit  de  là  que  toute  personne  non 
portée  sur  la  liste  du  conseil  général  ne  peut  légalement  faire  partie 
dojnry; 

Attendu  que  le  conseil  général  da  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure ,  dans  sa  séance  du  6  septembre  i855 ,  avait  porté  sur  sa  liste 
Chagrin  Salnt-Hilaire ,  maire  de  Besancourt  ; 

Que,  le  i5  octobre  i855 ,  Chagrin  de  Saint-Hilaire  est  décédé ,  et 
qa^l  a,  le  36  du  même  mois,  été  remplacé  dans  les  fonctions  de 
maire  de  Bezancourt  par  son  fils-. 

Que,  par  arrêt  du  16  avril  i856,  la  cour  impériale  de  Rouen  a 
fiait  choix  des  seize  Jurés  titulaires  et  quatre  jurés  supplémentaires 
appelés  pour  la  formation  du  jury  spécial  ;  qu'elle  a  désigné  Chagrin 
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de  Saint-Hilaf  re ,  maire  de  Bezancourt  ;  que  GhagriD  fils  a  été  conyo- 
qué  comme  juré ,  et  a  fait ,  en  cette  qualité ,  partie  du  Jury  de  Juge- 
ment, alors  que  c'était  spn  père  et  non  pas  lui  qui  avait  été  portô 
sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  ; 

Qu'en  cet  état  des  faits ,  la  composition  irrégulière  du  jury  a  tôt- 
mollement  violé  les  lois  précitées,  et  vicié  la  décision  attaquée; 

Casse,  etc. 


(r  1336)    . 

[27  août  1856.] 

Fxin'Qpriation;  compétence  du  jury.-^  (Poiret  )•—  Un  jury  ^eay 
propriation  n*eit  compétent  que  pour  statuer  sur  le$  affairée 
dont  la  déeUion  lui  a  été  confiée  en  vertu  du  jugement  d'expro- 
priation auquel  se  réfère  le  jugement  ou  Varrêt  qui  rinsiilue.^ 
Le  consentement  des  parties  ne  peut  suffire  pour  rendre  le  jury 
compétent  sur  d'autres  affaires. 

ARRÊT  DE  LA  GoiJE  DE  CASSATION;  châmbre  civlle. 

La  cour. 

Vu  les  articles  3o,  $  i",  et  Û9  de  la  loi  du  3  mai  i8Ai  ; 

Attendu  que  lorsque  la  cour  impériale  ou  le  tribunal  du  chef- 
lieu  désigne,  en  exécution  de  Tarticle  3o  de  la  loi  du  3  mai  i8âi, 
sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  du  département,  un  jury 
chargé  du  règlement  d'indemnités  dues  par  suite  d'expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique ,  ce  Jury  spécial  ne  reçoit  mission  que 
pour  statuer  sur  les  affaires  dont  la  décision  lui  a  été  confiée  en 
vertu  du  jugement  d'expropriation  auquel  se  réfère  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  l'institue,  et  qu'il  n'est-  investi  d*aucun  pouvoir  relati- 
vement à  d'autres  affaires; 

Attendu,  en  fait ,  que  le  jury  spécial  dont  la  décision  est  attaquée 
a  été  désigné  par  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris  du  3i  mars 
i856,  à  l'effet  de  statuer  sur  les  indemnités  relatives  aux  expropria- 
tions prononcées  par  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  en 
date  du  aj  février  i8d6,  lequel'a  déclaré  expropriés  les  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  portés  au  tableau  y  annexé,  et  nécessaires 
au  prolongement  du  boulevard  de  Sébastopol  et  sur  la  rive  gauche 


k 
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de  ia  Seine,  dans  la  partie  comprise  entre  les  nies  Serpeote  et 
Pierre-Sarrazjn ,  et  dans  nne  portion  de  la  me  des  Noyers  ; 

Attendu  que  raffaire  dn  demandeur,  relative  à  la  location  d*une 
maison  sise  me  Aubry-le-Boucher,  n*était  comprise  ni  dans  la  cir- 
conscription indiquée  audit  Jugement,  ni  au  tableau  y  annexé,  et 
qo*ainsi  le  jury  spécial  formé  par  arrêt  du  3i  mars  i856  n*avait  pas 
mission  pour  en  connaître  ; 

Que,  néanmoins ,  c*est  devant  ce  Jury  que  le  règlement  de  Tin- 
demnité  due  au  demandeur  a  été  porté  ; 

Attendu  que  lors  môme  qu*il  y  aurait  eu,  à  cet  égard,  consente- 
ment des  parties ,  ce  qui ,  en  fait,  n*est  pas  constaté,  ce  consente- 
moit  n*aurait  pas  suffi  pour  investir  le  jury  d*une  mission  autre  que 
ceile  qui  lui  avait  été  légalement  conférée  ; 

QuH  suit  de  ce  qui  précède  que  le  jury,  par  la  décision  attaquée , 
I  statué  sans  pouvoir  et  en  violation  des  lois  précitées; 

Casse,  etc. 


(r  1337) 

[  29  août  1S56.  ] 

Peliie  voirie:  alignemêwlê;  travaux  eonfortaiifê;  ééwtolitian. -- 
(Champion-Cochart.) —  Le  tribunal  de  police  ^  lorsqu'il  eon- 
iamne  à  V amende  le  propriétaire  d*une  maison  donnant  sur  la 
voie  publique^  poursuivi  pour  divers  travaux  confortatifs  faits 
dsa  maison^  sans  autorisation  préalable ^  ne  peut  ordonner 
seuUment  la  démolition  d'une  partie  de  ces  travaux ,  et  s'abstenir 
d^ordonner  la  démolition  de  Vautre  partie  ^  sous  prétexte  que 
«  son  caraetére  eonfortatif  n'est  démontré  par  aucun  acte  ré~ 
»  gulier  émané  de  Vautorité  compétente^  • 

Aaatr  de  la  cous  db  cassation;  chambre  criminelle. 

La  cour. 

Vu  les  articles  /I171,  S  ^»  <iu  Gode  pénal;  161  et  \bk  du  Gode 
d'instmction  criminelle; 

Attendu,  en  fait,  qu*il  est  constaté  par  un  procès- verbal  régulier 
et  non  débattu  par  la  preuve  contraire,  que  Champion-€ocbart, 
propriéi^re  à  Biéré  d'une  maison  située  sur  la  nouvelle  place  pu- 
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blique  de  cette  ville,  a,  sans  alignement  et  autorisation  préalables, 
fortement  consolidé  cette  maison  par  la  pose  d'une  barre  de  fer,  et 
la  reconstruction  presque  complète  de  Tarôtier  nord-est  d*un  des 
pignons,  qui  ayalt  été  repris  en  sous-ceuvre; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  fait  et  sur  la  poursuite  en  infraction  i 
l*article/^7i, $ 5,  dirigée,  en  conséquence,  contre Ghampion-Gochart, 
le  juge  de  police ,  tout  en  reconnaissant  la  contravention,  et  con- 
damnant ce  dernier  à  5  francs  d'amende  et  à  Tenlèvement ,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  de  la  barre  de  fer  posée  et  scellée,  a  cm 
pouvoir  se  dispenser  d'ordonner  la  démolition  de  l'autre  partie  da 
nouvel  œuvre,  sous  le  prétexte  q^e  son  caractère  confortatif  n'est 
démontré  par  aucun  acte  régulier  émané  de  l'autorité  compétente; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi ,  le  jugement  attaqué  a  méconna  tout 
ensemble  la  foi  due  au  procès-verbal  dont  les  dispositions  étaient 
très-explicites  à  cet  égard,  et  les  règles  de  sa  propre  compétence, 
en  empiétant  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  seule 
investie  du  droit  d'appréoier  si  les  travaux  indûment  effectués  sont 
ou  non  confortatifs;  qu'il  a  en  môme  temps  violé  les  dispositions 
des  articles  ci-dessus  visés; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  ledit  Jugement,  etc. 


(N°  1338) 

[4- septembre  i8&6.] 

Dê$êéehétM9>U.-^Aciu  de  r autorité  êouveruine;  arréiéê  préfec- 
toraux; interprétation;  compétence.  —  OEuoree  privéa.  - 
(  Dessèchement  de  GitiB.  X^—  Un  ancien  arrêt  de$  mqitres  ratio- 
nauœ  ée  la  chambre  de$  comptée  et  des  archivée  royaki  ia 
comtés  de  Provence  et  de  Forealquier^  qui  autorise  un  parti- 
culier à  établir  un  conduit  souterrain  pour  Vécoulement  d« 
eauœ  d*un  étang  ^  a  le  caractère  d'un  acte  de  fautorité  souveraine 
agissant  dans  V exercice  de  son  pouvoir  administratif;  dés  tort 
il  appartient  exclusivement  au  conseil  d'état  d'en  donner  Vinief' 
prétation.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  pris  pour  Inexécution  de 
Varrét  précité  ne  peuvent  être  interprétés  que  par  le  préfet,  sauf 
recours  élevant  le  ministre  compétent  et  devant  le  conseil  d^état,  - 
Le  conseii  de  préfecture  est  incompétent  pour  déterminer  laenset 
la  portée  des  actes  ci-dessus,  —  Il  est  déclaré  que  l'arrêt  da 
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mMiêrei  rutianaaa  de  Provence  ne  eùntenail  qu'aune  permùêian 
d'exécuter  un  iravail  privé;  que  lee  arrêtée  préfectoraux  rendue 
uxM  Vaecomplieêement  dee  formée  prescritee  pour  la  coneesiion 
de$  ieiséchemenit  n'ont  pae  conféré  dee  droite  nouveaux  au 
permiseionnaire  ou  à  see  ayants  cause;  que  dès  lors  les  travatêx 
effectués  dane  Vétang  des  réclamants  ou  à  ses  abords  n'ont  pas 
le  caractère  d^un  deeséehement  d'utilité  publique  dont  la  con^ 
servation  eoit  confiée  à  Vadminietration  en  vertu  de  Varticle  37 
delà  lai  du  16  septembre  1807  (*). 

Il  ettile  dans  le  dépaTtemeol  des  BoachoB-ân-Rhône ,  arroodlssement  d*Àlx , 
eotrerélaDgde  Berre,  à  l'est,  et  l'étang  salé  de  ia  Valduc,  à  l'ouest,  un  bas- 
fonds  entooré  de  toutes  parts  de  collines  qui  y  dérersent  leurs  eaux.  Ce  bassin 
aaturri  est  connu  sous  le  nom  d*étang  de  Citls. 

L'ctsog  de  Cltls  appartenait,  en  1689,  à  un  sieur  Gadenet  de  Cbarleral, 
dMteor  en  médecine»  qui  fut  autorisé  par  on  arrêt  des  maitres  ratlonaux  de 
k  Aanbredes  comptes  de  Provence  du  31  Janvier  de  cette  année  à  en  opérer 
le  deHéebement  au  moyen  d'une  galerie  soutenalne  qui  conduirait  lee  eaux 
dB  rétang  de  Citia  dans  celui  de  la  VaMnc. 

Le  projet  de  dessèchement  ne  reçut  à  cette  époque  qu'un  commeocement 
dfexaeoUon.  Ce  fut  seulement  vers  il 91  que  les  sieurs  de  Gharleval,  descen- 
dants du  coDoeasIonnaire  primitif,  reprirent  les  travaux ,  après  avoir  constitue 
DM  aodélé  qoi  fournit  les  fonds  nécessaires  à  leur  exécution. 

L'aisociation  de  Gltis  ayant  eu  recours  à  l'autorité  administrative  pour 
vaincre  la  résistaiiee  de  deux  propriétaires  qui  s'opposaient  an  tracé  des  fossés 
de  ceîDtore  sur  leurs  fonds,  un  arrêté  préfectoral ,  en  date  do  9  floréal  an  X , 
anlorlia  rafsoclatioD  à  poursuivre  son  ouvre  comme  étant  d'utilité  publique 
ei  à  prendre  sar  les  opposants  tous  les  terrains  néoessaires  moyennant  ln<- 
dsoinUé. 

ftoelqsea  années  pins  tard»  une  nouvelle  opposition  d'un  autre  propriétaire, 
fondée  sur  les  mêmes  motifs,  donna  lieu  à  un  arrêté  préfectoral ,  du  15  no* 
vembre  18-  6 ,  qui  dispose  que  la  compagnie  suspendra  ses  travaux,  si  mieux 
elle  n'aime  donner  caution  pour  Tindemnlié  que  le  rapport  des  experts  estl- 
meia  être  due  au  réclamant  pour  cession  de  terrains. 

Ces  difflcoltée  surroontces,  l'association  exécuta  dos  travaux  au  moyen 
de^incfs  Peau  salée  de  la  Valduc  était  amenée  dans  l'étang  de  Gitia ,  tandis 
que  In  eaux  croupissantes  et  insalulires  de  Gitis  allaient  se  perdre  dans  la 
Valdac.  Gitis ,  converti  en  étang  salin  productif ,  avait  été  acquis  en  1834  par 
le  sieur  Philippe  de  Mazin  et  compagnie ,  lorsque  les  usagers  des  eaux  de  la 
Valduc ,  propi  iétaired  d'élablissemenls  rivaux  1  attaquèrent  le  nouvel  acqué- 
reur devant  le  tribunal  d'AIx  pour  faire  prononcer  la  cessation  de  tout  écou- 
lement dans  rétang  de  la  VaMuc. 

Le  tribunal  d'Âix ,  par  jugement  en  date  du  21  Janvier  1847,  déclara  que 

(*)  àrièt  du  iO  août  lb42,  étang  du  Pourra^  2«  séiie,  ti,  431. 
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Tarrét  de  la  chambre  des  comptes  de  1639  et  r«irrétc  préfectoral  du  9  floréal 
an  X,  invoqués  par  le  sieur  de  Mazin ,  ne  lai  étaient  pas  applicables.  Défense 
lui  fat  faile  de  continuer  à  l'avenir  Pécoulement  des  eaux  pluviales  autorisé 
par  les  actes  ci-dessus ,  et  pour  le  passé,  il  fut  condamné  à  des  dommages  et 
intérêts  s'élevant  à  environ  7  000  francs  par  an  pour  le  préjudice  qu'il  avait 
occasionné  aux  usagers  de  la  Valduc. 

Le  sieur  de  Mazin  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  un  déclinatoire 
fut  présenté  par  Tadministration  à  la  cour  d'Âix  pour  revendiquer  la  connais- 
sance  du  litige  en  ce  qui  touche  IMnterprétation  et  l'application  de  l'arrêt  de 
15d9  et  des  arrêtés  préfectoraux  de  l'an  X  et  de  1806 ,  ainsi  que  la  fixation  des 
dommages  réclamés  par  suite  du  dessèchement  de  l'étang  de  Citis. 

La  cour  d'Aix ,  statuant  sur  ce  dccUoaioire,  a  déclaré,  par  arrêt  do  lO  août 
1848 ,  surseoir  au  jugement  de  la  cause  Jusqu'à  ce  que  l'autorité  admloialn- 
tive  eût  décidé  si  le  dessèchement  de  l'étang  de  Citis  est  une  ouvre  d'intérêt 
public  ou  d'Intérêt  privé ,  et  quelle  influence  peuvent  avoir  sur  cette  qiiealien 
Tarrét  du  Zl  janvier  1639  et  les  arrêtés  préfectoraux  des  9  floiéal  an  X  et 
25  juillet  1806. 

La  question  préjudicielle  dont  il  s'agit  »  porlée  devant  le  conseil  de  pcéfec- 
turc  des  Bouches^du-Rhône ,  a  été  résolue  par  un  arrêté  en  date  du  2i  août 
1851,  dont  voici  lea  principaux  considérants: 

«  Attendu  «  sur  l'exception  d'incompétence,  que  dans  l'affaire  qui- lui  est 
soumise ,  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  appelé  à  réformer  la  décision  des 
maîtres  rationaux  de  la  cour  des  comptes  de  Provence ,  ni  les  arrêtés  préfisc^ 
toranx  susvisés ,  mais  seulement  à  apprécier  le  caractère,  le  sens  et  la  valeur 
de  ces  actes,  ainsi  que  leur  Influence  corrélative  sur  l'œuvre  du  dessèchement 
du  marais  de  Citis,  et  qu'en  pareille  matière,  sa  compétence  ne  peut  étie 
valablement  contestée  ; 

9  Attendu  que  la  contestation  actuelle  remonte  à  l'établissement  d'une  vaste 
saline  sur  le  sol  desséché  de  Citis  dont  l'éconlement  opéré  jusqu'ici  dans  la 
Valduc  ne  pourrait  être  supprimé  aujourd'hui  sans  convertir  cet  éfang  en  un 
marais  infect  et  ramener  llnsalubritc  qui  pendant  tant  de  siècles  avait  dé- 
solé les  communes  voisines  ; 

»  Que  ces  termes  de  l'arrêt  du  31  Janvier  1539,  «  que  les  terres  de  GlUs 
»  seront  rendues  fertiles  à  rulilité  non-seulement  du  suppliant ,  mais  eneon 
»  de  Umt  le  public ,  ont  une  porlée  dlfllcile  à  contester,  car  la  pensée  qu'ils 
représentent  est  le  motif  déterminant  de  la  concession  ; 

»  Que  de  plus  cette  concession  a  été  précédée  d'enquêtes,  et  que  si  elle  ne 
prescrit  aucun  délai  pour  l'exécution  du  dessèchement,  c'est  qu'à  cette  époque 
si  reculée  rien  n'était  plus  rare  que  cette  condition; 

»  Que  Tobjection  tirée  de  l'inaction  des  concessionnaires  pendant  trois  cents 
ans  disparaît  devant  l'arrêté  préfectoral  du  9  floréal  an  X ,  qui ,  en  consacrant 
|e  principe  de  l'arrêt  de  1539,  a  résolu  définitivement  la  question  d'utilité  pu- 
blique ; 

»  Que ,  par  son  arré  é  du  9  floréal  an  X ,  le  préfet  n'est  inlci  venu  qu'au  nom 
cl  profll  de  la  chose  publique,  et  que  son  action  eût  été  irrcguli^re  et  nulle 
si  clic  b'rialt  manifestée  pour  des  causes  cl  des  intérêts  purement  privés  ; 
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»  Que,  pour  démontrer  la  légaUlé  de  son  interrenlton  dans  Teepèee,  le  pré- 
fet fait  Talolr  IMnsalabrité  da  marala  de  Cilis  signalée  depuis  plus  de  deux 
lièeies,  les  réclamations  des  municipalités  d'istres  et  de  Saint-Mitre; 

»  Qne  d'iLilleurs  le  principe  de  Tutllité  publique  ressort  de  la  seule  conees- 
Bion  administratlTe  qui  imprime  le  caractère  de  travaux  publics  à  tous  les 
ouvrages  de  dessèchement ,  ainsi  qne  de  la  dlspc^sltion  de  la  loi  dn  16  sep- 
tembre 1807,  qui  place  ces  mêmes  travaux  sons  la  sorreillance  immédiate  de 
l'admiDistration; 

»  Anéte: 

•  Le  dessèchement  de  l'étang  de  Gltis  réunit  tontes  les  conditions  légales 
d'âne  œuvre  d'utilité  publique.  » 

Les  sienra  Agard  et  compagnie ,  de  Gabrielly  et  Forbin  des  Issards ,  pro- 
priétaires de  la  Valdnc ,  se  sont  pourvus  contre  cet  arrêté. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulté,  a  exprimé  l'avis  qnll  n'appar- 
tenait pas  ao  conseil  de  préfecture  d'interpréter  l'arrêt  de  1S89  et  les  arrêtés 
pféfeeloraQx  4e  l'an  X  et  de  1806,  mais  que  si  sa  décision  devait  être  annulée 
pour  Ineompétence,  la  solotion  qu'elle  renfermait  devait  être  adoptée  par  le 
tfélat. 


Napoléon,  etCt 

Tu  les  requêtes  présentées  pour:  i*les  sieurs  Agard  et  compa- 
gnie ,  a*  le  sieur  de  Gabrielly,  3*  le  comte  Forbin  des  Issards ,  agis- 
sant an  nom  des  héritiers  d'Arcussia;  lesdltes  requêtes  tendant  A 
06  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  %\  août  i85i,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhêne,  saisi  par  les  sus- 
nommés à  la  suite  d*un  arrêt  de  la  cour  d^appel  d^Alx  du  lo  août 
i8A8  »  d'une  demande  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  quo  le  des- 
sèchement de  rétang  de  Gitis,  qui  appartient  aux  sieurs  Philippe  de 
Mazin  et  compagnie,  est  une  œuvre  d'intérêt  privé,  a  déterminé  le 
sens  et  la  portée  :  i*  d^un  arrêt  des  mattres  rationaux  de  Provence 
dn  Si  janvier  1539;  a'  de  deux  arrêtés  du  préfet  des  Bouches-du- 
Rhtae  des  9  floréal  an  X  et  aô  juillet  1806  ;  et  a  décidé  »  par  suite, 
que  les  travaux  du  dessèchement  de  Tétang  de  Gitis  réunissent  les 
conditions  légales  d'une  œuvre  d'utilité  publique  dont  il  appartient 
à  l'administration  d'assurer  le  maintien,  en  vertu  de  l'article  37  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  des  sieurs  de  Mazin  et  compagnie  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  et  les  observations  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  ; 

Vu  Tarrèt  du  10  août  i8/i8,  par  lequel  la  cour  d'Appel  d'Aix,  fai- 
sant droit  au  déclinatoire  proposé  par  le  commissaire  du  gouvwne- 
ment  provisoire  dans  le  département  des  Bouohes-du-nhône,  a  dé- 
elaré  surseoir  au  jugement  de  l'instance  pendante  entre  les  sieurs 
Philippe  de  Mazin  et  compagnie  et  les  sieurs  Agard  et  compagnie 
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et  autres,  Jusqo^à  ce  que  r&utorité  admlnistratire  ait  déeidé  il  le 
dessèchement  de  Tétang  de  Gitîs  est  une  œuvre  dlntérét  public  oo 
d'intérêt  privé,  et  quelle  influence  peuvent  avoir  sur  cette qoestioD 
Tarrêt  du  3i  janvier  iSSg  et  les  arrêtés  préfectoraux  des  9  florétl 
an  X  et  a6  juillet  1806 ,  pour,  ladite  question  résolue  k  la  poursuite 
de  la  partie  la  plus  diligente,  être  ensuite  statué  ce  qu'il  i4>pir- 
tiendra,  tous  dépens  réservés  ; 

Vu  Tarrêt  des  maîtres  rationaux  de  la  chambre  des  comptes  et 
des  archives  royales  des  comtés  de  Provence  et  dé  Forcalquler  du 
3i  Janvier  1659; 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  des  Bouches-dii-Rhône  des  9  floréal  an  X 
et  35  juiUet  1806; 

Vu  le  décret  des  a6  décembre  1790-1*' janvier  1791  ; 

Vu  le  décret  des  1 1-19  septembre  179a  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  des  BoachesHiMMae, 
saisi  par  les  sieurs  Agard  et  compagnie  et  autres,  en  exécution  de 
Tarrêt  susvisé  de  la  cour  d*appel  d'Aix,  d'une  demandé  eu  lote^ 
prétation  de  Tarrêt  ci-dessus  visé  des  maîtres  ratiODaui  de  ii 
chambre  des  comptes  et  des  archives  royales  des  comtés  de  Pm- 
vence  et  de  Forcalquler,  et  des  arrêtés  du  préfet  des  Boucbes-dn- 
Rhêne ,  des  9  floréal  an  X  et  95  Juillet  1806 ,  a  décidé  que  les  tn- 
vaux  faits  dans  Tétang  de  Citis  ou  à  ses  aboi*ds,  sont  une  œum 
d^utillté  publique  ayant  pour  objet  le  dessèchement  de  cet  étang; 

Considérant,  d'une  part,  que  l'arrêt  précité  des  maîtres  ntfo- 
ttaux  de  la  chambre  des  comptes  et  des  archives  royales  des  cootés 
de  Provence  et  de  Forcalquler,  du  Si  Janvier  i53g,  a  le  caractère 
d*un  acte  de  l'autorité  souveraine  agissant  dans  l'exercice  de  son 
pêttvolr  administratif  ;  que,  dès  lors,  rinterprétation  n'en  pouvaH 
être  donnée  que  par  nous  en  notre  conseil  d'état  ; 

Gonsfdérant,  d'autre  part,  qu'il  n'appartenait  qu^au  préfiBtdes 
Bouches-du-fthônè,  sauf  recours  devant  le  ministre  compétent  et 
devant  nous  en  nôtre  conseil  d'état ,  de  déterminer  le  sens  et  li 
portée  des  arrêtés  préfectoraux  ci-dessus  visés  des  9  floréal  an  1  et 
a5  Juillet  1S06;  que,  dès  lors,  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de 
préfecture  des  Bouches-du-Rhône  du  ai  août  i85i,  doit  être  amiiilé 
pour  cause  d'incompétence  ; 

Considérant  que  les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  préfet  des  Bouches- 
da-RhOne,  ont  été  pris  pour  l'exécution  de  l'arrêt  ci^lessus  vlsédn 
maîtres  rationaux  de  Provence  et  doivent  être  appréciés  en  lUêiBe 
temps  que  ledit  arrêt;  que  l'afflaire  est  d'ailleurs  en  état,  et  (ff^ 
convient ,  dès  lors  ^  de  statuer  immédiatement  sur  rinterprétation 


k 
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des  aetes  dont  il  s^agit ,  et  »  par  suite ,  sur  la  question  renvoyée  par 
bcour  d'appel  d*Aix  à  l*autarité  administrative; 

£%  <«  qui  touche  l'arrêt  ci-desêus  visé  des  maîtres  rationaux  de 
la  cAam^re  des  compter  et  des  archives  royales  des  eomiés  de  Pro^ 
tenee  et  de  Forealquier,  dwài  janvier  iSSg  : 

Considérant  que  ledit  arrêt  donne  au  sieur  de  Gadenet  la  permia- 
lion  d'établir  un  conduit  souterrain  pour  Técoulement  des  eaux 
plQviates  réunies  au  lieu  dit  Expilliers,  où  existe  aujourd*liui  Tétang 
dsCitis,  et  se  borne  k  Tautorlser,  sur  sa  demande  »  à  exécuter  oe 
travail  en  lui  imposant  la  condition  expresse  de  ne  causer  aucun 
dommage  aux  propriétaires  des  terres  voisines;  que ,  dans  ces  eir- 
ooDstanoeSy  ladite  permission  ne  peut  être  considérée  comme  la 
concession  d'un  dessèchement  de  marais  ; 

En  ee  qui  touche  les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  préfet  des  Bouches- 
àihRhdne,  des  9  floréal  an  X  et  a5  iuillet  1806  : 

Considérant  quMl  résulte  de  finstruction  à  la  suite  de  laquelle 
ont  été  pris  lesdits  arrêtés  »  qu'Une  éoinpagnie  dite  Association  de 
l^étaogdeCitls,  qui  prétendait  exercer  les  droits  conférés  au  sieur 
de  Gadenet  par  Tarrèt  précité  des  maîtres  rationaux  de  Provence» 
8'était  formée  pour  mettre  en  valeur  ledit  étang,  et  avait  commencé 
des  travaux  destinés  à  en  faire  écouler  les  eaux  dans  Tétang  de  la 
Valdue,  et  que  quelques  propriétaires  ayant  refusé  de  céder  à 
ramlaUe  à  la  compagnie  les  terrains  néceasafres  à  rachèveraent 
desdIlB  travaux ,  les  arrêtés  préfectoraux  ont  eu  pour  objet  de  pour- 
voir à  leur  continuation  ; 

Considérant  que  ces  art^tés  ont  été  pris  pour  Texécution  de  Tar- 
rêt  précité  des  maîtres  rationaux  de  Provence,  qui  ne  oontenait 
qu*QQe  permission  d'exécuter  un  travail  privé,  et  n*ont  pu  conférer 
&  ce  travail  le  caractère  d'une  œuvre  de  dessèchement  exécutée 
dins  l'intérêt  public; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'il  résulte  des  décrets  susvisés 
des  a6  décembre  1790-  !•' janvier  1791  et  des  11-19  septembre  179a , 
qu'à  l'époque  où  lesdits  arrêtés  sont  intervenus,  le  dessèchement 
de  l'étang  de  Citîs  n'aurait  pu  être  autorisé  ou  prescrit  que  dans 
les  formes  établies  par  ces  décrets  ;  que,  dès  lors ,  lesdits  arrêtés, 
rendus  sans  que  ces  formes  aient  été  accomplies ,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  ayant  eu  pour  effet  de  concéder  à  rassociation 
de  l'étang  de  Gitis  l'entreprise  d'un  dessèchement  nouveau  ; 

Gomidérant  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  tra- 
VMx  eflTectués  dans  l'étang  de  Gitis  ou  à  ses  abords,  n'ont  pas  le 
caractère  dun  dessèchement  d'utilité  publique ,  à  la  conservation 
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duquel  rarticle  s?  de  la  loi  susvisée  du  16  septembre  1807  serait 
applicable  ; 

Art  i^\  L^arrèté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des  Bou- 
ches-du-Rhône»  du  31  août  i85i,  est  annulé  pour  incompétence. 

s.  Il  est  déclaré  que  ni  Tarrèt  ci-dessus  visé  des  maîtres  ratk>- 
naux  de  la  cbambre  des  comptes  et  des  archives  royales  des  comtés 
de  Prorence  et  de  Forcalquier,  du  5i  janvier  idSg,  ni  les  arrêtés 
ci-dessus  visés  du  préfet  des  Bouches-<lu-Rh6ne ,  des  g  floréal  an  X 
et  a6  Juillet  1B06»  n'ont  eu  pour  but  ou  pour  effet  de  concéder  dans 
un  intérêt  public  le  dessèchement  de  Tétang  de  Gitis. 

3.  Les  sieurs  Philippe  de  Mazihi  et  compagnie  sont  condamnés  aux 
dépens. 


(îT  1339) 

[4  septembre  18&6.] 

EfUrepreneur.  — Ouvra^  non  prévus  ;  prix  $péeiaL  —  Malfaçons. 
—  Métré;  pierre  de  taille.  —  Prix;  éléwunU.  —  Tracawiœ  àe 
marée,  —  Retarde  d^exécuiùm;  eaneHon  pénale,  —  Carrière 
indiquée;  exploitation  impossible,  r—  Prix;  insuffisance;' erreur 
matérielle.  —  Usages»  —  Ciments;  prix.  ^.(Ladvocat}  — Ls 
prix  fixé  par  le  devis  pour  la  chaux  éteinte  en  pâte  n*est  pas 
applicable  à  la  chaux  éteinte  par  immersion  (n*  1).  —  L'^em- 
ploi  doM  les  bétons  ou  dans  les  mortiers  de  chaux  éteinte  en 
poudre  au  lieu  de  chaux  vive  ou  en  pâte^  une  augmentation  de 
la  proportion  de  la  chaux  dans  le  dosage  des  mortiers^  peu- 
vent être  considérés  comme  un  travail  imprévu  donnant  iieu  à 
rétablissement  d^un  prix  spécial  au  moyen  d'expériences  con- 
tradictoires (n"^  3  et  3).  —  Xe  tamisage  de  la  chaux  ne  donne 
pas  lieu  à  une  augmentation  de  prix  lorsque  cette  opération  a 
été  exigée  comme  condition  de  l'admission  de  chaux  A^abord 
refusées  comme  étant  mal  cuites  et  mal  éteintes  (tirii).  —  Hefet 
d*%ine  demande  tendant  à  ce  que  les  pierres  de  taille  non  coupées 
à  angle  droit  y  soient  comptées  comme  égales  au  solide  droit  qui 
leur  serait  circonscrit  in'  6).  —  Quoique  la  soumission  de  V  en- 
trepreneur porte  sur  le  total  de  chactin  des  prix  et  que ,  par 
suite^  il  lui  soit  interdit  d'en  discuter  Vanalyse^  cette  inta^dit- 
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Ifén  «•  peut  ê'ofplifHer  au  cas  où  le  denii  a  formellement  garanti 
à  Venirefreneur  çu'un  élément  déterminé  entrerait  dam  la 
eompoêition  de  certains  prix;  en  présence  de  cette  disposition 
excepHonmeile^  on  ne  peut  dénier  à  V entrepreneur  le  droit  de 
reehereher  si  l'élément  stipulé  par  la  convention  a  été  introduit 
dans  les  prix^  et ,  dans  le  cas  oià  il  aurait  été  omis  en  tout  ou  en 
partie  f  d^em  coiffer  le  rétablissement  complet  (n*  6).  —  Devis  ac^ 
coriam  une  augmentation  â*un  quart  pour  le  prix  de  la  journée 
employée  à  des  travaux  de  nuit  et  uneaugmentation  d'un  tiers  pour 
les  travaux  de  marée.  Décidé  que  pour  des  travaux  faits  de  nuit  et 
àlamer  U  cumul  des  deux  augmentations  de  prix  était  juitifié 
par  la  réunion  des  deux  genres  distincts  de  difficultés  (  n*"  7  ) .  —  Xa 
dause  qui  permet  à  l'administration ,  en  cas  de  retards  par  Ven- 
treprensur^  de  faire  exécuter  les  travaux  en  se  procurant  ^  à  tout 
prix^  les  ouvriers  et  matériaux  nécessaires^  ne  V autorise  pas  à  re- 
fuser à  Venirepreneur  le  payement  d^une  partie  des  mains-d'csu  vre 
fournies  en  soutenant  qu'une  plus  grande  célérité  imprimée  aux 
travaux  eût  rendu  ces  mains-d^xuvre  inutiles;  la  sanction 
étaèHe  par  le  devis  ne  peut  être  modifiée  (n*  8).  —  Le  prix  fixé 
pour  les  pUats  Jointifs  n^est  pas  applicable  aux  paiplanches;  il 
y  a  Ueu  pour  ces  dernières  à  rétablissement  d^un  prix  spécial 
(n*  9).  —  Grief  tiré  de  Pimpossibilité  d'exploiter  Vune  des  car-^ 
fières  indiquées.  Bejet  par  le  motif  que  V administration  n'a* 
voit  pas  pris  rengagement  d'assurer  à  ^entrepreneur  la  faculté 
d'esfploiter  cette  carrière  déterminée  et  qu'il  n*était  pas  d'ail' 
leurs  Justifié  de  Pinsuffisance  des  autres  carrières  (n"*  10).  •— 
L'insuffUanee  des  prix  du  devis  ^  alors  même  quelle  serait 
prouvée^  ne  saurait  donner  lieu  à  une  demande  di^augmentation 
(n*  u  )•  ~  jReetifieation  d'une  erreur  de  calcul  commise  dans  la 
déierm/énation  du  prix  du  parement  de  la  pierre,  prix  résultant 
de  la  combinaison  de  deux  articles  de  bordereau  (d**  is).  —  Za 
disposition  d'un  devis  qui  oblige  l'entrepreneur  à  fournir  les 
établis  des  sonnettes  ne  permet  pas  de  mettre  à  la  charge  de 
fadministration  les  frais  des  pilotis  qui  ont  servi  à  l'assiette  des 
ionneties  (n«  i3)*  --En  présence  d'un  devis  qui  interdit  à  l'en- 
trepreneur de  se  prévaloir  des  méthodes  particulières  connues 
sous  le  lum  d'usagée,  un  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  fonder 
sur  les  usagée  du  commerce  pour  comprendre ,  dans  V évaluation 
du  poids  réellement  livré  de  ciment  de  Fassy,  le  poids  des  barils 
(n*  là).  ^Lùrsque  le  devis  porte  qu'il  sera  fait  un  prix  pour 
chaque  espèce  de  ciment ,  le  prix  déterminé  pour  le  ciment  de 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois ,  D^crits^^tohe  th.  u 
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de  PouUly  ne  pe^  être  ameUéré  comme  anfMOe  m  eimemê  êe 
Fa$$y  {n*  xb). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  des  liqoidateiurs  judiciaires  de  la  cession  de  hieni 
du  sieur  Ladvocat ,  tendant  k  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrâiô 
du  36  décembre  i85i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine-Inférieure  a  rejeté  plusieurs  des  réclamations  formées  psir 
le  sieur  Ladvocat  au  sujet  des  comptes  de  rentreprise  des  ouvrages 
extraordinaires  à  faire  du  côté  de  la  mer  aux  fortifications  et  bàU- 
ments  militaires  de  la  place  du  Havre,  entreprise  dont  le  sieur  Lad- 
vocat a  été  chargé,  pendant  les  années  i8iSi5,  Mk^  18A7  ^  ^^^% 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  la  guerre  tendant  au  n^t 
du  pourvoi,  et,  en  outre  t  ^  Tannulation  des  dispositions  par 
quelles  Tarrôté  attaqué  a  admis  certaines  des  rédamatiûBS  du 
Ladvocat; 

Vu  la  loi  du  s8  ploviâse  an  vm  ; 

1.  Sur  le  prûp  ée  la  choux: 

Considérant  que  si  Tarticle  56  de  la  seconde  partie  du  devis  donne 
à  Fadministration  le  droit  de  prescrire  à  son  gré  remploi  de  l'on 
des  trois  modes  d'extinction  de  la  chaux  par  fusion  dans  Teau ,  par 
immersion  et  par  extinction  spontanée, ce  même  article  porte  que 
le  prix  de  la  chaux  sera  fixé  en  conséquence  ;  que  le  bordereau  des 
prix  ne  contient  qu'un  seul  prix  relatif  à  la  chaux  de  la  Jiève  éteinte  ; 
qu'il  est  reconnu  par  notre  ministre  que  ce  prix,  déclaré  par  le 
bordereau,  applicable  &  la  chaux  «  éteinte  en  patelle  consistance 
»  ferme ,  »  ne  peut  concerner  la  chaux  éteinte  par  immersion  ou  eo 
poudre  ;  qu'ainsi ,  la  chaux  éteinte  par  immersion  constitue  un  genre 
de  fourniture  non  prévu  par  le  bordereau  et  pour  lequ^  11  doit, 
par  suite,  être  établi  un  prix  spécial,  à  l'aide  d'expériences  coa- 
tradictoirement  faites  avec  l'entrepreneur  conformément  à  Tar- 
tide  36  de  la  première  section  du  devis  ; 

t.  Sur  le  prix  de$  bétom  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  devis,  article  66,  les  bétons  doi- 
vent être  faits  au  moyen  de  chaux  vive  ou  de  chaux  en  pftte;  que 
les  prix  du  bordereau,  portés  aux  n"*  18&  et  suivants,  ne  peuvent 
être  applicables  qu'au  béton  composé  conformément  aux  prévisionfl 
du  devis  ;  qu*ainsi  le  béton  composé  avec  de  la  chaux  en  poudre  coo- 
stitue  un  ouvrage  non  prévu  au  bordereau  et  pour  lequel  il  doit  être 
composé  un  prix  nouveau ,  à  l'aide  d'expériences  contradictoires  ; 

S»  £n  ce  qui  touche  la  chaux  dee  mortiere  de  maçonnerie  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  arUcles  63, 6UI  et  65  du  devis ,  les 


mrtlm  doivBDt  étr«  composés,  par  mètre  oube,  d'un  mètre  cube 
tto  «b)e  et  de  5oo  décimètres  cubes  de  chaux  eu  bouillie  épaisse; 

St^J^",  l*^'?^"^"*'  ^"^  ^'^^  ^"^  »74  et  suivants  ne  peJ 
ITn^  "^^^^^  "^""^  ""^^''^^  composés  conformément  aux  ^n- 
ïiïïl?  "ÏIll^^"'"  ^'  '''^'*'^"  P*''  "^^'^  "^^«t^e  q«e  certaimi 

Tiï?  T  V^^  ^^^^  *  °^^''^  ^'^^  ^«  «»^1«  e«  673  décimètres 
cuto  de  cbaux  éteinte  en  poudre;  que  de  tels  mortiers  constituent 

M  onmge  non  prévu  au  bordereau  dont  le  prix  doit  être  fixé  au 
moyen  d  expériences  contradictoires,  en  tenant  compte  tant  des 
cUfficuJtéB  particulières  que  pourraient  présenter  l'extinction  en 
T^^^  fabrication  du  mortier  avec  la  chaux  en  poudre,  que 
œ  la  dlBérence  entre  le  foisonnement  en  poudre  et  le  foisonnement 
M  pâte; 

».  Smrla  amande  de  Venir  epreneur,  tendant  à  ee  qu*il  eoit  décidé 
f^i^priad  fiœer  pour  la  ehaus  éteinte  m  pcmdre  devra  être 

^fT!^  ^-"^  ^^'  ^'^'^  '''**^*'  '"'  ^ti«nlt«,  de  cette  chaux  qui 
ont  éU  tamteéee  par  ordre  des  officiere  du  génie  : 

Gonsidérant  qu'aux  termes  de  l'article  54  des  conditions  géné^ 
Sïlîa^*  ^"^  ^^  matériaux  que  l'entrepreneur  emploiera 
ooirent  être  de  bonne  qualité,  sous  peine  d'être  rebutés  et  enlevés 
rar-le^)hamp  des  ateliers  ;  que  cette  mesure  a  été  appliquée  à  dir 
TeimfMirnées  de  chaux  que  les  officiers  du  génie  ont  considérées 
eouttie  mal  eujtes  et  mal  éteintes  ;  que  l'entrepreneur  n'étaWit  pas 
que  estte  appréciation  des  officiers  du  génie  fût  mal  fondép  ;  qi^ 
par  suite,  si  ces  chaux  ainsi  refusées  n'ont  été  plus  tard  admises  fine 
•OM 1»  condition  d'être  préalablement  tamisées ,  l'entropranàir  ne 
Pwt  se  plaindre  d'avoir  eu  à  supporter  les  frais  et  le  déchet  d'une 
•imtioa  qui  n'a  en  d'autre  but  que  d'atténuer  les  conséquences  dû 
Wt  abwlu  qui ,  sans  celte  nouvelle  façon  donnée  à  la  chap^,  em^ 
^été  maintenue;  que^  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  la  eenseti 
«  Piéfecture  a  releté  la  demande  de  l'entrepreneur  en  nlhrstieii 
d*«&  tiers  en  sua,  à  raison  du  tamisage; 

fi.  Sur  la  demande  tendant  à  ce  que  let  fierres  de  taille  ^  «<m 
^oupéee  à  angle  êreit ,  eoimU  cemptéee  comme  égalai  em  toluène  am 
teUâe  droit  qui  leur  eerait  circonecrit  : 

COBsIdéfant  qu'aux  termes  des  articles  99  et  96  du  devis,  «  il  ne 
«  Métré  accordé  aucune  plus-value  en  sus  du  cube  etfisetif  des 
•  maçonneries  pour  rarrasement  ûw  lits ,  le  dégrossissage  et  ie 
» dégaifeUsieraenÉ  des  pierres, etc.,  attendo  que  le  déchet  et  la 
>  naia^œuvre  en  résultant  sont  compris  dans  l'évaluatlepi  du  prix 
»to  ouvrages;  0  et,  dans  les  maçonneries  droites ,  le  mesurage  se 
^f  «H  prenant  le  eube  de  chaque  pierre  taillée,  avant  sa  pose^ 
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que  Tentrepreneur  fait  remarquer  qu'aux  termes  de  Tartlcle  95 
du  devis,  le  lit  inférieur  des  assises  doit  seul  être  dessiné  sur  le 
registre  d'attachement ,  et  que,  du  défaut  d'une  description  spé- 
ciale, dans  les  attachements,  du  lit  supérieur,  il  conclut  que  les 
dimensions  de  ce  lit  supérieur  sont  toujours  supposées  égales, 
comme  dans  un  solide  droit ,  à  celles  du  Ht  inférieur,  et,  qu'ainsi 
Il  est  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  devis  que  toutes  les  pierres 
soient  comptées  à  Tentrepreneur  pour  le  cube  du  solide  droit  qui 
leur  serait  circoncrit; 

Considérant  que  si  l'article  $5  ne  prescrit  pas  de  dessiner  le  lit 
supérieur  des  assises ,  ce  silence  s'explique  non  parce  que  les  di- 
mensions du  lit  supérieur  seraient  toujours  censées  égales  à  celles 
du  lit  inférieur,  mais  parce  qu'elles  se  déduisent  des  dimensions 
du  Ut  inférieur  combinées  avec  rinclinaison  connue  du  talus;  que 
les  exceptions  mêmes  faites  par  Tarticle  loâ  du  devis  à  l'égard  des 
refoulUements  et  par  le  n*  aaS  du  bordereau  à  l'égard  des  coloanes 
et  autres  travaux  cylindriques ,  établissent  qu'en  règle  générale  il 
n'est  tenu  compte  à  l'entrepreneur  que  du  cube  effectif  des  pierres 
de  taille;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  les  conclusions  du  sieur  Ladvocat,  tendant  à  ce  que,  dans  le 
règlement  des  comptes,  le  volume  de  chaque  pierre  non  coupée  à 
angle  droit  fût  supposé  égal  à  celui  du  solide  droit  circonscrit; 

6.  Sur  les  eoneluiions  tendant  à  ce  que  les  n**  i8S,  189  hi$  ei 
189  ier^  19a,  209,  d  18,  337, 346,  360  et  365  du  bordereau  soient, 
pour  leur  application  aux  travaux  de  marée^  augmentés  é^un  tiers: 

Considérant  que  l'article  Ai  bis  du  bordereau  ordonne  que,  dans 
les  travaux  de  marée,  les  prix  de  main-d'œuvre  seront  augmentés 
d'un  tiers,  et  ajoute  que  ces  nouveaux  prix  seront  portés  an  borde- 
reau ;  que  c'est  en  exécution  de  cette  disposition  que  des  n**  1 88, 1 89, 
309,  etc.,  ont  été  formés  et  Inscrits  au  bordereau  ;  mais  qu'il  est  re- 
connu par  l'administration  que  des  erreurs  se  sont  glissées  dans  la 
formation  de  ces  prix,  et  que ,  par  suite,  certains  d'entre  eux  (  n**  1 88, 
193, 360, 189  bis  et  189  ter)  ne  contiennent  pas  en  son  entier  l'aug- 
mentation du  tierspromise  par  l'article  ài  bis;  que  si  la  soumission 
de  l'entrepreneur  porte  sur  le  total  de  chacun  des  prix,  et  si,  par 
suite  il  lui  est  interdit  d'en  discuter  l'analyse,  cette  interdiction 
ne  saurait  s'appliquer  au  cas  où ,  comme  dans  l'espèce,  le  devis  a 
formellement  garanti  à  l'entrepreneur  qu'un  élément  déterailiié 
entrerait  dans  la  formation  de  certains  prix;  qu'en  présence  de 
cette  disposition  exceptionnelle,  on  ne  peut  déniera  l'entrepreDeur 
le  droit  de  rechercher  si  Téfément  stipulé  par  la  convention  a  été 
introduit  dans  les  prix,  et  dans  le  cas  où  il  aurait  été  omis  pour 
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toutou  partie,  d'en  exiger  le  rétablissement  complet;  que,  par 
suite,  il  y  a  lien  de  renvoyer  les  ayants  cause  du  sieur  Ladvocat 
devant  notre  ministre ,  pour  être  procédé  à  la  rectification  de  ceux 
des  numéros  du  bordereau  qui  ne  contiendraient  pas,  en  son  entier 
et  avec  exactitude ,  Taugmentation  garantie  par  Tarticle  tu  bis  de 
la  première  section  du  devis  ; 

7.  Sur  leê  conclwions  tendant  à  ce  que  les  travaitx  de  marée  ^ 
exéeutét  la  nuit,  soient  payés  un  quart  en  sus: 

Considérant  que  Tarticle  i**  de  la  section  a  du  devis  porte  que 
«  lorsqu^il  y  aura  des  travaux  de  nuit,  toutes  les  journées  employées 
»  isolément  ou  entrant  dans  l'analyse  des  prix  de  ces  travaux  se- 
»  ront  augmentées  d'un  quart  ;  »  que  cette  règle  est  générale  et 
absolue,  et  qu'il  n'y  est  fait  aucune  exception  à  l'égard  d'un  genre 
quelconquede  travaux  ;  que  si,  aux  termes  de  l'article  4 1  bis  de  la  sec  - 
tien  1'*  du  devis,  les  travaux  de  marée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  sont 
payés  un  tiers  en  sus,  cette  indication  de  l'un  des  éléments  qui 
devront  former  le  prix  des  travaux  de  marée  n'exclut  pas  l'applica* 
tien  de  la  règle  générale ,  relative  aux  travaux  de  nuit,  posée  par 
l'article  i*'  de  la  a*  section  du  devis  ;  que ,  d'ailleurs ,  pour  des  tra-< 
vaux  faits  de  nuit  et  à  la  mer,  le  cumul  des  deux  augmentations 
stipulées  par  l'article  lii  bis  de  la  1'*  section  et  par  l'article  1"  de 
la  seconde  section  est  justifiée  par  la  réunion  des  deux  genres  dish 
tiacts  de  difl&cultés  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  la  demande  du  sieur  Ladvocat  tendant  &  ce  que  les 
prix  des  travaux  de  marée,  contenant  l'augmentation  prescrite  par 
l'article  tu  bis  y  fussent  en  outre,  pour  leur  application  aux  trav%px 
de  nuit,  augmentés  d'un  quart  du  prix  de  main-d'œuvre  ; 

8.  Sur  la  demande  à  fin  de  rétabUssement  aux  comptes  9  d'un 
certain  nombre  de  Journées  de  fort  mancsupre  qui  étaient  portées 
aux  carnets  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  37  du  devis»  i"*  section, 
lorsque,  par  sa  faute,  l'entrepreneur  n'a  pas  exécuté  aux  époques 
fixées  par  le  chef  du  génie  les  travaux  ou  parties  de  travaux  qui  lui 
ont  été  ordonnés,  l'administration  peut  les  faire  exécuter  au 
compte  de  l'entrepreneur  en  se  procurant  les  ouvriers  et  matériaux 
nécessaires  et  à  tous  prix;  que,  lorsque  le  sieur  Ladvocat  a  négligé  de 
fournir  aux  époques  prescrites  les  ouvriers  et  les  matériaux  qui  lui 
étaient  demandés,  l'administration  pouvait,  si  elle  le  jugeait  conve- 
nable, user  du  droit  qui  lui  est  ouvert  par  cet  article  37  ;  qu'à  cette 
nnetion  établie  par  le  devis,  l'administration  ne  peut  en  substituer 
aucune  autre  ;  qu'ainsi ,  elle  n'est  pas  fondée  à  refuser  à  l'entrepre- 
neur le  payement  d'une  partie  des  mains-d'œuvre  fournies,  en 
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soutenant  qu*une  pluâ  grande  célérité  itnpHmée  aai  travaux  edt 
rendu  ces  mains-d  œuvre  inutiles; 

9.  Bn  ûe  qui  touche  le  prix  des  palplaneheê  : 

Oonsidérant  que  le  n*  Â71  du  bordereau  relatif  aux  pilots  joiAtIfs, 
ne  peut  8*appiiquer  aux  palplanches;  qu'en  effet,  les  palplanches, 
dont  répaisseur  est  moindre  que  la  largeur,  ne  peuvent  être  con^ 
fondues  avec  les  pilots  ou  pieux ,  dont  la  largeur  et  répaisseur  sont 
d'ordinaire  à  peu  près  égales  ;  qu'elles  demandent  une  façon  et  Ufié 
Inain-dœuvre  plus  considérables  que  .les  pieux  ;  que,  par  suite  et  i 
défaut  d'un  numéro  qui  leur  soit  directement  applicable,  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  le  sieur  Ladvocat  devant  nott^  ministre  de  là 
guerre  pour  être  procédé  &  rétablissement  d'un  prix  spécial  sux 
palplanches; 

10.  Sur  le  gttef  tiré  de  ee  que  Veicploitaiitm  de»  earriêrei  de 
MMllt  autaii  été  impoisihle  t 

Coàsidérant  que  si  cette  carrière  a  été  indiquée  su  nombre  de 
celles  dans  lesquelles  les  pierres  de  granit  devraient  être  puisées^ 
Tadministration  n'a  néanmoins  pris  aucun  engagement  d'assurer  à 
l'entrepreneur  la  fkculté  d'exploiter  cette  carrière  déterminée; 
qu'il  n*esi  pas,  d^allleurs.  Justifié  que  les  autres  carrières  énu- 
mérées  au  devis  aient  été  insuffisantes,  pour  fournir  les  granits 
nécessaires  à  Texécutiott  des  travaux  ; 

11.  Sur  lu  demandé  tendant  à  ee  qu9  dee  prix  plue  életét  que 
teux  qui  sont  telatife  au  gfdnit  de  Këvillê  soient  appliquée  in 
grunit  de  DiéUtte  : 

Considérant  que  l'article  5o  du  devis  porte  que  «  les  prix  du  bor- 
»  dereau  relatifs  aux  granits  de  Révllld  seront  applicables  aux  granits 
t  de  Diélette;  »  qu'alors  même  qu'il  Justifierait  de  l'insuffisance  de 
ce  prix,  le  sieur  Ladvocat  ne  peut,  en  présence  des  termes  fbrmels 
de  l'article  5o ,  en  demander  l'augmentation  ni  se  soustraire  aux 
engagements  pris  par  sa  soumission; 

itt.  Sur  la  demande  en  recHflealion  de  Vertenr  de  calpui  qui 
aurait  été  eommiêe^  dam  la  eomptabilité  4«  i8û5,  pùur  la  déter-- 
mination  du  prix  du  parement  de  la  pierre  de  Hanpille  : 

Considérant  que  le  prix  du  smillage  du  parement  de  granit  de 
Banville  a  été  fixé  au  prix  du  n*  sgodu  bordereau  (taille),  diminué 
de  la  moitié  du  prix  du  n*  39^  (  ragrément)  ; 

Considérant  que  les  deux  numéros  du  bordereau  dont  la  combi- 
naison détermine  le  prix  applicable  au  «millage  du  granit  de  Ban- 
ville,  ont  été  exactement  indiqués  dans  la  comptabilité  de  i8â6; 
mais  qu'une  erreur  s'est  glissée  dans  la  soustraction  qui  devait  être 
faite  de  la  moitié  de  l'un  des  prix  sur  la  totalité  de  l'autre  ;  que 
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eeild  «mur,  que  notre  ministre  reconnaît,  constitue  nne  erreur 
«atérfelle;  qxié,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  ordonné  que,  dans  la  comptabilité  de  i8û5,  le  chiffre  de 
BftSS  francs  serait  rétabli  à  la  place  de  celui  de  3  295  qui  a  été  indi- 
qué comme  étant  le  résultat  de  la  soustraction  de  la  moitié  du  prix 
du  n*  i9&  sur  la  totalité  du  prix  du  n*  290; 

iS.  Sur  la  ietnande  dé  V entrepreneur ^  tendant  d  ee  que  Vadmi» 
nMration  tuppcrie  Ut  ftaU  dee  pilotU  qui  ont  servi  à  Vassiette 
iasonnettêê: 

Sam  qu*il  ioii  beêoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recetoir  op-- 
pnée  par  nôtre  ministre  et  tirée  de  Varticle  56  du  cahier  de»  charges  : 

considérant  qu'aux  termes  du'n*  43  du  bordereau ,  l'entrepreneur 
doit  fournir  les  établis  de  sonnettes  ;  que  sa  demande  est  repoussée 
par  les  danses  du  bordereau;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison 
qu'elle  a  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture; 

i&.  Sur  la  demande  de  V entrepreneur,  tendant  à  ce  que  les  barils 
fUl  contenuleni  le  eiment  de  Vassy  ne  soient  pas  déduits  dans  le 
pesage  et  soient  payés  au  prix  du  ciment  : 

Sans  qu*il  sait  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  notre  ministre  ^  en  ee  qui  touche  les  fournitures  faites 
m  i8ft5,  etpenéidnt  les  deux  premiers  trimestres  de  i8/i6,  et  tirée 
ii  Partide  56  du  devis  général  : 

Considérant  que  l'article  A5  de  la  i^  section  du  devis  interdit  à 
l'entrepreneur  de  se  prévaloir  des  méthodes  particulières  connues 
SDQs  le  nom  d^isages  ;  que,  par  suite ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
pr6lfeeture,  se  fondant  sur  les  usages  du  commerce,  a  décidé  qu'au 
poids  réeUement  livré  de  ciment  de  Vassy,  le  poids  des  barils  serait 
^té  pouf  établir  les  quantités  auxquelles  devaient  être  appliqués 
les  prix  fixés  par  le  bordereau  pour  le  ciment  de  Vassy  ; 

i5.  Sur  la  demande  en  fixation  d^un  prix  nouveau  pour  les 
100  kilogrammes  de  eiment  de  Passy: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  59  du  cahier  des  chargea, 
il  sera  fait  un  prix  pour  chaque  espèce  de  ciment;  que  le  n*  1A9 
du  bordereau  relatif  au  ciment  de  Pouilly  ne  peut  être  considéré 
comme  applicable  au  ciment  de  Vassy  ',  qu'un  prix  distinct  aurait 
dû  être  constitué  pour  cette  dernière  espèce  de  ciment  ;  que.  dans 
ces  circonstances,  Il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Ladvocat  devant 
notre  ministre  de  la  guerre  pour  y  être  procédé  à  la  détermination 
d'oD  prix  particulier  pour  les  100  kilogrammes  déciment  de  Vassy; 

(Le  décret  a  statué  sur  plusieurs  autres  chefs  de  peu  d'intérêt 
pour  la  Jurisprudence)  ; 

Art  1*',  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  annulé  dans  celle 
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de  ses  dispositions  qui  a  rejeté  les  réclamatioiis  de  rentrepreneur 
relatives  à  rextiDction  de  la  chaux  en  poudre  ou  par  immenionu 
Les  ayants  cause  Ladvocat  sont  renvoyés  devant  notre  ministre  de 
la  guerre  pour  y  être  procédé,  après  des  expériences  faites  en  leur 
présence,  ou  eux  dûment  appelés,  à  la  détermination  :  i«  du  prix 
de  la  chaux  éteinte  par  immersion  ou  en  poudre;  a*  du  prix  du 
béton  fait  au  moyen  de  chaux  éteinte  par  immersion  ;  5*  du  prix  du 
mortier  composé  d^une  partie  de  sable  et  de  673  millièmes  de  chaux 
éteinte  par  immersion  ou  en  poudre.  Ces  prix  nouveaux,  augmeatés 
de  7  pour  100 ,  conformément  aux  termes  de  la  soumission  du  sieur 
Ladvocat,  seront  appliqués  aux  bétons  et  aux  mortiers  qui  seront 
reconnus  avoir  été  faits  avec  de  la  chaux  éteinte  par  immersion  <m 
en  poudre. 

a 

3. 

/lu  L'augmentation  du  tiers  stipulée  par  Tarticle  ài  6û  du  devis, 
sera  rétablie  dans  ceux  des  prix  du  bordereau ,  portant  les  n**  1 8ft , 
189  bis  9  189  fer,  193,  209, 318,  as7,  aA6,  a6o  et  a66  qui  ne  contien- 
draient pas  en  son  entier  cette  augmentation. 

6.  Les  travaux  de  marée  exécutés  pendant  la  nuit  seront  payés  an 
prix  des  travaux  de  marée  augmenté  d*un  quart  de  la  main-d'œuvre, 
conformément  à  Tarticle  1"  de  la  seconde  section  du  devis. 

6. 

7 

8.  Les  journées  de  forts  manœuvres  employés  aux  travaux  de 
marée,  qui  étaient  portées  au  carnet,  et  qui  ont  été  retranchées 
des  comptes  de  l'entrepreneur,  y  seront  rétablies. 

9.  Le  prix  porté  pour  pilots  jointiû  au  n""  U71  du  bordereau,  est 
déclaré  inapplicable  aux  palplanches.  Les  ayants  cause  du  sieur 
Ladvocat  sont  renvoyés  devant  notre  ministre  de  la  guerre  pour  y 
être  procédé  contradictoirement  à  rétablissement  d'un  prix  spécial 
pour  les  palplanches  en  hêtre. 

10 

il.  La  demande  de  Tentrepreneur,  tendant  à  ce  que  les  barils 
qui  contenaient  le  ciment  de  Vassy  ne  soient  pas  déduits  dans  le 
pesage  et  soient  par  suite  payés  au  prix  du  ciment ,  est  rejetée. 

12.  Pour  les  fournitures  de  ciment  faites  postérieurement  au 
2*  trimestre  de  1 846,  le  ciment  de  Yassy  sera  payé  à  un  prix  nouveau 
contradictoirement  fixé. 

i3 

i/i.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  de  la  guerre  et 
des  ayants  cause  du  sieur  Ladvocat  est  rejeté. 
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[4  septembre  ia66.] 

Entnffnmur.  -*-  Décision  intsrloeutoirê.  —  Déblaie  de  rochers  ; 
vA^'/Seafûm  tm|K>mM«.  —  Carrières;  changemetU  préiendu.—- 
Prix  consentis  ;  errenr  ou  omission,  —  TYaeauœ  en  plus;  ordre 
écrii. — (Lefaure.  )  —  Benvoi  à  un  ingénieur ^  par  une  décision 
interlocutoire  9  de  Vexasnen  de  digleultée  relatives  à  Vévaluation 
du  foisonnemsnt  des  terres  fouillées  et  au  ealcui  des  distances 
de  traneport. — Demande  du  prix  d^  extraction  de  banee  de  pierre 
dont  la  nature  rocheuse  aurait  été  à  tort  méconnue  par  Vadmi- 
nistroHon,  JR^et^  Ventrepreneur  n*ayant  pas  provoqué  une 
téfifkation  contradictoire  au  moment  où  elle  était  encore  pos- 
itN#. — Demcmde  d'indemnité  à  raison  de  l'obligation  d'exploiter 
des  carrOres  autres  que  celles  indiquées  au  devis.  Xejet  par  le 
motif  que  le  devis  n'ordonnait  ni  n'interdisait  l'exploitation 
é^ancune  carrière  déterminée.  ^Demande  d'augmentation  dans 
l^étahuttion  du  déchet  de  taiUe  prévu  par  le  dévie  pour  la  meu- 
lière et  dans  le  prix  fixé  pour  la  mise  en  parement  des  car" 
rsaux.  Bijet  par  application  de  Varticle  n  des  conditions  gé' 
nériOes ,  ladite  demande  agant  pour  but  de  revenir  sur  les  prix 
consentis  ou  de  rectifier  de  prétet^dues  erreurs  du  sous^détaiL 
—  Demande  en  augmentation  du  prix  de  pierres  de  remplissage 
fondée  sur  ce  que  les  entrepreneurs  auraient  employé  des  moet-- 
Ions  ds  roeke  dure.  Bejet  pour  défaut  de  production  d^un  ordre. 

MqKOéon,  etc., 

Va  la  requête  des  sieurs  Lefoure  et  compagnie,  entreprenears 
de  travaux  de  terrassements  et  de  maçonnerie,  tendant  à  ce  qu'il 
iKHis  plaise  annuler  un  arrêté  du  i*'  décembre  i85a ,  par  lequel  le 
wimW  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  plusieurs  des  réclama- 
tiOBB  élevées  par  lesdits  sieurs  Lefaure  et  compagnie  au  sqjet  du 
déoonpte  de  leur  entreprise  des  travaux  de  construction  de  Ten* 
odnte  continue  entre  le  parc  de  Neuilly  et  le  canal  Saint-Denis; 
ce  faisant  y  décider  que,  pour  le  calcul  du  cube  de  terre  chargé 
et  transporté ,  il  y  a  lieu  d'augmenter  d'un  septième  le  cube  fouillé 
^  de  tenir  compte  du  foisonnement;  ordonner  une  vérification 
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des  calculs  de  ringénieur  Goax  relatifs  aux  mouvements  de  t«Te 
opérés  eu  18A0;  dire  que  Tadmiaistration  n*a  pu,  pour  le  calcul  des 
distances  des  transports  des  déblais,  substituer  des  métrages  di- 
rects à  la  méthode  décrite  dans  io  cahier  des  charges,  allouer,  par 
suite,  aux  entrepreneurs,  une  Indemnité  de  lai  178'. 93;  élever  de 
3a  535  mètres  cubes  à  36297  le  cube  des  pierres  à  la  pince  que  les 
entrepreneurs  ont  dû  déblayer,  et  leur  allouer  à  ce  titre  une  in* 
demnité  de  1 3  68V.  7a;  dire  qu'une  Indemnité  est  due  aux  entre- 
preneurs k  raison  de  ce  quoi  pour  le  parement  du  mur  d^esoorpt 
on  a  employé  la  meulière  et  non  le  moellon  de  roche  dure;  de  ce 
que  les  carrières  indiquées  au  devis  pour  Textraction  de  la  meulière 
ont  été  changées  en  cours  d'exécution  ;  de  ce  que  Ton  aurait  exigé 
pour  la  meulière  un  mode  de  taille  autre  que  le  piquage  et  que  ce 
mode  de  taille  aurait  entraîné  un  déchet  exeeptionnel  et  des  diffi- 
suites  extraordinaires  pour  la  mise  en  parement  ;  fixer  oette  ladeoi- 
nité  k  une  somme  de  861 797^8^;  ordonner  que  des  rejoiatements 
en  mortier,  «'élevant  ensemble  à  un  prix  total  de  37a7Ô'.9i,  seront 
payés  aux  entrepreneurs  ;  (Hndonner  que  les  moellons  que  les  entre- 
preneurs ont  employés  en  remplissage  leur  seront  payés ,  non  coniKie 
maçonnerie  de  remplissage^  mais  eomme  moellons  de  roche  dure; 
leur  allouer,  pour  cette  cause ,  un  supplément  de  prix  de  98  oaS*.  «o  ; 
dire  que  des  travaux,  s'élevant  ensemble  à  la  iW.56  ont  6té  omis 
dans  les  comptes  dressés  par  radminlatratlon  ;  allouer,  en  outre»  aux 
requérants  les  intérêts  iels  que  de  droit  {  dans  le  cas  où  noua  eroi- 
rions  utile  oette  mesure  d'instruction,  ordonner  la  vérillcatioii  par 
experts  des  parties  de  travaux  contestées  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  la  guerro  tendant  4  ee 
qu'il  nous  plaise  rejeter  la  requête  des  sieurs  Lefaure  et  compagnie  ; 

Vu  la  copie  délivrée  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine  et  produite  par  les  sieurs  Lefaure  et  compagnie,  du  borde- 
reau des  prix  des  ouvrages  à  exécuter  pour  la  construction  de  la 
partie  de  l'enceinte  continue  de  Pai^s,  comprise  entre  le  parc  de 
Neuilly  et  la  route  royale  n*  1  de  Paris  à  Oalais;  ledit  bordereau 
portant  un  n*  «9  ainsi  conçu  :  «  Un  mètre  cube  de  meulière  de  Bae, 
»  Trou*- Salé,  Bièvres,  Gh&tiUon,  ViUeneuve^ëainMSeorges^  Qer- 
j»  beil,  etc.,  10  francs;  bénéfice  compris,  11  francs;  » 

Vu  les  deux  exemplaires  signés  par  le  sous-«ecrétaire  d'état  des 
travaux  publics,  du  bordereau  des  prix  des  ouvrages  à  exécuter 
pour  la  construction  de  la  partie  de  l'enceinte  continue  de  Paris 
comprise  entre  la  route  royale  n"  1  et  le  canal  Saint-Denis,  exem- 
plalres  portant  un  n*"  a9  identique  à  celui  du  bordereau  ci-dessus  vlaè  ; 

Vu  les  soumissions  des  1 5  et  19  octobre  i8âo,  par  lesquellea  les 


SEmiiBBfi  i866<  iSj 

iieara  Lefaare*  OBole  et  nevea ,  et  Puteaux  se  soumetteiit  à  etécii- 
ler,  moyennant  les  prix  de  la  série»  les  conditions  du  devis  et  celles 
da  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneur des  ponts  et  chaussées,  les  travaux  de  terrassements  et 
de  maçonnerie:  i*de  la  portion  d*enceinte  continue  de  Paris»  com*- 
prise  entre  le  parc  de  Neuilly  et  le  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  i 
t*  de  celle  comprise  entre  le  chemin  de  fer  de  SaintfGermain  et  la 
route  de  Batignolles  à  Saint- Ouen;  5*  de  celle  comprise  entre  la 
route  de  Batignolles  à  Saint-Ouen  et  le  canal  Saint-Denis; 

Vu  TarrAté  du  s$  octobre  i8âo,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine,  en 
siécution  d'uae  décision  du  ministre  des  travaux  publics  du  19  du 
même  mois,  portant  acceptation  de  ces  trois  soumissions,  les  dé* 
dare  exécutoirefl  { 

Ya  le  cahier  des  clauses  et  condition»  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  Vill  »  art»  6  ; 

Swr  lu  trois  queêtiem  de  savoir  :  i**  $i  Von  doit  calculer  le  cube 
iê  t$rre  chargé  et  Uraneporté^  en  ajoutant  au  cube  fouillé  un  #ep- 
tUme  pour  foisonnement  i  9*  s'^il  y  a  lieu  d* ordonner  la  vérification 
par  flâq^irf  des  calculs  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  GouWf 
relatifs  aux  mouvstnents  de  terre  opérée  en  16/ko  ;  3"  st  Vadminis-- 
iratùm  du  génisapu^  sans  léser  les  droits  de  l'entrepreneur^  cal-- 
iulerpour  les  années  postérieures  à  1860  les  distances  des  trans*^ 
fcris  au  moyan  de  métrages  directs: 

Considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  qu*aux  termes  de 
Tarticle  i5  du  cahier  des  charges,  il  y  a  lieu*  pour  le  calcul  du 
OQbe  chargé  et  transporté,  de  tenir  compte  d*un  foisonnement 
de  1/7  ;  que  telle  était  la  pensée  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
lées,  rédactevrs  du  cahier  des  charges,  et  que  les  officiers  du  génie 
ne  Tout  méconnue  que  parce  qu'ils  ont  appliqué  à  Tinterprétation 
d\tn  cahier  des  chargea  dressé  par  Tadministfation  des  ponts  et 
chaossées,  les  principes  et  les  usages  de  Tadministration  du  génie 
BiHiUiira  ;  que  les  entinspraneurs  i^outent  que  Tingénieur  des  ponts 
et  ehaussées  Goux,  dans  ses  calculs  sur  les  mouvements  de  terre 
opérés  en  18A0,  a  entendu,  pour  Tévaluatlon  du  nombre  de  mètres 
CQbei  transportés,  tenir  compte  d*un  foisonnement  de  1/7,  et  que 
8t»  dans  son  travail,  il  n'a  pas  en  réalité  tenu  compte  de  ce  foison- 
nement de  1/7^  ce  n'est  que  par  suite  d'erreurs  qui  auraient  été 
oonmises  dans  quelques-unes  de  ses  opérations  ;  que,  de  plus,  les 
entrepreneurs,  se  plaçant  dansThypothèseoù,  comme  le  soutient 
notre  ministre  de  la  guerre,  il  n'y  aurait  lieu ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle i3  du  cahier  des  charges  et  aux  termes  du  bordereau  des  prix, 
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de  ne  prendre  en  considération  le  foisonnement  que  pour  le  calcul 
des  distances,. prétendent  que,  même  à  ce  point  de  vue,  les  calculs 
de  Tingénleur  Qoux  sont  entachés  d^erreurs;  quMls  en  demandent 
la  Térification;  qu'enfin,  ils  soutiennent  que  Tadministration  »  en 
substituant  comme  elle  Ta  fait,  à  partir  de  iSfti,  les  métrages  di- 
rects à  la  méthode  d^évaluation  des  distances  tracées  par  le  défis, 
leur  a  causé  un  préjudice  et  leur  a  enlevé  tous  les  avantages  qui 
résultaient  à  leur  profit  de  Tévaluation  du  foisonnement  à  1/7,  faite 
par  Tarticle  i5  du  cahier  des  charges  :  que  rinstmction  ne  fournit 
pas,  sur  ces  points,  les  éclaircissements  nécessaires,  et  qu^avant 
de  statuer,  il  y  a  lieu  de  faire  rechercher  >-  1*  comment  doit  être 
entendu  Tarticle  i5  du  cahier  des  charges  et  s^il  garantit  à  rentre- 
preneur  que  le  foisonnement  sera  pris  en  considtottion,  non-seule- 
ment pour  le  calcul  des  distances ,  mais  encore  pour  le  calcul  des 
cubes,  et  comment  cet  article  se  concilie  avec  les  articles  6,  8, 9 
et  1 1  du  bordereau  qui  comprennent,  dans  un  prix  unique ,  le  paye- 
ment de  la  fouille,  du  chargement  et  du  transport;  a*  quelle  in- 
fluence révaluation  du  foisonnement  à  1/7  pmit  avoir  sur  le  calcul 
des  distances  des  transports  par  la  distance  tant  horizontale  que 
verticale  des  centres  de  gravité  des  déblais  et  des  remblais;  3*  si, 
dans  les  calculs  de  Tingénieur  des  ponts  et  chaussées  Goux ,  il  a  été 
tenu  compte  d^un  foisonnement  de  1/7  pour  révaluation  du  nombre 
de  mètres  cubes  chargés  et  transportés  ;  â*"  s'il  existerait ,  ain^  que 
le  soutiennent  les  entrepreneurs,  quelques  erreurs  danscescalculs; 
5*  si  les  métrages  directs  auxquels,  pendant  les  années  postérieures 
à  18A0,  il  a  été  procédé  par  Tadministration  du  génie,  ont  produit 
le  même  résultat  que  la  méthode  de  calcul  des  distances  définie  par 
rarticle  i9  du  cahier  deé  charges  ; 

Sur  le  pointée  savoir  êi  le  cube  des  pierres  à  la  pince  doU  élre 
fixé  à  a»  355  métrée  cubée  ou  d  36  397: 

Considérant  que  le  chilfre  de  sa  333  mètres  cubes  résulte  de  re» 
gistres  et  carnets  signés  par  les  entrepreneurs;  quUls  soutiennent, 
il  est  vrai ,  qu'indépendamment  de  ce  cube,  ils  ont  déblayé  d^autres 
bancs  de  j^erre  dont  la  nature  rocheuse  a  été,  à  tort,  méconnue 
par  Tadministration;  mais  qu'ils  ne  justifient  pas  que,  par  des  de- 
mandes adressées  à  notre  ministre  de  la  guerre,  ils  aient  provoqué, 
au  moment  où  elle  était  encore  possible,  une  vérification  contra- 
dictoire de  rétat  et  de  la  nature  de  ces  prétendus  bancs  de  pierre; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  limité  à  la  quantité  admise  par  notre  ministre,  le  cube 
de  pierres  à  la  pince  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aux  entre- 
preneurs; 
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Sur  U  gruf  tiré  âee$fu$  les  eninfinnêurê  amraimkt  éî4olUgés 
f  exploiter  ies  carriire$  autrei  que  eellee  inêlquéeê  on  bordereau 
ieiffiw: 

GonsidéraDt  qae  les  entrepreneurs  soutiennent  que  le  bordereau 
des  prix  et  le  devis  leur  donnaient  cette  garantie  quMls  n'auraient 
à  eiploiter  d'antres  carrières  que  celles  de  Ghàtillon»  Villeneuve- 
SainMieorgeB  ou  Gorbeil ,  ou  des  gîtes  situés  en  amont  de  Paris  et 
à  proximité  de  la  Seine;  quMls  se  plaignent  d'avoir  été,  par  une 
infraction  à  ces  stipulations  du  bordereau  et  du  devis,  contraints 
de  puiser  leurs  matériaux  dans  des  carrières  éloignées  de  Paris  et 
dont  la  situation  ne  permettait  pas  de  transporter  par  eau  les  pierres 
extraites;  que  des  originaux  des  bordereaux  des  prix,  arrêtés  tant 
pour  la  partie  des  fortifications  entre  la  route  impériale  n*  i  et  le 
cuial  Saint-Denis ,  que,  pour  la  section  comprise  entre  cette  route 
et  le  pare  de  NeuUly,  il  résulte  que  Tarticle  ag  de  ces  bordereaux, 
Vk  lieu  d'indiquer  seulement ,  comme  on  pourrait  le  croire  d'après 
qoelqoes  copies  des  bordereaux  produites  par  les  entrepreneurs, 
tel  carrières  de  Cbfttillon,  YiUeneuve-Saint-Georges  et  Gorbeil ,  est 
tinsi  conçu  :  «  un  mètre  cube  de  meulière  de  Bue ,  Trou-Salé,  Biè- 

>  vres,  Clifttillon,  Villeneuve-Saint<}eorges ,  Gorbeil ,  etc .  ;  d  qu'ainsi , 
cet  article  ag  énumère  plusieurs  carrières  éloignées  de  la  Seine,  et 
n'a  au  suplus  rien  de  limitatif  ;  que,  d'un  autre  côté,  si  l'article  ait 
dn  deris  porte  que  a  la  meulière  sera  tirée  des  lieux  indiqués  dans 

>  la  série  des  prix,  •  il  igoute:  «  dans  tous  les  cas,  elle  devra  être 

>  parfaitement  dépouillée  de  terre;  ^le  sera  légère,  d'un  grain  po- 
I  renx  et  cc^oré;  on  n'emploiera  ni  caillasses  ni  rognons  non  gi- 
•  laots  ;  »  que,  sans  commander  ni  interdire  l'exploitation  d'aucune 
cilrière  déterminée,  l'administration  s'est  bornée  à  exiger  que  les 
pierres  fournies  présentassent  les  qualités  qu'énonce  l'article  aA» 
et  qui,  aux  termes  de  cet  article ,  doivent  exister  dans  tous  les  cas, 
et  quel  que  soit  le  lieu  de  provenance  de  la  meulière  ;  que,  dans 
M  eireonstanoes,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
dôelaré  qu'il  n'avait  été  commis ,  au  préjudice  des  sieurs  Lefaure  et 
I^^rteanx,  aucune  infraction  aux  dispositions  du  devis  et  du  borde- 
v^iQ,  et  qu'il  ne  leur  était  dû  de  ce  chef  aucune  indemnité; 

^  la  demande  d'^augmentation  dans  Vévaluation  du  déehet  de 
Wlipréeupar  le  bordereau  pour  la  meulière  piquée  9  et  sur  la 
^*MMa  en  4Mgmentation  du  pria:  porté  au  bordereau  pour  la 
•••w sn  parement  des  carreaux: 

Gooflidérant  que  ces  deux  demandes  ont  pour  but  ou  de  revenir 
^1*168  prix  consentis  par  les  entrepreneurs  lors  de  la  soumission , 
^  de  rectifier  de  prétendues  erreurs  qui  se  seraient  glissées  dans 
^  composition  ou  le  sous-détail  de  ces  prix  ;  qu'ainsi  c'est  avec  rai- 
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sou  qoe  le  coMeil  d«  préfecture  les  a  reponasées  par  appUeatioB  de 
l^artlele  1 1  da  eaUer  des  elaasee  et  coadltioiiB  générales  ; 

Sur  la  demande  en  augmentation  du  prix  dei  pierres  de  rewh 
pliiêoge,  fondée  êur  ce  que  lee  entrepreneurs  auraient  emplofé 
somme  pierres  de  rempHêiage,  des  moMons  de  roehs  dure: 

Considérant  qu*il  n*a  été  donné  anx  entrepreneurs  aueun  ordre 
d'employer  des  moellons  de  roohe  dure  pour  les  maçonneries  dt 
remplissage;  que  s'ils  ont  cru  devoir  utiîiser  dans  les  maçonneriei 
de  ce  genre  des  approvisionnements  de  moellons  de  roohe  dure, 
ftiits  prématurément  et  sans  ordre,  cette  elrconstanoe  ne  peut  les 
autoriser  à  demander,  au  préjudice  de  l'état,  Taugneatation  da 
prix  stipulé  pour  maçonnerie  de  remplissage  ;  que,  dès  lors,  ^esl 
avec  raison  que  la  réclamation  sur  ce  chef  a  été  rejetée  par  le  oob* 
seil  de  préfecture  ; 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé ,  après  avoir  entendu  les  parties  ou  ellM 
dûment  appelées,  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  Mit, 
secrétaire  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées^  section  des 
chemins  de  fer,  à  Texamen  des  questions  suivantes:  i*GonteeBt 
doit  être  entendu  l'article  i5  du  cahier  des  charges?  A<-t»il  garanti 
à  l'entrepreneur  que  le  foisonnement  sera  pris  en  considératiOD 
non-seulement  pour  le  calcul  des  distances ,  mais  encore  pour  la 
calcul  des  cubes?  Gomment  cet  article  se  concilie-t41  arec  les  ar- 
ticles 6,  8,  9  et  11  du  bordereau  des  prix,  qui  comprennent  daai 
un  prix  unique  le  payement  de  la  fouille,  du  charigemeBt  et  do 
transport?  »''  Quelle  influence  l'évaluation  de  foisonnesMOt  à  1/7 
peut-elle  avoir  sur  le  calcul  des  distances  des  transports  par  la  dis* 
tance  tant  horizontale  que  verticale  des  centres  de  gravité  des  dé« 
biais  et  des  remblais?  3*  Dans  les  calculs  de  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  Goux ,  a-t-il  été  tenu  compte  d^in  foisonnement  de  1/7 
pour  l'évaluation  du  nombre  de  mètres  cubes  chaiigés  et  transpc^ 
tés?  U*  Existerait-il,  comme  le  soutiennent  les  entrepreneurs ,  qneU 
ques  erreurs  dans  ces  calculs?  5*  Les  métrages  directs  auxquels, 
pendant  les  années  postérieures  à  iSAo,  il  a  été  procédé  par  l'ad* 
mtntstration  du  génie,  ont-ils  produit  le  même  résultat  que  la  Mé- 
thode de  calcul  des  distances  définie  par  rarticle  i5  du  cahier  dss 
charges?  Tous  droits  et  moyens  et  fins  de  non-recevoir  réservés, 
notamment  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  notre  miBJstre  à 
toute  réclamation  relative  au  cube  transporté  en  i8éo.  Il  est  sursis 
à  statuer  jusqu'après  le  dépôt  au  secrétariat  de  la  section  du  coU' 
tentieux  du  rapport  de  l'ingénieur  Petit,  sur  les  trois  premiers  cMi) 
de  réclamation  des  entrepreneurs  relatifs  aux  terrassements. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  LeCaure  et  compagnls 
est  reiJeté. 
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(N*  1341) 

[10  septembre  18&6.] 

Houtei;  loltii;  eiâiure;  planiationêf  dégradations.  —  (Gulltnet 
fllfl.)  — ZeffHI  d'avoir  dégradé  le  talus  d'une  route  impériale 
«n  arrachant  un  jeune  plant  de  boutures  de  peupliers  constitue 
ime  contravention  de  grande  voirie  dont  la  répression  appar^ 
fisni  au  conseil  de  préfecture,  -^  La  circonstance  qu^une  clôture 
tntrait  été  établie  sur  le  talus  en  vue  de  protéger  les  jeunes  arbres 
n'a  pas  pour  effet  de  le  retrancher  de  la  route  et  de  Venlever  à 
sa  destination  légale.  — Les  contraventions  9  commises  par  un 
si^fant  mineur  ne  donnent  pas  lieu^  dans  Vepéce^  à  Vamende,  à 
raison  du  décret  d'amnistie;  mais  le  père  comme  civilement 
respensable  est  eondaihné  à  la  réparation  du  dommage  et  aux 
frais  du  procès-verbal. 

îfepolécn,  etc.. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
qvMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  5  Janvier  i856,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe  s*est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  un  procès-verbal  constatant  que  le  sieur  Guilmet  fils 
sitait  arraché  un  Jeune  plant  de  bouture  de  peupliers  sur  un  talus 
de  la  roato  impériale  n*  a5  de  Paris  à  Nantes  ;  ce  faisant,  décider 
qnele  conseil  de  préfecture  a^méconnu  ses  pouvoirs,  et  statuant 
au  fond,  déclarer  qu*il  n^y  a  pas  lieu  de  prononcer  d^amende ,  mais 
condamner  le  sieur  Guilmet  père  comme  civilement  responsable  du 
fait  de  BOû  fils  mineur,  à  la  réparation  du  dommage  et  aux  frais  du 
procès-verbal  de  contravention  ; 

yxk  Tarrèté  attaqué,  fondé  sur  ce  que  le  talus  de  la  route  n*  aS, 
ayant  été  séparé  de  la  route  par  une  clôture,  en  vue  de  protéger  les 
plantations  formant  pépinière ,  ledit  talus  avait  été  enlevé  à  sa  des- 
tination de  grande  voirie;  que,  dès  lors,  le  fait  reproché  au  sieur 
Oailmet  fils  n'était  pas  de  ceux  dont  il  appartenait  au  conseil  de 
préfecture  de  connaître; 

Vq  le  procès-verbal  dressé,  le  8  mai  i855 ,  par  le  sieur  Charbon- 
Qier,  chef  cantonnier,  attaché  à  la  surveillance  de  la  route  Impériale 
a*  93;  ledit  procès- verbal  constatant  que  le  sieur  Guilmet  fils  a  arra- 
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ché  un  Jeune  plantde  boutures  de  peupliers  établi  sur  le  talus  gmncbe 
de  ladite  route; 

Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X  et  le  décret  du  16  décembre  18 1 1  ; 

Vu  Tordonnance  du  roi  du  à  août  1731  ; 

Vu  le  décret  d^anmistie,  en  date  du  17  mars  i856  ; 

Sur  la  compéUnce: 

Considérant  que  les  poursuites  dirigées  contre  le  sieur  Guilinet 
père,  en  vertu  du  procès-verbal  ci-dessus  visé,  étaient  fondées  sur 
ce  que  le  sieur  Guilmet  fils»  en  arrachant  un  jeune  plant  de  bou- 
tures de  peupliers  appartenant  à  Tétat ,  avait  dégradé  le  talus  gam^ 
de  la  route  impériale  n*  a3  de  Paris  à  Nantes;  que  la  circonstance 
qn*une  clôture  aurait  été  établie  sur  le  talus  en  vue  de  protéger  les 
Jeunes  arbres  qui  s*y  trouvaient  plantés  «  n*a  eu  ni  pour  but  ni  pour 
effet  de  le  retrancher  de  la  route  et  de  Tenlever  à  sa  destination 
légale  (*)  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent 
pour  connattre  de  la  contravention  imputée  au  sieur  Guilmet  fils, 
aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Swr  la  eùnUrfiiioention  : 

Considérant  qu^il  résulte  de  rinstruction  que  le  sieur  Guilniet  fils, 
en  arrachant  les  peupliers  plantés  sur  le  talus  gauche  de  la  route 
impériale  n*  a3,  a  commis  une  dégradation  à  raison  de  laquelle  il 
était  passible  d^une  amende  de  5oo  fhmcs,  aux  termes  de  Tordon- 
nance  du  roi  du  A  août  1731,  indépendamment  do  la  réparation  do 
dommage; 

Considérant  que  si ,  à  raison  du  décret  ci-dessus  visé  d'amnistie, 
il  n*y  a  pas  lieu  de  prononcer  d'amende,  le  sieur  Guilmet  père, 
comme  civilement  responsable  du  (ait  de  son  fils  mineur,  doit  être 
tenu  à  la  réparation  du  dommage  ; 

Art.  1**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Sarûie,  du  5  jan- 
vier 1 856,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Guilmet  père  est  condamné  au  payement  d'une  somme 
de  3  francs  comme  réparation  du  dommage  et  aux  frais  du  procès- 
verbal  de  contravention  ci-dessus  visé. 


n  La  destination  du  talus ,  disait  le  minialre,  est  de  soDtenir  ie  soi  de  la 
route;  elle  ne  pourrait  être  changée  que  par  un  mur  de  aoutenemeot  qui 
n'existe  pas  ici. 
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(r  1342) 

[10  septembre  1856.] 

Rivièreê  nmigables  ;  eonsirtustions  ;  démolition. — (Robert-Bayard.) 
—  Le  eonseil  de  fréfedurey  en  condamnant  un  particulier  à  Va- 
mende  pour  avoir ^  sans  autorisation  ^  construit  un  mur  dam 
le  lit  d*une  rMére  ntmgable^  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la 
démolition  dudit  mur. 

Napoléon  9  etc. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté,  du  19  décembre  i855,  par 
lequel  le  eonseil  de  préfecture  de  la  Loire,  statuant  sur  un  procès- 
v«bal  dressé,  le  37  juin  précédent,  contre  le  sieur  Robert-Bayard , 
pour  avoir,  sans  autorisation ,  construit  un  mur  dans  le  lit  du  Rhône , 
s'est  borné  à  condamner  ledit  sieur  Robert-Bayard  à  une  amende  de 
16 francs  et  aux  frais  dudit  procès-verbal,  et  n'a  pas  ordonné  la 
démolition  des  travaux;  ce  faisant,  ordonner  que,  par  application 
de  Pordonnance  du  mois  d'août  1669  et  de  l'arrêt  du  conseil  du 
i4  Juin  1777,1e  sieur  Robert-Bayard  sera  tenu  de  démolir  ledit  mur; 

Vu  le  procès-verbal  dressé ,  le  97  Juin  i855,  constatant  que  ledit 
aieur  Robert-Bayard  avait,  sans  autorisation,  fait  construire  un 
mur  anticipant  sur  le  lit  du  Rhône  ; 

Vulaloidu  39 floréal  an X; 

Vu  rordonnance  du  roi  du  mois  d'août  1669,  et  l'arrêt  du  conseil 
duifijuin  1777; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  roi  du  mois  d'août  1669  et  l'ar- 
nt  du  conseil  du  SA  Juin  1777  défendent  de  faire  sur  ou  au  long 
des  rivièrefi  navigables  des  constructions  ou  autres  empêchements 
quelconques,  à  p^ne  de  mille  livres  d'amende  et  de  démolition  des- 
dits ouvrages; 

GoDsidérant  que  leprocès-verbal  de  contravention  ci-dessus  visé 
a  constaté  que  le  sieur  Robert-Bayard  avait ,  sans  autorisation ,  fait 
construire  un  mur  anticipant  sur  le  lit  même  du  Rhône  ;  que ,  dans 
ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  se  borner  à 
condamner  ledit  sieur  Robert-Bayard  à  l'amende  ;  qu'il  devait,  aux 
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termes  de  rordonnance  et  de  rarrèt  du  conseil  susvisés,  ordonner 
aussi  la  démolition  dudit  mur; 

Art.  i".  Le  sieur  Robert-Bayard  sera  tenu  de  démolir  le  mur  pir 
lui  construit  sans  autorisi^tiop, 

a.  L'arrêté  du  conseil  dâ  préfecture  de  la  Loire,  du  19  décembre 
1 855 ,  est  confirmé  dans  les  dispositions  par  lesquelles  il  acoodamoé 
le  sieur  Robert-Bayard  ^  Tamewto  et  wx  frais  du  prooès-yerbal 
susvisé. 


(N-  1343) 

[19  septembre  1856.] 

fioulagfi  voiinr^i  publiques:  excédant  «k  VQya0(iun;  pf^i- 
verM  ;  foi  duc  «-  (  A^ard.  )  —  lorsquun  procès-v^bal  régulier 
constate  qu'une  voiture  publique  circulant  sur  la  route  çc/fM99t 
un  eiXicêdant  ie  vçyageurs  ^  contrairement  aux  lois  §ur  l^  010- 
tière^  le  juge  saisi  4e  la  contravention  ne  peut  acquitter  leprih 
vçnu  en  déclarant  p  4ans  autre  preuve  que  sa  single  aUégotig», 
que  la  personne  trouvée  en  excédant  était  montée  momentané- 
ment dans  la  diligence  alors  arrêtée  et  qu'elle  n'avait  pas  0'n~ 
t^tion  de  se  mettre  fn  voyage. 

ARRftr  DE  LA  COUR  Di  CASSATION  j  cbapibre  Criminelle. 

I^  isour. 

Vu  les  articles  a,  %  5,  et  i5  de  Ift  loi  dU  dom^i  i85i»  j^odadéONt 
réglementaire  du  10  août  i859,  et  Tarticte  iMdu  Qod*  dMosM^tlon 
çriminQUe  \ 

Attendu  qu'un  procès- verbal  régulier,  dressé  pi|P  |rois  Wfi^J^ 
des  QonU'ibutiops  iQdireqtes  »  avAit  eooslftté  que  «  ip  9  «m  denier, 
A#»rd/Q0P4a6teur  de»  y<»iiupefi  ^mat  ot  coiofagnie,  avait  M 
trouvé  sur  to  routa  da  Marseille  |  Aix  au  moment  où  il  vtaait  de 
s'arrêter  ot  de  faire  mopter  mr  la  banquette  de  la  voituna  i»  vaur 
geur  excédant*  le  nombre  de  ceux  indiqués  sur  les  paWBaanx ,  tt 

Qu'il  lui  (MX  wrmUk  de  recevoir; 

Attendu  que  ee  f^t  constituait  It  oo&tMwraDttiin  prévue  et  poaie 
par  les  articles  »,  $  3,  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  »  et  So  du  décret 
réglementaire  du  10  août  1869  ; 

Attendu  qna  »  s^ns  que  le  proeès-vorbal  prteité  aH  été  oembattn 


JANVIER    l8&7.  1^7 

IMT  la  preuve  contraire,  et  eu  se  fondant  uniquement  sur  les  ex- 
plioationa  du  prévenu,  Tarrêt  attaqué  a  renvoyé  celui-ci  des  pour- 
Buitas«  par  le  double  motif  qu'il  n'était  pas  établi  que  la  voiture 
eût  déjà  repris  sa  course  lorsque  le  procès^verbal  fut  dressé,  ni  que 
le  voyageur  admis  en  excédant  y  fût  monté  avec  Tintention  de  se 
mettre  en  voyage  et  de  circuler  avec  la  diligence  ; 

Attendu  qu'une  voiture  publique  trouvée  sur  le  parcours  de  son 
tn^t  ordinaire  est  évidemment  en  cours  de  voyage  et  en  circula- 
tion ,  Ion  même  que ,  par  une  cause  quelconque ,  elle  s'est  momen- 
tanément arrêtée  ;  que  le  f&it  matériel  dans  lequel  résidait  ici  la 
contraveotioA  était  celui  d'avoir  admis  dans  les  compartiments  de 
la  voiture  un  voyageur  excédant  le  nombre  permis,  qu'il  n'y  avait 
pas  à  recliercher  l'Intention  qui  pouvait  animer  ce  voyageur;  que 
des  termes  du  procès -verbal  résultait  sa  présence  et  son  admission 
dans  la  voiture;  que  la  contravention  était,  dès  lors,  constante  et 
prouvée I  que  l'arréc  attaqué,  en  Jugeant  le  contraire,  a  ouverte- 
ment méconnu  la  foi  due  au  procès- verbal,  et  a,  par  suite,  violé 
les  dispositions  de  l'article  1 5  de  la  loi  du  3o  mai  1 85 1 ,  et  l'article  i  bU 
de  Code  d'instruction  criminelle; 

Pir  ces  motiAi  •  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si ,  &  un  antre 
poiat  de  vue,  l'arrêt  attaqué  ne  contiendrait  pas  violation  de  l'ar- 
tiQle  81  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XH  et  des  articles  1 1 6  et  i  aa  de  la 
loi  du  «8  mars  1817; 
Casse  et  annule ,  etc. 


r  1344) 

[3  Janvier  1857.] 

frol^ngemeni  du  chemin  de  fer  de  Reims  à  Charlevil le  jusqu'à  la 
frontière  de  Belgique.  — Prorogation  du  délai  mentionné  dans 
V article  k  de  la  convention  du  i^  juillet  i853. 

Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  du  lo  juillet  i853  portant  conoesaion  du  che- 
ttia  de  fer  de  Reima  à  Méaières  et  Gharieville ,  avec  embranche- 
Mut  sur  Sedan ,  et  du  ebemin  de  fer  de  Greil  &  Beau  vais ,  ensemble 
la  convention  et  le  oahier  des  charges  annexés  à  ce  décret ,  et  no- 
tttBment  les  arUolea  5  et  4  de  ladite  convention ,  ainsi  conçus  : 


i48 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


«  Art  5.  Le  ministre  <K>DCède  en  outre,  au  nom  de  Tétai,  aux 
»  susnommés,  qui  Tacceptent,  le  prolongement  du  chemin  de  Har 
»  de  Reims  à  diarleville  Jusqu*à  la  fW>ntière  de  Belgique,  forauutt 
»  la  deuxième  section  du  chemin  de  fer  de  Reims  à  la  frontière ,  sai- 
tt  vaut  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  1 1  juin  iS&a. 

»  Art  U'  La  concession  dont  il  s^agit  dans  Tarticle  5  ci-deasus  est 
»  dès  à  présent  obligatoire  pour  la  compagnie  concessionnaire.  En 
a  ce  qui  concerne  Tétat,  elle  devra  être  régularisée  dans  un  délai 
B  de  trois  ans,  au  plus  tard,  en  faveur  de  ladite  compagnie. 

»  Dans  le  cas  où ,  dans  ce  délai ,  un  décret  spécial  et  une  loi  con- 
»  Armant  les  engagements  de  Tétat  ne  seraient  pas  intervenus,  le 
•  présent  article  et  le  précédent  seraient  considérés  comme  non 
»  avenus,  le  surplus  de  la  convention  ressortissant  son  plein  et 
»  entier  effet  ;  » 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie ,  en  date  du  5  septembre  i856 ,  ayant 
pour  objet  d'obtenir  la  prorogation  du  délai  de  trois  ans  ci-dessus; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  s5  décembre  iSôs ,  article  k  ; 

Notre  conseil  d^état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  délai  de  trois  ans  mentionné  à  Tartide  k  ci-dessus 
relaté,  de  la  convention  du  19  juillet  i853,  est  prorogé  d^one 
année.  En  conséquence ,  les  dispositions  des  articles  3  et  â  de  ladite 
convention  continueront  à  avoir  leur  effet  jusqu'au  90  juillet  1S57. 


(r  1345) 

[21  Janvier  1857.] 

Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Bar^ur^Seine  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Mulhouse  et  chemin  de  fer  de  raccordement  de  ladite 
ligne  avec  celle  de  Paris  d  Fincennes  et  SairU-Maur. — Conces$i€ni. 


l^  DiCRET  IMPiaiAL. 

Napoléon,  etc. 

Art  l*^  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  10  no- 
vembre i856 ,  entre  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commearce 
et  des  travaux  publics ,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  • 
pour  Texécution  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Bar-Bar- 
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Seine  sur  la  ligne  de  Paris  à  Mulhouse,  et  d'un  chemin  de  fer  de 
raccordement  de  ladite  ligne  avec  celle  de  Paris  à  Vincennes  et 
S«lnt^aur. 

».  Touteales  conditions  stipulées  dans  la  convention  mentionnée 
en  rarticle  précédent,  soit  à  la  charge  de  l'état,  soit  à  la  charge 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst ,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret 

a'  COirVENTIOIf 

Enire  Fêtai  et  la  eùmpagni$  des  chemins  de  fer  de  VE$t» 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agricultare ,  do  commerce  et  des  travaux  publies, 
au  nom  de  l'étot,  eoneède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst ,  qoi 
l'accepte  : 

i*  Un  embranchement  dirigé  de  la  ligne  de  Paris  à  Mulhooee  sur  Bar-sor- 
Seine; 

^  Un  chemin  de  1er  reliant  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhoase  avec  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Vincennes  et  Satnt-Manr. 

3.  L'embranchement  de  Bar-sar-Seine  se  détachera  de  la  ligne  de  Paris  à 
Molboose  en  «mont  de  Troyes,  suivra  la  rive  droite  du  canal  de  la  Hante- 
Ssine  et  aboutira  à  Bar-sor-Selne  en  un  point  qni  sera  déterminé  par  l'ad- 
miolstration  supérieure. 

Le  chemiD  de  fer  à  établir  entre  les  deux  lignes  de  Paris  à  Mulhouse  et  de 
Paris  à  Vinœanea  et  Salnt-Manr  se  rattachera  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  lignes 
«a  deux  poInU  qui  seront  fixée  par  l'administration  supérieure. 

t.  La  comiMguie  s'engage  à  exécuter  à  ses  fhiis ,  risques  et  périls,  les 
chemins  de  fer  ci-dessus  concédés,  et  à  les  terminer  dans  les  délais  ci-après , 
savoir: 

L'embranchement  de  Bar-sur-Seine  «  en  cinq  ans  ; 
U  chemin  de  fer  de  raccordement  dea  deux  ligues  de  Paris  à  Mulhouse  \ 
et  de  Paris  à  Vincennes  et  Saint-Maur,  en  deux  ans. 
Ces  délais  courront  à  partir  du  décret  qui  approuvera  la  présente  conven- 

tiOD. 

4.  Les  danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention 
^  17  août  1S53,  ainsi  que  celles  du  cahier  des  charges  supplémentaire  an- 
Mié  à  la  convention  du  20  avril  1 854,  sont  déclarées  applicables  aux  chemins 
ée  fér  concédés  par  l'article  1"  ci-dessus. 

&  La  concession  desdits  chemins  ne  fera  qu'une  seule  et  même  entreprise 
iîec  les  concessions  antérieurement  accordées  à  la  compagnie  des  chemins  de 
1^  de  l'Est;  en  conséquence,  elle  prendra  fin,  comme  celles-ci,  le  27  no-< 
vMtrs  19M,  et  le  partage  dea  bénéfices  au  delà  de  8  pour  100,  ainsi  que 
Ift  faculté  de  rachat,  seront  exercés  comme  il  a  élé  stipulé  dans  les  $$  2 ,  8 
^  4  de  l'article  6  de  la  convention  cl-desaos  mentionnée  »  dtt47  août  185 

^  La  présenta  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 
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JL,     C 


(N°  1346) 

(24  janvier  1857.] 

• 

Rictification  de  la  rouie  départementale  du  Douhi  ,  n*  lo, 

entre  Belleherbe  et  Saint-Mauriee. 

Napoléon ,  dtc^ 

Art.  1*'.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  percevoir  sur  la 
partie  rectifiée  de  la  route  départementale  n"  lo»  comprise  entre 
Belleherbe  et  Saint-Maurice,  un  péage  dont  les  produits  seront 
affectés  au  remboursement^  en  capital  et  intérêts,  de  la  somme 
avancée  pour  Texécution  des  travaux.  On  ne  comprendra  pas, 
toutefois,  dans  cette  somme,  les  fonds  qui  ont  été  votés  à  titre  de 
contributions  tant  par  le  département  que  par  les  communes  ou 
les  particuliers  intéressés ,  lesquels  demeureront  acquis  h  rop4- 
ration. 

La  perception  du  péage  cessera  de  plein  droit  le  jour  où  le  dé- 
partement se  trouvera  remboursé  des  dépenses  de  reatreprise,  telles 
qu'elles  auront  été  réglées  par  le  ministre  de  Tagriculture,  db 
commerce  et  des  travaux  publics,  ainsi  que  de  tous  les  lirais  de 
cette  perception. 

a.  Le  tarif  de  péage  est  fixé  ainsi  quMl  suit  : 
Suit  le  tarif  du  péage. 


(r  1347) 

[il  février  lêôT.] 

Budget  de  i856.  —  Concours  des  départements^  des  communes  et  des 
particuliers  à  la  dépense  de  travaux  pullics. 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  du  «  juin  iM5,  portant  règlement  MU* 
nitif  du  budget  de  Texercice  iSAo  ; 


i 
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Va  Pétat  cî-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'état,  à  l'exécution  de  travaux  apparte- 
nant à  rexercice  1 856  ;    . 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétoos  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
part«»6Qt  de  ragrioolture,  du  eommeroe  et  des  travaux  pubiios, 
•ur  les  fonds  de  r^ercice  1866  (r*  et  ii*  section  du  budget  ),  un 
crédit  de  6aû  754'. o5  formant  le  montant  de  l'état  oi-dessus  men- 
tionné. 

Cette  somme  de  63^764^03  est  répartie  entre  les  seettons  et 
«iiipl«r»  du  budget  de  1  exercice  1866 ,  désignés  oi-après,  daûd  les 
praportiotiB  stflvMiteê  t 

PREMIÈRE  SECTION. 

Qiàr.uiii.    iUrates  et  ponte*  (Travaux  ordinalrei) «  •  u  i8o,7i 

Chap. UTIL   Navigation   Intérienre  (rivières).  Travaux  ordi- 

naires 110036.07 

CMi». txtm.  «aVigâtiOûifatértedfe(cai]aux). travaux ordlttalfW.  5463.65 

GaiP.  xiu.     Porta  maritimes,  phares  et  fanaflk.  «  « 69610.34 

Ciàri  nx.     Duiis  et  aemia,  deaseobemenu  et  irrigati4MM»  ».  •  .  745.10 

Toial  pôUt  la  r«  Wéllofi .  1^7^55.67 

DEUXIÈME  SECTION. 
_  fir. 

i4AP.  uxYi.    Construction  de  pouts 139  400.00 

CbàK  nxvti.  Amélioration  de  riViëréé dOOO.ÔO 

(^.  xtXlx.  Atdélloratlotl  de  porti  mantimelk  .      fis  I»8i86 

iTotal  pour  la  u*  section 426  698.36      4!^  896.36 

Somme  égale  aa  mentant  da  orédit  .....     634  754.03 


3.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  i^esâoufcôs  ôrdl- 
^68  du  budget  de  i856. 
^  ta  régularisation  du  crédit  sera  proposée  ftu  cof ps  législatif. 


^ 
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(r  1348) 

[14  février  18S7.] 

Bftdget  de  i857«  —  CrééUt  extraordinaire  de  8  nUHian$  applieahU 
aux  travaux  entrepris  pour  la  réparaticn  dee  dommageê  eaueét 
par  les  inondations  en  i856« 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  loi  du  lo  juillet  i856,  qui  ouvre  un  crédit  de  lo  milliooB 
de  francs  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  les  inon- 
dations; 

Vu  notro  décret  du  3i  décembre  i856,  qui  alloue,  par  voie  de 
virement,  un  crédit  d'un  million  de  francs  sur  Texercice  i856,'poar 
le  môme  objet; 

Vu  les  nouvelles  évaluations  des  dépenses  faites  et  à  faire  pro* 
duites  par  les  ingénieurs  ; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856,  qui  détermine  les  frarmes 
h  suivre  pour  Touverture  des  crédits  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  6  février 
1857; 

Considérant  quHl  est  urgent  de  pourvoir  aux  moyens  de  conti- 
nuer sans  interruption  Texécution  des  travaux  entrepris  pour  la 
construction  ou  la  réparation  des  ouvrages  détruits  ou  endom- 
magés par  les  inondations  survenues  dans  le  cours  de  Tannée  i856; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
Fexercice  1857,  un  crédit  extraordinaire  de  8  000  000  de  francs  pour 
la  continuation  des  travaux  entrepris  pour  la  réparation  des  dom- 
mages causés  par  les  inondations  en  i856. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  du  budget  du  ministère 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sous  le 
n*  ào  àist 

9.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  mentionnée  en  Particie  i**  an 
moyen  des  ressources  alTectées  aux  besoins  de  l'exercice  1867. 

3.  La  régularisation  du  présent  décret  sera  soumise  à  la  saoctloa 
du  corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 
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(N-  1349) 

[  14  ténier  18(7.  ) 

Bnigtt  ie  1857.  —  Crédii  eaetraordinairê  applicable  à  r<mvtrture 

du  bauieeard  de  Séboêtcfol. 

Napoléon,  etc., 

Art  1*.  Il  eel  oorert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  dépar- 
teBMnt  de  ragricoHure ,  dn  commerce  et  des  travaux  puMlcs ,  sur 
rexerdee  1867,  un  crédit  extraordinaire  de  Soooooo  de  francs, 
pour  contribuer  dans  la  proportion  indiquée  par  le  décret  du  18  oc*> 
tolmiSUt  aux  dépenses  d'expropriation  A  payer  en  1857,  par 
mite  de  ToaTerture  du  boulevard  de  Sébastopol  entre  le  quai  et  le 
boulefard  Saint-Denis. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  du  budget  du  ministère 
de  Pagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  sous  le 

«.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  mentionnée  en  Tarticle  1*'  au 
moyen  des  ressources  affectées  aux  besoins  de  rexercice  Mrj. 

3.  La  régularisation  du  présent  crédit  sera  soumise  à  la  sanction 
dn  corps  législatif  Sans  sa  prochaine  session. 


.  (r  1350) 

(18  mars  1857.] 

C9km$x  et  rMéree  eanaHêéee.  —  Natigaiiim  de  nmiL  —  Tarifé 
iei  indemmitée  à  aeearder  aux  éelusien  et  pontomnien. 

CnCVLAIKX  R*  6  (*)  (aux  PliPETS). 

Monsieur  le  préfet ,  le  passage  de  nuit  aux  écluses  et  ponts  mo- 


nUs  elreuliiiret  n**  8,  4  al  5  lont  étraogères  au  service  des  ponts  et 
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biles,  qui  jasqu'alors  ne  pouvait  s'effectuer  qu'en  vertu  d'autorisa- 
tions spéciales ,  doit  désormais  avoir  lieu  librement ,  d'après  les 
dispositions  contenues  dans  le  renflement  g^énéral  adopté  par  l'ad- 
ministration pour  la  policé  des  canaux  et  fivières  canalisées. 

Lorsque  des  autorisations  de  passage  de  nuit  étaient  ainsi  accor- 
dées ,  des  indemnités  étaient  allouées  aux  éclusiers  et  pontonnier& 
Ces  indemnités  étaient  &  la  charge  de  l'état.  Les  passages  de  nuit 
devenant  un  droit  au  profit  de  toute  la  batellerie ,  il  m'a  paru  conve- 
nable de  régler  d'une  manière  uniforme  la  rémunération  qu'il  est 
juste  d'accorder  aux  agents  de  l'administration  en  raison  du  sur- 
croît de  travail  qui  leur  est  imposé. 

Après  avdll^  iaVitd  les  ingénieurs  d«B  différents  services  de  na- 
vigation h  faire  oonaattre  le  mode  de  rémunération  suivi  dans  ses 
diffftrenis  sarvises  »  et  pris  l'avis  du  coaseil  général  des  poati  tt 
chaussées ,  j'ai  réglé  ainsi  qu'il  suit  le  montant  des  indenuiiiés  qsi 
seront  acoordéss  désormais  aux  éelusiers  et  pontonillors  pour 
chaque  passage  de  nuit  »  iavoir  : 

\o  Passage  de  nuit  ^  nne  écluse • 0.40 

^o  Passage  de  nuit  à  une  écluse  double  ou  k  deux  éclusea  desservies 

t)ar  le  tneme  écluaier 0.00 

30  Passage  de  nuit  à  un  pont  mobile 0.20 

Dans  œ  tarif  ne  sont  pas  compris  les  écluses  qui  ont  plus  de 
deux  sas  accolés  ni  les  barrages  mobiles.  La  manosnvro  de  ces 
ouvrages  et  de  tous  autres  placés  dans  des  circondtanoes  partios- 
lières  devra  donner  lieu  à  des  propositions  spéciales. 

4**  Le  maximum  des  indemnités  annuelles  ne  devra  pas  dépsawr, 
pour  chaque  agent,  i5o  francs. 

5*  On  comptera  comme  passages  de  nuit  ceux  qui  s'efiéctuero&t  : 

Du  1**  avril  au  1*'  novembre,  de  neuf  heures  du  sohr  à  cinq  heures 
du  matin; 

Et  du  1*'  novembre  att  1*'  avril,  de  huit  heures  du  soir  à  six 
heures  du  matin, 

6*  Les  passages  de  nuit  seront  constatés  par  des  états  que  tien- 
dront les  éclusiers  et  pontonniers ,  et  sur  lesquels  seront  indiquées 
la  date  et  Fheure  des  passages,  ainsi  que  le  nom  des  bateaux. 

Ces  états  seront  certifiés  par  le  conducteur  et  transmis  par  loi 
à  la  fin  de  chaque  mois  à  l'ingénieur  de  l'arrondissement,  qui  fera 
parvenir  &  IMngénleur  en  chef  un  état  récapitulatif  à  la  fin  de  cbaqao 
trimestre. 

Cet  état  récapitulatif  sera  annexé  au  certificat  qui  sera  délivré 
par  ce  chef  de  service  au  profit  des  éclusiers  et  pontonnierSf  ea 


MARS    1857.  l&S 

mémo  temps  que  les  certificats  de  payement  du  salaire  de  ces 
agents.  Ces  deux  certificats  devront  toujours  être  distincts. 

J*apt)elle  Inattention  de  MM.  les  ingénieurs  sur  la  surveillance 
générale  quMls  auront  à  exercer.  Il  leur  sera  facile,  par  la  compa- 
raison de^  heures  de  passage  dMû  même  b&teau  aux  écluses  suc- 
cessiyes ,  de  s^siasurer  de  TexactltudiB  des  états  têûuâ  par  les  éclu- 
sfers  et  pontonniers. 

Je  n*il  1^  beaolti  d^^otlte^,  monsieur  lé  préfet,  quMl  est  absolu- 
toent  interdit  atix  êclusiers  et  pontonniers  d*exigék*  et  même  de 
teceroif  toCU&e  i*étHbution  des  miiriniers.  MM.  les  Ingénieurs  de- 
vront rappeler  eette  interdiction  à  ces  agents,  en  leur  faisant 
ttfoir  que  toute  infraction  sttf  be  point  entraînerait  leur  rem- 
placement iminédiàt 

Tadresse  à  MM.  lés  ingénieurs  une  ampliatlon  de  la  présente 
dreulaire  dont  Je  vous  prie  de  m'acôuser  réception. 

Le  miniitre  d$  Pagrieuliure ,  du  oomi/héràe 
it  dôi  fravau^  publics  ^ 

E.  ROUHER. 

lin  iiMiiai  m  fmmamtm^ÊMStuaaBMaàs 


(  N**  1351  ) 


PBRSOimÊU 

ftmoHmuk  «^  DMêionê  4îver«M.  ^  M$êr0it9ê,  ^  Meéi. 

I*  FROIIOTIOIIS* 

Arrêté  dn  ministre  de  Tagricalture ,  du  commeree  et  des  thnraiix  publics, 

du  10  mars  ts4T. 

Sont  nommés  iagénieura  ordinaires  de  a*  classe  des  ponts  et 
cbausaôes,  les  ingénieurs  ordinaires  de  5*  classe  dont  les  noms 
suivent; 

MM.  Bootillisr.  1  Mtf .  Lemoy ne  (  FéUx  ). 

Guilloax.  I        VivenoL 

Rkoor.  I        Da  Yerdler  de  GsnottIUse. 

a*  nicisions  diverses. 
Arréiéa  do  ministre  da  l'àgrieultare ,  da  commerce  et  des  travaux  pablloi. 
a  iMtfi  18&7.  —  La  limite  Atal  de  la  3*  section  du  service  spéélal 
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de  la  Loire  sera  reportée  des  ponts  de  Nantes,  à  la  limite  des  dé- 
partements de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure. 

5  mars  1857.  — M.  Rongier,  ingénieur  ordinaire,  déjà  attaché» 
service  du  contrôle  des  travaux  et  de  Texploitation  des  chemins  de 
de  fer  du  Midi ,  réunira  à  ses  attributions  actuelles  »  sous  les  ordres 
de  M.  Duvignaud ,  le  contrôle  des  travaux  de  la  lacune  de  Laspejres 
à  Toulouse ,  actuellement  confié  à  M.  Descombes. 

10  mars  1867. —-M.  Abrial,  ingénieur  ordinaire,  actuellemeotat- 
taché  au  service  de  la  navigation  de  la  Vilaine  et  an  service  decoo- 
trôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Bretagne,  sera  attaché  ao 
service  de  la  navigation  de  la  Garonne  et  du  canal  latéral  et  an 
service  d'études  relatives  aux  inondations,  en  remplacement  de 
M.  Descombes ,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  temporaire. 

Idem. -^ M.  Menu  de  Ménil,  ingénieur  ordinaire,  actneUemeot 
en  disponibilité,  sera  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la 
Vilaine  et  au  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Bretagne,  en  remplacement  de  M.  Abrlal ,  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

Idem.  —  Le  service  des  études  et  travaux  k  faire  pour  prévenir 

les  inondations  dans  le  bassin  de  TAriége  et  sur  le  Salât,  le  Tolp 

et  TAriae,  afiSuents  de  la  Garonne,  passera  des  attributions  de 

.M.  ringénieur  en  chef  Lessore,  dans  celles  de  M.  Tingénienr  enchef 

Bergis. 

Idem.  ^M.  Sciama,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  sous  les  ordres 
de  M.  ringénieur  en  chef  Pairier,  des  études  et  travaux  de  la  sec- 
tion du  chemin  de  fôr  de  Mont-de-Marsan  à  Tarbes,  comprise  entre 
Aire  et  Rabastens,  sera  en  outre  chargé ,  sous  les  ordres  de  M*  l'in- 
génieur en  chef  Golomès  de  Juillan ,  de  la  section  du  chemin  d*ÀS^ 
à  Tarbes ,  comprise  entre  Tarbes  et  Rabastens. 

M.  Sciama  résidera  &  Tarbes, 

/dem.  —  M.  de  Genouillac,  ingénieur  ordinaire,  actuelleneni 
chargé  de  Tarrondissement  de  Napoléon-Vendée  (sud),  seracbargé 
de  Tarrondissement  de  Napoléon-Vendée  (  nord),  en  remplaoement 
de  M.  Pelaud ,  qui  le  remplacera ,  lui-même,  dans  son  service  actuel. 

Idem.  —  M.  Garella,  ingénieur  en  chef,  en  congé  illimité, «<>" 
tuellement  chargé  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Moulina  i 
Montlttçon,  est  autorisé  k  se  charger  de  la  direction  destravanx 
du  chemin  de  fer  d'Italie  par  le  Valais  et  le  Simplon. 

Idem.  —  M.  Lefranc ,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement  chargé 
du  service  de  Tarrondissement  de  Mende,  et  déjà  attaché  aox 
études  relatives  aux  inondations  du  Lot,  sera  en  outre  attaché. 
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flOQs  les  ordres  de  M.  Montet ,  aux  études  relatives  aux  Inondations 
da  Tarn  et  de  ses  affluents ,  dans  le  département  de  la  Lozère. 

11  mari  1867.  — M.  Schérer»  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  de  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
des  chemins  de  fer  de  Rhône  et  Loire ,  est  appelé  dans  le  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées ,  où  il  remplira  les  fonctions  d^ngé- 
nieur  en  chef,  en  remplacement  de  M.  de  Geoffroy^  appelé  à  une 
autre  destination. 

U  sera  chargé ,  en  outre ,  des  études  et  travaux  à  faire  sur  le 
Gers,  la  Baise  et  la  Neste  pour  prévenir  les  inondations. 

i5  man  1 867.  —  Le  service  hydraulique  dans  le  département  des 
Basses-Pyrénées,  actuellement  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Co- 
lonies de  Juillan  sera  réuni  aux  attributions  de  M.  Tingénieur  en 
chef  du  service  ordinaire  du  département. 

18  man  1857.  —  M.  Piarron  de  Mondésir,  ingénieur  ordinaire, 
aotoeOement  attaché  au  service  hydraulique,  dans  le  département 
do  Nord,  est  mis ,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à 
passer  au  service  de  la  société  des  chemins  de  fer  russes. 

i3  mari  1867.  —  M.  Boura,  ingénieur  ordinaire,  sera  chargé,  sous 
la  direction  de  M.  Tingénieur  en  chef  Pairier,  des  études  et  travaux 
de  Pembranchement  de  Dax  à  Ramous  (chemins  de  fer  des  Pyrénées), 
àFezception  des  abords  de  Dax  qui  resteront  confiés  à  M.  Crouzet 
M.  Boura  conservera,  d^ailleurs,  ses  attributions  actuelles. 
Itoft.  —  M.  Celler,  ingénieur  ordinaire,  sera  chargé,  avec 
M.  rÎDgénieur  Boura,  sous  la  direction  de  M.  Tingénieur  en  chef 
noQcaud  de  Fourcroy,  de  Tétude  d*un  nouveau  tracé  du  chemin 
de  fer  de  Tar1)es  à  Pau ,  par  le  plateau  de  Ger.  Il  sera  chargé  de  la 
partie  située  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées. 
M.  GeilOT  conservera ,  d'ailleurs,  ses  attributions  actuelles. 
s&  mari  1857.  —  M.  Jacquet,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Rhône ,  sera  en  outre  attaché , 
sons  les  ordres  de  M.  Tingénieur  en  chef  de  Billy»  au  service  de 
cootrôie  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  &  Lyon ,  section 
deMftcon  à  Lyon ,  en  remplacement  de  M.  Schérer. 

lékm,  —  M.  Gonte-Granchamps ,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  dé  la  Loire  et  au  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble ,  sera  en 
outre  attaché ,  sous  les  ordres  de  M.  Tingénieur  en  chef  Dusouich ,  au 
■ervice  du  contrôle  des  travaux  et  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  de  Rhône  et  Loire ,  en  remplacement  de  M.  Schérer. 

30  mari  1857.  — M.  Bourbon,  ingénieur  ordinaire ,  actuellement 
chargé  do  service  de  Tarrondlssement  du  nord  dans  le  département 
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de  la  Qaute-Marne ,  sera  charge  du  sa^vice  hydrtMilique  de  c§  ^for- 
tement ^  eQ  remplacement  de  M.  Guilloux,  mis,  sur  ça  d^oiande, 
en  congé  inimité. 

M.  Vlenuot,  ingénieur  ordinairQ,  fu^tuellement  chargé»  dm^  le 
département  de  la  Haute-Marne,  du  service  de  rarroudissemeiit  dv 
sud  9  remplacera  M.  Bourbon  au  service  de  TarrondissemeQt  4v 
nord.  Il  continuer^  de  résider  à  Glxaumont. 

3o  mars  1867.  —  M.  Gros  de  Perrodil ,  ingénieur  ordinaire  »  Vir- 
tuellement en  congé  illimité,  ser$^  chargé  du  service  hydraulique 
dans  le  département  du  Tarn ,  en  remplacement  de  M-  Bayant  »  ap- 
pelé à  un  autre  service. 

/dem.— M.  Alard  (Jean),  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  4e  ]a  Gironde,  a^  ^r*- 
vice  de  la  navigation  de  la  Garonne  et  du  cc^pal  Iftt^ra)  et  9.UX  èUulea 
relatives  aux  inondations,  est  mis^  sur  sa  dom&nde ,  en  congé  illi- 
mité et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  çomp^qie  çoi^çessiQU- 
naire  des  chemins  de  fer  lombards^vénitiens, 

3i  mars  iSSy.  —  M  Humblot,  ingénieur  ordinaire» actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TYçppe  et  «u  ser- 
vice du  canal  de  Bourgogne,  sera  en  outre  attacha,  sous  les  ortfreB 
de  M.  Gambuzat,  aux  études  et  travaux  à  exécuter  syr  rAFflUMoe , 
TArmançon  et  le  Serein,  d^ns  le  département  dô  TYorne  poqr 
prévenir  les  inondations ,  en  remplacemont  dç  Mi  Mwui  qui  QO^se 
d^êtré  chargé  de  cette  partie  du  service, 

4  avril  1867.  —  Le  service  du  contrôla  de  PexploltatlqA  dil  ch^ 
min  de  fer  ijojn  à  Genève  et  di;  contrôle  d^  tr«^vaux  d^  s^t^QW  de 
Ch&lon  à  Lyon  et  de  Lyop  à  Avignon ,  dont  H.  ^hérw  ^t^jt  précé- 
demment chargé  y  squs  les  Qrdro?  de  Mt  TiDgéuif^ur  en  chef  Meyii^rdf 

sera  rép^i  entre  les  iogéniours  du  servie^  Qrdiïiajre  d^  d^W^^ 
ment  du  Rhône  |  ainsi  qu'il  pidt  t 

M.  Gros,  déjà  attaché  au  contrôle  d^  tr^Y&u?;  du  cheoda  île  ftr 

de  Lyon  à  Genève  ^  réunira  à  ce  service  le  contrôle  de  r^plc4ta;liQii; 

M.  Jacquet  I  déjà  chargé  du  contrôle  dç  rej^ploitutiOQ  de  1»  sec- 
tion de  Màcon  à  l4ypn,  sera  cl^s^rgé  du  contrôle  de»  travf^q^  ^  )a 
section  de  Ghàlou  à  Lyon. 

M.  Laprade  sera  chargé  du  contrôle  des  travaux  4^  l^^ectl^m  de 
Lyon  à  Avignon;  il  joindra  à  çiç  service  le  Qputr01§  4e^  tr%Vïm¥  0^ 
là  nouvelle  ligne  de  Lyon  à  Grenoble,  récemment  (^Qi^çéd^a  4  ^ 
çompc^nie  du  chemin  de  fer  d^  Saint-Bambert  ^  Qreuolile. 

Idem. ^  M,  Bonon,  ingénieur  ordinaire,  litt^h^  f^u  ser^i^  or- 
dinaire et  au  service  hydraulique  du  département  de  risère^sera 
chargé,  en  outre,  sous  le?  ordr^  d^  M.  r(ngi$Aieur  ep  obef  l|^- 


Btnl ,  dB  Mtttrèle  dm  travaux  du  ebemia  de  fto  da  BaiaMambart  k  • 
OMDdble,  préeédemment  eonfié  à  M,  ringéoiaup  Gûnte^ranohaoapb 
a  atHTti  1867*  -*  M.  Bibea,  ingénieur  ordinaire  en  confé  iUimità, 
est  autorisé  à  passer  du  service  de  la  compagnie  du  chemins  da  fer 
éa  l'Est  à  eelui  de  la  compagnie  des  cbemina  de  fer  Lombardo^ Véni- 
tien et  dltalie. 

làem.  -r-  M,  Ghambrelaat ,  ingénieur  ordinaire ,  attaobé  au  service 
ordinaire  et  au  aarvioe  hydraulique  du  département  de  la  Olronde* 
réanlra  à  ses  attributions  aotuellea  la  partie  du  servine  hydraulique 
précédssunent  confiée  à  M.  Pairier* 

M.  Riehet ,  conducteur  prineipal ,  déjà  employé  dans  la  départOT 
Mpt  de  la  Ctfrondfi,  sera  obangé  du  senrioa  de  TannondiaaBBient  dv 
nord  en  remplacement  de  M.  Joly  ;  il  remplira  les  ftmotions  d'ingè- 
oiaiir  ofdinalia. 

/toi.  -m,  u*  Bazin,  Ingénieur  ordipalre,  attaché  au  service  d« 
wàk  de  Bourgogne,  sera  en  outre  attaobé,  sous  les  ordres  de 
M.  L'i^veillé,  aux  études  et  travaux  à  exécuter  dans  le  bassin  de  la 
fliéoe  peur  prévenir  les  inondations. 

làenL  —  M.  Rougier,  ingénieur  ordinaire,  déjà  cbai^,  sous  les 
ordres  de  M.  Duvignaud,  du  contrôle  de  Texploitation  du  chemin 
de  fer  du  Midi ,  pour  la  section  ooqoprise  entre  Nicolle  et  Toulouse, 
sera  chargé  du  même  service  pour  la  section  de  Toulouse  à  Cette. 

/toi.-*  M.  Vionnois,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
da  Bsrviee  ONttniyre  du  département  de  la  Meufthe ,  est  mis ,  sur  sa 
(Semande,  en  congé  illimité,  et  autorisé  à  passer  au  s^vice  de  la 
société  Royale-Grand-Ducale  du  ehemin  de  fer  Gnillaume-Luxem- 
bowg. 

le  awil  1857.  —  Les  affaires  relatives  aux  usines  et  au  drainage 
dans  le  département  du  Gers,  seront  distraites  du  service  hydrau- 
lique pour  être  réunies  au  service  ordinaire. 

SI  avril  i8ô5.  —  M.  Bresson,  ingénieur  ordinaire,  attaché  aux 
trsîaux  du  port  militaire  de  Cherbourg ,  est  mis ,  sur  sa  demande , 
en  congé  illimité ,  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  société  des 
chemins  de  fer  russes. 

S9  avril  1857.  — -  M.  Poulon ,  conducteur  embrigadé ,  actuellement 
attaché  au  service  hydraulique  du  département  du  Gard ,  sera  chargé 
dû  service  de  Tarrondissement  de  Rodez ,  en  remplacement  de  M.  De- 
tttts,  conducteur,  mis  en  congé  pour  raison  de  santé. 

s&  avril  1857.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  de  TEst,  dont  M.  Guilloux  était  précédemment  chargé,  sous 
les  ordres  de  M.  Tingénieur  en  chef  Lefort,  sera  réparti  ainsi  qu'il 
sait,  entre  M.  Ducrot,  ingénieur  ordinaire,  déjà  attaché  au  service 


l6o  LOIS,   DÉCRETS,  AâRftTÉS,  ETG* 

*  de  contrôle  des  diemins  de  fer  de  l^fist  et  aux  tnvMix  du  ehflnto 
fer  de  Paris  à  Strasbourg,  et  M.  Jundt,  iDgénleor  ordinaire  de  l^ir- 
rondissement  de  Mulhouse,  également  attaché  an  service  du  eoi- 
tr61e. 

M.  Duorot  réunira  à  son  service  actuel  le  contrôle  des  traviax  4b 
la  ligne  de  Saint-Disia*  à  Oray. 

M.  Jundt  réunira  à  son  service  le  contrôle  des  travaux  de  U  ligne 
de  Mulhouse  entre  Chalindrey  et  la  limite  du  département  da  Biot- 
Hhin,  et  le  contrôle  de  la  ligne  de  Nancy  àOray  «itreVesouletGniSf. 

ft&  avril  1857.  --  M,  DelefTe,  ingénieur  ordinaire  f  actuellesMDten 
congé  illimité,  est  n^  à  la  disposition  du  gouvernement  ottomio, 
pour  remplacer  M.  Baumgarten,  dans  la  direction  destravanxin- 
blics  de  Turquie. 

Idem.  «-  M.  Brulay  de  Beauvais  (Alexandre),  conducteor  embri- 
gadé, attaché  au  service  du  port  de  Saint-Malo,  renq^UralfiBfoM- 
tlons  d'ingénieur  ordinaire  à  Redon,  pour  les  travaux  du  port  de 
cette  ville,  le  service  de  la  Vilaine  inférieure,  depuis  Macaire  jusque 
la  Roche-Bernard ,  et  le  service  du  canal  de  Hantes  à  Brest,  depois 
récluse  de  Melneuf  Jusqu^à  celle  de  la  Maclals. 

3*  RBTRArrs. 

Par  décret  du  lA  mars  1867,  M.  Lemoyne  (Désiré),  ingénieoreii 
chef  de  i**  classe,  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoirtei 
drc^ts  à  la  retraite. 

A*  Décis. 

M.  Folte ,  Ingéolenr  ordinaire  de  l**  Glana 10  lévrier  ittî. 

M.  DanlMi  inaénlear  ordinaire  de  1«  claife.  •»..••  18  man  ittî* 
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(r  1352) 

[10  octobre  1866.} 

PeHti  9&iri0 ;  ehêmm  ]^uhlic ;  plonlaltoiu;  exemption  de  propriété. 
—  (D^JonhanneL  )  »  Lorsque  U  prévenu  d*avoir  faU  uneptan-^ 
totUm  tur  un  chemm  publie  ^  sans  auiorisaHon  de  Vauîorité 
mmieipale^  Mve  VexeepUou  préfudieielle  4é  propriété  ^  le  Juge 
ie  poUee  doit  euneoir  à  $t€Uuer  ei  renvofer  devmU  le  juge  HfHl  » 
et  «o»  acquitter  le  prévenu  en  le  déeletrant  propriétaire  {*). 

jMktt  9K  LA  GOOB  VR  CASSATION  ;  Chambre  crlmiiielle. 

Ucour, 

Vu  rarrêté  da  maire  de  Jeniat,  en  date  du  6  janvier  i865,  régu- 
lièrement  appronvé  le  17  du  même  mois  ; 

Vq  l'article  iSa  du  Code  forestier; 

Tu  les  articles  âo8  et  /iii5  du  Gode  dMnstruction  criminelle  ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  Tarticle  1*'  de  Tarrèté  susvisé,  dé- 
fenses sont  faites  à  tous  propriétaires  et  habitants  de  faire  des 
plantations  d^arbres  le  long  des  chemins  vicinaux ,  des  rues»  places 
et  autres  voies  publiques,  sans  avoir  demandé  Talignement  et  ob* 
tem  Tautorisation  nécessaire  ; 

Attendu  qa*il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé,  le  si  Juillet  i856, 
pur  le  maire  de  Jenzat,  que  le  sieur  Dujouhannel  a  planté,  il  7  a 
cinq  mois  eaTîrôn,  dix-sept  peupliers  le  long  des  chemins  dits  le 
DroQxy  et  de  la  Gravière,  sans  permission  du  maire  de  Jenzat  à  qui 
Ton  n*a  demandé  aucun  alignement; 

Attendu  qu*un  arrêté  de  classement  pris  le  30  février  i838,  par 
le  préfet  de  TAllier,  a  compris  les  deux  chemins  sur  lesquels  la 
ccintraTentlon  aurait  été  commise  dana  le  tableau  dés  chemins  ru- 
raux de  la  commune  de  Jenzat; 

Attendu  que,  sur  la  poursuite  du  ministère  public  et  à  Taudience, 
le  prévenu,  en  soutenant  qu'il  était  propriétaire  du  sol  même  des 
deux  chemins  dont  il  s*agit ,  a  élevé  une  question  préjudicielle  de 
propriété; 

Que,  dès  lors ,  le  Juge  de  police ,  s'il  reconntdssait  que  cette  excep- 

(*)  Feir  arrél  du  2)  novembre  ta56|  ci-après ,  page  167. 
«#MiiaI«r  cTt»^.  il  Ck,  LoM,  tMcaEts.',*-  toas  vii.  41 
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tion  était  fondée  sur  des  titres  ou  des  faits  de  nature  à  6ter  au  fait 
incriminé  tout  caractère  de  contravention,  devait  surseoir  à  sta- 
tuer et  renvoyer  ie  prévenu  k  se  pourvoir  devant  le  tribunal  com- 
pétent pour  faire  juger  la  <j|t|t8tf  on  de  propri^  ; 

Qu*en  déclarant  que  le  sieur  Dujouhannel  était  propriétaire  é&i 
deux  chemins,  et  en  le  relaxant  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui, 
il  a  méconnu  les  limites  de  sa  compétence  et  violé  les  dispositions 
des  articles  pi*écités  du  Gode  dMnstruction  criminelle  et  i8s  du  Code 

casse  et  annule,  etc. 


m,     m     '■.»     .   .1^        ..iji  ,  ^J^^^■■J    ■      i     ^.  i  ■>■--■  t.-- ■  Il  1 -MMJ 


(r  1553  ) 

[n  octobre  1856.] 

Routage;  éclairage  dee  voilures  particulières  ;  arrêté préfeetonU. 
•—  (  Page  et  consorts.  )  —  Est  légal  et  obligatoire  Varrité  du 
préfet  pris  en  vertu  des  lois  de  1790  et  1837,  gui  oni  chargé  Pau- 
torité  administrative  supérieure  de  pourvoir  à  toutes  les  me- 
sures de  sûreté  générale ,  ledit  arrêté  ordonnant  que  les  voitures 
particulières  destinées  au  transport  des  personnes ,  eirculaist 
pendant  la  nut^  sur  les  routes^  soient  pourvues  d*un  fallût  ou 
lanterne  allumée. 

àififtr  DE  Là  couE  M  CASSATION  {  ebambrs  criminelle. 

La  cour, 

Vu  les  pourvois  formés  les  9  et  3o  juin  dernier  par  le  commissaire 
de  police  de  la  ville  de  Morlaix ,  contre  trois  jugements  rendus,  las 
6  et  97  du  même  mois,  par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Morlaix  (  Finistère }  ; 

Attendu  la  connexité,  joint  les  pourvois,  et  statuant  par  le  pré- 
sent arrêt  ; 

En  ce  qui  touche  les  autres  prévenus  ; 

Vu  le  n*  1  de  Tarticle  3 ,  titre  xi,  de  la  loi  des  i6-2â  août  1790; 
les  articles  9,  n*"  3,  et  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837;  ensemble 
Tarticle  i**  de  l'arrêté  du  préfet  du  Finistère,  en  date  du  to  février 
i856  et  Tarticle  kyi,  n'  16,  du  Gode  pénal; 

Attendu  que  les  dispositions  précitées  de  la  loi  des  i6-a4  août 
1790  chargent  l'autorité  municipale  de  prendre  toates  les  rnm^ 
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qv'elle  Juge  susceptfbleB  d-afisurer  la  liberté,  la  commodité  et  la 
sàreté  de  ia  vole  publique  ; 

Que,  d'autre  part,  û'vprèê  Tartieie  9  de  la  loi  du  18  Juillet  1857, 
]»  aiairea  sont  chargea ,  sous  Tautorité  administrative  supérieure , 
dsTexécution  des  mesures  de  sûreté  générale  prescrites  par  elle; 

Que  de  la  combinaison  de  ces  dispositions  il  résulte  quMl  appar- 
tient à  Tautorité  administrative  supérieure  de  pourvoir  à  toutes  les 
mesures  de  sûreté  générale,  par  des  règlements  ou  arrêtés  directe- 
ment émanés  de  cette  autorité,  et  exécutoires  dazui  toutes  les  com- 
munes du  département  ; 

Qu'en  réglant  la  police  du  roulage  et  des  messageries  publiques, 
le  décret  impérial  du  10  août  1863  ni  la  bi  du  3o  mai  i85i ,  en 
exécution  de  laquelle  il  a  été  promulgué ,  n'ont  point  dérogé  à  cette 
attribution  générale*  en  ce  qui  concerne  les  voitures  particulières 
destinées  au  transport  des  personnes; 

Que  Texereice  de  cette  attribution  intéresse  essentidilenaent  la 
sûreté  publique ,  non-seulement  sur  les  routes  impériales  et  dépar- 
tçnsDtales  ainai  que  sur  les  ehemins  de  grande  eommunication , 
mais  eofiore  sur  les  chemins  vicinaux  et  sur  les  rues  et  places  des 
Tjiles  et  bourgs  de  Tempire  ; 

Qu'il  appartient  donc  à  l'autorité  préfectorale  de  pourvoir,  sur 
toutes  ces  voies  publiques,  à  cet  objet  d'intérêt  général,  en  vertu 
du  n*  5  de  l'article  8  de  la  loi  du  18  juillet  18S7  ; 

Qu*il  suit  de  là  que  l'arrêté  du  préfet  du  Fioistère ,  en  date  du 
10 février  i856,qui  veut  que  les  voituries  d'agriculture  et  les  voi- 
tures particulières  ou  de  louage  servant  au  transport  des  personnes, 
ne  poisaeQt  eirculer  pendant  la  nuit  sur  les  routes  impériales  ou 
départenMQtales  et  sur  les  chemins  de  grande  communication ,  sans 
être  pourvues  d'un  fallpt  ou  d'une  lanterne  allumée,  wt  légal  et 
obligatoire  ; 

Qu'il  à  ce  caractère  à  l^ard  de  toutes  les  voitures  qu'il  concerne , 
soit  d'après  l'article  i5  du  décret  du  10  août  i853 ,  relativement  aux 
Toitores  d'agriculture,  soit  d'après  l'article  3  de  la  loi  des  16-9^  août 
1790  et  l'article  9,  n"*  3»  de  la  loi  du  18  Juillet  1857,  relativement 
aux  autres  voitures  ; 

Qu'il  est  constant  que  les  prévenus,  selon  les  procès-verbaux 
drenés  k  leur  chai^ ,  ont  été  trouvés  sur  des  routes  impériales  de 
ranrondissement  de  Moriaix,  en  contravention  k  Tarticle  i**  de 
l'arrêté  susvîsé  ; 

Qu'en  les  relaxant,  néanmoins,  de  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, sur  le  motif  que  Tarticle  i5  du  décret  du  10  août  i853  n'auto- 
rise les  préfets  à  prescrire  l'éclairage  qu'à  l'égard  des  voitures  d'à- 
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gricuUare  et  que  Tarrôté  doût  H  s'agit  n'a  pas  été  approuvé  par 
Tautorité  supérieure,  les  Jugements  dénoncés  oat  faussement  int»*- 
prété  l'article  ci-dessus  mentionné,  mal  appliqué  «  dans  Tespèee, 
l'article  5  de  la  section  3  de  la  loi  du  ««  décembre  1789 ,  et  coaunis 
une  violation  expresse  des  dispositions  de  l'article  5«  n*  1,  de  la  loi 
des  i6--«4  août  1790,  et  de  l'article  9,  n*  5,  de  la  loi  du  iS  Jvdllet 
1837; 
Casse  et  annule  9  etc. 


(r  1354) 

[19  novembre  1S56.] 

Exproffiatiom;  ierr^n  non  compris  dont  1$  jugement;  régimneni 
âe  findemniié  ;  mandaiaire  ;  eomeniemem. — (  De  Haur^gard.  ) — 
Uy  a  lieu  i*annuler  la  déeieion  du  jury  qui  fait  porter  te  régle-^ 
ment  âe  Vindemnité  eur  une  portion  de  terrain  non  eompriee 
dans  le  jugement  â^expropriation  (*)•  — -  On  «€  peut^  enpareil  eets , 
opposer  à  V exproprié  le  consentement  donné  mime  par  un  man- 
dataire ,  lorsque  celui^  n'avait  pas  pouvoir  exprès  de  consenHr 
d  Valiination  du  terrain  dont  il  s'agit. 

ARRÊT  BE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  CbambrC  CtTlle. 

La  cour. 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ainsi  conçu  au  S  3:  «  la 
»  décision  du  Jury  ftxe  le  montant  de  l'indemnité  ;  elle  est  prise  à  la 
»  minorité  ^es  voix  ;  » 

Attendu  que  l'article  38  de  la  loi  du  3  mai  i8ài,  en  disant  que  la 
décision  du  Jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité,  ne  confère  mission 
au  Jury  que  pour  fixer  l'indemnité  du  règlement  de  laquelle  il  a  été 
saisi  par  le  jugement  d'expropriation ,  et  qu'aux  termes  de  l'art  àk^ 
le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de 
sa  convocation  ; 

Attendu  que  le  Jugement  du  tribunal  civil  de  Melun ,  du  9  no- 
vembre i856,  a  prononcé  l'expropriation  de  a  12  ares  3A  centiares  » 
et  que  la  décision  du  Jury  et  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  ont 
porté  sur  337  ares  17  centiares 

(*}  f^oirjiAB»  le  même  sens,  35  janvier  1848 ,  Hoe^Reines,  2*  série  «  Vlll« 
137. 
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Attendu  que  ctf,  dans  la  seconde  des  deux  eéauoes  oà  Taffaire  a  été 
examinée,  le  sieur  de  Hauregard  a  comparu  et  accepté  Textension  de 
eonteiianoe  proposée  par  la  compagnie  expropriante,  cette  accep* 
tation  n*a  pu  engager  la  demoiselle  de  Hauregard,  sa  sœur,  défail- 
lante, de  laquelle  il  n'est  pas  établi  qu'il  eût  reçu  mandat  exprès  à 
cet  ^et,  conformément  ft  ce  qu'exige  l'article  1988  du  Gode  Napo- 
léon; 

Attendu  que  le  Jugement  d'expropriation ,  s'il  indique  le  sieur  de 
Hau'Qgard  comme  seul  inscrit  à  la  matrice  des  rôles ,'  désigne  avec 
lui  la  demoiselle  sa  sœur  dans  la  colonne  des  propriétaires  actuels 
ou  présumés  tels,  et  que,  dans  tous  les  actes  de  l'instruction,  il  a  été 
procédé  contre  et  au  nom  de  la  sœur  comme  du  ftrère,  dénommés 
tons  deux  dans  la  décision  dn  jury  ; 

Attendu  que  la  teneur  de  la  décisiou  du  jury  ne  permet  de  dis*- 
cerner  ni  les  parts  de  propriété  pouvant  appartenir  au  frère  ou  à  la 
sœur,  ni  des  motifs  distincts  d'évaluation  concernant  la  portion 
i^ontée  à  lacoutenance  primitivement  déterminée  par  le  jugement 
d'expropriation;  qu'ainsi  la  décision  attaquée  doit  être  cassée  pour 
le  tout  comme  rendue  en  violation  de  la  loi  précitée  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  ; 

Ga8Be,etc. 


( X  1355  ) 

[21  novembre  1866.] 

ArekUeeU  ;  homicide  par  imprwieneê;  r^ponia^t^t  l^.--(Thuilieux.  ) 
—  L'arehiUeie  peat  être  respomable  des  aeeiàenii  arrivés  aux 
owriers  sou$  $es  ordres  et  passible  des  peines  de  Particle  Sig  du 
Code  pénale  lorsque  le  juge  du  fait  eomlate  qu*il  s'est  réservé  la 
surveillance  ei  la  direction  des  travaux  et  établit  à  sa  charge 
un  fait  direct  et  personnel  de  négligence  et  d'imprudence  (*). 

AaaÊT  DB  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambrc  criminelle. 

La  cour, 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate ,  en  fait,  queThuiUeux  avait 


^  «  )  f^otr  Tarrét  solvant. 
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agi  Doiv-seuleHieat  en  qualité  d'architecte,  vaÀs  encore  eontme  ayint 
conservé  la  sarreillance  et  la  direotkm  des  travaux  ;  que  rarrSt  eoa- 
state  en  outre  que,  malgré  la  présence  â*un  entrepreDeur  ea  nos 
et  d^nn  mattre  tftcheron ,  les  ouvriers  obar^  de  la  constmedoii 
étaient  restés  sous  les  ordres  de  Thuilleux  ;  qu*n  leur  avait  fom& 
des  matériaux  défectueux  ^  et  que  la  mauvaise  qualité  de  l'un  de  oeB 
matériaux  est  devenue  Tune  des  causes  occasionnelles  delamortde 
rouvrierMalyos; 

Attendu  que  cette  appréciation  souveraine  du  juge  du  fait  échappe 
à  toute  censure ,  qu'elle  établit  à  la  charge  de  Thuilleux  un  fait  di- 
rect et  personnel  de  négligence  et  d'imprudence  ;  que  rarrèt^dès 
lors ,  en  prononçant  contre  lui  une  condamnation  à  l^amende  et  ea 
dommages-intérêts,  en  vertu  des  articles  319  du  Gode  pénal  et  i338da 
Code  Napoléon ,  a  fait  une  juste  application  des  dispositions  de  la  loi; 

Attendu,  d'ailleurs»  que  Tarrèt  est  régulier  en  la  forme; 

Rejette  le  pourroi,  etc. 


(r  1356) 

[22  novembre  1S56.] 

Fntrejpreneur ;  homicide  par  imprudence;  responsabUité.  — 
(  Caillot.  )  —  Un  entrepreneur  de  travaux  publies  prétendrai  en 
oatn,  en  s^appuyant  sur  une  clause*  de  son  cahier  des  chargée, 
que  la  responsabilité  de  la  mort  d^un  ouvrier  placé  saut  ut 
ordres  incombe  à  Vinyénieur  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer^ 
lorsque  Varrét  allaqué  énumère  des  circonstances  de  fait  d'où 
résulte  que  c'est  par  son  imprudence  et  sa  négligence  que  la  tnorl 
de  cet  ouvrier  a  été  occasionnée  (*)« 

ARRÊT  DK  LA  COUR  DE  CASSATieN  ;  cliambre  erimineile.  * 

La  cour, 

Sur  le  moyen  unique  t  tiré  de  la  fausse  application  de  rariieleh^ 

du  Code  pénal ,  en  ce  que  la  cour  de  Toulouse  a  fait  peser  sur  w 
entrepreneuf  de  travaux  publics  une  responsabilité  qui^  d'après  son 

cahier  de  charges ,  devait  incomber  à  Vingénieur  de  l'administre- 
tion  du  chemin  de  fer: 

n  roir  l'urrôl  qui  précède. 
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Atteoda  qm  TâirM  attacpié  déclara,  €o  IUt|  qu^ll  rtooNàft  de 
liaiferootldn  et  ém  débita  à  h  charge  de  GâiUot  »  qae  c'était  par  le 
iidt  de  mm  teinrudMoe  et  de  mi  néir^lgeiioe  qn'im  (mrrier  da  chemin 
de  fer  avait  trouvé  la  mort  au  milieu  des  travaux  dout  le  demandeur 
Câlilûl  élall  rentrepreneor  1 

AttCDdn  que  la  i»reove  de  sa  eulpablllté  résulte ,  selon  farrèt 
attaqué  :  1*  de  rabeeoce  de  cet  entrepreneur  au  moment  de  ces 
travaux  f  où  il  devait  au  moins  être  représenté  par  un  individu 
agféé  par  radminlstratloo  ;  3*  de  ce  quMl  n'avait  pas  fait  ces  travaux 
selon  les  règles  de  Tart  ; 

Que  l'arrêt  constate,  en  outre ,  que  les  plans  de  ces  travaux  n'a- 
vaient pas  été  faits  par  radmlBistratfoû  ; 

Attendu  que«  de  ces  faits  ainsi  constatés,  et  dent  la  révision 
n'i^partfeiit  pas  k  la  cour  de  cassation ,  il  résulte  que  Tarrèt  attaqué 
a  pu,  comme  11  l'a  fait,  faire  résulter  le  délit  comme  Imputable  k 
rstttrepreneur  Caillot,  et  qu'il  lui  a  fait  légalement  application  de^ 
peines  de  rartide  819  du  Code  pénal  ; 

Attendu  enfin  que  Tarrêt  attaqué  est  tégulier  dans  sa  forme  ; 

Bqlette  le  pourvoi ,  etc. 


(r  1357) 

t 

l%%  novembre  U6e.l 

P0Ui0  vinrie.  —  Procéi-verbal  êê  eonirutênUwiï  /  /M  due;  prsuvs 
eçmiraire»  —  Cantrav^niiim;  eœcepiian  àe  pn>fr\éiét  ineom/ffé^ 
tenee.  — (Batardy.)  —  Lorsqu'un  proe4ê''V9rbal  régulier  eonêîaiê 
mê  tomirtntentiou  t  U  fuge  de  poHcê  ne  peut  #»  ràlaœer  1$  pré- 
venu sanê  que  la  preuve  eoniretire  aii  été  fente*  -^  Le  Juge  de, 
poHee  est  incompéient  pour  décider  lagueition  de  propriété  du 
terrain  sur  lequel  une  contravention  aurait  été  commise  ;  lorsque 
U  prévenu  élève  cette  exception^  il  doit  renvoyer  à  fins  civiles  (*}. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  Chambre  Criminelle. 

La  cour. 

Sur  le  premier  moyen  ^  tiré  de  la  violation  de  la  foi  due  au 
procès-verbal  : 

n  Voit  arréi  du  10  octobre  1856,  ci-deeeot,  pige  161. 
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Attendu  qu*il  est  constaté  par  ce  procèa-Yerbal ,  que  deux  imtra- 
ments  aratoires  étaient  déposés  devant  la  maison  de  Batardy,  el 
qu*ao  moins  l'on  de  ces  instroments,  le  roolean»  avançait  sur  le 
tien  de  la  voie  publique; 

Attendu  que  ce  proo^verbal  n'a  pas  été  débattu  par  2a  preuve 
contraire,  et  que  néanmoins,  le  jugement  attaqué  a  déddé  qo^ii 
était  de  toute  impossibilité  que  les  instruments  aratoires  aient 
avancé  sur  le  tiers  de  la  voie  publique,  parce  qu'ils  étaient  déposés 
sur -un  terrain  intermédiaire  entre  la  route  déÎMurtementale  et  le 
mur  de  clôture  de  la  propriété  de  Batardy; 

D'où  il  suit  que,  sous  ce  premier  rapport,  le  tribunal  de  police  a 
violé  la  foi  due  au  procès-verbal  et  Tarticle  i54  du  Gode  d'instrac* 
tion  criminelles 

Swr  le  deuxième  moyen ,  tiré  ie  Vineompétenee  du  Hihiênàl  de 
poUee^  en  ce  quHl  a  jugé  au  profit  de  Batardy  la  question  de  pro' 
priélé  du  terrain  intermédiaire  dont  il  s'agit^  que\fe\mimMtére 
publie  soutenait  être  une  dépendance  de  la  voie  pubUfue  : 

Vu  Tarticie  i8a  du  Gode  forestier  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  jamais  être  Juges 
des  questions  de  propriété  immobilière  ; 

Attendu  que,  sur  Tallégation  de  Batardy  quHl  était  enposseeeicn 
du  terrain  dont  il  s'agit ,  et  sur  la  réponse  du  ministère  public  que 
ce  terrain  n'étant  séparé  de  la  route  départementale,  ni  par  des 
haies,  ni  par  des  murs  de  clôture,  était  pratiqué  par  le  public  et 
dépendait  de  la  voie  publique ,  le  jugement  attaqué ,  au  lieu  de  sur- 
seoir à  statuer  sur  l'exception  de  Batardy,  a  prétendu  que  le  mi- 
nistère public  ne  contestait  pas  sa  propriété  et  se  bornait  à  la 
considérer  comme  une  dépendance  de  la  vole  publique,  et  en  a 
conclu  que  le  terrain  était  la  propriété  de  Batardy,  et  ne  faisait 
pas  partie  de  la  voie  publique  ; 

Eu  quoi  le  tribunal  de  police  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  lus  dispositions  de  l'article  tSa  du  Gode  forestier  ; 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule ,  etc. 
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(r  1358) 


[27  DOTembre  I8S6,] 

BnUguemenU.  —  7*ravati9  d^expertise;  (Uêiêiance  d$ê  tnfénieurif 
immixtion  de  la  eommistian  êpéciaie.  *-  Action  contre  des  pro^ 
piitaiTeê  non  syndics;  mise  hors  de  cause. — (Arcbambaud.) 
—  Lei  experts  chargés  de  procéder  au  tracé  du  périmètre  d'un 
spidicat  éTendiguemeni  ^  au  classement  et  d  V estimation  des 
terrains  à  comprendre  dans  Passociation  syndicale  ^  doivent 
Ure  aseisiée  des  ingénieurs.  ^  Ce  n'est  qu'après  que  leur  traoaU 
a  été  soumis^  au  moyen  d^une  enquête^  au  contrats  éie  tous  lee 
intéressés  que  la  commission  spéciale  est  appelée  à  prendre 
eomkaissance  de  leurs  propositions  et  d  arrêter  Cétendue  du  pé- 
rimètre ^  le  classement  et  F  estimation  des  divers  terrains.  En  sHm- 
wUsçant  prématurément  dans  les  travaux  de  Pexpertise^  la  eowh 
mission  spéciale  engagerait  son  opinion  et  priverait  les  parties 
i^une  garantie  que  la  loi  leur  aseure.  —  Les  propriétaires  qui  se 
plaignent  Savoir  été  indûment  compris  dans  une  association 
syndicale  d^endiguement  par  une  déeieion  de  la  commiseUm 
spéciale  doivent  diriger  leur  action  excluiivement  contre  les 
syndics;  ils  ne  peuvent  mettre  en  cause  des  propriétaires  non 
syndiee. 

Napoléon  t  etc., 

Va  la  reqaète  de  ;  1*  le  sieur  Arcbambaud ,  propriétaire  ;%'{nomê 
ies€onsorte);iJOUiB  les  sasaonioiés  propriétaires  de  terraios  situés 
dans  le  départemeat  de  TArdèobe,  sur  la  ri?e  droite  du  Rbôue  • 
dans  U  plaioe  appelée  la  Barraque*  protégée  par  uq  prolongemeut 
da  la  digue  de  Rocbemaure;  lesdites  requête  et  mémoire  «  tendant 
ioe  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  du  5  septembre  i859,par 
lavielle  la  commission  spéciale»  instituée  par  ordonnance  royale 
du  3  décembre  i838,  et  chargée  •  en  exécution  de  Tarticle  55  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  d'arrêter  les  bases  de  la  répartition 
entre  les  intéressés  des  dépenses  de  la  digue  de  Rocbemaure  et  de 
sas  prolongements,  a  confirmé  une  précédente  décision  rendue  par 
^»  par  déHMit ,  le  «S  octobre  i85o  et  a  fixé  retendue  du  périmètre 
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et  la  division  en  classes  des  terrains  protégés  par  les  dignes  de  la 
fiarraqne  et  des  Fontaines ,  continuation  et  dépendances  de  la  digne 
de  Rochemaure  ;  déclarer  que  les  requérants  ne  devront  supporter 
aucune  partie  des  frais  de  coastniction  d^  ces  digues  «  on  qu*Ils  ne 
devront  supporter  qu'une  portion  de  beaucoup  inférieure  à  celle 
que  détermine  la  décision  attaquée;  subsidiairement,  dire  qu*il  y  a 
lieu  de  procéder  à  de  nouvelles  o^rations  de  classement  des  terres 
comprises  dans  le  périmètre  et  d*estimation  des  diverses  classes; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  :  i^  des  sieurs  Maurol 
Goulet  atné,  Odouard,  Maarel  et  Chaudière  Vital»  syndics  des  digues 
de  la  Barraque  et  des  Pontaifles;  9^  des  sieurs  Privât  père... ..  (  nonu 
des  eoriêorts),  propriétaires  de  terrains  situés  sur  la  rire  droite, 
dans  la  plaine  appelée  des  Fontaines,  et  mis  en  cause  pafla  reqnéte 
introductive  du  pourvoi  ;  les  syndics  concluent,  dans  ledit  mémoire, 
au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamnation  des  demandeurs  aux  dé* 
pens,  et  les  propriétaires  non  syndics  à  leur  mise  hors  de  cause  avec 
dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  rapport  de  Texpert  nommé  par  le  syndicat ,  du  ^5  septembre 
iS5o; 

Vu  la  décision  de  la  commission  spéciale,  du  97  octobre  t85o; 

Vu  les  certificats  du  maire  de  la  commune  de  Rochemaure ,  des 
25  mars  i85i,  95  août  i853  et  39  décembre  i855,  relatifs  aux  publi- 
cations du  rapport  de  Texpert  faites  dans  cette  commune; 

Vu  le  décret  du  S  décembre  i838,  instituant  une  commission  spé- 
ciale pour  la  digue  de  Rochemaure,  chargée  d'arrêter  les  bases  sui- 
vant lesquelles  sont  réparties  entre  les  intéressés  les  dépenses  de 
cette  digue  et  de  ses  prolongements  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  8,  9, 10,  19  et  iSdela  loi 
do  16  septembre  1807,  il  doit  être  procédé  par  des  expert»,  assistés 
par  les  higéttfeura ,  au  tracé  do  périmètre ,  ad  classement  et  à  Tes- 
llmation  des  tefraios  ft  comprendre  dans  l^as^ciatlon  syndicale  ; 
que  le  travail  des  experts  doit  être  soumis,  au  m^en  d'une  en* 
quête ,  au  contrôle  de  tous  les  Intéressés  ;  que  ce  n'est  qu'après  que 
les  réclamations  des  partieulief  s  ont  pu  se  produire  et  eontré<jHre 
les  propositions  des  Ingénieurs  et  des  experts ,  que  la  commission 
spéciale  est  appelée  à  prendre  connaissance  de  ces  propositions  et 
&  arrêter  l'étendue  du  périmètre ,  le  classement  et  Testimatioa  des 
divers  terrains  ;  que,  dans  Pespèce,  les  Ingénieurs  n'ont  pas  été 
appelés  h  assister  l'expeft  nommé  par  le  syndicat  ;  que,  de  plcis,  il 
est  reconnu  par  l'expert ,  dans  son  rapport,  du  «5  septembre  i85ô. 
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et  par  la  ettomiasioii  spéciale,  dans  ia  déeislOD  tfti  5  septembre 
18&S,  qoe  la  Gomniission  spéeiate  a  oenoonru  à  tous  les  travaux  de 
rcKpertte  ;  que*  par  cette  f  mmixtloo  prématurée  dans  les  opèrattôns 
da  tracé  da  périmètre  et  du  Glassemeat,  laoommiâslon  spéciale  a 
eogi^  son  opinion  avant  qne  les  réclamations  des  partlooliers  eus- 
soBt  pn  se  produire  et  a  ainsi  privé  les  parties  des  garanties  que 
rensembie  dee  dispositions  de  la  loi  a  pdur  bat  de  ietir  assurer  ; 
que,  dans  ces  circoostanoes^  il  y  a  lien  d'annuler  la  décision  de  la 
eommlsskm  spéciale  du  5  septembre  i859 ,  et  d^ordonner  que,  par 
va  autre  expert,  assisté  des  ingénieurs.  Il  sera  procédé  de  nouveau 
au  tracé  du  périmètre,  au  classement  et  à  Testimation  des  terres 
Fvetégées  par  les  digues  de  la  Barraque  et  des  Fontaines  ; 
£n  99  qui  iauehê  lê$  dép^nê  : 

Considérant  que  Taction  des  (rieurs  Afctiamliiaud  et  antres  devait 
être  exclusivement  dirigée  contre  les  syndics;  que  cf^est  avec  raison 
qve  les  sieurs  Privât  père  et  autres  ont  demandé  leur  mise  hors  de 
eaose  avec  dépens  ; 

Art  1**.  Les  décisions  de  la  commission  spéciale ,  des  27  octobre 
iS5o  et  5  septembre  iS5s,  sont  annulées.  Il  sera  procédé  par  un 
Dovfel  expert,  assisté  des  ingénieurs,  au  classement  et  &  Testima- 
tien  des  terrée  protégées  par  les  digues  de  la  Barraque  et  des 
FoQtalnesk 

a.  Les  syndics ,  en  leur  qualité ,  sont  Condamnés  aux  dépens ,  à 
l*sxception  de  ceux  faits  pour  la  mise  en  cause  des  sieurs  Privât  et 
autres.  Les  sieurs  Archambaud  et  autres  sont  condamnés  aux  dépens 
qu'auraient  faits,  par  suite  de  leur  mise  en  cause,  les  sieurs  Privât 
et  antres. 


(r  1359) 
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^«<^«pr«i^f.  —  Tetrùêêemënlg  ;  ehaiigements  ordonnét  ;  appli" 
fàîioniêêpriû^du  marehé.-'Jvancês ;  droits  d* octroi;  rembour- 
Hmnt — Décompte;  réclatnationê ;  déchéance  prétendae,  — /a- 
i^rprétaiion  d*«n  dévie  ;  fourniture  d*engine  et  de  main-d^œuvre; 
rrte  ie  d4btuis.  —  (Seive  et  Auboyet.  )  —  L'entrepreneur  est 
tfnu  de  se  conformer  aux  changements  qui  lui  sont  réguHère' 
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mêtuÈ  aréoimiê  m  cours  é^e^sécuHon^  et  il  doit  lui  être  fait  étai 
de  leur  valeur  au  prorata  àee  prix  de  Vadjudication.  Rejei^ 
en  catméfuenee ,  d'une  demande  de  prix  epéeial  pour  des  débioa 
supplémentaires  dont  il  avait  été  tenu  compte  au  prix  du  devis, 
-~  L'entrepreneur  a  droit  au  remboursemeni  des  droits  doetroi 
perpus  sur  les  matériaux  de  Fentreprise  contrairement  aux 
prévisions  du  devis  (*).  -^  Fin  de  non-reeevoir  tirée  de  ee  ^u^um 
demande  f  bien  que  présentée  par  Pentrepreneur  dans  les  dix 
jours  de  la  communication  du  décompte ,  n^aurait  été  fornsée  par 
lui  qu'administrativement  et  n* aurait  pas  le  caractère  été  réeta^ 
motion  contentieuse.  Décidé  que  la  déchéance  établie  par  Par* 
tiele  53  des  conditions  générales  n*était  pas  applicable.  -*  Devis 
obligeant  V entrepreneur  à  fournir  à  fadminiitraiion^  moffcnmant 
les  prix  spécifiés  à  laêérie,  les  ouvriers  et  les  engins  nécessaires 
aux  mancsuvres  faites  en  régie.  Décidé  que  cette  dause  était 
purement  facultative  pour  Vadministration  qui  avait  p*  exiger 
des  entrepreneurs  la  fourniture  d'engins  ^  sans  leurdemtnier 
en  même  temps  des  ouvriers.  —  Décidé ^  par  interprétation  dun 
marché^  que  les  déblais  empruntés  hors  de  remplacement  d^un 
chemin  de  fer  en  construction  n'étaient  pas ,  comine  les  autru^ 
susceptibles  de  distinction  relativement  aux  difficultés  du  ter- 
rain «  mais  qu'ils  donnaient  lieu  à  Vapplieation  d'un  prix  tmtfiM 
quelle  que  fût  leur  nature.  <-  Allocation  des  intérêts  à  élater  de 
la  demande  qui  en  a  été  régulièrement  faite  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Napoléon  «  etc., 

Vu  les  reqaôtes  poar  lei  sieurs  Seive  et  Auboyet»  eutrepreaeurs 
de  travaux  relatifs  k  la  coustructloa  du  chemlu  de  fer  de  Vienon 
à  Ghàteauroux,  daus  la  sectiou  comprise  eatre  Reuiily  et  Issoudaa, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  3  août  t855, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  rendre,  statuant  ^ur  les 
réclamations,  au  nombre  de  douze,  et  s*élevant  à  la  somme  de 
ICI  097^.76  par  eux  formées  contre  le  décompte  définitif  de  leur 
entreprise,  ne  leur  a  accordé  qu'une  somme  de  W.So  sur  le  cin- 
quième chef  de  leurs  réclamations ,  et  a  rejeté  le  surplus  ;  ce  fai- 
sant» leur  accorder,  avec  les  intérêts  de  droit,  les  sommes  deman* 
dées  par  eux  devant  le  conseil  de  préfecture ,  à  fexception  de  celles 
qui  font  Tobjet  de  deux  réclamations  non  reproduites  devant  noas  ; 

(*}  Foir^  dans  le  même  sens  /'arréu  des  25  février  i84S,  IfaboulaS^  et 
12  août  I86i ,  Jourdan  ,  2*  série ,  III,  123  ;  3*  feérie,  V,  143. 
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Va  les  obflertratfoDs  présentées  |Mur  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tmidant  à  ce  quMl  nous  plaise  leur  allouer  une  somme  de 
t47S'.97,  demaadéé'par  eux  sur  le  sixième  chef  de  leurs  réelania- 
tioos,  à  titre  de  remboursement  de  droits  d'octroi  payés  à  la  ville 
d'issoodun ,  et  r^ter  le  surplus  de  leurs  conclusions  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  applicables  aux 
travaux  des  eotr^[Nneneurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  aa  pluviôse  an  ViH; 

£n  c$  qui  touche  la  demande  d'une  eamme  de  i  S&V.G^ ,  à  titre  de 
mfplémenêde]^riXf  pour  la  main^*<Butre  extraordinaire  d  ta- 
fuelle  aurait  donné  lieu  le  remaniement  des  terres  de  la  tranehée  dé 
Meamnoni^  ordonné  en  coure  d*exéeution  des  iravaxx  : 

GoBridérant  que,  diaprés  Tarticle  7  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions généndes,  l'entrepreneur  doit  se  conformer  aux  changements 
qui  hU  smt  régulièrement  ordonnés  en  cours  d'exécution,  et  qu'il 
doit  lui  être  fait  état  de  leur  valeur  au  prorata  des  prix  de  Tac^udi- 
cition; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  été  fait  compte 
m  entrepreneurs,  des  déblais  supplémentaires  qui  leur  ont  été 
ordonnés  dans  la  tranchée  de  Beaumont,  d'après  les  prix  indiqués 
pv  le  devis  pour  la  fouille  et  la  charge  des  déblais  de  ladite  tran- 
chée, et  qu'ils  ne  justifient  pas  que  ces  travaux  aient  donné  lieu  à 
une  main-d'œuvre  extraordinaire  de  nature  à  leur  être  comptée 
en  sus;  quo»dè8  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
s  rejeté  la  demande  en  supplément  de  prix  par  eux  formée  sur  ce 
chef(*); 

Sur  la  demande  d*une  somme  de  ^hyb'.^y  réclamée  d  tilre  de 
remboursement  des  droits  d^oclroi  payés  par  les  entrepreneurs  à 
la  tille  dissoudun  sur  une  partie  des  matériaux  de  F  entreprise: 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction ,  et  qu*il  est  reconnu 
d'ailleurs  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  que,  d'après  le 
devis,  les  noatérlaux  de  l'entreprise  ne  devaient  pas  être  soumi» 

^^ I-  -  ir  ---  n-i —  w      -^ ïï' — ri r^« 

(')  Les  iogéoieon  avalent  ordonné,  en  coor» d'exéeation,  rétabllisement 
de baDqoeltes  dans  les  laloe  de  droite,  ee  qui  avait  entraîné  on  remanie- 
BMnt  des  terres  de  la  tranchée  de  Beaumont.  Lei  elenre  Selve  et  Aoboyet 
prétendaient  qoe  ee  remaDiement  constlioalt  nne  opération  distincte  des 
tnvaax  prévos  dans  leor  marché  et  ils  demandaient  un  supplément  de  prix 
de  0^.26  par  mètre  cobe  à  Utre  de  frais  de  matn-d'œovre  extraordinaire. 
L'sdmlnlslratlon  répondait  que  la  modIflcaUon  prescrite  par  les  Ingénieurs 
B'avalt  entraîné  qu'une  opération  de  fouille  et  de  charge,  laquelle  avait  élé 
mte  au  prix  de  0^.64  fixé  par  le  devis  et  ne  penvalt  donner  lien  à  l'alloca* 
lion  d'un  prix  supplémentaire. 
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aux  droits  <i'ûotroî  ;  qua  le  payameiit  de  ces  droits  n'est  pas  emUé 
comnie  élémeat  dans  la  eompoaition  dm  prix  da  sous-détail ,  et  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n*a  pas  ordeonè 
le  remboursement  aux  entrepreneurs  dias  taxes  d'octroi  payées  psr 
eux  à  la  ville  d'iasoudun  sur  une  partie  des  matériaux  de  l'entre- 
prise; 

Sur  le  chef  relaiif  à  la  demande  d'une  indemniié  de  7  ooo  firemee 
pour  le  préjudice  que  l'administn^ion  aurait  eauié  aux  entrepre- 
neur $  en  ne  leur  faisant  pa$  fournir  le$  journéu  4'awonere  néeci- 
saires  d  VexécuHon  de  ceriaim  trawux  faite  $n  régies  et  mut  le 
chef  relatif  à  la  demande  d'une  eomme  de  90667^65  qui  leur  seraU 
due  à  raison  d'une  erreur  cofnmiêê  dam  la  cloinf^atiau  dos  dé^ 
hlaie  : 

Sur  la  fin  de  non-^ecei^oir  tirée  de  ce  que  c$e  demandée  ^  Ms»  que 
présentéee  par  lee  wtrepremure  dane  lee  diw  jaure  dé  Im 
nication  du  décompte  ^  n'auraient  été  forméee  pareuof  qu\ 
trativementf  et  n'auraient  pas  ^  d'aprèê  les  termes  dans  leifudê 
elles  étaient  énoncées  »  le  caractère  d«  réelamations  eontenHemoi  : 

Considérant  que  les  demandes  dont  il  s'agit,  contenues  dans  la 
mémoire  présenté  par  les  entrepreneurs  le  18  juillet  iM8,  danailes 
dix  Jours  de  la  communication  qui  leur  a  été  donnée  dudécom^ 
de  leur  entreprise,  faisaient  partie  des  réserves  faites  par  enx  Ion 
de  Tacceptation  dudit  décompte  ;  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  du  né- 
moire  précité  qu'elles  ont  été  formées  dans  des  term^  qui  eo  font 
suffisamment  connaître  la  portée  et  les  motifs;  que,  dès  lors  »  e^eit 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ces  demandes  en  oppo^ 
sant  aux  entrepreneurs  la  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'artiele  3« 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  (*)  ; 


(*)  Voici  en  quels  termes  le  conseil  de  picfectare  avait  motivé  la  flo  àe 
recevoir:  «  Conaidérant ,  sur  les  neuvième,  dixième,  onsième  et  douaième 
chefs  formant  l'article  4  des  réclamatians ,  que  les  entrepreueurs,  daoe  leur 
mémoire  du  18  Juillet  1848,  déclarent  quMls  divisent  leurs  réclamations  en 
Irols  articles,  et  que,  dans  un  quatrième,  ils  en  soumettent  qaelqnea-onea 
à  titre  graeleax  peur  éss  mesares  qui  leur  ont  eaaeé  des  pertes  considérables  ; 
qu'ainsi  ils  étabilsaent  nne  distinction  bien  tranchée  :  sous  trois  artidee ,  ré- 
slamaiion  par  vole  contantiease,  etsooa  le  quatrième,  réclamation  par  vole 
gracieuse  ;  que  11.  le  ministre ,  n'ayant  pas  aeeoeitli  ce  dernier  article ,  a  jogé 
souverainenaenti  que  rien  n'empêchait  les  entrspreaenre  de  saisir  pour  ces 
divers  ehefs  la  Jurldietion  contentleuae,  comme  ils  l'ont  fait  ponr  les  antres; 
qu'on  doit  en  indaire  qu'ils  ont  eu  seulement  l'intention  de  s'adresser  an  bon 
vouloir  de  radmlnlab-ation ,  et  qu'ils  ne  peuvent  plus  être  admis  à  changer  le 
eanctèra  de  leurs  réelamatiens  après  Pexplration  du  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle S2.  . 
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A%  famé  : 

En  ce  qui  touche  Viniemnité  de  7  000  francs  .* 

Considérant  qu^une  disposition  du  chapitre  9  du  devis  obligeait 
lis  entrepreoeafs  à  fournir  à  Tadministration,  moyennant  les  prix 
spécifiés  à  k  série ,  les  ourriers  et  les  engins  nécessaires  aux  ma- 
iMcavres  faites  en  régie  ; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  que  Tadministra- 
tion ,  ayant  exigé  d*eux  la  fourniture  des  engins ,  devait  les  charger 
aussi  de  fournir  les'  ouvriers  nécessaires  aux  travaux  de  la  régie; 

Considérant  que  la  clause  ci-dessus  rappelée  du  chapitre  9  du 
devis  était  purement  facultative  pour  Tadininistration ,  et  qu*elle 
a  pu  exiger  la  fourniture  des  engins  qui  lui  étaient  nécessaires , 
sansôtre  tenue  de  demander  en  même  temps  aux  entrepreneurs  de 
lai  fourmY  les  ouvriers;  que,  dès  lors,  ils  sont  sans  droit  à  Tin- 
demnité  qu'ils  réclament  ; 

En  ce  qui  touche  IHndemnité  de  20  li6f.65  : 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  l'administration  a 
fait  exécuter  par  les  entrepreneurs  en  sus  des  prévisions  du  devis , 
et  en  dehors  de  remplacement  du  chemin  de  fer,  des  déblais  d'em- 
prunt qui  leur  ont  été  comptés  au  prix  de  55  centimes  par  mètre 
eabe,  établf  par  le  n*  3  de  la  série  des  prix; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  que  lesdits  déblais 
ont  M  pris  dans  des  bancs  de  calcaire  tendre ,  et  qu^ils  auraient  dû , 
eu  conséquence ,  leur  être  payés  au  prix  de  i'.o5  par  mètre  cube , 
fixé  parie  n*  5  de  la  série  pour  les  déblais  &  effectuer  dans  des  ter- 
rains de  cette  nature  ; 

Considérant  que  le  prix  de  55  centimes  par  mètre  cube  a  été  fixé 
par  le  u^  i  de  la  série  des  prix ,  pour  les  déblais  à  emprunter  hors 
deTemplacenaent  du  chemin  de  fer,  sans  distinction  entre  les  ter- 
rains dans  lesquels  ces  emprunts  seraient  effectués  ;  que,  dès  lors , 
c'eut  avec  raison  que  ce  prix  a  été  appliqué  aux  déblais  d'emprunt 
faits  par  les  sieurs  Seive  et  Auboyet  en  sus  des  prévisions  du  devis  ; 

^11  u  qui  touché  le$  iniëréti  : 

Goniiéénnit  que  les  sieurs  8eive  et  Auboyet  onf  régulièrement 
éMuandô  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  10  janvieri85i,  les 
latéréto  des  sommes  réelamées  par  eux  ;  que ,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  de 
lear  allouer,  à  partir  dudit  jour,  les  intérêts  à  5  pour  100  par  an 
te  sommes  qui  leur  seront  payées  en  exécution  du  présent  décret  ; 

(lA  décret  *  statué  en  outre  sur  plusieurs  autres  chefs  sans 
intérêt  ) 

Art  i*'.  U  est  tUoué  aux  sieurs  Seive  et  Auboyet  une  somme  de 
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a  Ayô'.Sy  à  tîtrede  remboiineineiitdes  droits  d*octroi  paytepareu 
à  la  ville  d*fssoadun. 

3 • 

3.  Les  intérêts  des  gommes  daes  aux  sieurs  Selve  et  Aoboyet,  qd 
vertu  des  articles  précédeots ,  courront  à  partir  du  ta  Janvier  iS!»i« 

4.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  llJidro«  do 
3  août  i853,  est  réformé  dans  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret 

5.  Le  surplus  des  conduirions  des  sieurs  Seive  et  Aaboyet  en 
rejeté. 


(r  1360) 


[27  novembre  1856»] 

Enir$jprmmkr  ;  iuspenHon  de  travaux.  —  (Perrler  et  oonsorti.)- 
Dam  le  caê  de  euêpe^on  de  travaux  adjugés  ^  PetUre^meer 
perd  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  «*f7  n'a  pas  ueé  itk 
faculté  de  requérir  la  réception  immédiate  de  eeeouvraget.iê 
demander  la  résiliation  de  êon  marché  et  la  reprise  de  eonme- 
tériel ,  et  iUl  a  au  contraire  continué  lee  travaux  lareg^  tcHn 
de  les  reprendre  lui  a  été  donné.  —  Bejet  d'un  friêfq^n'wA 
été  Vobjet  d'aucune  réêerve  lors  de  PacceptaHan  du  déeomfU 
définiHf. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  des  sieurs  Perrier,  Cabaret,  Gougis  et  Ramelott 
entrepreneurs  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  l>aris  à  Rennes, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  nn  arrêté  du  a?' décembre 
i86A,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Eure-^t-Loir  a  i^eté  les 
demandes  d'indemnité  qu'ils  avaient  formées  ;  ce  faisant  :  t*  tour 
allouer  une  Indemnité  de  34  900  francs ,  à  raison  des  pertes  qae  Isor 
aurait  fait  épouver  la  suspension  de  leurs  travaux  pendant  oœ 
année;  a<>  dire  qu'il  leur  est  également  dû  une  indemnité  à nien 
de  ce  qu'une  portion  des  travaux  faisant  partie  de  leur  entreprise 
aurait  été  confiée  à  un  autre  entrepreneur,  et  les  renvoyer  deTint 
l'administration  pour  la  liquidation  de  ladite  indemnité;  le  toot 
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avec  les  intérôts  tels  que  de  droit  à  partir  du  jour  de  la  demande 
qui  en  a  été  faite; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  ce  qa'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  par  le  motif  qu'aucune 
clause  du  marché  des  sieurs  Perrier,  Cabaret  et  consorts  ne  leur 
ouvre  un  droit  à  indemnité  en  raison  des  faits  quMls  invoquent  ; 

Vu  le  décompte  définitif  des  travaux  de  Tentreprise ,  ledit  dé- 
compte dressé  le  3  décembre  i853  et  accepté  par  les  entrepreneurs 
le  7  du  même  mois,  sous  la  réserve  de  la  réclamation  quMls  décla- 
raient vouloir  former  à  raison  des  pertes  qui  leur  auraient  été  cau- 
sées par  la  suspension  de  leurs  travaux  ; 

Yu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  IHndemnilé  demandée  par  les  sieurs  Perrier 
et  consorts  y  à  raison  des  pertes  que  leur  aurait  fait  éprouver  la 
suspension  de  leurs  travaux  pendant  un  an  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Fînstruction  que  les  travaux  des  sieur  s 
Perrier  et  consorts  ont  été  suspendus  au  mois  d'août  i85o;  qu'aux 
termes  des  articles  36  et  âo  des  clauses  et  conditions  générales ,  les 
sieurs  Perrier  et  consorts  avaient  le  droit  de  requérir  qu'il  fût  pro- 
cédé immédiatement  à  la  réceptien  de  leurs  travaux,  de  demander 
la  résiliation  de  leur  marché  et  la  reprise  de  leur  matériel  ;  qu'ils 
n'ont  pas  usé  de  cette  faculté ,  mais  qu'ils  ont,  au  contraire ,  con- 
tinué les  travaux  par  eux  commencés ,  lorsque  l'ordre  de  les  re- 
prendre leur  a  été  donné  au  mois  d'août  i85i  ;  que,  dans  ces 
circonstances ,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander  une  indemnité  à 
raison  des  pertes  qu'ils  peuvent  avoir  éprouvées  par  suite  de  la 
sospension  de  leurs  travaux  ; 

£n  ce  qui  touche  Vindemnité  demandée  par  les  sieurs  Perrier  et 
consorts  j  à  raison  de  ce  qu'aune  portion  des  travaux  compris  dans 
le  lot  qui  leur  avait  été  adjugé  aurait  été  confiée  à  un  autre  entre- 
preneur: 

Considérant  que  les  sieurs  Perrier  et  consorts,  en  acceptant,  le 
7  décembre  i853,  le  décompte  définitif  de  leur  entreprise,  n'ont 
fait  aucune  réserve  au  sujet  de  l'indemnité  dont  il  s'agit;  que,  dès 
lors,  ils  n^étaient  plus  recevables,  aux  termes  do  l'article  3*2  des 
clauses  et  conditions  générales,  à  la  demander  devant  le  conseil  de 
préfecture  ; 

Art.  1**.  La  requête  des  sieurs  Perrier  et  consorts  est  rejetée. 


Jnnalis  des  P.  et  Ch,  Lo» ,  Meurs* — tomb  vu.  \2 


178  LOIS,   DtCftBTS,   A99fiTÉS,    ETC. 


(r  1361) 


(  27  novefflbra  1866.  ] 

Petite  voirie i  place  publique  communale i  propriété,'  confit*-- 
(  Massot  c.  la  commune  de  Vallègue.  )  — //  appartient  à  r autorité 
judiciaire  de  conntUtre  d^une  demande  en  délaissement  d^un 
terrain  qu'Hun  particulier  soutient  être  sa  propriété ^  et  qu^une 
commune  allég^te  avoir  fait  partie  de  temps  immémorial  d^une 
place  publique  communale^  alors  que  la  commune  ne  produit  à 
l'appui  de  son  allégation  aucun  acte  administratif  fu^il  y  ait 
lieu  dHnterpréter  ou  d'appliquer. 

Le  Racueil  des  arréU  du  conseil  de  MM.  Lebon  et  Hallaya-ftabot  i«p|K»rte 
«Q  eq>  termai  rexpoii§  dei  àUb,  prétenté  par  le  commiuaire  dn  gouverne- 
ment «  et  ropinion  eiprimée  par  ce  magistrat  1 

K  La  contestation  qui  existe  entre  la  commune  de  Yallôgue  et  les  proprié- 
taires du  château  de  Yailègue  remonte  à  plusieurs  années.  La  situation  même 
du  terrain  litigieui  fait  comprendre  Tandenneté  et  l'intérêt  de  la  réclama- 
tion. Ce  terrain  est  situé  au  sud  du  château  de  Vallègue  et  sert  de  sortie  au 
château.  D*un  autre  côté ,  ce  terrain ,  contiga  à  la  place  publique  du  Yiilage, 
sert  d'aoeés  â  ime  fontaine  publique.  Le  ylllage  ne  compte  qu'un  petit  nombre 
de  maisons  et  environ  soixante  habitants.  Il  n'a  ni  foire  ni  marohé. 

»  Eo  18gl ,  la  commune  planta  des  arbNS  sur  les  terrains  litigleox.  Le 
général  Compan,  alors  propriétaire  du  ehiteau ,  signifia  par  acte  extrajudi- 
ciaire une  proteatation.  Le  terrain  est  porté  sur  le  pian  cadastral  eoqume  une 
dépendance  du  château  sous  le  n**  462 ,  et  les  propriétaires  du  château  payent 
la  contribution  foncière  pour  ce  terraini  Enfin  les  propriétaires  allèguent  que 
ce  terrain  était  autrefois  couvert  de  constructions  dépendantes  du  château , 
qu'elles  ont  été  abattues  â  diverses  époques,  mais  que  le  sol  n'a  jamais  cessé 
de  dépendre  du  château  et  que  les  traces  des  anciennes  constructions  existent 
encore  dans  le  sol.  La  commune  soutient,  de  son  côté,  que  le  terrain  liti- 
gleox  fait  partie  de  la  place  publique  de  la  commune,  de  temps  immémorial. 
Elle  ne  produit  aucun  p^an  d'alignement ,  aucun  document  administratif  qnli 
y  ait  Ueii  d'interpréter.  Slle  invoque  saolenent  la  dsslinatiiin  publique  da 
terrain ,  laquelle  remonterait  â  un  temps  immémorial. 

»  Dans  cette  situation  le  tribunal  de  Yiiiefranche  s'est  déclaré  compétent 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'une  question  de  propriété.  L'arrêté  de 
conflit  revendique  la  connaissance  du  litige  pour  l'autorité  administrative, 


eo  M  %iii  aooeerna  U  qii6»U»n  dt  savoir  «i  l6  terram  iiUgieux  Uii  parilç*  de 
temps  immémorial,  de  la  pUuse  publique  da  yiUage. 

9  ^'il  exiitalt  lia  plaji  d^alignement  de  la  place  ou  quelque  document  admi- 
oiitiatif  relatif  à  oetU  place  t  U  appartieodrait  aaaurément  à  Tautorilé  admi- 
niatrative  de  fixer  les  limitée  de  ia  place  par  application  du  plan  d'alignement. 
Maie  iei  rien  de  semblable  1  la  commune  fonde  son  droit  sur  la  destination  an- 
cienne du  terrain  litigieux ,  sur  une  possession  prétendue  immémoriale.  Ainil, 
la  prétention  de  la  commune  embrasse  le  passé  comme  le  présent ,  et  l'arrête 
de  conflit  revendique  pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  reconnaître , 
neB-senlement  les  limites  actuelles  qu'elle  entend  donner  à  la  place  publique, 
niaia  les  limites  aneteoBes,  en  remontant  à  un  temps  immémorial ,  e^est-4i- 
dire  à  une  époque  qui  excède  le  tempe  voulu  pour  le  prescription. 

«  Pour  appuyer  cette  doctrine  «  rarrôtéde  conflit  invoque  l'artiele  B%  de  la 
loi  du  16  septembre  1807.  Hais  cette  loi  n'attribue  à  l'administration  que  le 
droit  de  fixer  la  limite  de  la  voirie  urbaine  dans  le  présentt  ËUe  ne  confère 
aucune  attribution  conteotieuse  pour  la  fixation  (tes  limites  de  le  voirie  dans 
le  passé,  en  remontant  au  temps  immémorial. 

u  L'arrêté  de  conflit  Invoque  également  la  loi  du  18  juillet  1837,  article  10, 
$  1*'.  Aux  termes  de  cet  article,  le  maire  est  chargé,  sons  la  surveillance  de 
rautorité  supérieure ,  de  la  voirie  municipale.  Cet  article  confère  bien  aux 
maires  le  droit  de  donner  des  alignements  en  matière  de  voirie  municipale, 
mais  cet  article  ne  leur  confère  aucune  attribution  cootentieuie  pour  fixer  les 
limites  de  ia  place  publique  dans  le  passé  en  remontant  au  temps  inuiiémorial. 

»  Knfin  ou  fait  valoir  une  décision  du  iribnnal  des  eenfllts  du  38  juillet  1861 . 
Parmi  les  motife  de  celle  décision  figure  le  droit  réservé  à  l'admiQiatretion 
de  déterminer  le  cAra«ière  de  place  publique  cop^rnupalCi  qu'on  prétejid 
devoir  être  attribué  à  un  terrain.  Nous  recoonaiesons  le  fondement  de  cette 
doctrine ,  en  tant  qu'il  s'agit  de  déterminer  le  caractère  de  pièce  publique ,  qu'il 
s'agit  d'attribuer  actuellement  au  terrain.  La  décision  du  tribunal  des  conflits 
ne  va  pas  plus  loin. 

»  Cette  décision  ne  réserve  peut-être  pas,  d'une  manière  assez  explicite,  le 
droit  des  tribunaux  civils  à  apprécier  dans  le  passé  si  le  terrain  litigieux  ap- 
partient ou  non  à  la  propriété  privée  ou  au  domaine  public  communal.  Or, 
cette  réserve  nous  parait  essentielle;  il  s^aglt  en  effet  ici  du  domaine  public 
qui  ne  résulte  pas  d^  la  nature  des  cbeees  comme  le  rivage  de  la  mer  ou  le 
bord  4es  rivUres.  Cette  partie  du  domaipe  publie  qu'on  appelle  la  place  d'un 
village,  est  en  général  établie  fax  des  actes  administratifs ,  que  l'admiqielra- 
tion  seule  est  appelée  à  ioterpréter,  Hais,  en  l'absence  d'actes  administratifs , 
sj  la  domanialité  ne  résulte  que  d'un  usage  ancien,  contesté,  cet  usage  est 
de  nature  à  être  contredit  par  des  titres  privés  que  les  tribunaux  seuls  peu- 
vent interpréter. 

»  En  effet  il  n'y  a  pas  ici  de  contentieux  administratif;  c'est  l'administra- 
tion active  qui ,  seule ,  a  qualité  pour  reconnaître  et  fixer  les  limites  du  do- 
maine public.  Or,  si  rautorité  administrative  lion  eontentiense  a  le  droit  de 
fixer  1«B  Umltea  d'une  place  publique,  eu  se  fondant  sur  la  destination  an- 
cienne ,  les  tribunaux  etvUe  aenMiBt  n*tf  elr  fte  «mnpe  queetlmi  à  fipiré- 
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cier.  Le  droit  de  la  commune  se  troaverait  établi  au  moyen  d'une  preacrip- 
lion  Umgi  temporis  déclarée  par  voie  admfDistratWe. 

»  En  conséquence ,  nous  esUmons  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  Tarrété  de 
conflit ,  mais  seulement  en  temps  qu'il  revendique  pour  Tautorité  adminis- 
trative le  droit  de  reconnaître  si  le  terrain  litigieux  doit  être  considéré  comme 
faisant  actuellement  partie  de  la  place  publique  commune  de  Vailègue«  » 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tarrêté,  en  date  du  9  juin  i8ô6,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Haute-Garonne  élève  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pen- 
dante devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  YiUefranche, 
entre  les  sieurs  Massot  et  la  commune  de  Vallègue  ; 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  19  mars  i852,  par  lequd 
les  sieurs  Massot  ont  assigné  la  commune  de  Vallègue  à  comparaitre 
devant  le  tribunal  de  Vlllefranche,  pour  s^entendre  condamner: 
lo  &  leur  délaisser  un  terrain  appelé  la  place  du  village,  dont  ils  se 
prétendent  propriétaires ,  situé  entre  la  façade  de  leur  château  et 
une  fontaine  qui  sert  aux  besoins  de  ses  habitants;  a**  à  leur  payer 
une  somme  de  1 000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  son 
indue  possession  et  pour  les  réparations  d'actes  illicites  qu'elle 
aurait  commis  sur  ce  terrain; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  la  commune  de  Vallègue  sou- 
tient qu'elle  a  seule  la  propriété  du  terrain  litigieux,  fonde  sa  pré- 
tention sur  ce  que  ce  terrain  aurait  toujours  en  le  caractère  de 
place  publique  communale ,  et  décline  la  compétence  du  tribunal 
pour  connaître  de  cette  question  ; 

Vu  les  conclusions  en  réponse  par  lesquelles  les  sieurs  Massot 
soutiennent  que  le  tribunal  est  seul  compétent  pour  statuer  sur 
toute  la  contestation  ; 

Vu  le  jugement  du  9  avril  i856,  par  lequel  le  tribunal  de  Ville - 
franche  se  déclare  compétent  et  retient  l'affaire  pour  être  statué 
au  fond  sur  toutes  les  conclusions  des  parties; 

Vu  le  déclinatoire  du  aZi  avril  i856,  par  lequel  le  préfet  delà 
Haute-Garonne,  agissant  en  exécution  de  Tordonnance  du  i*' juin 
i8a8,  requiert  le  renvoi  de  l'affaire  à  l'autorité  administrative,  par 
le  motif  que  cette  autorité  est  seule  compétente  pour  reconnaître 
si  le  terrain  dont  il  s'agit  est  compris  dans  les  limites  de  la  place 
publique  de  Vallègue; 

Vu  les  conclusions  de  notre  procureur  près  le  tribunal  de  Ville- 
franche  à  l'appui  dudit  déclinatoire,  en  tant  qu'il  porte  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quel  est  le  caractère  du  terrain  contesté  ; 

Vu  le  jugement  du  aa  mai  i856,  par  lequel  le  tribunal  se  déclare 
compétent  pour  prononcer  sur  toutes  les  parties  du  litige; 
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Vu  les  lois  des  i6-aA  août  1790  »  16  fructidor  au  III ,  16  septembre 
1807  et  18  Juillet  1837; 

Vu  les  ordonnances  des  1*' juin  1828  et  la  mars  i83i  ; 

Vu  le  décret  du  38  Juillet  i856; 

Considérant  que  la  demande  portée  par  les  sieurs  Massot  devant 
le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Villefranche ,  avait  pour 
objet  de  faire  condamner  la  commune  de  Vallègue:  1*  à  leur  délais- 
ser un  terrain  appelé  la  place  du  village,  dont  ils  se  prétendent 
propriétaires ,  ledit  terrain  situé  entre  la  façade  sud  de  leur  châ- 
teau et  une  fontaine  qui  sert  aux  besoins  des  habitants  ;  a."  à  leur 
payer  une  somme  de  1 000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
la  réparation  -d'entreprises  illicites  que  la  commune  aurait  com- 
mises sur  ce  terrain  ; 

Considérant  que,  pour  repousser  la  demande  des  sieurs  Massot, 
la  commune  de  Vallègue  se  borne  à  alléguer  que  le  terrain  aont  11 
s'agit  a  fait  partie,  de  temps  immémorial,  de  la  place  publique 
communale;  qu'elle  ne  produit,  à  Tappui  de  son  allégation,  aucun 
acte  administratif  qu'il  y  ait  lieu  d'interpréter  ou  d'appliquer;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  contestation  élevée  entre  les  parties 
porte  uniquement  sur  une  question  de  propriété  dont  il  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  de  connaître  ; 

Art.  i*'.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 


(r  1362) 


[28  novembre  1856.  ] 

Petite  voirie;  alignementi;  eomiruetion  non  autoriiée  ;  prescrip- 
tion, —  (  Venèque,  )  —  Le  fait  d'avoir  élevé  sur  la  voie  publique 
une  construction ,  sans  autorisation  préalable ,  ne  constitue  pas 
une  contravention  si^cessive  ^  mais  une  contravention  pouvant 
être  couverte  par  la  prescription.  —  En  matière  de  construction 
sans  autorisation  préalable  le  long  d'un  chemin  dépendant  de 
la  petite  voirie^  V exception  de  prescription  de  la  contravention 
ne  porte  aucune  atteinte^  soit  à  la  propriété  du  sol ,  soil  à  son 
imprescriptibiiité  ;  lé  juge  qui  acquitte  le  prévenu  en  se  fondant 
sur  la  prescription  de  la  contravention ,  ne  peut  pas  statuer  sur 
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IM  âêmandeê  âce$$»0irêi  ^  et  ^  par  9nit$  ^  n$  êaii  pûê  oréonner  la 
démolition  des  conêtruetions  ^  objet  de  la  poufiuitê  (*)< 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  GAssATion  )  oliaiiibrè  crliiilliellc. 

La  cour, 

Attendu  qU*aux  termes  de  Tarticle  êtio  du  Gode  dMnstruction  cri- 
minelie,  Taction  publique  et  Taction  civile  pour  une  contravention 
de  police  sont  prescrites  après  une  année  à  compter  du  jour  où  elle 
a  été  commise  ; 

Attendu  quMl  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  et  non  dénié 
par  le  pourvoi,  que  les  constructions  élevées  par  le  sjeur  VenèqUe, 
à  Gentilly>  étaient  terminées  depuis  plus  d^un  an,  lorsqu^a  été 
dressé  le  procès-verbal  qui  sert  de  base  et  de  point  de  départ  aux 
poursuites  ; 

Que  le  fait  d^avoit'  élevé  ces  constructions  sans  Tautorisation 
préalable  du  maire,  ou  contrairement  à  Talignement  par  lui  donné, 
ne  saurait  constituer  une  contravention  successive  ; 

Que  la  contravention,  si  elle  existe ,  a  été  consommée  au  moment 
où  les  travaux  ont  été  achevés  ; 

Attendu,  du  reste,  que  VeÛet  de  la  prescription  édictée  par  Far- 
ticle  6/io  précité  est  restreint  à  la  poursuite  de  la  contraventîoti  et 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui  pourraient  résulter,  soit 
de  la  propriété  du  sol ,  soit  de  son  împrescriptibilité  ; 

Attendu  que,  si  le  sieur  Venèqne  n*a  point  opposé  la  prescription 
devant  le  tribunal  de  police ,  cette  exception ,  étant  d*ordre  public , 
a  dû  être  suppléée  par  le  juge  ; 

Attendu,  enfin,  queParticle  i6i  du  Obde  d'instruction  criminelle 
n*autorise  les  tribunaux  de  police  à  statuer  sur  les  demandes  acces- 
soires à  la  contravention ,  qu'autant  que  le  prévenu  a  été  déclaré 
coupable  ; 

Que  le  sieur  Venèque  ayant  été  renvoyé  des  poursuites  dirigées 
contre  lui ,  la  décision  attaquée  n'aurait  pu ,  sans  excès  de  pouvoir, 
ordonner  la  destruction  des  constructions  par  lui  élevées: 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi*  etc . 


i«i- 


(*)  r«lf  dans  le  même  sens ,  arrêt  dd  12  décembre  t84&,  2*  ai^rtf,  VI,  113. 


r 
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[4  décembre  1856.) 

Pensionê;  règlement;  délai  des  réelamatiane* ^ (YBsaBlé) -- La 
lettre  par  laquelle  le  ministre  refuse  de  donner  suite  à  la  de- 
mande de  révision  d'une  pension  fui  vient  d'être  fiœée  par  décret 
impérial^  ne  constitue  peu  une  décision  contentieuse  attaquable 
devant  le  eonseU  d*état.  —  Le  délai  du  pourvoi  contre  le  décret 
qui  a  réglé  la  pension  court  à  partir  du  jour  où  le  réclamant  a 
reçu  le  certificat  d'inscription  de  sa  pension  au  tréior  et  non 
du  jour  de  la  réception  de  la  lettre  ministérielle  portant  refus 
de  réviiioni 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Vassal ,  ancien  commissaire 
de  police,  ancien  gardien  chef  de  la  prison  de  Villefranche-sur- 
Saône,  tendant  &  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  :  i*"  une  décision  qui 
aurait  été  rendue  à  la  date  du  97  août  i855 ,  par  notre  ministre  de 
rintérieur,  laquelle  déclsidn  k!ùH\t  refusé  de  donner  suite  à  la  de- 
mande de  Texposant  en  révision  du  chiffre  de  la  pension  de  retraite 
qui  lui  avait  été  concédée  suivant  décret  du  5  mai  i855;  a*"  au  be- 
soin ,  notre  décret  susdit  ; 

Vu  la  lettre  qualifiée  de  décision  de  notre  ministre  de  Tintérleur 
du  97  août  1 855; 

Vu  le  décret  attaqué  portant  la  date  du  5  mal  1 855  et  Inséré  au 
bulletin  des  lois  le  96  du  même  mois  ) 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  TintéHeur,  tendant  au 
rejet  dudit  pourvoi  ; 

Vu  la  demande  adressée  par  le  sieur  Vassal  à  notre  minidtre  de 
rintérieur  à  Teffet  d'obtenir  la  révision  de  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion de  retraite ,  ladite  demande  enregistrée  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  le  i<  Juillet  i856  ; 

Vu  le  décret  du  «9  juillet  180O; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  F'assat^  tendant  à  Vahnulation  de 
la  prétendue  décision  de  notre  ministre  de  rintérieur,  du  97  aè\U 
1855! 
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Considérant  que  la  lettre  susvisée  par  laquelle  notre  nainistire  de 
rintérieur  a  refusé  de  donner  suite  à  la  réclamation  du  sieur  Vassal 
contre  la  fixation  du  chiffre  de  la  pension  de  retraite  qui  venait  de 
lui  être  concédée  par  un  décret  impérial  du  5  mai  i855,  ne  consti- 
tue pas  une  décision  contentieuse  contre  laquelle  ledit  sieur  Vassal 
soit  recevable  à  se  pourvoir  devant  nous»  en  notre  conseil  d*état; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ^annulation  de  notre  décret  du 
5  mai  i855  : 

Considérant  que  la  pension  de  retraite  du  sieur  Vassal  a  été  fixée, 
par  décret  impérial  du  6  mai  iSSÔ,  inséré  au  Bulletin  des  lois  le 
a6  du  même  mois ,  et  que  ledit  sieur  Vassal  «  dans  sa  demande  sus- 
énoncée  adressée  à  notre  ministre  de  Tintérieur,  a  reconnu  qu^au 
moins,  &  la  date  du  la  juillet  i855,  il  avait  reçu  le  certificat  d^in- 
scription  de  ladite  pension  au  grand  livre  de  la  dette  publique  ; 

Considérant  que  le  pourvoi  du  sieur  Vassal  n'a  été  enregistré  au 
secrétariat  de  la  section  du  contentieux  que  le  28  février  i856; 
qu'ainsi  il  a  été  formé,  après  Texpiration  du  délai  de  trois  mois  ûjé 
par  Tarticle  11  du  décret  du  sa  juillet  1806,  et  qu'il  n'est  dès  lors 
pas  recevable; 

Art.  i*^  La  requête  du  sieur  Vassal  est  rejetée. 


(r  1364) 

[4  décembre  1856.] 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  travaux  de  curage;  compétence,  — 
Travaux  supplémentaires  ;  application  à*un  cahier  de  charget. 
—  Intérêts,  —  Dépens.  — Signification;  délai  du  pourvoi.  — 
(  Ville  de  Rouen  c.  Bocquet  et  Aline.  )  — -  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  une  commune  et  un  adjudicataire  des  travaux  de  curage 
d*un  cours  d'eau^  au  sujet  de  Vapplication  du  cahier  des  charges^ 
et  spécialement  pour  décider  si  V adjudicataire  est  tenu  de  suppor- 
ter la  dépense  de  certains  travaux  de  curage  exécutés  d'office  par 
ordre  de  V administration.  —  Jugé  que  la  dépense  de  travaux  sup- 
plémentaires exécutés  d^office^ne  devait  pas  être  mise  àla  charge  de 
V entrepreneur,  faute  par  V administration  d'avoir  fait  constater 
rinsu/fisance  du  curage  dans  les  formes  prescrites  par  le  cahier 
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éM  charges,  —  DétertnimUian  de  la  part  de  Vewtrepreneur  dans 
la  dépense  d^autres  travaux  qui  avaient  eu  pour  but ,  non-seu^^ 
lement  d* achever  un  curage  incomplet^  mais  encore  d* approfondir 
le  lit  de  la  rivière  au  delà  des  prévisions  du  cahier  des  charges* 
—  Allocation  des  intérêts  à  partir  de  la  demande.  —  Détermi- 
nation des  dépens  mis  à  la  charge  de  la  partie  condamnée*  — 
La  notification  faite  par  le  maire  à  un  particulier  d'un  arrêté 
0%^  la  commune  a  été  partie  ne  fait  pas  courir  le  délai  du  pourvoi 
contre  la  commune^  alors  que  h  maire  a  formellement  déclaré 
en  faisant  cette  notification ,  agir  sur  Vinvitation  du  préfet  et 
réserver  le  droit  de  la  commune  à  se  pourvoir  elle-même  contre 
larrêtf* 

Napoléon ,  etc. 

Va  la  requête  de  la  ville  de  Rouen ,  enregistrée  le  1 8  Janvier  1 85Â , 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  Incompétence ,  un  ar- 
rêté da  a  septembre  i853 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine- Inférieure  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  mettre  à  la 
charge  des  sieurs  Bocquet  et  Aline,  adjudicataires  des  travaux  de 
curage  de  la  rivière  d'Aubette ,  le  prix  de  certains  travaux  de  curage 
supplémentaires  exéeutésd'office  en  i85a  dans  ladite  rivière  par  ordre 
du  maire  de  Rouen  ;  subsldiairement ,  annuler  ledit  arrêté  pour  mal 
jugé  ;  ce  faisant ,  décider  que  la  nécessité  de  Texécution  de  ces  tra- 
vaux supplémentaires  a  été  régulièrement  constatée,  conformément 
aux  dispositions  du  cahier  des  charges  de  Fentreprise,  et  qu'ils 
avaient  pour  objet  de  suppléer  à  Tinsuffisance  des  curages  exécutés 
par  les  sieurs  Bocquet  et  Aline;  mettre  en  conséquence  à  la  charge 
de  ces  derniers  une  somme  de  1 059'.  5o,  montant  de  la  dépense  à 
laquelle  ont  donné  lieu  les  travaux  dont  il  s'agit  ; 

Vu  le  mémoire  des  sieurs  Bocquet  et  Aline,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  comme  non  recevable,  par  le  motif 
que  le  maire  de  Rouen  aurait  acquiescé  à  l'arrêté  attaqué,  par  lettre 
du  3  octobre  i863;  subsidiairement,  comme  mal  fondé  parle  motif 
que  la  prétendue  insuffisance  des  curages  par  eux  elTectués,  n'au- 
rait pas  été  constatée  dans  la  forme  prescrite  par  le  cahier  des 
charges,  et  qu'ainsi  le  prix  des  travaux  exécutés  d'office  ne  devrait 
pas  être  mis  h  leur  charge  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  IMntérieur; 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  vilie  de  Rouen,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  :  1"  un  arrêté ,  du  7  septembre  i85â  ,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine^lnférieure  a  décidé  que  les  sieurs 
Bocquet  et  Aline  avaient  satisfait  aux  obligations  qui  leur  étaient 
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imposées  par  leur  cahim*  des  charges  »  dans  Texécution  des  oarages 
de  i865  et  tH6U  i  qu^en  conséquence»  ils  araient  le  droit  d'etîger  le 
prix  de  leur  adjudioation  avec  les  intérêts  »  à  partir  du  «  anil  \M, 
sans  dérogation  toutefois  à  l'article  16  du  cahier  des  charges,  aux 
termes  duquel  les  entrepreneurs  ne  doivent  obtenir  le  prix  de  leor 
adjudication  qu'après  la  perception  de  la  taxe  que  supportent  les 
riverains  et  sur  un  procès-Torbai  du  garde  des  rivières  et  de  Tar- 
ohiteete  de  la  Ville  constatant  la  complète  exécution  des  onrageeet 
avalants;  a"  utl  arrêté  du  16  décembre  i86Ji,  par  lequel  le  même 
conseil ,  interprétant  sa  première  décision  »  a  déclaré  que  la  réaerre 
relative  &rexécution  de  Tarticle  iC  précité  ne  s*appliqu^t  qu'au 
fait  de  rencaissement  par  Tadministration  municipale  |tos  fonds 
destinés  au  payement ,  et  non  à  la  production  du  procès-verbal 
mentionné  dans  le  même  article;  ce  faisant,  joindre  le  présent 
pourvoi  au  pourvoi  susvisé ,  et  décider  que  les  sieurs  Bocquet  et 
Aline  seront  tenus  d'exécuter  les  travaux  de  curage  smpplémentaires 
qui  leur  ont  été  prescrits  par  un  arrêté  du  préfet  du  30  mai  i85â; 

Vu  le  mémoire  pour  les  sieurs  Bocquet  et  Aline ,  tendatit  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  susvisé  comme  non  recevable 
en  ce  qu'il  aurait  été  formé  plus  de  trois  Mois  après  le  ^  octobre 
i85ft,  Jour  oA  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  ^  septembre prê> 
cèdent  leur  a  été  notifié  par  le  maire  de  ia  Ville  de  Rouen;  subsl- 
diairement^  rejeter  ledit  pourvoi  comme  mal  ibndé,  par  le  motif 
qu'ils  auraient  satisfait  h  toutes  les  obligations  qui  leur  étaient  im- 
posées par  le  cahier  des  charges  de  leur  adjudication  ; 

Vu  le  mémoire  pour  la  ville  de  houen ,  tendant  à  oe  quil  nous 
plaise  déclarer  que  la  fin  de  non-recev6ir  opposée  au  potir?ol  ptt 
les  sieurs  Bocquet  et  Aline  n'est  pas  applicable ,  par  le  motif  que  la 
notification  qui  leur  a  été  faite  de  l'arrêté  du  7  septembre  i85ik  se 
Ta  pas  été  au  notn  de  la  ville  de  Rouen ,  et  que,  d'ailleurs ,  le  poa^ 
voi  a  été  introduit  dans  les  délais  du  règlement  contre  l'arrêté  do 
i5  décembre  iS54,  portant  Interprétation  du  précédent; 

vu  la  requête  de  la  ville  de  Rouen ,  tendant  k  ce  qu'il  ttotis  plalaé 
annuler  un  arrêté  ^  du  96  mai  1866 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine-'Inférieure  a  décidé  :  r  qu'une  somme  de  85  fhitiCs 
seulement  serait  supportée  par  les  sieurs  Bocquet  et  Aline  dans  la 
dépense  montant  à  567'./(o  des  travaux  exécutés  d'office  du  1*'  ao 
8  avril  i865  ;  a*  que  les  intérêts  des  sommes  dues  aux  entrepreneors 
pour  les  travaux  par  eux  exécutés  en  i85a  et  i855  devaient  courir 
à  partir  du  18  octobre  i855  »  et  a  condamné  la  ville  de  Rouen  h  payer 
une  somme  de  io«'.o5,  montant  du  eoûtdeonxe  exploites  elle  aigni' 
fiés  par  les  sieurs  Booqoet  et  Aline  pour  la  mettre  eh  demeure  de 
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IMfer  \tB  prix  de  leui'  adjudication  ;  ce  flalsAnt^  Joindre  le  présent 
poiirtoi  aux  pourvois  sasyisâs ,  décider  que  les  traraux  exécutés 
dVyffice  en  aTrtl  i855  ont  du  pour  objet  d'acbever  tin  cul*&|e  IhCom- 
plétement  exécuté  par  lea  sieurs  Bocquet  et  Aline  i  qu*en  consé- 
quence le  prix  intégral  desdits  travaux  doit  être  mis  ft  là  Charge  de 
ces  derniers,  et  décharger  la  ville  de  Rouen  des  condamnations, 
prononcées  contre  elle ,  au  payement  des  intérêts  du  solde  de  Ten- 
treprise  et  dû  coût  des  exploits  h  elle  signifiés  par  les  sieurs  Boc- 
quet et  Aline;  condamner,  en  outre,  les  sieurs  Bocquet  et  Aline 
aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  des  sieurs  Bocquet  et  Aline,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  susvlsé  par  le  motif  qu'une  portion 
des  travaux  exécutés  d'oflSce  aurait  eu  pour  objet  de  donner  au  lit 
de  la  rivière  une  profondeur  plus  grande  que  celle  qui  était  pres- 
crite par  1«  oahier  des  charges  et  devrait  rester  à  la  charge  de  la 
viilo  de  Rouen,  et  qu'elle  aurait  été  condamnée  atec  raison  à  payer 
les  intérêts  des  sommes  qu'elle  avait  indûment  refusé  de  leur  solder 
pour  prix  de  leur  adjudication  et  le  coût  des  exploits  à  elle  signifiés 
pour  la  mettre  en  demeure  de  remplir  ses  engagements  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  1 3  Juin  id5a  par  le  garde  des  rivières 
de  Robeo  et  d'Aubette  pour  la  vérification  du  curage  à  vif  fond  exé- 
cuté en  i85a  par  les  sieurs  Bocquet  et  Aline ,  du  lundi  de  la  Trinité 
an  samedi  suivant  ; 

Yn  les  arrêtés  des  1 8  Juin  et  5o  Juillet  1 85s ,  par  lesquels  le  maire 
de  ]a  ville  de  Rouen  a  prescrit  l'exéddtlon  d'office  atix  frais  des  adju- 
dicataires ,  de  divers  travaux  destinés  à  compléter  le  curage  précité; 

Va  Tétat  desdits  travaux  réglé  par  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure 
le  0  janvier  i865  et  arrêté  à  la  somme  de  t  o59'.5o  ; 

Vu  le  procès-^verbal  du  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Rouen 
constatant  la  notification  aux  sieurs  Bocquet  et  Aline  le  a  octobre 
1 856,  de  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  du 
7  septembre  précédent  ; 

Vu  l'arrêté  du  ao  mai  i85/l,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine- 
inférieure  a  prescrit  aux  sieurs  Bocquet  et  Aline  d'exécuter  les 
travaux  nécessaires  pour  donner  à  la  rivière  d'Aubette  une  profon- 
deur uniforme  de  56  centimètres; 

Vu  le  mémoire  des  travaux  de  curage  exécutés  d'ofilce  au  mois 
d'avril  i853 ,  et  montant  à  567'ûo  ; 

Va  le  procès-verbal  de  l'adjudication  aux  sieurs  Bocquet  et  Aline» 
des  travaux  de  curage  à  exécuter  pendant  trois  années ,  à  pa  rtir  de 
la  semaine  de  la  Pentecôte  en  i85ii  dans  la  rivière  d'Aubette  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  du  19  janvier  i8i5, 


l88  LOIS,  DÉCRETS,  ÀERÊTÊS,  ETC. 

portant  règlement  pour  le  curage  des  rivières  de  Robec  et  d'Aubette, 
ledit  arrêté  approuvé  par  décret  impérial  rendu  en  conseil  d*état; 

Vu  les  arrêtés  dudit  préfet,  des  6  Juin  1820  et  a  Janvier  i85o,  por- 
tant règlement  du  curage  des  cours  d*eau  de  la  Seine-Inférieure; 

Vu  les  lois  des  98  pluviôse  an  Vf II  et  lU  floréal  an  XI  ; 

Vu  le  décret  du  aa  Juillet  1806  ; 

Considérant  que  les  pourvois  susvisés  sont  connexes;  que,  dès 
lors,  11  y  a  lieu  de  les  Joindre  pour  y  statuer  par  un  seul  décret; 

£n  et  qui  touche  le  pourvoi  formé  contre  V arrêté  du  eonietlie 
préfecture  du  a  eeptembre  i853: 

Sans  qu'il  $oit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recetxnr  op- 
posée au  pourvoi  et  tirée  de  ce  q%ie  le  maire  de  la  ville  de  Rtmen 
aurait  acquiescé  à  V arrêté  précité  ^  par  lettre  du  3  octolrt  i855: 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  décider  si,  lox 
termes  du  cahier  des  charges  de  leur  entreprise,  lessieurs  Bocqoet 
et  Aline,  adjudicataires  des  travaux  de  curage  de  la  rivière d'Au- 
bette,  devaient  supporter  la  dépense  de  divers  travaux  de  corage 
exécutés  d'office  par  ordre  de  l'administration;  que,  dès  lors, au 
termes  des  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  lii  floréal  an  XI,  il  ap- 
partenait au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  cette  contestation; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  1,  5  et  1/^  du  cahier  des 
charges,  l'état  des  curages  et  avalants  à  exécuter  dans  le  Ht  d'Ao- 
bette  doit  être  vérifié  et  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  par 
le  garde  de  la  rivière  en  présence  d'un  adjoint  au  maire  et  de  Far- 
chitecte  de  la  ville,  et  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  rinsafflsance 
desdits  curages  et  avalants  a  été  constatée  dans  cette  forme,  qw 
l'administration  peut  user  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  l'article  i*" 
du  cahier  des  charges  de  faire  exécuter  d'office  des  travaux  supplé- 
mentaires aux  frais  des  entrepreneurs; 

Considérant  que  l'insuffisance  prétendue  du  curage  &  vif  fond  et 
à  vifs  bords  exécute  par  les  sieurs  Bocquet  et  Aline,  en  iSb% ,  da 
lundi  de  la  Trinité  au  samedi  suivant ,  n'a  été  constatée  que  par  le 
garde  de  la  rivière,  sans  le  concours  de  l'adjoint  au  maire  et  de 
l'architecte  de  la  ville;  que,  dès  lors,  l'administration  n'était  pas 
autorisée  à  faire  exécuter  des  travaux  d'office  et  aux  frais  des  entre- 
preneurs; qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  de  mettre  à  leur  charge  la  somme  de  1  o59^5o,  montant  des- 
dits travaux; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  contre  V arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  7  septembre  i854: 
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Sur  la  fin  de  non-reewair  opposée  au  pourvoi  et  Urée  âe  ce  qu'il 
aurait  été  formé  plue  de  trois  mois  après  la  notification  de  Par- 
rite  attaqué  faite  aux  sieurs  Boquet  et  Aline  par  le  tnaire  de  la 
ville  de  Bouen  : 

GoDsidérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  notification  susvisé , 
dressé  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Rouen ,  que  le 
maire,  en  faisant  notifier  aux  entrepreneurs  l'arrêté  précité,  a 
déclaré  qu'il  entendait  se  conformer  à  l'invitation  qu'il  en  avait 
reçue  du  préfet ,  mais  qu'il  n'agissait  pas  au  nom  de  la  ville  de  Rouen , 
et  qu'il  réservait,  au  contraire ,  expressément  le  droit  de  la  ville  de 
se  pourvoir  elle-même  contre  cet  arrêté',  sans  que  la  notification 
pût  Itti  être  opposée;  que,  dès  lors,  ladite  notification  n'a  pu  faire 
courir  contre  la  ville  de  Rouen  le  délai  ûxé  par  l'article  1 1  du  dé- 
cret du  3a  juillet  1806; 

Ju  fond  : 

Considérant  que  l'adjudication  avait  pour  objet  d'opérer  le  curage 
de  la  rivière  d'Aubette  en  enlevant  les  boues  et  vases  qui  s'y  forment 
sQCcessivement  et  en  exécutant  les  divers  travaux  nécessaires  pour 
maintenir  son  lit  dans  Tétat  où  il  se  trouvait  au  moment  de  ladite 
idjudication  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs  Bocquet  et 
Aline  ont  satisfait  à  ces  obligations  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'ils  n'étalent  pas  tenus  d'exé- 
CDter  les  travaux  supplémentaires  qui  leur  ont  été  prescrits  par  l'ar- 
rêté susvisé  du  préfet ,  du  ao  mai  i85/( ,  et  a  condamné  la  ville  de 
Rouen  à  leur  payer  le  prix  de  leur  adjudication  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  contre  1^ arrêté  du  conseil  de 
fréf sciure  du  \b  décembre  i85A  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture ,  en  condamnant  la  ville 
de  Rouen ,  par  son  arrêté  du  7  septembre  t85/i,  à  payer  aux  sieurs 
Bocquet  et  Aline  le  prix  de  leur  adjudication ,  avait  en  même  temps 
déclaré  qu'il  ne  serait  pas  dérogé  à  l'article  1 6  du  cahier  des  charges  ; 
que  la  ville  de  Rouen ,  se  fondant  sur  cette  réserve ,  a  refusé  de  payer 
le  prix  de  ladite  adjudication ,  jusqu'à  ce  que  les  sieurs  Bocquet  et 
Aline  eussent  représenté,  pour  satisfaire  aux  dispositions  de  l'ar- 
tide  16  précité ,  un  procès-verbal  du  garde-rivière  constatant  la 
complète  exécution  des  curages  et  avalants; 

Considérant  que,  par<;e  refus,  la  ville  de  Rouen  remettait  en 
question  la  chose  jugée  par  l'arrêté  précité;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que ,  par  son  arrêté  du  1 5  décembre  1 85A ,  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que  les  sieurs  Bocquet  et  Aline  n'étaient  pas 
tenus,  pour  obtenir  le  payement  des  sommes  à  eux  dues,  de.repré- 
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seoter  Id  prooè(»rVdFb»l  inentioané  par  Taitide  i6  du  c«hiw  des 
cbargQS  ; 

Sn  Q^  q^i  iQuçkê  le  pourvoi  formé  contre  Varréié  dti  ^oiunl  d« 
préfecture  du  26  mat  i855  : 

Sur  lef  conclusions  4u  pQurvoi  tendant  à  ce  qu'aune  somme  de 
367'4o,  montant  des  travaux  exécutés  d^ogUce  du  1*'  au  ^ami 
i853 ,  soit  mise  à  la  charge  des  sieur»  Bocquet  et  Aline  :     ' 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  les  travaux  dont  il 
s'agit  put  eu  pour  objet  non-seulement  de  terminer  ua  curage  in- 
complétemeut  ei^écuté  par  le3  eotre'preneurs ,  mais  encore  de  creu- 
ser le  Ut  de  la  rivière  à  une  profondeur  plus  grande  que  celle  qaMls 
étaient  obligés  de  maintenir  aux  termes  du  cahier  des  charges  de 
leur  adjudication;  que»  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  refusé  de  mettre  à  leur  cliarge  la  totalité  de  la  dé- 
pense de  ces  travaux  ; 

Considérant  qu'en  fixant  à  i5o  francs  la  part  qui  doit  être  mise 
à  la  charge  des  sieurs  Bocquet  et  Aline,  dans  ladite  dépense,  il  sen 
fait  une  Juste  appréciation  des  obligations  qui  résultent  pour  eux 
de  leur  cahier  des  charges; 

Sur  les  conclusions  du  pourvoi  tendant  à  ce  que  la  ville  de  Rouen 
soit  déchargée  de  Vobligation  de  payer  les  intérêts  du  prixàc 
l'adjudication: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  11 53  du  Code  Napoléon . 
les  intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  Jour  de  la  demande  qui  eo 
est  faite; 

Considérant  que  les  sieurs  Bocquet  et  Aline  ne  Justifient  pas  avoir 
demandé  les  intérêts  du  solde  de  leur  entreprise ,  antôrieureiDent 
au  3  avril  iSbli ,  jour  à  partir  duquel  ils  leur  avaient  été  alloués  ptr 
l'arrêté  du  cooaeil  de  préfecture  du  7  septembre  i85à;  que,  dès 
lors,  c^est  à  tort  que  ce  conseil ,  statuant  de  nouveau  sur  la  ques- 
tion des  intérêts,  par  son  arrêté  du  a5  mai  i85ô ,  les  leur  a  alloués 
èk  partir  du  18  octobre  i853  ; 

Sur  les  conclusions  du  pourvoi  tendant  à  ce  que  la  ville  de  Rows 
soit  déchargée  de  Vobligation  de  payer  une  somme  de  ioft'.o5, 
nwntant  du  coût  de  onze  exploiU  à  elle  signifiés  par  les  sieurs 
JÊoequêi  et  JUne  pour  la  mettre  en  demeurp  de  payer  le  prix  de 
l'adjudication  : 

Copeidérant  que  cea  frais  ont  été  rendus  nécessaires  par  le  refus 
de  l|t  ville  de  payer  aux  sieurs  Bocquet  et  Alioa  les  sommes  qu'elle 
leur  dev^t;  que,  dès  lorsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
f i^ture  »  mis  lesdits  frais  h  s»  charge  ; 

Art  1''.  hm  mw^  Bapquet  ^t  4Ua&  pfty/^rpnt  k  1a  ville  4d  Mm 
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una  0oouiia  de  160  (nneê  fx>ttF  la  ptrt  j^  loiu*  obarga  du»  te  mon* 
UQt  des  traTEux  exécutée  d'office  au  mois  d'avril  t853. 

a.  Les  iniérôis  des  aonioies  dues  par  la  ville  de  Rouen  aux  sieurs 
Boeqiiet  et  Aline  ne  courront  au  profit  de  ees  derniers  qu*à  partir 
du  s  ftYril  i85A. 

^  L*arrèt6  du  conseil  de  préfecture  de  la  fieine^inférieurey  du 
a5  mai  1 955 ,  est  annulé  en  ce  qu*ll  a  de  contraire  au  présent  décret. 

U.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  ville  de  Rouen  est  rejeté. 

5.  U  sera  fait  masse  des  dépens  dont  4/5  seront  supportés  par  la 
viUe  de  Rouan ,  et  i/5  par  les  sieurs  Bocquet  et  Aline* 
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indemnités;  dommages;  plus-value;  arrêté  interlocutoire;  ac- 
quiescement. —  (  Ville  d'Albi  c.  Fournier.  )  —  Exception  de  plus- 
value  opposée  par  une  commune  à  des  réclamations  d'indemnité 
fondées  sur  le  dommage  que  rabaissement  de  la  voie  publique 
aurait  occasionné  à  une  propriété  riveraine.  Décidé  que  la  com- 
mune avait  acquiescé  par  une  exécution  volontaire  à  un  arrêté 
interlocutoire  qui  ne  s'était  pas  borné  à  ordonner  une  exper* 
tise,  mais  qui  civait  déterminé  les  bases  d^estimation  de  la  plus- 
value.  —  Varrêlé  ayant  décidé  que  la  p^uS'Value  serait  calculée 
seulement  en  raison  des  travaux  exécutés  pendant  Vannée  cou- 
rante^ rejet  des  conclusions  tendant  à  la  faire  apprécier  d'après 
Vensemble  des  travaux  faits  par  la  ville  depuis  plusieurs  an- 
nées. —  Détermination  du  chiffre  de  Vindemnité^ 

Napoléon,  eta. 

Vu  la  requête  de  la  ville  d'Albi»  tendaot  &  ce  qu*il  nous  plaise 
annuler  :  l' un  arrêté  du  1 8  août  18Ô/1,  par  lequel  le  conseil  de  pré* 
lecture  du  Tarn  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  4  une  expertise  à 
Teffet  d'apprécier  les  dommages  occasionnée  à  la  fnaison  du  sieur 
Fournier,  par  suite  des  travaux  de  nlvelleinent  exécutés  en  iB5/i 
dans  la  rue  de  Verdusse  ;  a"  un  arrêté  du  6  février  iSdô»  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  a  fixé  4  a  o4»'-94  le  montftot  de  rindemnicé 
due  audit  sieur  Fooroier  ;  ce  faisant  et  attendu  quet  par  suite  de 
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travaux  exécutés  en  i85i  et  iS52 ,  par  la  Tille  d*Albi ,  dans  le  quar- 
tier où  est  située  la  maison  du  sieur  Fournier,  ladite  maison  aurait 
acquis  une  plus-value  supérieure  aux  dommages  qu^aurait  pu  loi 
faire  éprouver  rabaissement  du  sol  de  la  rue  de  Verdusse,  rejeter 
la  demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur  Fournier;  subsidiai- 
rement,  ordonner  une  nouvelle  expertise  à  l'effet  d'établir  la  plus- 
value  résultant  pour  ladite  maison  de  Tensemble  des  travaux  exé- 
cutés par  la  ville  ; 

Vu  le  mémoire  pour  i**  la  dame ,  veuve  du  sieur  Fournier;  3*  le 

sieur  Pierre-Aristide  Fournier,  copropriétaires  de  ladite  maison  ; 
ledit  mémoire  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise:  i"*  rejeter  comme 
non  recevable  le  recours  de  la  ville  d'Albi  contre  Tarrêté  susvisé 
du  18  août  i85i!i ,  par  le  motif  que  le  maire  de  ladite  ville  aurait 
acquiescé  audit  arrêté  ;  a"*  rejeter  comme  mal  fondé  le  recours  de 
ladite  ville  contre  l'arrêté  ci-dessus  visé  en  date  du  6  février  i855; 
5"  statuant  sur  Tappel  incident  par  eux  formé ,  ajouter  à  Tindein- 
nité  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  la  réparation  de  la 
façade ,  une  indemnité  supplémentaire  à  Teffet  d'abaisser  la  partie 
intérieure  de  la  maison  au  même  niveau  que  celui  de  ladite  façade, 
le  tout  ayec  intérêts  à  partir  du  Jour  de  la  demande  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  r/ntérieur  ; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  Vlli  et  Tarticle  5ii  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

En  ce  qui  touche  le  recours  de  la  ville  à'Mbi  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  interlocutoire  du  18  août  i85ik, 
le  conseil  de  préfecture  du  Tarn  ne  s'est  pas  borné  à  ordonner  une 
expertise,  mais  a  décidé  que  la  plus-value  opposée  au  sieur  Four- 
nier devait  être  appréciée,  non  en  raison  de  Tensemble  des  travaux 
exécutés  par  la  ville  d'Albi ,  en  186 1  et  i852,  mais  exclusivement 
en  raison  des  travaux  de  déblais  effectués  en  i85i!i  dans  la  rue  de 
Verdusse ,  au  droit  de  la  maison  dudit  sieur  Fournier,  pour  opérer 
le  nivellement  de  ladite  rue;  que  le  maire  de  ladite  ville,  en  nom- 
mant son  expert,  par  arrêté  du  â5  août  i85/i,  et  en  assistant  aux 
opérations  de  l'expertise ,  a  exécuté  ledit  arrêté;  que,  dès  lors,  le 
pourvoi  .formé  par  le  maire  au  nom  de  la  ville  d'Albi,  n'est  pas 
recevable; 

En  ce  qui  touche  le  recourt  incident  de  la  dame  veuve  Fournier 
et  du  sieur  Pierre- Aristide  Fournier  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du  procès- 
verbal  d'expertise  et  du  rapport  du  tiers  expert  ci-dessus  visés, 
qu'en  fixant  à  ao/ia'ga  le  montant  de  l'indemnité  due  au  sieur  Four- 
nier, le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  appréciation  équitable  du 
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pféjadice  causé  à  ce  propriétaire  et  des  dépenses  qai  devront  être 
faites  pour  la  réparation  du  dommage  occasionné  à  sa  maison  ; 

Art  1*'.  La  requête  présentée  pour  la  ville  d'Albi  et  le  recours 
incident  de  la  dame  Fournler  et  du  sieur  Pierre-Aristide  Fournier 
sont  rejetas. 

2.  Les  dépens  sont  compensés. 
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PeiiU  voirie;  exhaustement ;  démolition.  —- (Gouasnon.)  —  Le 
jugé  de  police  êaisi  d*une  contravention  pour  exhamsement  d''un 
«mr,  sans  autorisation ,  doit  ordonner  la  démolition  de  la  partie 
exhaueêée ,  et  non  celle  de  Vancien  mur. 

▲RRÉT  DE  LA  COUR  DB  cAssATioif  ;  chambre  criminelle. 

lia  cour. 

Sur  le  moyen  tiré  d*une  violation  prétendue  de  Varticle  161  du 
Code  dHnetruction  criminelle ,  en  ce  que  le  juge  de  police ,  en  pro- 
nonçant la  peine  d'amende  ^  pour  contravention  aux  règlements 
relatifs  à  Valignement  des  rues  et  places  et  en  ordonnant  la  deS" 
truciion  d^une  construction  nouvelle,  établie  en  exhaussement ^ 
sans  autorisation  f  sur  un  mur  de  clôture  »  sujet  au  reculement  y  a 
refusé  de  prescrire  9  en  même  temps ,  à  titre  de  dommages^iniéréts, 
ta  démolition  de  la  partie  ancienne  du  mur  : 

Attendu  que  Tédit  de  1607  ne  prescrit,  en  cas  de  condamnation 
pour  infraction  des  règlements  sur  Talignement  des  rues  et  places, 
que  la  destruction  de  la  besogne  mal  plantée;  qu'on  ne  peut  qua- 
lifier ainsi  que  l'œuvre  nouvelle  irrégulièrement  établie ,  et  non 
Tancien  mur^  qui  lui  sert  de  base  y  auquel  il  n'a  été  fait  aucune  ré- 
paration, et  dont  le  maintien  ne  cause  aucun  préjudice  nouveau  à 
la  vole  publique; 

Que,  relativement  au  préjudice  qui  résultera  de  la  suppression 
des  nouveaux  travaux ,  préjudice  dont  se  prévaut  le  demandeur, 
quand  le  sommet  d'un  mur  était  précédemment  recouvert  d'une 
toiture  en  chaume  ou  en  d'autres  matériaux,  destinée  à  le  garantir 

Annales  des  F,  et  CK  Lois ,  Diteairs.  —  tome  vu.  13 
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ûé  la  pluie  et  ^  en  anurer  la  conservation ,  et  quand  le  propriétRlre 

l'a  fait  enlever  pour  lui  substituer  un  revôtement  en  pierres  ou  un 
briques,  et  qu'ensuite,  en  exécution  du  jugement  de  poUœ,  il 
supprime  cette  «euvre  nouvelle,  il  ne  peut  plus,  sans  s'exposer  à 
coDiinetlre  une  autre  contravention  >  replacer  sans  aatortsation 
les  choses  dans  leur  ancien  état  ;  et  que ,  tfailleun ,  ai  la  mur.  ancien, 
restant  ^insi  dénudé  par  le  haut,  n'a  plus  de  solidité  suffisante  et 
menace  ruine,  il  appartient  &  l'autorité  municipale  de  prescrire 
les  mesures  du  sûreté  publique  nécessaires,  même  la  démolition 
du  mur,  s'il  y  a  lieu  ; 

Qu'ainsi  le  jugement  attaqué ,  en  a'abâtenant  de  faire  porter 
l'ordre  de  démolition  sur  la  totalité  du  mur,  n'a  violé  ni  1  article  l6i 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  ni  l'édit  de  1607,  ni  aucune  autre 
disposition  législative ,  et  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  prin- 
cipes de  là  matière; 

Par  ce  motif  t  rejette  le  pourvoi ,  etc* 


t^smapeeaBBm 
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[9  décembre  1856.] 

Sasfiropriaiion  ;  jwry;  pMicité  de$  débats^  —  (Yalz.)  —  £n  ma-* 
tiére  d'eûpproprialion  pour  utilité  pubUqu^ ,  lorsque  la  clôture 
dé  Vimtruetion  a  été  prononcée ,  et  que  lê$  jurée  ee  âont  retirés 
iemê  la  ealle  de  leurs  délibératione  ^ilya  nullité  de  la  décision  et 
de  Vordonnance  du  maqistrat  directeur^  si  un  agmU  de  Vadmi- 
nistration  a  été  cippelé  é^van$  le  jury  pour  lui  fournir  des 
renseignements ,  eatu  que  lee  autres  partiee  intéreesées  y  aient 
été  égélêmêni  appelées  <*), 

AMUfer  DC  LA  <uMm  os  aA884TioM$  cliaRilNw  criminelle. 

La  cour. 

Vu  Tarticle  16  de  la  loi  du  ai  mai  i856,  sur  les  chemins  vici- 
naux, les  articles  37  et  58  de  la  loi  du  5  mai  18A1  ; 
Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury 

(*)  f^oir  amit  4«  U  mm  iH4j  %•  eéitei  lY,  aH» 
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qa*^rè0  te  dlôtoni  di  l'ia«traotion  pronoanée  par  le  maf^stmt 
dinoteuTt  celui-oi  et  lea  jurés  se  sont  retirés  immédlateinent  dans 
la  salle  de  leurs  délibérations,  et  que  la  séance  publique  a  été 
suspendue  ;  qud ,  pendant  la  délibératioa ,  le  jury  a  fait  appeler 
M.  Bam,  Age&t  voyar,  représentant  l'admiAiatratioQ ,  pour  avoir  de 
lui  quelques  reoseignements,  sans  que  las  héritiers  Vais  aient  été 
appaléai  qu'ainsi  l'instruction  déclarée  oiose  s'est  continuée  saus 
publicité  et  «ans  redaveoir  contradictoire  dans  la  salle  des  délibé- 
rations du  jury,  d*où  résulta  une  violation  des  artieias  de  lois  oi- 
denus  eUéa  et  das  droits  essantiais  da  la  dé&nsaç 
Casse»  etc. 


(r  1368) 

(10  décembre  1856.] 

Canaux  de  dessèchement;  contribution  foncier Cf  — (Waterlngues») 
~  Un  canal  de  dessèchement  qui  est  la  propriété  collective  des 
propriétaires  des  terrains  préservés,  est  assujetti  à  la  contribu- 
tion  foncière  (*),  —  La  contribution  doit  être  inscrite  sous  le 
nom  de  la  commission  administrative  chargée  de  la  conservation 
du  dessèchement  etdeks  On^ecHon  des  intérêts  communs. 

Napoléon 9  etc.» 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  finances  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  19  septembre  id55,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  Nord  a  accordé  à  la  commission  administrative  de 
la  4*  section  des  wateringues  de  rarrondissement  de  Dunkerque, 
décharge  de  la  contribution  foncière  assise ,  pour  Tannée  i85$y  sur 
diverses  parcelles  de  terrain  incorporées  dans  les  canaux  de  dessè- 
chement sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ghyvelde;  ce  faisant, 
décider  que  lesdites  parcelles,  bien  que  non  productives  de  revenu, 
sont  imposables  ji  la  contributioa  foncière  par  le  motif  qu'elles  ne 
sont  pas  des  propriétés  de  l'état  ayant  pour  destination  l'utilité 
générale;  décider  également  que  c'est  avec  raison  qu'elles  ont  été 


(*)  P^oir  dans  tin  sens  analogae ,  arrêts  des  Vi  septembre  1348 ,  canal  de  la 
UmU$^4i94telQ  M&fier  1S49,  ehaïusMées  de  Tarasçon^  I-  séria ,  IX .  1 1,  (9. 
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portées  au  rôle  sous  le  nom  de  la  commission  administrative ,  bien 
qu'elles  soient  la  propriété  collective  des  intéressés  au  desséclie- 
ment; 

Vu  la  loi  du  3  frimaire  an  vn ,  articles  10&  et  io5  ; 

Considérant  que,  d*après  Tarticle  io5  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VII,  les  propriétés  nationales  non  productives  de  revenu  et  dont 
la  destination  a  pour  objet  l'utilité  générale ,  sont  seules  exemptées 
de  la  contribution  foncière  ;  que,  d'après  l'article  io4  de  la  loi  pré- 
citée, les  canaux  non  navigables  appartenant  à  des  particuliers 
doivent  être  imposés  sur  le  pied  des  terrains  qui  les  bordent ,  sans 
diatixxQVLov  oMio  oont  ou  nan  productîfs  do  rcvcnus  ; 

Considérant  que  les  terrains  à  raison  desquels  la  commission  ad- 
ministrative de  la  U*  section  des  wateringues  a  été  assujettie  à  la 
contribution  foncière,  font  partie  d'un  canal  de  dessèchement  qui 
est  la  propriété  collective  des  propriétaires  des  terrains  préservés; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  les  terrains  incorporés  dans  ce 
canal  ont  été  imposés  sous  le  nom  de  la  commission  administrative 
chargée  de  la  conservation  du  dessèchement  et  de  la  direction  des 
intérêts  communs; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  du  19 sep- 
tembre i855,  est  annulé 


=3b£: 


(r  1369) 

[tl  décembre  1866.] 

Pensions;  veuves;  orphelins;  pensions  concédées  avant  i85â;  droii 
de  réversion,  —  Les  pensions  des  fonctionnaires  retraités  avant 
le  i*' janvier  i854 ,  date  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  g  juin 
i853,  ne  sont  réversibles  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins 
qu*aux  conditions  établies  par  les  règlements  en  vertu  desquels 
elles  ont  été  concédées  (*), 

i^  ESPÈCE.  —  (Dame  veuve  Bizot  ) 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  de  la  dame veuve  du  sieur  Bizot,  ancien 

(']  Maig  la  loi  du  9  jatn  1853  est  applicable  aux  veuves  et  aux  orpbelioi 
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Inspecteur  des  forêts»  décédé  le  3  décembre  i85/i,  en  jouissance 
d*une pension  de  retraite  de  1  863  francs,  qui  lui  avait  été  concédée 
le  a  septembre  18M,  par  application  de  Tordonnance  royale  du 
19  février  i8a5,  pour  vingt-neuf  ans  un  moiset  onze  jours  de  services 
civils  et  neuf  mois  vingt-huit  jours  de  services  militaires;  lesdites 
requêtes  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  une  décision  du 
7  novembre  i855,  par  laquelle  notre  ministre  des  finances  a  rejeté 
la  demande  par  elle  formée  à  Teffet  d'obtenir  la  liquidation  de  la 
pension  à  laquelle  elle  aurait  droit,  par  le  motif  qu*aux  termes  de 
Tarticle  i5  de  Tordonnance  royale  du  12  janvier  1826,  sous  Tempire 
de  laquelle  la  pension  du  isieur  Bizot  avait  été  liquidée ,  la  veuve  d'un 
fonctionnaire  de  Tune  des  administrations  ressortissant  au  ministère 
des  finances,  n^a  droit  à  pension  que  dans  le  cas  où  son  mari  avait 
compté  trente  ans  au  moins  de  services  civils  ;  ce  faisant ,  dire  que 
le  sieur  Bizot  étant  décédé  postérieurement  à  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles,  il  y  a  lieu  de  faire 
application  à  la  veuve  de  Tarticle  i3  de  ladite  loi,  d'après  lequel 
elle  aurait  droit  à  une  pension  égale  au  tiers  de  celle  dont  jouissait 
son  mari; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  des  finances  tendant  au 
rejet  desdites  requêtes  par  le  motif  que  la  loi  du  9  juin  i853  ne  con- 
tenant aucune  disposition  qui  puisse  être  invoquée  en  faveur  des 
▼enves  des  fonctionnaires  retraités  avant  le  1*' janvier  i85Zi,  jour 
où  elle  a  été  mise  à  exécution,  la  situation  de  la  dame  Bizot,  dont 
le  mari  est  mort  en  jouissance  d'une  pension  liquidée  le  9  sep- 
tembre iSàh  par  application  de  l'ordonnance  royale  du  19  janvier 
1825,  alors  en  vigueur,  doit  être  réglée  conformément  à  ladite 
ordonnance; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles ,  notamment  les 
articles  i3  et  18; 

Considérant  que  la  pension  dont  jouissait  le  sieur  Bizot,  décédé 
le  3  septembre  i85/i ,  avait  été  liquidée  le  2  septembre  iSàliy  avant 
la  loi  du  9  juin  i853,  pour  trente  ans  huit  mois  et  vingt-neuf  jours 
de  service,  dont  vingt-neuf  ans  onze  mois  et  un  jour  de  services 
civils; 

Considérant  que  Particle  i3  de  cette  loi  reconnaît  et  règle  le 
droit  à  pension  de  la  veuve  d'un  fonctionnaire  qui  a  obtenu  pension 

des  Tonclionn aires  qui  se  Iroatalent  encore  en  activité  an  1"  Janvier  1854  et 
dont  la  pension  n'a  été  réglée  diaprés  les  anciens  règlements  qu'en  exécution 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi  nouvelle  (art.  18 ,  §  3].  P^oir  les  arrêts 
des  21  juin  \$SS ,  Maussion  de  Candé,  et  7  février  1856,  Desgranges, 
3*lérie,  V,  632;VI^417. 
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en  verta  de  ladite  loi  »  mais  cjiie  ni  oette  dlspoeitioii  ni  ânoane  antre 
de  la  même  loi  ne  sotit  applicables  k  la  rêtiTe  d*ati  lio&Gti<miia2re 
dont  la  pension  avait  été  liquidée  avant  le  1'' janvier  iftSfti  jour  où 
elle  a  été  mise  à  exéontion  ;  qa*il  suit  de  la  que  la  dame  veiiTe 
Bisot  demeure  placée  sous  le  régime  de  Tordonnanoe  royale  do 
la  janvier  i8a5  ,  en  vigueur  au  moment  où  la  pension  de  son  mari 
a  été  liquidée»  et  aux  termes  de  laquelle  la  veuve  d*un  fonction- 
naire ou  employé  de  Tune  des  administrations  ressortiseaDt  an 
ministère  des  finanees ,  n'avait  droit  à  pension  que  dans  le  cas  où 
son  mari  comptait  trente  ans  de  services  civils;  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  notre  ministre  des  finances  a  rejeté  sa  demande  1 
Art.  1*'.  La  requête  de  la  dame  veuve  Bisot  est  rejetéot 

a*  ESPÈCE. —  (  Mineurs  Répécaud.) 

Napoléon,  etc.» 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Duchapt,  tuteur  de  Louis- 
François-Marie  Répécaud,  enfant  mineur  et  orphelin  du  sieur  Aépé- 
caud»  ancien  inspecteur  d'académie»  décédé  le  3  février  18569  en 
jouissance  d'une  pension  de  retraite  de  sASo  francs,  liquidée  le 
16  février  18^9,  par  application  de  l'ordonnanoe  royale  du  19  avril 
i8ao  ;  ladite  requête  tendant  &  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  dé> 
cision  du  9  février  1866»  par  laquelle  notre  ministre  de  l'instroe* 
tien  publique  et  des  cultes  a  rejeté  la  demande  par  lui  formée! 
l'effet  d'obtenir»  pour  ledit  mineur»  la  liquidation  do  secours  annuel 
auquel  il  aurait  droit  »  par  le  motif  que  les  règlements  en  vigueur 
au  moment  où  la  pension  du  sieur  Répécaud  père  avait  été  nqoidée 
ne  reconnaissaient  aux  orphelins  des  fonctionnaires  de  riastroction 
publique  aucun  droit  à  obtenir  un  secours  annuel  ;  ce  faisant» 
dire  que  le  sieur  Répécaud  étant  décédé  postérieurement  à  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles  #  il  y  a 
Heu  de  faire  application  à  son  fils  mineur  do  l'article  16  de  ladite 
loi»  d'après  lequel  il  aurait  droit  jusqu'à  l'époque  de  Sa  majorité» 
k  un  secours  annuel  égal  au  tiers  de  la  pension  dont  jouissait  son 
pèrei 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique» 
par  lesquelles  notredit  ministre  déclare  s'en  rapporter  k  notre 
justice  I 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances  tendant  au 
rejet  dudit  recours  par  le  motif  que  la  loi  du  9  juin  i853,  ne  con- 
tenant  ancune  disposition  qui  puisse  être  invoquée  en  faveur  des 
orphelins  deâ  fonctionnaires  dont  la  pension  a  été  liquidée  avant 
le  1*'  janvier  i85/i ,  jour  où  elle  a  été  mise  en  exécution  *  la  situa- 
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thMi  du  mîoear  Aépâcaod^  dont  )e  père  est  mort  en  Jouisoanco  U'une 
pension  liquidée  le  lO  février  iSh^j  par  applioation  des  règlements 
alors  en  vigueur,  doit  être  réglée  oonformément  auxdits  règle- 
ments ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles  «  notamment  les 
articles  16  et  18; 

Considérant  que  la  pension  ddnt  jouissait  le  sietit*  Hépécaud  père, 
décédé  le  5  février  i855«  avait  été  liquidée  le  16  février  iS/ig,  avant 
la  loi  du  9  juin  i853; 

Considérant  que,  d'après  rartlcle  16  do  cette  loi,  Torphelin  mi> 
nenr  d^n  foùctionnaine  ou  employé  qui  a  obtenu  pension  depuis 
qu'elle  est  en  vigueur,  a  droit,  lorsque  la  mère  est  décédée,  h, 
un  secours  annuel  égal  à  la  pension  qui  aurait  été  concédée  &  la 
mère,  c'est-à-dire  an  tiers  de  celle  dont  le  père  jouissait;  mais  que 
ni  cette  disposition  ni  aucune  autre  de  la  même  loi  ne  sont  appli- 
cables  aux  orphelins  d'un  fonctionnaire  dont  la  pension  avait  été 
liquidée  avant  le  1"  janvier  1 854,  jour  où  elle  a  été  mise  à  exécu- 
tion ;  qu'il  suit  de  l&  que  le  mineur  Hépécaud  demeure  placé  sous 
l'empire  des  anciens  règlements  en  vigueur  au  moment  où  la  pen- 
sion de  son  père  a  été  liquidée ,  lesquels  n'avaient  créé  en  faveur  de 
l'orphelin  d'un  fonctionnaire  de  l'instruction  publique  aucun  droit 
à  obtenir  Un  secours  annuel  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  a  rejeté  la  demande 
faite  en  son  nom  paf  lé  sieur  Duchapt,  son  tuteur; 

Art  1**.  La  requête  présentée  pour  le  sieur  Duchapt ,  au  nom  et 
comme  tuteur  du  mineur  Répécaud ,  est  rejetée. 


(r  1370) 

[it  décembre  1850.] 

ffnffepteneur.  —  Rttardê  iê  payement  ;  guêpensian  de  travaux  ; 
demande  dHndemnité.  -^CDMpveT.)—  L* article  9U  de»  elauêee 
générale»  interdit  toute  allocation  d'indemnité  â  Ventrepreneur 
pour  retard  de  payement  pendant  V exécution  de»  travdUûô*  — 
L'arlieîe  36,  dan»  le  ca»  d'ajournement  indéfini  de»  travaux ,  ne 
M  donne  que  le  droit  de  reguérir  qu'il  »oit  procédé  de  euite  à  le 
réception  profri»oire  de»  ouvrage»  exécuté»  «I,  apré»  rexfira- 


900  LOISy  DÉCRETS,  ABRÈTÊS,  ETC. 

tian  du  délai  de  garantie ,  d  Imr  réeeption  définitive  (*).  ^Xtfet, 
par  applieaHon  de$  réglée  précédentes  ^  de  demandée  d^indem- 
nitéê  forméei  par  un  entrepreneur  des  travaux  de  charpente 
d^une  gare  de  chemin  de  fer. 

Napoléon ,  etc. 

Yu  les  requêtes  présentées  poar  le  sieur  Dupres«  soumissionnaire 
de  certains  travaux  de  charpente  à  exécuter  pour  le  compte  de  Tan- 
cienne  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  qui  devaient 
être  terminés  le  i"  Janvier  18A9;  losdltes  requêtes  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  26  juillet  i854,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  par  lui 
formée  contre  Tétat,  et,  subsidlairement,  contre  la  nouvelle  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  &  Lyon ,  aux  fins  d'obtenir  une 
indemnité  de  94  855  francs  :  i""  à  raison  du  préjudice  montant  à 
33  i5o  francs  qui  lui  aurait  été  causé  jusqu*à  concurrence  de 
4760  franes,  par  les  retards  apportés  au  payement  d'une  partie 
des  travaux  de  charpente  faits  par  lui  en  vertu  de  son  traité,  et, 
jusqu'à  concurrence  de  98590  francs  par  les  retards  apportés  tant 
à  l'exécution  qu'au  payement  d'une  autre  partie  des  mêmes  tra- 
vaux ;  a*  à  raison  du  dommage  montant  à  61  705  francs  résultant  de 
l'inexécution  de  certains  travaux  qui ,  selon  le  sieur  Duprez ,  se- 
raient compris  dans  ledit  traité;  ladite  somme  de  61 706  francs, 
composée  de  la  manière  suivante ,  savoir  :  a6  000  francs  pour  pri- 
vation de  bénéfices,  29555  francs  pour  perte  éprouvée  sur  la  re- 
vente des  bois  approvisionnés,  et  6  i5o  francs  pour  la  prolongation 
du  loyer  de  trois  chantiers  ;  ce  faisant,  condamner  l'état  dans  la 
personne  de  notre  ministre  des  travaux  puMics,  et,  subsidîairement, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  à  lui  payer  la  somme 
de  ^  855  francs  avec  les  intérêtsrde  droit; 

Vu  le  mémoire  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi  et  con- 
damner le  sieur  Dupres  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics; 

Vu  la  soumission  du  1*'  novembre  1867,  P^  laquelle  le  sieur 
Duprez  s'est  engagé  envers  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon ,  à  exécuter  les  travaux  de  charpente  nécessaires  pour 
la  construction  d'une  gare  de  voyageurs ,  d'une  remise  pour  quatre- 
vingWlix  voitures,  de  hangars  pour  les  ateliers  et  de  rotondes  à 


(*)  Foir  i'arrét  dn  27  novembre  18&6 ,  ei-dessos ,  page  176. 
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looomotiT6B,  ccmformémeiit  au  deyis  et  à  la  série  des  prix  en  date 
da  même  Jour  ; 

▼a  le  décret  da  17  août  1848 ,  relatif  à  la  prise  de  possession  par 
rétat  da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  portant  que  Tétat  est 
Bobstitoé  à  la  compagnie  de  ce  chemin  de  fer  pour  Texécution  des 
marchés  contractés  antérieurement  par  elle,  sauf  pour  les  entre- 
preneurs et  fournisseurs  à  se  soumettre  aux  règles  qui  régissent 
les  entreprises  de  travaux  publics  ; 

'  Tu  la  déclaration  du  U  septembre  1868,  par  laquelle  le  sieur 
Duprez  accepte  la  disposition  précitée  du  décret  du  17  août  18Â8; 
Vu  le  décret  du  5  janvier  i85a  qu!  autorise  le  ministre  des  tra> 
vaux  publics  à  concéder  directement  le  chemin  de  fer  do  Paris  ;\ 
Lyon,  et  Tarticle  11  du  cahier  des  charges  annexé  audit  décret  et 
portant  que  la  compagnie  sera  substituée  dans  tous  les  marchés 
passés  par  Tétat  avec  des  tiers,  et  se  rapportant,  soit  à  la  construc- 
tion, soit  à  Texploitation  du  chemin  de  fer;  ensemble  le  décret,  en 
date  du  même  jour,  portant  approbation  de  la  conventiod  relative 
à  la  concession  dudit  chemin  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  applicables  aux 
travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 
Tu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

E%  cê  qui  concerne  Vindemnité  de  33  i5o  franes  demandée  pour 
pertes  d'intéréU^  à  raison  des  retards  apportés  ^  soit  au  payement 
seulement^  soit  à  la  fois  à  V exécution  et  au  payement  d'une  partie 
des  travaux  de  charpente  faits  par  le  sieur  Duprez  : 

Considérant,  d*une  part ,  qu'aux  termes  de  Tarticle  3/i  des  clauses 
et  conditions  générales,  il  ne  doit  jamais  être  alloué  dMndemnité  à 
reDtrepreneur  pour  retard  de  payement  pendant  Texécution  des  tra- 
vaux, et  qu'il  ne  peut  avoir  droit,  pour  cause  de  retard  de  payement, 
aux  intérêts  des  sommes  qui  lui  resteraient  dues,  qu'à  dater  de  l'ex- 
piration du  délai  de  garantie  et  dans  le  cas  où  les  travaux  étant 
définitivement  reçus,  il  ne  pourrait  pas  être  entièrement  soldé  à 
Vexpiration  de  ce  délai  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  d'après  l'article  36  des  clauses 
et  conditions  générales,  dans  le  cas  où  l'administration  ordonnerait 
la  cessation  absolue  ou  l'i^oumement  Indéfini  des  travaux  adjugés, 
l'entrepreneur  n'a  que  le  droit  de  requérir  qu'il  soit  procédé  do 
suite  à  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés,  et,  après 
l*expiration  du  délai  de  garantie ,  à  leur  réception  définitive  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  sieur  Duprez 
est  sans  droit  à  l'indemnité  qu'il  réclame  pour  les  causes  susénon- 
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cées,  et  qiie,  dèë  lors  ^  o^ëst  avee  rttifloii  (|tlë  le  ooiMll  de  prtlMHife 

a  rejeté  sa  demande  ; 

£n  00  qui  touché  VindeMniié  de  61 706  franeê  téolafi^^  pat  U 
sieur  Vupre»  powr  la  privation  de  béné/iees  et  pour  lee  periei  ntf- 
eultant  de  Vinewéaution  de  eertaiM  iraiùaïux  quHl  prétend  àwnr 
été  compris  dans  son  trûité  : 

Considérant  qa'il  résulte  du  devis  et  de  la  soumission  oi-desmis 
visés  du  1*'  novembre  18Û7,  Q^^  Tetltreprise  des  travaux  de  char-> 
pente,  conflôs  au  sieur  Duprez  ^  ne  concernait  qu'une  gare  de  voya- 
geurs, une  remise  pour  quatre-vingt-dix  voitures,  des  hangars  pour 
les  ateliers  et  des  rotondes  à  locomotives  ; 

Considérant  que  le  sieur  Duprez  fonde  sa  demande  sur  ce  que  le 
plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  du  3  novembre  18/^7,  qui  lui  a  été 
remis  par  Tarchitecte  de  la  compagnie ,  comprend  des  bâtiments 
autres  que  ceux  indiqués  par  le  devis  et  par  la  soumission  précités; 
mais  qu'il  résulte  de  Tinstruotion  que  tous  les  travaux  énumérés 
dans  le  devis  et  dans  la  soumission  du  sieur  Duprez  ont  été  exécutés 
par  cet  entrepreneur  et  quMl  ne  justifie  pas  que  des  travaux  sup- 
plémentaires aient  dû  être  faits  par  lui ,  soit  en  vertu  d'une  con- 
vention nouvelle,  soit  par  TefiDet  d'un  ordre  écrit;  que»  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  également  rejeté, 
sur  ce  chef,  la  demande  formée  par  le  sieur  Duprez  ; 

Art  1".  La  requête  du  sieur  Duprez  est  rejetée. 

a.  Le  sieur  Duprez  est  condamné  aux  dépens. 


(r  i37i) 

[11  dé(M>mbre  1S56.1 

iniêfnnitéSf  dbtnmagêà  àuœ  personnes*  ouvrier  bîesêé;  fêspoH' 
saJnlité  de  V entrepreneur;  conflit.  —  (Matheretc.  Moiroux.)  — 
iJuutorité  udmitHêtrative  est  incompétente  pour  eonnaitrê  des 
oMigdtiùns  â'*un  entrepreneur  de  travaux  publics  tis-à-^tHs  de 
son  outrier^  et  notamment  pour  décider  si  V entrepreneur  doit 
supporter  la  responsabilité  d'un  accident  survenu  à  Vouvrier 
dûns  Vexétution  du  travail  auquel  il  remployait. 

Napoléon,  etc. « 

Vu  l'irfftté  du  19  Juillet  iM6,  par  lequel  le  préfet  de  la  Loire. 
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élève  le  conflit  d'attrltmtion  dansi  tilie  IDStanoe  pendunte  deyftnt 
le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Salnt-Étieiitie^  entre  le 
sieur  Mathefet,  ourrier  mineur^  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le 
sieur  Moiroux ,  entrepreneur  des  travaux  d'entretléti  de  la  route 
impériale  n'  88  ; 

Vu  la  requête  adressée  au  président  du  tribunal  éivtl  de  Saint- 
Etienne, par  le  sieur  Matheret,  et  dans  laquelle  il  expose  qttll  a 
reçu  une  blessure  grave  par  suite  de  rexplosloii  d'une  mine  sur* 
venue  dans  Texploitation  de  la  carrière  Janon  où  il  était  etflployé 
pour  le  compte  du  sieur  Moiroux }  que  celui-ci  avait  négligé  de 
lui  fournir  un  bourroir  en  cuivre  et  doit  être  déclaré  responsable 
de  Vaccident;  en  conséquence,  il  demandé  l'autorisation  de  l'assi- 
gner  &  bref  délai  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer,  ft  titre 
d'indemnité,  une  pension  de  9000  francs,  et,  en  outre,  telle  in- 
demnité qui  sera  arbitrée  par  le  tribunal  lorsque  les  conséquences 
de  ses  blessures  pourront  être  pleinement  appréciées; 

Vu  l'ordonnance  rendue  sur  cette  requête  par  le  président  du 
tribnnal  le  8  février  i856,  et  l'exploit,  en  date  du  lendemain,  par 
lequel  le  sieur  Matheret  assigne  le  rileur  Moiroux  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  de  Saint-Étîenne  pour  entendre  adjuger 
an  requérant  les  conclusions  par  lui  prises  dans  la  requête  <:i- 
dessus  visée; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  du  sieur  Moiroux  et  par  les- 
quelles il  demande  au  tribunal  de  se  déclarer  Incompétent,  et ,  en 
vertu  de  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII,  de  renvoyer  la  cause  devant 
l'autorité  administrative; 

Vu  le  Jugenaent,  en  date  du  99  mai  i856,  par  lequel  le  tribunal 
rejette  l'exception  d'incompétence  proposée  par  le  sieur  Moiroux  ; 
Vu  le  mémoire  en  déclinatolre  présenté  par  le  préfet  de  la  Loire 
le  11  juin  i856,  et  par  lequel  il  demande  le  renvoi  de  la  cause 
de?ant  l'autorité  administrative;  ledit  mémoire  fondé  sur  ce  que 
les  travaux  dont  le  sieur  Moiroux  était  entrepreneur,  et  auxquels 
le  sieur  Matheret  était  employé,  avalent  pour  objet  l'entretien 
delà  route  impériale  n""  88  ;  que ,  dès  lors^  en  vertu  de  la  loi  du 
98  pluviôse  an  vni ,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  oonnattre  de  toutes  les  demandes  d'indemnité  auxquelles 
rexéoution  de  ces  travaux  pouvait  d<Hiner  lieu  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  du  3  juillet  i856  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  fait  droit  au  déclinatolre  présenté  par  le  préfet; 
Vu  le  jugement  du  is  juillet  suivant,  par  lequel  le  tribunal  rejette 
le  déclinatolre; 
Vu  le  devis  de  rentreprise  du  sieur  Moiroux ,  leqdel  désigne  le 
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lieu  dit  Janon  pour  Textraction  des  matériaux  à  employer  sur  la 
route  impériale  n*  88; 

Vu  les  lois  des  i6-9Ù  août  1790  et  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1^  juin  i8a8  et  la  mars  i83i; 

Vu  notre  décret  du  38  juillet  i856,  portant  fixation  des  vacances 
du  conseil  d'état; 

Considérant  que  Taction  du  sieur  Matberet  tend  h  faire  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  le  sieur  Moiroux,  entrepreoeur 
des  travaux  d'entretien  de  la  route  impériale  n**  88,  à  raison  du  pré- 
judice que  lui  auraient  causé  les  blessures  qu'il  a  reçues  par  suite 
de  l'explosion  d'une  mine  dans  l'exploitation  de  la  carrière  Janon  ; 

Considérant  que  le  sieur  Matberet  était  l'ouvrier  du  sieur  Moiroux 
et  travaillait  pour  son  compte  lorsqu'il  a  été  blessé;  qu'il  s'agît  de 
savoir  si  le  sieur  Moiroux  doit  être  déclaré  responsable  de  l'accident 
survenu  à  son  ouvrier  dans  l'exécution  du  travail  auquel  il  l'em- 
ployait; que  l'appréciation  des  obligations  du  sieur  Moiroux ,  vis-à- 
vis  de  son  ouvrier,  ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévus  par  l'article  à 
de  la  loi  du  «8  pluviôse  an  Vin ,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  préfet 
a  revendiqué  pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  de  la 
demande  du  sieur  Matberet; 

Art.  I*'.  L'arrêté  de  conflit  ci-^iessus  visé  est  annulé. 


(r  1372) 


[U  décembre  1856.] 

Uiines;  existence  légale  ;  production  du  titre;  déchéance  opposée; 
chose  jugée  prétendue.  —  (Compagnie  du  canal  de  Saint-Quentin 
c  Privât,  Tbéry  et  Noé.  )'^  La  négligence  du  fermier  à  produire 
dans  une  instance  spéciale  les  titres  qui  constatent  Vexislenee 
légale  de  son  moulin^  ne  peut  atooir  pour  effet  de  frapper  ces 
titres  d*une  déchéance  absolue  ^  ni  faire  obstacle  à  ce  qus^ 
dans  des  instances  nouvelles,  ils  puissent  être  produits  par  le 
propriétaire  ou  le  fermier  et  appréciés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture» —  Décidé^  en  conséquence  ^  que  V  autorité  de  la  chose  jugée 
n* était  pas  opposable  à  un  usinier  qui^  après  avoir  succombé 
dans  une  demande  dHndemnité  de  chômage  pour  n*avoir  pat 
justifié  de  Pexistence  légale  de  son  usine  dans  les  délaie  fixés  par 
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le  eonsHl  de  préfecture  »  amit  présenté^  à  la  suite  de  nouveaux 
chômages^  une  autre  réclamation  d'indemnité ^  à  Vappui  de  la- 
quelle  il  offrait  de  produire  les  titres  constatant  Vorigine  de 
son  moulin* 

Napoléon,  etc., 

Yq  la  requête  présentée  par  le  sieur  Roussllle ,  gérant  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  canal  de  Saint-Quentin,  tendant  à  ce 
quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préjfécture  de 
TÂisne  du  18  mai  i855,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui,  se  fon- 
dant sur  ce  que  Texistence  légale  du  moulin  de  Moroourt  est  jus- 
tifiée, ordonne  une  expertise  avant  de  statuer  sur  la  demande  en 
indemnité,  formée  le  a3  décembre  i85/ii,  contre  la  compagnie  con- 
cesfflonnaire  du  canal  de  Saint-Quentin ,  par  le  sieur  Claude* 
Aoguste-Priyat  Tliéry,  propriétaire  de  ce  moulin ,  et  le  sieur  Au- 
guste-Léandre  Noé ,  fermier  du  même  moulin ,  à  raison  de  chômages 
que  rnsine  aurait  éprouvés  à  partir  du  ^li  mai  i85/i  et  qui  auraient 
été  causés  par  une  prise  d'eau  faite  dans  la  Somme,  en  amont 
de  Tusine,  pour  ralimentation  du  canal  de  Saint-Quentin;  ce  fai- 
sant, dire  que,  par  un  arrêté  précédent  du  30  septembre  i85o, 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  il  avait  été  définitivement  décidé , 
an  profit  de  la  compagnie  contre  le  sieur  Noé  et  le  sieur  Privât 
Théry,  que  Tusine  de  Morcourt  n'a  pas  d'existence  légale,  et  re- 
jeter la  demande  d'indemnité  formée  par  lesdits  sieurs  Privât  Théry 
et  Noé; 

Ta  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Va  l'arrêté  du  30  septembre  i85o,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Aisne  a  rejeté  une  demande  d'indemnité  formée  par  le 
sieur  Noé,  fermier  du  moulin  de  Morcourt  contre  la  compagnie 
concessionnaire  du  canal  de  Saint-Quentin,  à  raison  du  chômage 
causé  par  une  prise  d'eau  pratiquée  le  6  juillet  18/17;  ^^^^  arrêté 
fondé  sur  ce  que  le  sieur  Noé  n'avait  pas  fourni  dans  le  délai  qui 
lui  avait  été  imparti  les  titres  justificatifs  de  l'existence  légale  de 
Toirine  k  lui  louée  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  l'article  i55i  du  Gode  Napoléon  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  30  septembre  i85o,  après  avoir  cou- 
rte que  le  sieur  Noé ,  fermier  du  moulin  de  Morcourt ,  avait  laissé 
B'écouler,  sans  faire  aucune  production ,  les  délais  dans  lesquels  il 
avait  été  mis  en  demeure,  par  deux  précédents  arrêtés ,  de  justifier 
de  l'existence  légale  de  l'usine  &  lui  louée,  a,  par  suite,  rejeté  la 
demande  d'indemnité  formée  par  cet  usinier  contre  la  compagnie 
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da  Gvud  de  gaiAt-Quaotia  à  raiflon  d'uoQ  priad  4*efta  prratiqtiée  par 
celle*ci  le  0  Juillet  118A7  •  Que  cet  arrêté  n'a  statué  que  «ur  la  de- 
mande spéciale  qui  était  aloffli  soumise  au  conseil  de  préfiaeture; 
qu'il  ne  peut,  dès  lors»  constituer  une  fin  de  non-recevoir  contre 
des  demandes  ultérieures  d'indemnités,  dirigées  contre  la  com- 
pagnie à  raison  d'autres  prises  d'eau  ;  que ,  d'un  autre  côté ,  la  né- 
gligence du  fermier  à  produire  dans  une  instance  içéciale  les  titres 
du  moulin  ne  peut  avoir  pour  eifet  de  frapper  ces  titres  d'une  dé- 
chéance absolue  ni  flaîre  obstacle  à  ce  que ,  dans  des  Instances 
nouvelles,  ils  puissent  être  produits  par  le  propriétaire  et  le  fermier 
et  appréciés  par  le  conseil  de  préfecture  ;  qu*ainsi,  en  examinant, 
et  en  déclarant  valables êi  la  suite  de  cet  examen,  les  titres  que  le 
sieur  Privât  Théry,  propriétaire  du  moulin  de  Morcourt ,  et  le  îrieor 
Noé,  son  fermier,  ont  produits  à  l'appui  d*une  demande  dMndemnité 
dirigée  contre  la  compagnie  du  canal  de  SaintK^uentin  pour  une 
prise  d'eau  pratiquée  le  aà  mai  i85!(,  le  conseil  de  préfecture  du 
fford  n*a  violé,  à  aucun  point  de  vue ,  Tautorité  de  la  chose  jugée 
par  le  précédent  arrêté  du  même  conseil  du  ao  septembre  t85o; 
Art  1*.  La  requête  du  sieur  RoussiUe  est  rejetée. 

(r  1373) 

^  [tl  décembre  1866.] 

(fgines;  rivières  natigablesf  suppression;  indemnUé.  — Frais 
d'expertise.  —  (Leclanché.  )  —  Fixation  du  montant  de  IHndem^ 
nité  due  à  un  usinier  à  raison  de  la  suppression  pour  cause 
d'utilité  publique  de  son  moulin  situé  sur  une  rivière  navigable. 
—  La  totalité  des  frais  d'une  expertise  de  dommages  doit  être 
supportée  par  Vadminisiration,  si  elle  a  fait  des  offres  dHnâem- 
nité  ifisuffisantes  (*). 

Le  ministre  des  travaux  publics  8*efit  pourvu  devant  le  eonsdl  d'état  eonirc 
na  arrêté  du  eentell  de  préfeetwe  de  l'Eure  qui  a  fixé  à  iO  000  frence  le  ebiATre 
dm  rindeniBilé  à  payer  par  Tdtat  «a  slenr  Ledaiiebé  pour  la  tupfiratf  oa  do 


{*)  Dmi8  le  même  sene,  arrêts  des  33  juin  1846,  Boudinieri  2  Jantier 
184$,  âffutmSéi  21  Ipilbit,  laaa,  JD^ott;  SS  JuUi  ISM,  Abremr  V  série. 
Vi» 4iat  Vlil*  iêêi ¥ sÀ^^'.Vi^  9é|  saé. 
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moolin  da  Gbài«aiit  sur  la  S^ina*  par  «liU  da  la  cooitraiAioa  da  i^uatrc 
arvilies  loarinJèrea  dtns  le  pont  de  Pont-de-rArche. 

Le  miiilitre  le  fondait,  d'one  part,  tur  ee  que  le  ehilTiv  de  l'indemnîlé 
éUit  trop  éleTé  et  d*an  autre  eôté  aor  ca  qae  le  eoûseil  de  préfecture  aYeli 
admis  deaa  lea  cousidéraDta  de  aeo  arrêté  aoa  doetrina  contraire  à  la  jurfa- 
prudanaa  da  conaeil  d'état. 

ter  ta  preMiar  point,  la  minielre  faisait  obeervar  que  le  coniell  de  préfec- 
ture s'éuil  iHué  auf  la  prix  da  iocatton  du  moulin ,  dont  la  dernier  bail ,  avant 
l'aeqoiaitian  du  propriétaire  actuel  «  était  de  1  aoo  franei  ;  maia  que  le  prix  de 
Tentct  fixé  A  6  500  fraoea  dana  l'acte  du  23  février  ia61 ,  prouvait  que  îe  moulin 
était  à  l'époque  de  ta  auppretêion  dans  des  conditions  qui  le  dépréciaient 
ootablement«  Placé  sur  un  pont  tombant  en  ruine,  il  se  trouvait  lui*aiéme 
dans  un  état  de  dégradation  constaté  par  un  plan  d'une  exactiiude  inoon- 
testabie.  Le  sieur  Leclanché,  ajoutait  lé  ministre»  préteud  à  lu  vérité  que 
le  prix  réel  de  la  vente  a  été  de  T  000  Trancs ,  et  qu'il  a  lait  dans  l'usine  des 
T^rations  considérables;  mais  il  résulte  de  l'examen  du  plan  qu'ancune 
ré|iaratien  Importante  n'a  été  faite  extérteorement.  D'un  autre  côté,  l'es- 
fertile  a  flié  à  4  824'»&3  la  Talenr  du  matérieU  Je  pense  qu'en  accordant  au 
iisar  |.eeianelié  ona  somme  da  \%VtVM  ainsi  que  la  proposait  rin^énleur 
•Q abef  dlraeUar  tiers expaK,  on  devait  coostdàrar  «e  propriétaire  flamme 
lai|;einaat  Indeomiaé  »  surtout  en  tenant  compta  des  matériaux  de  démolition 
4oi  kl  étaient  abandoonés. 

Sar  le  second  point,  le  ministre  a  présenté  las  observatlpna  saivantes  : 
■  Lorsqu'il  s'est  agi  de  régler  2e  montant  de  l'indemnité  »  MM.  les  ingénieurs 
signalèrent  à  l'attention  des  experts  cette  circonstance  que  le  moulin  du 
Château  n'avait  autrefois  qu'une  paire  de  meules,  tandis  qu'au  moment  de 
la  démolition,  il  en  possédait  deox.  Il  en  résultait  que  la  deuxième  paire  de 
oieales  ne  devait  pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans  le  r^lement  de  l*in- 
deoialié,  attendu  que  l'augmentatAon  de  force  employée  par  le  moulin  ne 
résoluat  pas  des  titres  primitifs  et  n'était  par  eooséqoent  que  le  vésoltat  d'une 
tolénnce.  Or,  dans  on  des  considérants  de  saa  arrêté,  le  conseil  de  préfec- 
ture adnet  dans  les  termes  suivants  une  doctrine  tout  opposée  i 

«  GoDsIdérant  qu'il  a  été  allégué,  et  non  établi  par  iea  iogénienia,  qu'il  y  a 

•  enrireu  trente  ans  le  réclamant  aurait  placé  une  deuxième  paire  de  meules  ; 

•  ioais  que  ce  fait ,  /tU-»i  prontié ,  ne  saurait  être  pr^udiciable  au  réclamant, 

•  puisque  celui-ci ,  dont  l'usine  était  létgale ,  avait  le  droit  de  faire ,  daus 

•  riotérieur  de  cette  usine ,  tous  les  changements  qu'il  jugerait  convenables 
»  pourvu  qu'il  ne  modifiât  en  rien  le  régime  extérieur  du  cours  d'eau ,  qu'il 

•  B'aogment&t  point  la  force  motrice.  » 

»  En  établissant  une  nouvelle  paire  de  meules ,  le  propriétaire  ne  faisait 
pas  un  simple  changement  intérieur;  Il  modifiait  évidemment  le  régime  hy* 
énoUque  de  wn  usine ,  ear  fl  employait  une  force  motrice  double.  11  est  in- 
coQtestable,  en  effet,  que  s'il  faut  une  force  de  trois  ebevaia  pour  Caire 
oarcbsr  une  seule  paire  de  meulea,  une  force  de  six  chevaux  est  nécessaire 
PfMu  en  faire  marcher  deux.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vne  que  d'après  la  Ju- 
rispradencedu  conseil  d^état  {voir  notamment  l'arrêt  du  17  mai  ia44)}j^ur 
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les  usines  sitaées  snr  les  coun  d'eaa  Davigables  on  flottables ,  U  forée  dont 
elles  jouissent  régulièrement  est  limitée  par  le  titre  même  qui  donne  à  eei 
usines  leur  existence  légale.  Or  s'il  est  établi  qu'avant  1&66,  le  monliaée 
Pomt-de-l' Arche  n'avait  qu'une  paire  de  meules ,  rindèmnité  doit  être  al- 
cnlée  en  raison  de  la  force  néeeraaire  pour  faire  tourner  l'usine  telle  qn'dh 
se  comportait  dans  son  état  primitif.  »  Le  ministre  a  soutenu  que  d'après  lo 
titres  produits ,  l'existenee  de  la  deuxième  paire  de  meules  était  puatérieere  à 
l'année  1788 ,  et  il  a  conc^p  en  définitive  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  eooieil 
de  préfecture  en  tant  qu'il  avait  tenu  compte  de  cette  paire  de  meules  daos 
le  règlement  de  l'indemnité ,  et  à  la  fixation  A  15  927^82  de  la  somme  doe 
au  sieur  Ledanché  pour  la  suppression  du  moulin  du  Château. 

Napoléon  «  etc. , 

Vu  le  recours  do  notre  ministre  des  travaux  publics»  tendautà 
ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  25  septembre  i855  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  FEure  a  fixé  &  la  somme  de 
3o  ooo  francs  Tindemnité  due  au  sieur  Leclancbé  pour  la  suppres- 
sion du  moulin  dit  du  Château  lui  appartenant  et  construit  sur  le 
pont  de  r Arche,  sur  la  Seine ,  département  de  TEure»  et  ce,  parles 
motifs  :  1*  que  Tindemnité  allouée  serait  trop  élevée;  a*  que  le 
conseil  de  préfecture  aurait  décidé  h  tort  qu'en  sgoutant  à  son 
moulin  une  deuxième  paire  .de  meules ,  le  sieur  Leclanché  n'avait 
point  modifié  le  régime  extérieur  du  cours  d'eau  sur  lequel  son 
usine  était  établie  ;  ^  que  les  frais  de  Texpertiseà  laqueUe  il  a  été 
procédé  pour  évaluer  Tindemnité  ont  été  mis  en  totalité  à  la  charge 
de  rétat;  ce  faisant,  fixer  l'indemnité  due  au  sieur  Leclanché  à  la 
somme  de  15927'.  82 ,  conformément  à  l'avis  de  l'ingénieur  en  cbef, 
tiers  expert ,  et  décider  que  cUacune  des  parties  demeurera  cbaigée 
des  frais  dus  à  son  expert; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  duquel  il  résulte  que  les 
ofi'res  de  l'administration,  qui  ont  été  notifiées  au  sieur  Leclanché, 
s'élevaient  à  la  somme  de  12  000  francs  ; 

Vu  les  rapports  des  experts  Brunier  et  Caban  désignés ,  le  premier, 
par  le  préfet  du  département ,  et  le  second ,  par  le  sieur  Leclanché, 
pour  procéder  contradictoirement  à  l'évaluation  de  Tindemnité  due 
au  sieur  Leclanché;  lesdits  rapports  en  date  du  11  juin  i855,  et 
desquels  il  résulte  que  l'indemnité  dont  il  s'agit  est  évaluée  par 
l'expert  de  l'administration  à  12  934'.  38  et  par  l'expert  du  proprié- 
taire à  22  000  francs  ;  ensemble  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  tiers 
expert»  du  nU  août  1855»  portant  que  ladite  indemnité  doit  être 
fixée  à  i5  927^.82  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier,  et  notam- 
ment :  1*  les  plans  du  moulin  du  Ch&teau  ;  2^  l'extrait  du  registre 
du  revenu  de  l'abbé  de  Saint-Ouen,  eu  1679,  constatant  l'existence 
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du  moulin  du  Gh&tcau;  3*  Tacte  de  vente  nationale  dudit  moulin  » 
en  date  du  6  juin  1791;       ^ 

Vu  redit  de  février  i566;  Tordonnance  du  mois  d*août  1669;  ^ 
déclaration  du  mois  d'avril  i683  ;  Tarrèté  du  directoire  du  19  ven* 
tôseanVI; 

Sur  Cindemnité  : 

Considérant  quMl  résulte  de  IMostruction ,  et  notamment  de  Tex- 
pertise  ci-dessus  visée ,  qu*en  allouant  au  sieur  Leclanché  une  in- 
demnité de  l59fi7^8a,il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  la 
réparation  à  laquelle  doit  donner  lieu  le  préjudice  causé  à  ce  pro- 
priétaire par  la  démolition  de  son  moulin  ; 

Sur  les  eoncluiiont  de  notre  ministre  tendant  à  ee  que  les  frais 
de  Vexpntièe  soient  supportés  pour  moitié  par  le  Heur  Leclanehé  : 

Considérant  que  Tadministration  n^avait  oflfert  au  sieur  Leclan- 
ché qu^une  indemnité  de  13  000  francs,  et  qu'il  a  été  reconnu  par 
Tiiigénieur  on  chef,  tiers  expert,  que  cette  indemnité  devait  être 
fixée  &  la  somme  de  i5  9a7'.8a  qui  est  allouée  par  le  présent  décret  ; 
que,  dès  lors ,  la  totalité  des  frais  de  Texpertise  doit  être  laissée  à 
la  charge  de  Tadministration  ; 

Art.  1".  L'indemnité  de  aoooo  francs ,  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  au  sieur  Leclanché,  est  réduite  à  15927'. 8a. 

a.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  ci-dessus  visé  est 
réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  est  contraire  au  présent 
décret 

5.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  rejeté. 


(r  137/ij 

[18  décembre  18^6.] 

Chemin  rural  supprimé;  cession  de  terrains;  droit  de  préemption; 
compétence.--  (Glandaz.)— Ir«  préfet  et  le  ministre,  en  autorisant 
une  commune  à  aliéner  aux  enchères  publiques  l'emplacement 
d'tin  chemin  rural  supprimé^  ftit  un  acte  de  tutelle  administra^ 
iive  qui  n'est  pas  susceptible  de  recours  par  la  voie  contentieuse. 
—  Mais  leur  décision  à  cet  égard  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  quê 
des  particuliers  se  pourvoient  devant  l'autorité  judiciaire  pour 
Annales  des  P.  et  Ch.  Ix)is,  Décrets.  — Ton  vu.  14 
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fair4  décider  êi^en  Imr  qu<tiité  d$  proprtélairet  riverains  du 
chemin^  ils  avaieni  droite  par  préférence^  d'en  détenir  sic- 
quéreurs  à  dire  d'experts  (*). 

■ 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  pour  :  i*  le  sieur  Glandaz  ;  a""  (  nBms  deetonêorîs)^ 
tendant  à  ce  qo*il  nouspteiae  annaler  une  décision,  par  laqodle 
notre  ministre  de  l'Intérieur  a  re|etô  la  réclamation  par  eux  formée 
contre  un  arrêté  pris  le  ao  juillet  iS55 ,  par  le  préfet  de  Seine-et* 
Oise  eu  conseil  de  préfecture,  à  TelEet  d'autoriser  la  commune  de 
UomoDt  à  allée  r,  aux  enchères  publiques,  un  chemin  rural  supprimé 
dit  Chemin  de  la  Couture  ou  Chemin- Vert,  qui  traverse  leurs  pro- 
priétés; ladite  réclamatiou  motivée  sur  ce  que  Tarrété  dont  il 
s'agit  ne  contient  aucune  réserve  relative  au  droit  de  préemption 
qu'ils  prétendent  exercer  sur  ledit  cliemin ,  en  leur  Qualité  de  pro* 
priétaires  riverains,  par  application  de  i'arti<^  19  de  la  loi  du  91  mai 
iS36i;  ee  fuusant,  reconnaître  que  ce  droit  de  préemption  leur  ap-' 
partient,  et,  par  suite ,  déclarer  i>onue'et  valaûe  la  soumission  par 
eux  faite,  de  s'en  rendre  acquéreurs  et  d'en  pajer  la  valeur  fixée 
par  experts ,  avec  toutes  les  conséquences  de  droit;  '    ' 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  rintérieur, 
tendant  au  rejet  dudit  pourvoi  ; 

Vu  les  lois  des  iC-a/ii  août  1790,  dS  septembre-6  octobre  1791, 
9  ventôse  an  XIII,  a8  juillet  182/i  et  21  mai  i836; 

Considérant  que  la  décision  du  la  juillet  iSdC ,  par  laqu^le  notre 
ministre  de  l'intérieur  a  confirmé  l'autorisation  donnée  i  te 
commune  de  Domont  par  l'arrêté  ci-dessus  yisé  du  préfet  de 
Seine-e^-Oise,  d'aliéner  aux  enchères  publiques  remplacement  d« 
chemin  rural  supprimé  dit  Chemin  de  la  Couture  ou  Chemin- 
Vert,  est  un  acte  de  tutelle  administrative  qui  ne  fait  pas  obstacle 
a  ce  que  le  sieur  Glandaz  et  autres  se  pourvoient  devant  l'auto- 
rité judiciaire  pour  faire  décider  si ,  en  leur  qualité  de  proprié- 
taires riverains  dudit  chemin,  ils  avaient  droit,  par  préférence, 
d'en  devenir  acquéreurs  à  dire  d'experts  ;  que ,  dès  lors ,  cette  déci- 
sion n'est  pas  susceptible  de  nous  être  déférée  en  notre  conseil 
d'état  par  la  voie  contentieuse; 
Art  1**.  La  requête  des  sieurs  Glandaz  et  autres  est  rejetée. 


(*)  Arrêt  du  24  janvier  18â6,  Denixe(\  au  piécédeiit  volume,  pa^eUlf, 
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(N**  1375) 

[  18  décembre  i8&6.] 

Mignemenls;  démolition;  pourvoi;  acgttt>«c«m0fil.  —  (Jullien. ) — 
Décidé  que  le  requérant  avait  acquiescé^  par  une  exécution  to- 
hntaire ,  à  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  le  condamnait 
à  démolir  un  étage  surétevé,  et  que  dès  lors  il  n* était  plus  rece^ 
vable  d  se  pourvoir  contre  ledit  arrêté. 

Napoléon,  etc., 

Yu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  du  sieur  Jullien, 
enregistrés  les  1 7  août  et  5  novembre  1 855 ,  et  tendant  à  ce  qu*il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  du  13  août  i85â,  à  lui  notifié  le  7  sep- 
tembre de  la  même  année,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  y  statuant  sur  un  procès- verbal  dressé  contre  lui  le  5  no- 
vembre i852  ,  pour  avoir  indûment  surélevé  une  maison  lui  appar- 
tenant,  sise  à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  n*  10,  Ta  condamné  à 
démolir  toutes  les  constructions  existantes  au-dessus  des  lignes  AB 
et  BD  tracées  sur  un  plan  annexé  audit  arrêté  ;  ce  faisant,  et  attendu 
que  Tadministration,  en  notifiant  au  sieur  Jullîen  l'arrêté  attaqué, 
a  omis  de  joindre  à  l'exploit  de  signification  une  copie  du  plan 
aunexé  audit  arrêté  ;  que ,  par  suite ,  cette  notification  était  irré- 
guliëre,  décider,  en  la  forme,  que  le  pourvoi  est  recevable,  et, 
statuant  au  fond,  Tautoriser  à  conserver  toutes  les  constructions 
existantes  au-dessous  des  lignes  A,  B,  e ,  D  du  même  plan  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Pintérieur  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Jullien  comme  non 
recevable  ; 

Vu  l'exploit  du  7  septembre  i85/i ,  par  lequel  le  sieur  Liédot ,  huis- 
aier  à  Paris,  notifie  l'arrêté  attaqué  au  sieur  Jullien  ; 

Vu  l'exploit  du  28  septembre  iS5li,  par  lequel  le  sieur  Liédot, 
huissier,  fait  sommation  au  sieur  Jullien  d'avoir  à  procéder  immé- 
diatement aux  démolitions  prescrites  par  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  lettre  du  29  septembre  i85/!i,  par  laquelle  le  sieur  Jullien 
demande  au  préfet  de  la  Seine  de  surseoir  à  l'exécution  de  l'arrêté 
attaqué  jusqu'au  mois  de  janvier  i855,  et  s'engage  »  pour  cette 
époque,  à  exécuter  ledit  arrêté; 
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Vu  Texploit  du  3  mars  i855,  par  lequel  le  sieur  Liédot,  huissier, 
fait  de  nouveau  sommation  au  sieur  JuUien  d*avoir  à  exécuter,  dans 
«le  plus  bref  délai  possible ,  les  démolitions  prescrites  par  rarrèté 
du  conseil  de  préfecture  du  la  août  i85A; 

Vu  le  procès-verbal  du  ministère  de  Liédot,  huissier  à  Paris,  da 
5  avril  i855,  duquel  il  résulte  que  ledit  jour  le  sieur  Delagenière, 
commissaire- voyer  du  5*  arrondissement  de  la.  ville  de  Paris,  s*é- 
tant  présenté  dans  la  maison  du  sieur  Jullien  pour  faire  procéder 
t\  Texécution  de  l'arrêté  attaqué,  le  requérant  «  a  fait  observer  qn*0 
»  était  prêt  à  se  conformer  aux  dispositions  de  Tarrêté  du  conseil 
»  de  préfecture  du  is  août  i8ô/i ,  et  qu'en  conséquence  il  avait  com- 
»  mencé  les  démolitions  ordonnées  par  ledit  arrêté ,  comme  forcé, 
»  contraint ,  promettant  et  s'obligeant  de  mettre  à  Un  leadits  travaux 
»  dans  le  délai  de  trois  mois  &  partir  de  ce  jour  ;  »  ledit  procès-verbal 
signé  par  le  sieur  Jullien  ; 

Vu  la  lettre  du  aS  juillet  i85ô ,  par  laquelle  le  sieur  Jullien  recon- 
naît que  Tarrêté  attaqué  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  et 
demande  au  préfet  de  la  Seine  d'être  autorisé  administrativementà 
conserver  toutes  les  constructions  existantes  au-dessous  des  lignes 
A,B,  e ,  D  dudit  plan  ; 

Vu  le  règlement  du  aa  juillet  i8o6  ; 

Considérant  qu'il  résuite  de  Tinstructlon  et  notamment  des  actes 
et  lettres  ci  dessus  visés,  que,  postérieurement  à  la  notification 
de  l'arrêté  attaqué  qui  lui  a  été  faite  le  7  septembre  i85/i,  le  sieur 
Jullien  s'est  engagé  à  exécuter  les  dispositions  de  cet  arrêté,  et  que 
cette  exécution  était  en  partie  consommée  le  17  août  i8ô5,  date  du 
dépôt  de  son  pourvoi  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  ; 
qu'ainsi,  il  a  acquiescé  à  cet  arrêté,  et  que,  dès  lors,  son  pourvoi 
n'est  pas  recevable; 

Art  1*'.  La  requête  du  sieur  Jullien  est  reijetée. 


■  ;■  i; 


(r  1376) 

[IS  décembre  1850.] 

Desëéchementi;  obstacle  à  la  circulation  des  agents;  compétence.-- 
(  Dieppe.  )  —  Si  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  réparation  des  dommages  causés  aux  travaux  de 
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dessèchement  ,^  il  ne  lui  appartient  pas  de  connaître  des  con-  ' 
testations  relatives  à  un  droit  de  passage  réclamé  par  le  syn- 
dicat sur  une  propriété  riveraine  d'wn  canal  de  dessèchement  en 
faveur  des  agents  chargés  de  la  surveillance*des  ouvrages  (♦). 

La  dame  veave  Dieppe  s'est  pourvue  contre  an  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  Pas-de-Calais  qui  Ta  condamnée  à  détruire  une  barrière  établie  sur 
•a  propriété  le  long  d'un  couri  d*eau  appelé  la  Riviérette. 

Lr  ministre  des  travaux  publics,  consulté,  a  pensé  qu'il  y  avait  Heu  d'ac- 
Cttcillir  le  pourvoi,  attendu  qu*ii  ré.'^ultaii  de  l'iDstruciion  :  que  ia  barrière 
dont  il  s'agit  servait  non-seulement  de  clôture,  mais  aussi  de  limite  à  la 
propriété  de  la  dame  Dieppe  qu'elle  séparait  du  cours  d*eau  formant  canal  de 
desaécbement  ;  que  la  maison  de  ladite  dame  ainsi  que  d'autres  terrains  si- 
tués sur  la  droite  du  canal  n'ont  Jamais  été  compris  dans  le  périmètre  du 
deflaéchemeot;  que  la  Rlvlérette  avait  une  existence  antéiieure  au  desséche- 
meot  des  marais  de  TAuthie.  Le  ministre  faisait  observer  que  dans  cet  état 
de  choses ,  on  comprenait  commeot  une  barrière  fermée  à  clef  pouvait  à  la 
ToloDté  de  la  dame  Dieppe  être  placée  au  point  litigieux ,  et  qu'on  ne  pouvait 
facilement  présumer  que  le  syndicat  eût  un  droit  de  libre  circulation  â  travers 
une  propriété  close,  dans  la  cour  de  la  maison  d'habitation  de  la  réclamante. 

Napoléon ,  etc.  » 

Vu  la  requête  pour  la  dame  veuve  Dieppe ,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler,  pour  incompétence  et  pour  mal  jugé  au  fond,  un 
arrêté  du  lA  juin  ]853,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Pas- 
de-Calais  Ta  condamnée  à  détruire  la  fermeture  à  clef  d'une  bar- 
rière qui  empêcherait  la  circulation  et  la  surveillance  des  membres 
et  agents  du  syndicat  chargé  de  pourvoir  à  Tentretlen  des  travaux 
de  dessèchement  de  la  vallée  d'Authie,  le  long  du  cours  d'eau  dit 
la  Biviérette-duGh&teau ,  près  le  chemin  de  grande  communication 
de  Douriez  à  Airaines;  ce  faisant,  ordonner  que  la  dame  veuve 
Dieppe  sera  autorisée  à  rétablir  la  fermeture  à  clef  de  ladite 
barrière  ; 

Vu  le  mémoire  pour  le  syndicat  chargé  de  pourvoir  à  Tentretien 
des  travaux  de  dessèchement  de  la  vallée  d'Authie,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  attendu  qu'à  l'endroit  où  est  située  la  barrière 
qui  fait  Tobjet  du  litige,  le  cours  d'eau  dit  la  Rlviérette-du-Châteati 
est  compris  dans  le  périmètre  des  travaux  de  dessèchement  de  la 
vallée  de  l'Authie  et  que  le  sol  en  cet  endroit  est  grevé,  comme 
pour  les  chemins  de  halage,  d'une  servitude  d'utilité  publique, 
dont  l'administration  pourrait  au  besoin  régler  l'usage; 


(*)  f^oir^  dans  le  même  sens,  arrêt  du  12  août  1854,  Aubert  de  Btrlaïr, 
a-série,  V,  74. 


3l4  LOIS,  DÉCRETS,  àRRÊTÉS,  ETC. 

Vu  les  observations  de  aotre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics 
transmet  au  président  de  la  section  du  contentieux  de  notre  conseil 
d'état  de  nouveaux  renseignements  sur  la  question  de  savoir  si  la 
barrière  qui  fait  Tobjet  du  litige  est  placée  sur  un  terrain  compris 
dans  le  périmètre  des  travaux  de  dessèchement  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  à  la  date  du  20  juin  i853 ,  par  lequel 
le  sieur  Gornaille,  conducteur  des  travaux  d^entretien  du  dessè- 
chement de  la  vallée  d'Authie,  constate  que  la  dame  veuve  Dieppe, 
au  moyen  d'une  barrière  avec  fermeture  à  clef,  a  mis  obstacle  à  la 
circulation  des  membres  et  agents  du  syndicat  le  long  d'un  cours 
d'eau  qui  ferait  partie  des  travaux  du  dessèchement; 

Vu  le  décret  du  95  mai  1811  et  les  ordonnances  royales  des 
33  août  183 1  et  11  mars  i83o  relatifs  au  4esséchement  des  marais 
de  la  vallée  d'Auihie  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  notamment  en  son  article  37; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'artiple  37  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement  est  commise  à 
Tadministration  publique,  et  que  les  réparations  et  dommages  doi* 
vent  être  poursuivis  (par  voie  administrative)  comme  pour  les 
objets  de  grande  voirie;  mais  considérant  que  la  dame  veuve  Dieppe 
n'était  pas  citée  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  réparation  de 
dommages  qu'elle  aurait  causés  aux  travaux  de  dessèchement  de  la 
vallée  d'Authie;  que  la  demande  dirigée  contre  elle  par  le  syndicat 
avait  pour  objet  de  faire  ordonner  qu'elle  enlèverait  la  fermeture  à 
clef  d'une  barrière  établie  le  long  du  canal  dit  la  Riviérette-dn* 
Château  et  qui ,  d'après  le  syndicat,  ferait  obstacle  à  la  circulation 
des  agents  chargés  de  surveiller  les  travaux  ;  qu'une  telle  demande 
D'est  pas  de  celles  dont  la  connaissance  est  réservée  au  conseil  de 
préfectiire  par  la  disposition  ci-dessus  rappelée;  que,  dès  lors, 
l'arrêté  attaqué  a  été  rendu  par  le  conseil  de  préfecture  en  dehors 
des  limites  de  sa  compétence  ; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais ,  du 
lA  juin  i863,  est  annulé  pour  incompétence. 

3.  Le  syndicat  chargé  de  pourvoir  à  l'entreprise  des  travaux  de 
dessèchement  de  la  vallée  d'Authie  est  condamné  aux  dépens. 
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[26  décembre  1856.  ] 

Plui'Vaiue  apportée  à  des  propriétés  par  suite  de  travaux  publics; 
indemnité  à  la  charge  des  propriétaires.  —  (  Morel  et  Bertin.  )  — 
La  notification  ^  faite  par  une  ville  ou  ses  représentants  à 
quelqws  propriétaires ,  d'aune  décision  de  la  commission  spéciale 
statuant  sur  des  indemnités  de  plus-value  réclamées  en  vertu  de 
la  loi  de  1807,  ne  peut  être  opposée  par  d'autres  propriétaires  ^ 
parties  élans  la  même  instance  ^  à  qui  la  notification  n'a  pas  été 
faite.  Ils  ne  peuvent  notamment  s^en  prévaloir  pour  faire  dé- 
clarer tardif  et  non  recevàble  le  pourvoi  (orme  pour  la  ville 
contre  la  décision  de  la  commission  spéciale  plus  de  trois  mois 
après  la  notification  dont  il  s^agit,  —  La  commission  spéciale 
est  incompétente  pour  interpréter  les  actes  administratifs  que 
les  propriétaires  opposent  à  la  demande  de  Vindemnité  de  plus- 
value  {*), —  Décidé ,  par  appréciation  d'un  acte  administratif 
contenant  aàceptation  de  souscriptions  particulières  pour  la 
dépense  des  travaux  d* ouverture  d'aune  rue  et  par  interprétation 
^e  Vordonnanùe  qui  autorisait  dans  l'espèce  Vapplication  du 
principe  de  ta  plus  value  ^  que  le  concours  des  réclamants  à  la 
dépense  des  travaux  les  exemptait  de  toute  indemnité  de  plus- 
value  au  profit  de  la  ville. 

Napoléon»  etc., 

Vu  la  requête  pour  les  sieurs  Bertin  et  Morel,  subrogés  aux  droits 
de  la  ville  de  Lyon,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour 
cause  dMncompétence  et  d'excès  de  pouvoir,  une  décision  du  là  fé* 
vrier  i85i,  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  la  commission 
spéciale,  instituée  par  ordonnances  royales  des  a3  juin  et  5  août 
1845,  pour  prononcer  sur  le  montant  des  indemnités  de  plus-value 
qui  pourraient  être  dues  à  la  ville  de  Lyon  par  les  propriétaires  des 
maisons  voisines  des  travaux  du  prolongement  de  la  rue  de  Bourbon 

n  Arrêt  du  20  avril  1854,  sœurs  de  Providence  e.  Morel  et  Bertin, 
3*  série,  IV»  bS», 
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à  Lyou,  a  rejeté  ]a  demaDde  de  plus-value  formée  par  les  exposants 
contre  les  s!eui*s  Armaoet ,  Tavernier  et  les  héritiers  de  la  dame 
Burel ,  en  statuant  sur  le  sens  et  les  effets  des  souscriptions  consen- 
ties par  ces  propriétaires  pour  le  prolongement  de  ladite  rue;  ce 
faisant,  évoquer  le  fond  et  dire  que  les  souscriptions  des  sieurs 
Armanet,  Tavernier  et  la  dame  veuve  Burel,  ne  les  ont  pas  affran- 
chis du  payement  des  indemnités  de  plus-value  dont  ils  pourraient 
être  tenus  ;  en  conséquence  les  condamner  à  payer  aux  exposants 
rindemnité  qui  leur  a  été  demandée  devant  la  commission  spéciale; 
sabsldiairement,  renvoyer  à  qui  de  droit  Tinterprétation  de  la 
convention  qui  contient  ces  souscriptions; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  les  sieurs  Armenet  et  Ta- 
vernier et  le  sieur  Champagne ,  au  nom  et  comme  tuteur  des  héri- 
tiers de  la  dame  Burel,  concluent  à  ce  qu*il  nous  plaise  rejeter  le 
recours  des  sieurs  Bertin  et  Morel,  parce  qu'il  n'a  pas  été  formé 
dans  le  délai  fixé  par  le  règlement  du  aa  juillet  1806  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  les  sieurs  Bertin  et  Morel  déclarent  se 
désister  de  leurs  conclusions  en  ce  qui  concerne  les  héritiers  de  la 
dame  veuve  Burel ,  et  y  persister  à  regard  des  sieurs  Armanet  et 
Tavernier; 

Vu  Tordonnance  royale  du  93  juin  i8û5,  rendue  sur  le  rapport 
du  ministre  de  Tintérieur  et  après  Tavis  de  Tadministration  muni- 
cipale de  cette  ville  ;  ladite  ordonnance  portant  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer les  articles  3o  et  3i  de  la  loi  du  16  septembre  1807  aux 
propriétés  voisines  des  travaux  effectués  pour  le  prolongement  de 
la  iHie  de  Bourbon  ;  ^ 

Vu  le  rapport  au  roi  du  ministre  de  l'intérieur,  sur  lequel  a  étë 
rendue  l'ordonnance  ci-dessus  visée  du  93  juin  i8â5  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des  propriétaires 
voisins  du  prolongement  de  la  rue  de  Bourbon  du  5  mars  iSki,  le 
rapport  de  la  commission  de  ces  propriétaires  et  la  liste  des  sous- 
criptions consenties  par  ces  propriétaires,  en  date  du  i3  mars  iSAi; 

Vu  l'extrait  du  livre  de  recettes  du  sieur  Tbiaffa»t,  notaire,  chargé, 
par  l'acte  contenant  les  souscriptions  des  propriétaires ,  de  toucher 
les  sommes  souscrites;  ledit  extrait  constatant  que,  le  3^  février 
18^3 ,  les  sieurs  Armanet ,  Tavernier  et  la  dame  Burel  ont  versé  le 
montant  des  souscriptions  par  eux  consenties; 

Vu  les  conclusions  déposées  aux  noms  des  sieurs  Bertin  et  Morel 
devant  la  commission  spéciale  à  la  séance  du  aS  décembre  iS5o, 
Insérées  textuellement  dans  le  procès-verbal  de  ladite  séance,  dans 
lesquelles  conclusions  les  sieurs  Morel  et  Bertin  reconnaissent 
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«  que  ces  souscriptions  constituaient  une  espèce  de  forfait  et  que 

•  la  concession  de  ce  forfait  était  subordonn^^e  à  deux  conditions, 

•  le  payement  immédiat  et  le  payement  intégral  des  sommes 
»  souscrites;  » 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  le  règlement  du  aa  juillet  1 806  ; 

En  ee  qui  concerne  tes  héritiers  de  ta  dame  Suret  : 

Considérant  que,  par  leur  mémoire,  les  sieurs  Bertin  et  Morel 
ont  déclaré  se  désister,  à  Tégard  desdits  héritiers ,  du  pourvoi  quils 
avaient  formé  ; 

Bn  es  qui  concerne  tes  sieurs  Armanei  et  Tavemier  : 

Sur  la  fin  de  non^recevoir  opposée  par  ces  derniers ,  et  tirée  de 
ee  que  le  pourvoi  des  sieurs  Berlin  et  Morel  n'aurait  pas  été 
formé  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivie  soit  ta  date  des  notifica- 
tions par  eux  faites  de  la  décision  ci-dessus  visée  à  dix-^huit  pro^ 
friétaires  parties  dans  la  même  instance  devant  ta  eommision 
tpéciate^  soit  la  date  de  la  notification  faite  par  ces  propriétaires 
9iue  sieurs  Bertin  et  Morel  du  recours  par  eux  formé  contre  ladite 
iéeision  et  sur  lequel  est  intervenu  notre  décret  du  30  avril  i85&  : 

Considérant  que  les  notifications  qui  ont  été  faites  par  les  sieurs 
Morel  et  Bertin  aux  dix -huit  propriétaires  qui  étaient  parties  de- 
vant la  commission  spéciale  et  celles  faites  par  ceux-ci  aux  pre- 
miers, n*ont  pu  avoir  pour  effet  de  faire  courir  au  profit  des  sieurs 
Annanet  et  Tavemier  contre  les  sieur  Morel  et  Bertin  le  délai  de 
trois  mois  fixé  par  le  décret  du  33  Juillet  1806;  que,  dès  lors,  le 
I)oorvoi  de  ces  derniers  est  recevable  ; 

Sur  tss  conclusions  des  sieurs  Morel  et  Bertin^  tendant  à  Van- 
*^lalion  de  la  décision  qu'ils  attaquent  par  le  motif  que  ta  com- 
mission spéciale  aurait  excédé  les  limites  de  sa  compétence  et  de 
'M  pouvoirs  en  interprétant  l'acte  par  lequel  les  sieurs  jérmanet 
il  Tavernitr  s'étaient  engagés  à  payer  diverses  sommes  à  titre  de 
touscription  pour  le  prolongement  de  ta  ru^  de  Bourbon: 

Considérant  que  la  commission  spéciale ,  pour  décider  que,  par 
reifet  de  leurs  souscriptions ,  les  sieurs  Armanet  et  Tavemier  s^é- 
talent  affranchis  de  Tobligation  de  payer  dos  indemnités  de  plus- 
value,  a  apprécié  les  conditions  de  rengagement  pris  par  ces 
propriétaires  envers  la  ville  de  Lyon  et  a  interprété  Tacte  adminis- 
tratif contenant  leurs  souscriptions; 

Considérant  qu^aux  termes  des  articles  tiô  et  67  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  la  commission  n'était  pas  compétente  pour  apprécier 
le  sens  et  les  effets  dudit  acte  administratif;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  d'annuler  sa  décision  sur  ce  point  ; 


2l8  LOIS»   DÉCRETS,   ARaÊTÊS,   BTG. 

Swr  Uê  eancluiionê  tendant  à  ce  qu'il  soit  par  noiM,  statuant  au 
fond,  décidé  que  les  souêcriptions  faites  par  les  sieurs  jâmUÊUêt  #1 
Tavernier  ne  les  ont  pas  afftanehis  du  paysmsnt  des  tndsmmités 
de  plus-value  qui  pouvaient  leur  être  réclamées  : 

Considérant  que  Taffaire  est  en  état,  et  qu'il  nous  appartloit 
d'apprécier  le  sens  et  les  efTets  de  Pacte  qui  oontieiit  les  souscrip- 
tions des  sieurs  Armanet  et  Tavernier; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstmction  que  les  souscriptioiu 
offertes  par  les  sieurs  Armanet  et  Tavernier  pour  leur  part  contri- 
butive aux  dépenses  que  le  prolongement  de  la  rue  de  Bourbon 
entraînerait,  représentaient  les  avantages  que  ce  prolongement 
procurerait  à  leurs  propriétés  ;  que  ces  offres  ont  été  acceptées  par 
la  ville  de  Lyon,  qui  a  reçu  sans  réserves,  en  i8A3,  le  montant  des 
sommes  souscrites  par  ces  propiétaires; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu*il  résulte  du  rapport  au  roi  qui  a  pré- 
cédé l'ordonnance  du  a5  juin  i845 ,  et  des  pièces  visées  dans  Uidlte 
»  ordonnance,  que  l'application  des  articles  5o  et  3i  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  n'était  demandée  qu'à  l'égard  des  propriétaires 
qui  n'avaient  pas  originairement  souscrit  pour  concourir  à  Pexé- 
GUtion  des  travaux  dont  il  s'agit  et  de  ceux  qui ,  après  avoir  sous- 
crit, n'avaient  pas  rempli  leurs  engagements;  que,  dans  ces  oir^ 
constances ,  les  sieurs  Morel  et  Bertin  ne  sont  pas  fendes  à  réclamer 
une  indemnité  de  plus-value^aux  sieurs  Armanet  et  Tavernier; 

Art  l*^  11  est  donné  acte  aux  héritiers  de  ia  dame.veu¥e  Barel, 
du  désistement  des  sieurs  Morel  et  Bertin  en  ce  qui  les  concerna 

3.  La  décision  de  la  commission  spéciale ,  en  date  du  xU  lévrier 
i85i,  est  annulée  pour  excès  de  pouvoir  et  incompétence,  en  celle 
de  ses  dispositions  par  laquelle  elle  a  statué  sur  le  sens  et  les  effets 
de  l'acte  qui  contient  les  souscriptions  des  sieurs  Armanet  et 
Tavernier. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Morel  et  Bertin  est  rejeté. 

U.  Les  sieurs  Morel  et  Bertin  sont  condamnés  aux  dépens  envers 
les  sieurs  Armanet  et  Tavernier  et  envers  les  héritiers  de  la  dame 
Bnrel. 
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[26  décembre  18à6.] 

Coneeêiions;  canaua:;  reprise  du  matériel  par  l'état;  décision  mi-- 
nigtérielh;  compétence.  -  (Granier.)  —  La  lettre  par  laquelle 
te  ministre  refuse  d'admettre  la  prétention,  élevée  par  une  corn» 
pagnie  de  canal ,  d'exiger  de  Vétat ,  en  exécution  du  traité  de 
concession,  la  reprise  d'une  partie  du  matériel  destiné  aux  tra* 
taux  d'entretien ,  ne  constitue  pas  une  décision  contentieuse  sus- 
ceptible d*itre  attaquée  devant  le  conseil  d'état,  et  ne  fait  pas 
d ailleurs  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  porte  ^a  réclamation 
devant  le  conseil  de  préfecture, 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  pour,  i**  le  sieur  Zoé  Granier,  a"  le  sieur 
Prédéric  Dupuy,  liquidateurs  de  la  compagnie  Usquin ,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  cause  d'Incompétence,  et  subsi- 
diairement,  au  fond,  pour  violation  des  clauses  et  conditions  du 
traité  du  32  janvier  iSaa,  contenant  concessioo  du  canal  des  Étangs 
à  la  compagnie  Usquin,  une  décision  du  u  juin  i8ô6,  par  laquelle 
iMtre ministre  des  travaux  publics  a  refusé  de  faire  la  reprise,  au 
nom  dsTétat»  d'une  partie  du  matériel  destiné  aux  travaux  d'en- 
tretien dudit  canal; 

Vu  le  mémoire  ampliatif  présenté  pour  le  sieur  Zoé  Granier  seul , 
liquidateur  nommé  par  arrêt  et  membre  de  la  compagnie  Usquin, 
ajaot  les  quatre  cinquièmes  de  l'intérêt  ou  des  actions ,  par  lequel 
le  sieur  Granier  persiste  en  son  nom  dans  les  conclusions  ci-dessos 
visées,  et  dans  lequel  l'avocat  du  sieur  Granier  déclare  qu'il  n'a 
pas  charge  de  conclure  au  nom  du  sieur  Dupuy,  qui  a  reAisé  de 
s'associer  au  pourvoi  ; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, se  fondant  sur  ce  que  la  décision  du  11  juin  i855  n'est  pas 
une  décision  juridictionnelle  et  ne  constate  que  le  refus  de  l'admi- 
Qistration  de  reprendre  certains  objets  du  matériel  employé  aux 
travaux  d'entretien  du  canal  des  Étangs ,  conclut  au  rejet  de  la  re- 
quête ci-dessus  visée;       . 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 
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Considérant  que  la  lettre  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux 
publics  a  refusé  d^admettre  les  prétentions  élevées  au  nom  de  la 
compagnie  Usquin ,  ne  constitue  pas  une  décision  contentieose  et 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ladite  compagnie  porte  sa  réclanaatioD 
devant  le  conseil  de  préfecture  auquel  il  appartient,  aux  termes  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH ,  de  connaître  des  contestations  qui 
s^élèvent  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  etradmfnistn- 
tion  sur  le  sens  et  Texécution  des  clauses  de  leurs  marchés; 

Art.  i*%  La  requête  du  sieur  Granier,  agissant  comme  liquidateor 
de  la  compagnie  Usquin,  est  rejetée. 


(r  1379) 


[2C  décemlire  1856.] 

Entrepreneur;  dégraâalion  de  chemins  vieinttuœ;  gubveniiovis  fpé-' 
eiales;  demande  en  remboursement;  arrêté  préfectoral  ;  compé^ 
tence,  —  (Colin.  )  —  Uarrêlé  par  lequel  le  préfet  rejette  la  de- 
mande d^un  entrepreneur  en  remboursement  des  subventitms 
spéciales  payées  pour  dégradations  extraordinaires  causées  à  u% 
chemin  vicinal ^  constitue  un  simple  refus  de  payement  et  n'est 
pas  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  contenlieuse.  —  Cet 
arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  Ventrepreneur  porte  ta 
réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  du  sieur  Colin ,  adjudicataire  des  travaux  d'entre- 
tien de  la  route  impériale  n*  7,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réfor- 
mer, pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir^  un  arrêté  du  préfet 
de  Seine-et-Marne,  du  7  novembre  i855,  dans  la  disposition  par 
laquelle  ce  préfet  a  rejeté  la  demande  du  requérant,  tendant  à  faire 
ordonner  que  Tétat  lui  rembourserait  le  montant  des  subventions 
spéciales  mises  à  sa  charge  par  suite  des  dégradations  quMl  a  occa- 
sionnées au  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*"  16,  par  le 
transport  des  matériaux  nécessaires  à  Tentretien  de  la  route  impé- 
riale n»  7; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  rejet  du  pourvoi; 
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*  Yo  Tarticle  à  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué,  qui  rejette  la 
demande  adressée  au  préfet  de  Seine-et-Marne  par  le  sieur  Colin ,  & 
Teffet  d'obtenir  le  remboursement  des  subventions  spéciales  dont  il 
s*agit,  n'est  qu'un  refus  de  payement  que  ledit  préfet  avait  le  droit 
d'opposer  à  la  demande  du  requérant,  et  qui  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  sieur  Colin  porte  sa  réclamation  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  que,  dès  lors»  ledit 
arrêté  n'est  pas  de  nature  à  être  attaqué  devant  nous  par  la  voie 
contentieuse; 

Art.  i*'.  La  requête  du  sieur  Colin  est  rejetée. 


(N"*  1380) 

[26  décembre  1856.] 

Bnlrepreneur»  —  Transport  des  déblais;  marché  à  forfait.  -^ 
Changements  au  devis;  ordre  écrîL  —  Prix  consentis;  erreur  ou 
omiuion  dans  le  sous-délaiL  — (Fouchardetcousorts.)  —  De- 
mande par  V entrepreneur  d'un  prix  nouveau  pour  le  transport 
des  déblais^  ieê  indications  du  devis  n'ayant  pas  été  observées  en 
cours  d'' exécution ,  .^oit  pour  la  reparution  des  déblais  entre  les 
dicers  modes  de  transport ,  soit  pour  la  distance  des  transports. 
Rejet f  attendu  qu'il  y  avait  dans  C espèce  marché  à  forfait,  — 
^entrepreneur  ayant  changé  d^  son  propre  chef^  pendant  Cexé^ 
eution  des  travaux^  le  lieu  de  dépôt  et  le  mode  de  transport  tndi- 
çués  au  devis  pour  l'excédant  des  déblais  ^  et  ne  justifiant  d'aucun 
ordre  écrit  qui  lui  imposât  des  obligations  nouvelles  à  cet  égard, 
rqet  de  la  demande  dHndemnité  qu'il  avait  formée  à  raison 
iTtttM  prétendue  modification  du  devis  par  V administration,  — 
L'entrepreneur  qui  a  accepté  le  prix  fixé  par  le  devis ,  pour  la 
fourniture  de  la  pierre  à  prendre  dans  un  lieu  déterminé,  ne  peut 
revenir  sur  le  prix  par  lui  consenti,  sow  prétexte  d'erreur  au 
souS'délail  dans  te  calcul  de  la  distance  de  transport. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  pour  les  sieurs  Foucbard  et  consorts,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  d6  février  iB55,  par  lequel 
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le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  a  rejeté  les  réclamatioDS  qu^ 
avaient  présentées  contre  le  décompte  définitif  de  leur  entreprise; 
ce  fateant  :  i*  leur  allouer,  pour  le  transport  des  déblais,  des  prix 
autres  que  ceux  portés  à  Tanalyse  des  prix,  attendu  que,  dans 
Texécution  des  travaux,  les  déblais  n^auraient  pas  été  répartis 
entre  les  divers  modes  de  transports,  conformément  aux  prévisions 
du  devis,  et  auraient  été  transportés  à  des  distances  moyennes 
autres  que  celles  indiquées  au  devis;  a""  leur  accorder  une  indem- 
nité de  11 797  francs,  à  raison  du  préjudice  quMls  auraient  éprouvé 
par  suite  d'un  remaniement  de  déblais  non  prévu  au  devis ,  et  qui 
aurait  été  la  conséquence  d*un  changement  ordonné  par  Tadminis- 
tration  dans  le  mode  de  transport  qui  y  est  indiqué  ;  3"  leur  allouer 
un  supplément  de  prix  de  6ho  francs,  &  raison  de  ce  que  la  dis- 
tance moyenne  de  5oo  mètres  indiquée  à  Tanalyse  des  prix  pour  le 
transport  des  moellons  bruts  provenant  de  la  tranchée  de  Cou- 
sances,  aurait  été  dépassée;  ordonner  une  expertise  à  reflTet  de  vé- 
rifier le  volume  des  déblais  mis  en  dépôt,  et  leur  distance  des  lieux 
d'où  ils  provenaient  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  l'article  1 1  des  clauses  et  conditions  générales; 

Vu  les  articles  121  à  12/i  du  cahier  des  charges  générales  des 
adjudications  passées  par  le  gouvernement  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg; 

Vu  le  tableau  du  mouvement  des  terres  et  notamment  la  clause 
insérée  à  la  suite  dudit  tableau  et  ainsi  conçue  :  «  Cette  distribution 
»  des  déblais  entre  les  divers  modes  de  transports  et  ces  distances 
I)  moyennes,  seront  prises  à  forfait  par  Tentrepreneur,  conforroé- 
»  ment  à  Tarticle  i.i3  du  cahier  dès  charges  générales;  » 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIU  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexe?, 
et  qu1l  y  a  lieu  d'y  statuer  par  un  seul  décret  ; 

£n  ce  qui  touche  les  conclu ëions  des  requérants ^  tendant  à  et 
qu'il  ne  soit  pas  statué  sur  le  pour  coi  par  eux  formé  contre  l'arrêté 
rendu  par  défaut  le  07  février  iSbli  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  a,  le  17  no- 
vembre i85/i,  rapporté  son  arrêté  par  défaut,  du  27  février  précé- 
dent, contre  lequel  était  formé  le  pourvoi  précité;  que,  dès  lors, 
ledit  pourvoi  est  devenu  sans  objet; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêté  rendu  le  ^^fé^ 
trier  iS56  : 

Sur  lei  eonelusionê  dei  requérants  y  tendant  à  ee  quHl  Uur  soU 
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ailoué^  pour  le  iransport  des  déblainy  des  prix  auirei  que  ceux 
portés  à  r analyse  des  prix^  attendu  que  dans  rexéeution  des  tra- 
taux  les  déblais  n^auraient  pas  été  répartis  entre  les  divers  modes 
de  transport^  eonformémenê  a$sx  prévisions  du  devis ^  et  auraient 
été  transportés  d  des  distances  moyennes  autres  que  celles  tndi- 
quéei  au  devis  : 

Considérant  qu'aux  termee  de  Tarticle  ^05  du  cahier  des  charges 
générales  et  du  tableau  du  mouvement  des  terres  ci-dessus  visés, 
latHstributfon  des  déblais  entre  les  div^ers  modes  de  transport  et 
lesdistancet  moyennes  indiquées  audit  tableau  ont  été  prises  à  for- 
fait par  tes  entrepreneurs;  que ,  dès  lors ,  ils  ne  sont  pas  fondés  à 
revenir  sur  les  conditions  ainsi  acceptées  par  eux  ; 

Sur  les  conetusions  des  requérants ,  tendant  à  te  quHl  leur  soit 
accordé  une  indemnité  de  1 1  797  francs^  à  raison  du  préjudice  quHls 
muraient  éprouvé  par  suite  d*un  remaniement  de  déblais  non  pré- 
tut  au  devie^  et  qui  aurait  été  la  eontéquenee  d'un  changement 
ordonné  par  l*etdministration  dans  le  mode  de  transport  indiqué 
au  dei'ii  : 

Considérant  quMl  résuite  de  Tinstruction  que  c*estd*eux-mèmeSy 
et  pendant  Texécution  des  travaux,  que  les  requérants  ont  changé 
le  lieu  de  dépôt  et  le  mode  de  transport  indiqués  au  devis  pour  Tex- 
cédant  des  déblais,  et  qu'ils  ne  justifient  d'aucun  ordre  écrit 
émané  de  radministration  qui  leur  ait  imposé  des  obligations  nou- 
velles à  oet  égard  ;  que,  dès  lors ,  leur  réclamation  n*est  pas  fondée  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  y  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit 
accordé  un  supplément  de  prix  de  6âo  francs^  à  raison  de  ce  que 
ta  distance  moyenne  de  5oo  métrés^  indiquée  à  (^analyse  êtes  prix 
ptmr  te  transport  des  moellons  bruts  provenant  de  la  tranchée  de 
Cmuances^  aurait  été  dépassée  : 

Considérant  que  le  prix  de  i'.75,  établi  par  le  sous-détail  n*  69  de 
Tanalyse  de»  prix  pour  chaque  mètre  cube  de  moellon  brut  à 
prendre  dans  la  tranchée  de  Gousanoes  et  à  transporter  h  une  di»* 
tance  moyenne  de  5oo  mètres,  a  été  accepté  par  Tentrepreneur; 
q«e,  dès  lors,  aux  termes  de  Tarticie  11  des  clauses  et  conditions 
S^nteles  ci  dessus  visées,  il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte  d'erreur 
(w  d'omission  dans  la  composition  des  prix  de  sous-détails,  revenir 
Mir  le  prix  par  lui  consenti  ; 

Art  I*'.  u  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  des  sieurs  Fouchard 
et  consorts,  du  2  novembre  i85/^ 

^*  La  requête  desdits  sieurs  Fouchard  et  consorts,  du  99  mai  i855, 
est  Frétée. 
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(  N**  1381  ) 

[26  décembre  1856.] 

Pentium;  rappel  d'arréragée*  —  (Ploret.)  —  Les  fonetionnairei^ 
dont  le  droit  à  pen»ion  était  ouvert  avant  la  loi  du  9  juin  i853» 
mais  qui  n'*ont  demandé  leur  liquidation  que  depuiê  êa  promiii- 
gation  et  dans  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  ïarticle  3»,  peuveitd 
réclamer^  s'il  y  a  lieu ,  le  rappel  de  trois  années  darrérages^  ^ 
Variicle  3o,  aux  termes  duquel  le  rétablissement  9ur  les  livres 
du  trésor  dune  pension  qui  en  a  été  rayée  après  trois  ans  de  non- 
réclamation,  ne  donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs 
à  la  réclamation,  n'est  pas  applicable  à  Vinscription  dune 
pension  qui  vient  détre  concédée. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  du  sieur  Floret,  ancien  préfet,  titulaire,  en  cette 
qualité ,  d*une  pension  de  3  969  francs  concédée  par  notre  décret  du 
33  février  i856,  inséré  au  Bulletin  des  lois  le  6  mars  suivant;  ladite 
requête  tendant  &  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  notre  décret  pré- 
cité dans  celle  de  ses  dispositions  par. laquelle  il  n*a  fixé  qu*an 
7  décembre  i853.  Jour  où  le  requérant  avait  formé  sa  première  de- 
mande en  liquidation  d'une  pension ,  rentrée  en  jouissance  de  la 
pension  dont  il  s'agit;  ce  faisant,  et  attendu  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  35  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles,  la  jouis- 
sance de  la  pension  commence  du  jour  de  la  cessation  du  traite- 
ment, et  que  si,  aux  termes  du  môme  article,  il  ne  peut,  en  aucun 
cas,  y  avoir  lieu  au  rappel  de  plus  de  trois  années  d'arrérages 
antérieurs  à  la  date  de  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  du  décret  de 
concession,  aucune  autre  disposition  de  la  même  loi  n*a  ûxé  ren- 
trée en  jouissance  d'une  pension  au  jour  où  elle  a  été  demandée 
pour  la  première  fois,  dire  que  le  requérant  a  droit  aux  arrérages 
de  sa  pension  à  dater  du  6  mars  i853,  jour  antérieur  de  trois  années 
à  celui  de  l'Insertion  au  Bulletin  des  lois  du  décret  qui  la  lui  a 
concédée  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  tendant  à  ce 
qu'il  soit  fait  droit  aux  conclusions  du  requérant; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances  tendant  au 
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rejet  dudit  recours  par  le  motif  qu'il  y  avait  lîeu  d'appliquer  par 
analogie  aux  arr^ra^es  antérieurs  à  l'inscription  sur  les  livres  du 
trésor  d'une  pension  qui  vient  d'être  concédée,  l'article  3o  de  la  loi 
du  9  juin  i835,  lequel  dispose  que  le  rétablissement  sur  ces  livres 
d'une  pension  qui  en  avait  été  rayée  après  trois  ans  de  non-récla* 
matlon,  ne  donne  lieu  ik  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la 
réclamation  ; 

Vu  la  loi  du  9  Juin  i853  sur  les  pensions  civiles  (articles  sa,  95 
et3o}; 

Considérant  que  l'article  93  de  la  loi  du  9  Juin  i853  accorde  aux 
fonctionnaires,  dont  le  droit  à  pension  était  ouvert  antérieurement 
à  sa  promulgation,  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  cette  pro- 
mulgation, pour  former  leur  demande;  qu'aux  termes  de  l'article  95 
delà  môme  loi,  la  jouissance  de  la  pension  commence  du  Jour  de 
la  cessation  du  traitement,  sans  toutefois  qu'il  puisse,  en  aucun 
cas,  y  avoir  lieu  au  rappel  de  plus  de  trois  années  d  arrérages  an* 
térieurs  &  la  date  do  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  du  décret  de 
concession  ; 

Considérant  que  l'article  3o,  aux  termes  duquel  le  rétablissement 
sur  les  livres  du  trésor  d'une  pension  qui  en  a  été  rayée  après  trois 
tus  de  non -réclamation ,  ne  donne  lieu  d  aucun  rappel  d'arrérages 
antérieurs  à  la  réclamation,  n'est  pas  applicable  à  l'inscription  sur 
les  livres  du  trésor  d'une  pension  qui  vient  d'être  concédée; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  sieur  Floret ,  qui  a  formé ,  moins  de 
cinq  ans  après  la  promulgation  de  la  loi  du  9  Juin  i8ô3,  sa  demande 
fondée  sur  des  services  antérieurs  à  ladite  loi,  a  droit  aux  arrérages 
de  la  pension  qui  lui  a  été  concédée  par  notre  décret  inséré  au 
Bulletin  des  lois  le  6  mars  i856,  à  partir  du  6  mars  i8ô3.  date  anté* 
rieure  de  trois  années  à  celle  de  l'insertion  dudit  décret  au  Bulletin 
des  lois; 

Art  1*'.  Notre  décret  du  93  février  i856,  inséré  au  Bulletin  des 
lois  le  6  mars  suivant ,  est  rapporté  dans  celle  de  ses  dispositions 
qui  n*a  fixé  qu'au  7  décembre  i853  le  point  de  départ  de  la  pension 
concédée  au  sieur  Floret. 

9.  Le  sieur  Floret  aura  droit  aux  arrérages  de  ladite  pension  à 
partir  du  6  mars  i853. 


Annales  des  P.  et  Ch.  Loi» ,  Décrets,  —tome  vu.  I5 


3  26  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


(r  1382)     • 

[27  décembre  1856.  ] 

Petite  voirie;  eonteetation  $ur  le  point  de  satair  H  un 
cessé  d'être  publie  ;  oompétenee.  —  (  Mailtu^. }  —  Le  droit  pour 
te  tribunal  de  police  de  déclarer  la  publicité  ou  la  non-pubtidli 
d*un  chemin  rural  non  classé,  sur  lequel  il  aurait  été  életé  wie 
construction,  'fans  autorisation^  cesse  d'exister  lorsqu'il  s^aqit 
de  savoir  si  ce  chemin ,  autrefois  reconnu  public ,  a  cessé  de 
l'être  par  des  circonstances  particulières  t  qu'il  appartient  à 
l'autorité  administrative  se%Ue  dappréeier. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  Chambre  crimIneUe. 

La  cour, 

Attendu ,  en  droit ,  que,  sUl  est  de  règle  que  le  juge  de  police  a 
compétence  (  au  cas  de  poursuite  pour  contravention  à  la  petite 
voirie  et,  spécialement,  pour  construction  sans  autorisation  sur  ou 
joignant  la  voie  publique)  pour  décider  si  la  voie  sur  laquelle  on 
le  long  de  laquelle  la  besogne  a  été  plantée  est  une  voie  publique oa 
non  publique ,  il  est  également  de  règle  que  cette  compétence  cesse 
lorsqu'il  est  certain  que  la  voie  le  long  de  laquelle  l'entreprise  a  en 
lieu  a  été  antérieurement  publique ,  et  qu'il  est  simplement  pré- 
tendu qu'elle  avait  cessé  de  l'être  au  jour  de  la  contravention  pour- 
suivie ; 

Attendu  que  l'effet  légal  de  cet  état,  pour  le  chemin,  de  publicité 
préexistante  est  de  saisir  l'autorité  administrative,  exclusivement 
&  toute  autre,  du  pouvoir  de  décider  si,  par  le  cours  du  temps, 
l'abandon  de  la  vole,  ou  toute  autre  circonstance ,  ce  caractère  de 
chemin  public  est  venu  à  disparaître  ; 

Que.  sans  doute,  le  sol  de  tels  chemins  étant  jprescriptible ,  l'au- 
torité judiciaire  conserve  bien  le  droit  de  faire  état  d'une  posses- 
sion arrivée  à  l'état  de  prescription  légale,  pour  en  conclure  que 
la  publicité  de  la  voie  n'existe  plus; 

Que,  sans  doute  encore,  elle  peut  bien ,  si  les  travaux  de  la  com- 
mune ont  interrompu  la  voie  et  rendu  toute  circulation  impossible 
-sur  elle,  décider  que  le  terrain  a  perdu  sa  qualité  de  chemin  pour 
devenir  un  simple  terrain  communal  ;  mais  que ,  hors  ces  cas  et  les 
cas  analogues,  elle  ne  peut,  sans  empiétement  sur  les  attributions 
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dé  raatorifê  àâmihistràiive ,  s'arroger  lo  pouvoir  de  dèëlif*ér  (jue 
le  chemin  D*existe  plus  où  (jue  sa  publicité  à  cessé  â*ètre; 

Et  attendu,  en  fait,  que  la  sentence  attaquée  (après  avoir  con- 
staté, d'après  le  procès-verbàl,  les  aveux  du  prévenu  et  les  débats , 
la  publicité  antérieure  de  la  vole  rurale  dont  il  s'agit),  se  borne  à 
dire,  d  une  part,  que,  si  cette  voie  est  devenue  iine  Impasse,  c'est 
par  la  récente  construction  faite,  trois  mois  auparavant,  par  le 
prévenu; 

D'autre  part ,  que  la  nouvelle  rampe  du  pont  Neuf  a  ameiië ,  non 
QDe  impossibilité,  mais  une  simple  difficulté  dé  passage  sdi*  le 
chemin  ; 

Que  de  tels  faits  ne  sont  pas  inconciliables  avec  là  coilsérvation 
de  ce  chemin  et  avec  son  caractère  originaire  de  chemin  public  ; 

D'où  il  suit  qu'en  refusant,  sous  de  tels  prétextes,  de  reconnaître 
et  de  réprimer  la  contravention  poursuivie,  le  Jugement  attaqué  a, 
tout  ensemble ,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  dispositions 
de  l'article  Û7 1 ,  S  i5,  du  Code  pénal  ; 

Casse  et  annule  ledit  Jugement ,  etc. 
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PetiU  eoirie;  travaux  tCempiétant  pat  sur  VûlijgntmeHîf  amêM$ 
tan$  démolUion.  —  (vSoret.)  —  La  démoHîion  d*un  édifia  eonr 
ttruit,  sans  aulorUation,  sur  la  voie  publique  urbaine^  ne  doit 
être  ordonnée  qu*à  Uire  de  réparation  civile^  sHt  n'a  pas  été  con- 
struit A  Malignement;  par  suite^  le  tribunal  doit  surseoir  à  pro- 
noncer la  condamnation ,  s*il  n*est  pas  régulièrement  et  duthen- 
tiquement  établi  que  la  construction^  objet  de  la  contravention, 
a  été  élevée  en  dehors  de  Valignement  arrêté  par  f  autorité  com- 
pétente (*). 

ARRÊT  Dfi  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  Criminelle. 

La  cour. 

Vidant  le  délibéré  par  elle  ordonné  en  la  chambre  du  conseil  ; 
Vu  l'édit  de  décembre  1607;  vu  les  articles  161»  A08  et  Ai3  da 
Code  d'instruction  criminelle,  671,  n-  5  et  16.  du  Code  pénal  ; 


C)  Foir  arrêt  du  80  juin  ISôt,  BuchÊTon,  S*  série,  IV,  58. 
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Vu  Tarrôté  du  maire  de  la  commune  de  Caudebec-lès-Elbcnf,  en 
date  du  19  janvier  i8/(5,  approuvé  le  3  avril  suivant; 

Attendu  qu  il  rés'tlte  de  Tarrêté  de  classificatiou  pris  par  le  pré- 
fet de  la  Seine-  Inrérieuro,  le  30  décembre  i85/li,  et  des  autres  do- 
cuments également  produits  à  la  cour,  en  exécution  de  Tarrêt  par 
elle  rendu  le  1"  août  i856,  que  la  rue  Largillière  u^est  point  com- 
prise au  nombre  des  chemins  vicinaux  do  la  commune  deCaudebec- 
Ics-RIbeuf  et  qu*elle  constitue  une  rue  soumise  aux  règles  do  la 
voirie  urbaine  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  élevant  une  construction  le  long  de  la- 
dite rue,  sans  avoir  préalablement  obtenu  une  autorisation  par 
écrit,  et  un  arrêté  d^alignement  de  Tautorité  municipale,  Soreta 
commis  une  contravention  à  Tarticle  s  du  règlement  précité  et  en- 
couru l'amende  édictée  par  Tarticle  kyi  du  Gode  pénal; 

Mais,  attendu  que  la  démolition  des  constructions  faites  sans  au- 
torisation ,  le  long  d'une  voie  publique ,  ne  doit,  aux  termes  de  Tar- 
tlcle  161  du  Gode  d'instruction  criminelle,  être  ordonnée  par 
le  Jugement  qui  punit  l'inobservation  de  cette  formalité ,  qu'à  titre 
de  réparation  civile  et  lorsqu'elles  présentent  un  empiétement  sur 
la  largeur  légale  de  la  voie,  ou  que  l'on  n'a  pas  observé  l'alignement 
ordonné  par  l'autorité  compétente,  puisque,  dan»  le  cas  contraire, 
la  construction  ne  porte  aucun  préjudice  à  la  commune  et  ne  nuit 
aucunement  à  la  viabilité; 

Attendu ,  dans  l'espèce,  qu'il  n'appert  d'aucun  acte  émané  de  l'an- 
rite  compétente ,  que  la  largeur  de  la  rue  Largillière  ait  été  légalo« 
ment  fixée; 

Que  les  diverses  délibérations  prises,  à  cet  effet,  par  le  conseQ 
muhicjf)al  de  Gaudebec-lës-Llbeuf,  ne  sont  point  obligatoires  tant 
qu'elles  n'auront  pas  reçu  l'approbation  nécessaire; 

Qu'il  n'est  donc  pas  établi ,  quant  à  présent,  que  Soret  ait  usurpé 
sur  le  sol  de  la  rue  et  causé  ainsi  un  préjudice  dont  il  doive  la  ré- 
paration ;  qu'on  ne  peut  pas  davantage  lui  reprocher  de  ne  pas  avoir 
observé  un  alignement  qui  ne  lui  a  pas  été  donné; 

Qu'en  cet  état  des  faits ,  le  tribunal  de  police  aurait  dû  surseoir  à 
statuer  sur  la  prévention ,  jusqu'à  ce  que  la  largeur  de  la  rue  dont  il 
s'agit  et  raliguemeut  des  constructions  à  élever  le  long  de  cette  rue 
aient  été  fixés  par  qui  de  droit; 

Qu^en  onlonnant  la  destruction  immédiate  des  constructions  éta- 
blies par  Soret,  le  Jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 161  du  Code  d'ini^truction  criminelle  et  faussement  appliqué 
l'article  /160  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Rouen,  en  date  du  i5  avril  i856. 
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[7  mars  1857.] 

Ck$min  de  fer  de  Lyon  à  Genève.  —  Modification  du  point 
d^arrivé9  dam  antérieur  de  Lyon. 

1*  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

NtpoI^OD,  etc.. 

Art.  I*'.  La  convention  provisoire  passée,  le  37  février  1857, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  det  l*agricul- 
tore.du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  ia  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève ,  et  portant  modification  du  point 
dVrIvée  dudit  chemin  dans  Tintérieur  de  Lyon,  est  et  demeure 
approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret 

s.  Cette  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

a*  GOlfTENTlON 

£ntr$  Vétat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Cenive. 

Art.  1*'.  L'arllcle  1"  do  cahier  des  charges  anneié  au  discret  du  30  avril 
et  1  la  loi  du  10  juin  185-1,  relHtirs  à  la  conceasloo  du  chemin  de  fer  de  L)00 
à  Genève,  est  nudiflë  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  chenAln  de  Ter  de  Lyon  à  Gf>nève  qnl  fait  rohjpt  de  la  présente  cnncei- 
B  floo  M  dfHarherH  da  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  an  delà  de 

•  la  liai  on  de  la  Vitriolerie,  près  du  passage  à  niveau  du  chem'n  de  la  Prin- 
>  cesse,  et  se  dirigera ,  suivant  le  traré  adopté  pnr  Tavls  de  la  cnmmisrion 
»  mUtP  des  travaux  publics,  en  date  du  10  décembre  1855,  vers  le  Rhône, 
»  ^u'il  traversera  un  peu  en  amont  de  Lyon  ;  Il  se  dirigera  ensulie  vers  la 

•  frontière  suisse  en  pi-sant  à  ou  ptés  Monlluel,  Mexiinieux,  Amberieist, 

•  Saint-Ramberi , et  se  portant  sur  Dcllega  de  et  le  fort  de  1* Incluse, soit  pnr 
»  Cutoi  et  la  rive  droite  du  DhAne,  Foit  par  la  va!lë^  do  Scran,  dite  le  val 
a  homry,  sntvanl  le  traré  qui  sera  dêterniliié  par  ratlniinlstrntion.  n    ^ 

2.  Une  garti  «le  voyige<irs  sera  établie  sur  IVmplacement  anuel  dn  l*en-> 
ceinte  tortillée ,  A  Tendroit  où  elle  e^t  traversée  par  le  cours  Villon ,  eittie  le 
Ibrt  des  Brolieaux  et  la  lunette  dea  Cbarpeoucs.  L'enceinte  roitiûée  sera  re- 
coïkitruite  eo  avant  de  la  gare. 
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Dans  le  cai  où  l'atilUé  d'ane  gare  spéciale  de  marrhandli^ea  à  Lyon  pour  le 
aenrice  de  la  ligne  de  GfnèTe ,  serait  rprpnnue,  cette  care  df  vra  être  établie  en 
dehors  de  Tenceinte  fortifiée,  fn  avant  do  fort  de  la  Part-Dleo ,  entre  le  ooan 
Lafayette  et  la  rooie  dépaitementale  n*  9,  de  Cremieo  à  Lyon. 

S*  11  sera  ajonlé  ao  viaduc  projeté  ponr  la  iMfiftaffe  du  Rhône  et  par  la  rive 
gnoche  de  ce  fleave,  des  arrhes  sa pplémenl aires,  d*nn  déhouché  linéaire 
total  dfi.  90  mMres;  chaque  arche  ayant  an  moins  10  mètres  d'onvertare. 

Un  passage  soas  rails  devra  être  construit,  en  on  point  qnl  sera  déterminé 
par  Tadmlnlstratlon ,  podr  la  mise  en  communication  des  dlgaea  d'inonda- 
tion à  eiéruter  aux  Brntteaox,  en  amont  et  en  aval  dn  chemin  de  fer. 

4.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  les  tra- 
vanx  spécifiés  <lan8  les  artlcies  2  et  3  qui  précédent,  et  en  se  soumettant  aax 
elaases  et  conditions  du  cahier  des  charges  mentionné  à  Tarticle  1*. 

Elle  s'engage,  en  outre,  à  contribuer,  pour  une  somrtie  de  200000  franei, 
à  la  construction  des  digues  de  défense  des  Brotteanx. 

Ladite  somme  devra  être  versée  par  la  compagnie ,  dans  les  eaUtei  do  trésor, 
anx  époques  qui  lui  seront  Indiquées  par  Fadministratlon. 

^.  Dans  le  cas  où, pour  diminuer  la  hauteur  des  crues  dn  Rh^nOt  Padml- 
nistration  Jugerait  utile  d'établir,  latéralement  au  chemin  de  fer,  un  canal  de 
d^lvation,  la  compagnie  sera  tenue  dVxécuter  à  ses  frais,  et  sans  aucun 
recours  contre  l'état,  toutes  les  modifications  qu'il  pourrait  être  nécessaire 
d'apporter  aux  ouvragés  du  chemin  de  fer  par  suite  de  l'élabllssement  dadlt 
eanal. 

6.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  5  dn  même  câbler  des  charges  est 
modifié  ainsi  qu'il  snlt  : 

«  La  compagnie  est  autorisée  à  émettre  en  actions  et  obligations  le  capital 
»  riéeessaire  à  l'exécution  de  la  ligne  entière  de  Lyon  à  Genève ,  et  de  son 
•  embranchement  sur  Màcon.  Le  montant  des  obligations  ne  pourra  excéder 
»  la  roolfié  dn  capital ,  et  leur  émission  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  d'une 
»  autorisation  do  ministre  des  travaux  publics,  qui  en  déterminera  la  forme, 
»  Te  mode  et  le  tilux  de  négociation  ;  et  qui  fixera  les  époqnes  et  les  qnottlés 
»  deè  Tonements  snceesslta  Jnsqa'èh  complète  réalisation.  » 


(r  1385) 

[18  mars  18&7.] 

i!?^W  ff  A'!?  ^  ^y^  ^  GrenahU  éf  de  f'aUnee  4  G-rfnobU,  — 

Çoneetsion, 

1*  DiCRET  IMPÉUAL. 

Na|^|6c)g,etc., 

Vu  "notnê  oècret  du  7  mai  i853  et  la  )Qi  dp  10  ja}p  ^e  !|  m^^ 
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année,  relatifs  au  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble, 
ensemble  le  cahier  de  charges  y  annexé; 

Vn  la  loi  du  31  juillet  i856,  dont  Tarticle  unique  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  la  concession  de  chemins  de  fer  destinés  à  lier 
»  directement  la  ville  de  Grenoble  à  celle  de  Lyon  et  de  Valence 
»  serait  faite  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
»  Saint-Rambert  à  Grenoble,  le  ministre  des  travaux  publics  est 
»  autorisé  à  appliquer  à  l'ensemble  des  trois  lignes  la  subventloa 
»  de  7  millions  de  francs  et  la  garantie  d'un  intérêt  de  3  pour  100  sur 
»  un  capital  de  26  millions  de  francs,  accordé  par  la  loi  du  10  Juin 
■  i855  pour  Texécution  de  la  ligne  de  Saint-Rambert  à  Grenoble ,  et 
•  dans  les  conditions  approuvées  par  ladite  loi.  » 

Vu  la  soumission  présentée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Rambert  à  Grenoble  pour  la  concession  :  i*  d'un  chemin 
de  fer  entré  Lyon  et  la  ligne  de  Saint-Rambert  à  Grenoble;  s**  d'an 
chemin  de  fer  entre  Valence  et  la  même  ligne; 

Vu  les  plans  et  profils  composant  les  avant-projets  desdits  che- 
mins;   

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1**.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  16  mars  1867, 
entre  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à 
Hrenoble,  pour  la  concession  de  deux  lignes  de  chemins  de  fer  se 
détachant  dudit  chemin  et  se  dirigeant ,  Tune  sur  Lyon ,  l'autre  sur 
Vateoce. 

En  conséquence,  toutes  les  conditions  stipulées,  tant  dans 
ladite  convention  que  dans  les  cahiers  des  charges  indiqués  dans 
son  article  A,  soit  à  la  charge  de  l'état,  soit  k  la  charge  de  la 
compagnie ,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

9.  Les  nouvelles  actions  à  émettre  par  la  compagnie  ne  pour- 
ront être  négociées  qu'après  le  versement  des  deux  premiers 
cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

a*  CONVENTION 

Entre  Vêlai  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  SainUJiambert 

à  Grenoble, 

Art.  1".  Le  ministre  de  ragricnliure,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
eoDcède,  an  nom  de  Tétat,  ft  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Selnt-Ram- 
bert  à  Grenoble ,  qnl  l'accepte,  deux  lignes  de  chemins  de  fer  se  délaobant 
du  chemfn  de  Sainif-Rembert  à  Grenoble  et  se  dirigeant ,  Vnm  rat  Lyon» 
rantré  sur  Valence. 
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2.  Le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Grenoble  passera  par  on  près  Bourgoin,  et 
M  raccordera  à  la  ligne  de  Saint-Rambert  à  Grenoble,  suivant  la  dir^^ctloo 
qui  sera  ultérieurement  déterminée  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'état. 

Le  chemin  de  ffr  de  Valence  à  Grenolile  se  détachera  de  la  ligne  de  Ljon  à 
la  MÀIiterranée  près  de  la  gare  de  Valence  «  passera  à  ou  près  Romans,  à  on 
près  Saint*Mareellin ,  et  se  raceordera  è  la  ligne  de  Sainl-Rambert  à  Grenoble^ 
en  nn  point  qui  sera  indiqué  par  l'administration. 

8.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ces  chemin»  de  fer  à  ses  risques  et 
périls. 

Les  trayani  du  chemin  de  Lyon  à  Grenoble  devront  être  commencés  dans 
un  délai  de  six  mois  à  partir  du  décret  de  concession;  i's  devront  être  ter- 
minés dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  même  date. 

Ceux  du  chemin  de  Valence  è  Grenoble  devront  être  commencés  dans  oa 
délai  d'un  an  à  dater  du  décret  de  concession  ;  ils  devront  être  terminés  dans 
un  délai  de  six  ans  à  partir  de  la  même  date. 

4.  1^  cahier  des  charses  annexé  à  la  loi  du  10  Juin  1858 ,  relative  ao 
chemin  de  fer  de  SaInt-Rambert  à  Grenoble,  sera  appliqué  auxdiis  chi*inin8. 

Toutefois^ cette  app!ication  ne  sera  que  provisoire,  et  la  compagnie  «^engage 
à  se  soumettre ,  tant  pour  ces  chemins  que  pour  la  ligne  de  Saint-Raahert  à 
Grenoble,  aux  clauses  et  conditions  d'un  nouveau  cahier  des  charges  dont  ses 
représentants  acceptent  les  bases  principales  et  qui,  sur  la  proposilioo  du 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  doit  être  Pobjet 
d'un  décret  déiibôré  en  conseil  d'état. 

5.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'engage 
à  payer  à  la  compagnie ,  à  titre  de  subvention ,  pour  l'e*  écoiion  des  trois  lignes 
de  chemin  de  fer  dirigées  de  Grenoble  sur  Lyon,  sur  Saint-Rambert  et  sur 
Valence,  la  somme  d^  7  millions  de  francs. 

De  celte  somme  sera  dé<lulte  relie  de  4200000  francs,  formant  les  trois 
premiers  à-compte  payés  Jusqu'à  ce  Jour  à  la  compagnie,  en  exécution  de 
l'article  8  do  cahier  des  charges  annexé  à  ta  loi  du  10  juin  18&3.  Les  deus 
derniers  à-compte, «de  1  400 000  frênes  chacun,  seront  payés,  savoir :Pon 
le  l*'  Juillet  1857,  l'autre  au  moment  de  l'ouverture  de  l'ensemble  des  lignes 
concédées. 

La  compagnie  devra  Justiflery  avant  le  payement  du  terme  à  l'échéance  do 
1**  Juillet  1857,  de  l'emploi  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvision- 
nements sur  place  d'une  somme  quadruple  de  celle  qu'elle  aura  reçue  à  titre 
de  subvention. 

6.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ga- 
rantit ,  au  nom  de  l'état,  à  la  compagnie,  pendant  cinquante  années,  c4>mptéei 
à  partir  du  I*'  Janvier  de  l'année  qui  suivra  l'époque  flxée  pour  l'entier  achè- 
vement des  travaux,  et  de  la  manière  qu'il  Jugera  la  plus  propre  à  concilier 
les  Intérêts  de  l'état  et  ceux  de  la  compagnie,  un  intérêt  de  3  pour  100  sur 
Je  capital  employé  par  elle  à  Pexécution  des  chemins  de  fer  désignés  à  l'ar- 
ticle 8  ci-dessos,  en  sus  de  la  subvention  mentionnée  audit  article,  san^qoe 
le  capital  garanti  puisse  en  aucun  cas  excéder,  soit  en  actions,  soit  en  obli- 
gations, la  somme  de  25  millions  de  francs. 
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En  ronséinence  «rintérét  garanti  annaellemeot  par  l'élut  ne  pourra  excéder 
7Sf>000  francs. 

Dn  r^l**roent  d'admlnUtration  publique  déterminera  les  formea  suivant  tes- 
qoelies  la  compagnie  aéra  tenue  de  Justifier  ifis-à-via  de  l'étal  et  «>U8  le  con- 
tr6le  de  l'admlDlatraiion  supérieure  :  1*  des  frais  de  construction  des  chemins 
de  fer  qui  lui  sont  concédés;  2"*  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploi- 
tation ;  3*  de  ses  recettes. 

Ne  Feront  pas  comptée  dans  les  frais  annuels  les  Intérêts  et  raroortls8<'ment 
do  capital  réalisé  par  la  compagnie,  soit  en  actions,  soit  en  obligations,  en 
•08  dn  capital  garanti  par  l'état. 

Lorsque  l^iat  aura,  à  titre  de  garant,  payé  toot  ou  partie  d'une  annnité 
dlotérétyil  en  sera  remboursé  avec  ies  intérêts,  à  3  pour  100  sur  les  béné- 
flees  nets  d«  l'entreprise  excédant  les  3  pour  100  garantis,  dans  quelque 
année  qu'ils  se  produisent  et  a?ant  tout  prélèvement  de  dividendes  au  profit 
de  la  compagnie. 

Si,  à  l*expiratton  de  la  concession , IVjtat  evt  créancier  de  la  oompaqnle,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé ,  Jusqu^à  due  concurrence ,  avec  la  somme 
doe  à  la  compacnfe  pour  la  reprise  du  matériel,  s'il  y  a  Heu,  aux  termea  des 
diipo»ilions  du  cahier  des  charges. 

7.  A  foute  époque ,  aptes  l'expiration  des  deux  premières  années ,  à  dater  du 
dé!ai  Û\é  pour  l'aclièvement  des  travaux,  si ,  pendant  cinq  années  consécu- 
tives, ivtat  était  forcé  de  faire  un  complément  pour  payer  tes  intérêts  qu'il 
a  garantis,  le  ministre  aura  le  droit  de  prendie  en  jnnin  l'administration  et 
la  direction  du  chemin  de  fer  pour  le  compte  de  la  compagnie. 

Dès  que  le  chemin  de  fer  administré  par  l'état  arrivera  à  donner,  pendant 
trais  années  consécutives,  un  produit  plus  que  suffisant  pour  payer  un 
iatérét  de  3  pour  100  au  capital  garanti ,  la  compagnie  rentiera  en  possession 
de  ses  droits. 

3.  A  partir  du  r*  Janvier  de  l'année  qui  suivra  l'époque  fixée  pour  IVntier 
achèvement  des  chemins  concédés  à  la  compagnie,  si  le  produit  net  de  l'ex- 
ploitation excède  8  pour  100  du  capital  dépensé,  moitié  de  rexcédant  aéra 
attribué  à  l'état. 

9.  U  compagnie  ne  pourra  émettre  d'obligations  qu'en  vertu  d'nne  auto- 
risation du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation ,  et  qui  fixera 
les  époques  et  les  quotités  des  versements  successifs  Jusqu^è  complète  libé- 
ration. 

10.  Avant  la  siRnature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession ,  la  com- 
psgnie  déposera  au  tréi^or  public  une  somme  de  1 200000  franco  en  numé- 
raire ou  en  renlea  sur  l'état ,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  dn 
19  Janvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  cflVsts  publics ,  avec  transfert , 
aa  profit  de  la  caisae  des  dépêts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeura 
qoi  seraient  nomhiaiives  ou  à  ordre. 

Cotte  somme  formera  le  cautionnement  des  nouvelles  lignes  concédées. 
Bile  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnéliemeot  à 
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ravancement  des  traTaax.  Le  dernier  cinquième  ne  tera  remboané  qu'apte! 
Ifur  entier  achèvement. 

11.  Les  articles  3  et  5  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  10  Juin 
1853,  relative  au  chemin  de  fer  de  Saint  Rambert  à  Grenoble,  sont  abrogéi. 


rc: 


(r  1386) 

[3&  marâ  1857.  ] 

Ingénieurs»  —  Congés  HlimUés. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  départe- 
ment de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  dispositions  des  décrets  d'organisation  du  corps  des  poDts 
et  chaussées  et  du  corps  des  mines,  relatives  aux  congés  illimités 
des  ingénieurs  et  ainsi  conçues.  ( Décret  du  i3  octobre  i86i,  ar- 
ticle 19;  décret  du  34  décembre  i85i,  article  18): 

0  Le  congé  illimité  est  accordé  par  le  ministre,  sur  la  demande 
»  des  ingénieurs  qui  se  retirent  temporaireroent  du  service  de 
»  rétat  pour  s^attacher  au  service  des  compagnies,  prendre  du  ser- 
»  vice  à  rétranger,  ou  pour  toute  autre  cause.  » 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  ingéoieani 
des  mines  ne  pourront  obtenir  de  congés  illimités  que  lorsqu'ils 
compteront  au  moins  cinq  ans  de  services  effectifs,  à  dater  de  leur 
promotion  au  grade  d'ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 


(r  1387) 


[25  mars  i857.] 

Budget  de  i865.  —  Firement  de  crédits. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1*'.  Les  crédits  des  cbapitres  suivants  du  budget  du  xoiaiS' 
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tèrede  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  exer- 
eice  i855,  sont  réduit  d*une  somme  de  8i3  8ùa^ i5,  savoir  : 

PREVIÈBE   SECTION  DU   BUDGET. 

fr. 

Ghaf.  ▼.          Haras  et  dépota  d'étalons 23019.46 

Ghap.  vi.        Remonte  des  haraa  et  encouragements  à  Tindastrie 

partfcuUère 24&49.68 

Cba».  Ti  bis.  Appropriation  d'un  terrain  et  construction  du  dépOt 

des  remontes  des  haras  impériaux 100  000.00 

Cu».  vni  M.  Exposition  universelle  de  l'agriculture  et  de  rio- 

dustrieen  1855 62438.95 

CiAP.  IX.        Encouragements  aux  pèches  maritimes 204  464  63 

Cbap.  XVI  6m.  Travaux  dans  les  provinces  danubiennes.  .....  91  801.17 

Chap.  XVII.     Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 122  590.40 

Chap.  XVIII.    Personnel  des  conducteurs 1  604.58 

Cbap.  xxrv.     Routes  et  ponts  (achèvement  de  lacunes) 72505.40 

Cbap.  xxt.      Routes  et  ponts  (rectifications) 14981.41 

Chap.  xxtiii.  Navigation  intérieure  (canaux).  Travaux  ordinaires.  24  455.52 

GiAP.  XXX.      Dunea  et  semis,  dessèchements  et  irrigations.  .  .  .  36959.21 

DEUXIÈME  SECTION  DU  BUDGET. 

CiAP.  XXXIX.  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes. 25  393.70 

Cbap.  XL.        Réparations  de  dommages  causés  par  les  inondations.      9078.04 

Total  pareil 813842.15 

1.  La  somme  de  Si^Bà^^.iS  formant  le  montant  des  réductions 
résultant  de  Tartlcle  i*'  est  appliquée  à  couvrir  les  dépenses  auto- 
risées par  les  décrets  ci-après ,  savoir  : 

Décret  du  2  mai  1855. 

fr. 

GoBStmeCkm  de  ponU»  442500  francs,  ci. 44S600^00 

Décret  du  17  octobre  1855* 

»     _ 

GoBtréie  «t  ssrvetUaaee  des  ehemlni  de  fer,  225000  francs,  ci.  •  235000.00 

Décret  du  1**  mars  1856. 

Fonds  venés  par  des  départements ,  des  communes  ou  des  parti- 
eoliers  poor  concourir,  avec  les  fonds  de  Tétat,  à  l'exécution  de 
travaux  publics  et  applicables  à  divers  chapitres,  146  842'.  15,  ci.  146342.15 

Total  pareil 8i3842.15 

3*  Les  décrets  ci-dessus  sont  convertis  en  décrets  de  virements. 
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(ri388) 

[4  avril  18&7.1 

Forti/ications  :  $ervitudes  tnilitaires.  —  Plam  de  délimiUttiw 
et  procé9-terbaua  de  bornage;  homologation. 

Napoléon,  etc.. 

Art.  i".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  les  pians  de 
délimitation  et  les  procès-verbaux  de  bornage  de  la  zone  des  for- 
tifications, annexés  au  présent  décret  et  visés  et  approuvés  pir 
notre  ministre  de  la  guerre. 

Ces  plans  et  procès-verbaux  concernent  les  places  et  postes  ci- 
dessous  désignés  : 

Le  cbUteau  de  Guise,  la  citadelle  de  Laon  (département de  TAlsoe), 
la  place  de  Phalsbourg  (  département  de  la  Meurthe),  la  place  de 
Grenoble,  la  place  de  fort  Barrault  (département  de  Plsère),  le  châ- 
teau de  Salces  (département  des  Pyrénées-Orientales),  la  place  de 
Navarrenx  (département  des  Basses-Pyrénées),  le  ch&teau  de  Dai 
(département  des  Landes),  le  ch&teau  de  Nantes  et  la  batterie  de 
Mfnden  (département  de  la  Loire-inférieure),  le  fort  Salnt-Nicolas- 
de^^bles,  le  fort  de  TIle-d'Yeu,  et  le  ch&teau  de  Noirmoutioi 
(département  de  la  Vendée),  le  ch&teau  de  Saumur  (département  de 
Maine-et-IiOirc)  la  place  de  Goncarneau  (département  du  Kinistère}» 
la  batterie  Saint-Michel,  le  fort  Penthlèvre,  le  fort  Penneroané,U 
redoute  dePouidu,  le  fort  de  I/)ch ,  la  ville  et  citadelle  de  Port  Louis, 
la  batterie  de  G&vres  (département  du  Morbihan  ,  le  fort  Lacrofi  et 
les  batteries  de  file  de  Groix,  le  fort  la  Latte  (département  des 
Gôtes-du-Nord;,  la  place  de  Galvl  et  ses  ouvrages  détachés  et  le  poste 
de  Ponte-Nuovo  (département  de  la  Corse). 
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(r  1389) 

[8  STril  18&7.] 

FortilieaUoni;  servUudet  militaires.  —  Claisemeni  d'un  ouvrage 
déftnnf  dépendant  de  ta  place  de  Lorient. 

Napoléon  f  etc.. 

Art.  1*'.  La  iioayelle  enceinte  établie  pour  couvrir  le  chantier 
deCaudan  àLorient^  est  classée  comme  ouvrage  défensif,  faisant 
ptrtft  intégrante  de  ladite  place,  et  comme  tel  rangé  dans  la  pre- 
mière série  des  places  -de  guerre. 

t.  Les  zones  de  prohibition  de  ladite  enceinte  seront  délimitées 
conformément  aux  plans  joints  au  présent  décret. 


(r  1390) 


[14  arrll  1857.] 

Prolongement  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste 
jusqu\à  Arcachon.  — Concession, 

!•  DÉCRET  IXPÉaUL. 

Napoléon,  etc., 

Art  1*'.  La  convention  provisoire  passée,  le  à  avril  1857,  entre 
notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  pour  la  concession  d*un  prolongement  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  jusqu*&  \rcachon,  est  et 
demeure  approuvée. 

s.  Pour  racqoisitfon  des  terrains  nécessaires  tant  à  Texécution 
dodit  prolongement  qu*à  la  pose  de  la  deuxième  voie  sur  le  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  &  la  Teste ,  la  compagnie  est  substituée  aux 
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droits  comme  elle  est  soamise  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
rétat,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

3.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  ne  sera  passible  que  do 
droit  fixe  d'un  franc. 

a*  CONTENTION 

Entre  VéUU  et  la  compagnie  dee  chemine  de  fer  du  Midi  et  du  camal 

latéral  d  la  Garonne, 

• 

Art.  1*'.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  traTanx  publies, 
au  nom  de  Tétat ,  concède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Hidl  et  ao 
canal  latéral  à  la  Garonne ,  pour  une  durée  de  jouissance  égale  au  temps 
restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Borieaia 
à  la  Teste,  un  prolongement  dudit  chemin  qui ,  partant  de  la  gare  de  la  Teste 
ou  d'un  point  de  cette  gaie,  aboutira  en  face  du  débarcadère  d'Byrae  à  proxi- 
mité de  la  route  départementale  de  la  Teste  à  Aroachon.  * 

2.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  pcrlis,  tous  lei 
travaui  dudll  chemin  de  fer  dans  un  délai  d*un  an ,  à  dater  du  décret  de 
conce6Sion. 

Elle  sera  tenue,  en  outre,  d'acquérir  dans  le  même  délai,  les  terrains 
nécessaires  pour  poser  une  seconde  voie  sur  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
la  Teste ,  à  partir  de  Lamotlie. 

3.  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  ci^dessus  concédés  les  articles  &,  6t 
7,  8,  etc.,  Jusqu'à  56  inclusivement,  du  cahier  des  charges  du  cbeminde  fer 
de  bordeaux  à  Cette,  ainsi  que  les  articles  70  et  suivants  jusqu'à  l'article  77 
et  dernier  du  même  cahier  des  charges. 

Les  mêmes  dispositions  seront  également  appliquées  au  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  la  Teste ,  pendant  toute  la  durée  du  bail  résultant  des  actes  des 
27  mars  et  27  septembre  1852. 


(r  1391) 

[30  mars  1857.] 

Feniione.  —  Congés,  —  Certificat t  médicaux  à  produire  à  Pappw 
dei  demandée  de  pension  pour  cause  dHnvalidUé  el  des  demandes 
de  congé  pour  cause  de  maladies, 

CIRGULÀUIE  N*  7   (aux  PRÉPBTS). 

Monsieur  le  préfet,  lorsqu'un  fonctionnaire  ou  eràployï  dëina'nde 
son  admission  à  la  retraite  pour  cause  d'invalidité  ou  dMn&rinltés 
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dans  lès  cas  prévus  par  Tarticle  5 ,  paragraphe  dernier,  et  par  Tar- 
ticle  11,  $  3  de  la  loi  du  9  Juin  i853,  son  état  de  santé  doit  être 
cODstaté .  suivant  les  prescriptions  des  articles  5o  et  55  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  9  novembre  i853 ,  par  un  méde- 
ciQ  désigné  par  Fadministration  et  assermenté. 

L'article  16  du  même  règlement,  relatif  aux  congés  que  petivent 
obtenir  les  fbnctionnaires  et  employés,  les  dispense,  dans  certains 
cas  de  maladie,  de  toute  retenue  sur  leur  traitement,  et  suppose 
également,  dans  ces  divers  cas,  la  production  d'un  certificat  de  mé- 
decin comme  base  de  la  décision  à  prendre  par  l'autorité  supé- 
rieure. 

Jusqu'ici  aucune  règle  précise  n'a  été  prescrite  par  l'administra- 
tion pour  la  délivrance  des  certificats  à  produire  en  exécution  des 
articles  16 ,  3o  et  35  ci-dessus  rappelés  du  règlement  du  9  novembre 
i853.  J'ai  pensé  qu'il  y  avait  utilité  à  combler  cette  lacune,  et  je 
viens  vous  faire  connaître  les  dispositions  auxquelles  11  m'a  paru 
convenable  de  s'arrêter. 

En  principe,  monsieur  le  préfet,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
choisir  les  médecins  appelés  à  délivrer  les  certificats  dont  il  s'agit; 
mais  il  m'a  semblé  qu'au  lieu  de  les  désigner  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, il  y  aurait  avantage  &  faire  choix  immédiatement  d'un 
médecin  spécial  qui  serait  appelé  à  faire ,  dans  chaque  circonstance, 
les  constatations  qui  pourraient  être  nécessaires. 

Un  médecin  par  arrondissement  ne  suffirait  pas  évidemment,  et 
Il  me  parait  qu^il  conviendrait  d'en  désigner  un  par  canton  ;  mais 
provisoirement,  comme  lé  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  n'a  pas ,  dans  tous  les  cantons ,  d'agents  aux- 
quels soient  applicables  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  pensions, 
il  7  aura  lieu  de  ne  faire  d'abord  les  nominations  des  médecins  que 
pour  les  cantons  où  la  nécessité  en  sera  constatée  ;  on  procédera 
ensuite  successivement ,  pour  les  autres  cantons ,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vous  occuper  immédiatement 
de  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus.  Les  médecins  que  vous 
aurez  désignés  prêteront  serment  entre  vos  mains,  pour  l'arron- 
dissement chef-lieu,  et  entre  les  mains  du  sous-préfet  pour  les 
Autres  arrondissements.  Dans  le  cas  d'ailleurs  où  ils  ne  pourraient 
se  rendre,  soit  au  chef-lieu  du  département ,  soit  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement y  vous  pourriez  déléguer  le  juge  de  paix  du  canton 
pour  recevoir  le  serment.  Une  expédition  de  l'acte  de  prestation  de 
serment  vous  serait  transmise,  et  le  médecin  ainsi  assermenté 
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pourrait,  sans  formalité  nouvelle,  remplir  les  diverses  missio]» 
qui  lui  seraient  confiées. 

Quant  aux  honoraires  des  médecins ,  il  m*a  paru  qu*Ils  poarraicot 
être  réglés  à  raison  de  a  francs  par  certificat,  avec  addition  d^ane 
somme  de  ad  centimes  par  kilomètre ,  lorsque  les  médecins  seraient 
obligés  de  se  déplacer  en  dehors  de  la  commune  de  leur  résidence. 

Ces  frais  seront  payés  sur  les  mémoires  présentés  par  les  méde- 
cins et  approuvés  par  Tadministration  supérieure,  lis  seront  im- 
putés sur  le  même  chapitre  du  budget  que  le  traitement  du  fonc- 
tionnaire ou  de  ragent  intéressé. 

A  regard  des  médecins  sur  lesquels  votre  choix  devra  se  porter 
de  préférence ,  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  m*en  rapporter  à  votre 
appréciation  personnelle.  Je  me  bornerai  à  vous  faire  remarquer  qoe 
les  médecins  qui  font  partie  des  conseils  départementaux  d^hygièoe 
publique  et  de  salubrité,  les  médecins  des  hôpitaux ,  les  médecins 
'des  épidémies  dans  chaque  arrondissement,  et  ceux  qui,  dans  les 
autres  localités,  ?^nt  déjà  en  possession  do  la  clientèle  des  admi- 
nistrations publiques,  sont  des  candidats  tout  naturellement  dési- 
gnés. Il  est  entendu ,  d'ailleurs,  que  les  médecins  attachés  aux  écoles 
d'agriculture ,  aux  écoles  d'arts  et  métiers,  aux  écoles  vétérinaires, 
aux  dépôts  d'étalons,  aux  établissements  sanitaires  du  littoral,  se- 
ront de  préférence  chargés  de  délivrer  les  certificats  réglementaires 
aux  fonctionnaires  et  employés  de  ces  établissements,  et  n'auront 
droit  à  des  honoraires  qu'autant  qu'ils  ne  recevraient  pas  une  rétri- 
bution annuelle  de  Tadministration.  Ces  médecins  devront,  comme 
les  autres,  prêter  serment  pour  que  leur»  certificats  soient  valables, 
à  moins  qu'ils  ne  l'aient  déjà  prêté  lors  de  leur  installation. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  m'accuser ré- 
ception do  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  une  ampliation 
aux  difiiêrents  chefs  de  service. 

£«  ministre  de  Vagriculiure ,  du  commère* 
et  des  travaux  publies^ 

E.  ROUHEn. 


AVRIL    1857.  24  > 


(r  1392) 

[27  avril  I8&7.J 

Routée  départementales.  —  Travaux  d'entretien,  —  Payement  des 
retenues  de  garantie.  —  Modification  de  Vune  des  clauses  du 
dtvis  général  d'entretien. 

CIRCULAIRE  R*  8  (ADZ  PRiFBTS). 

Monsieur  le  préfet,  le  devis  général,  arrêté  le  5i  août  i833.  pour 
le  service  d^entretien  'de  toutes  les  communications  de  grande 
voirie,  porte  (i'*  section,  chapitre  5»  article  3,  $  ai,  que  «  les 
9  acides  d'exercice  ne  doivent  être  payés  qu'après  la  réception 
B  définitive  des  travaux ,  et ,  au  plus  tôt,  apréi  l'expiration  du 
»  premier  semestre  de  Pcxercice  suivant  » 

D'un  autre  côté,  l'article  'i,  $  i3,  du  règlement  de  comptabilité 
du  ministère  de  l'intérieur,  en  date  du  3o  novembre  i8/io,  est  ainsi 
conçu  :  «  lies  retenues  de  garantie  sur  les  travaux  d'entretien  et 

•  sur  ceux  qui  s'exécutent  sur  les  fonds  d'un  seul  exercice  se 
A  rapportent  à  l'année  de  l'exercice  et  sont  rendues  au  moment 

•  où  le  certificat  de  réception  de.';  ouvrages  peut  être  délivré  aux 
t  entrepreneurs.  »  .        * 

Ces  deux  dispositions,  qui  se  conciliaient  très-bien  avant  l'or- 
donnance du  /i  juin  i8/io,  qui  a  abrégé  de  deux  mois  le  temps  ac 
cordé  pour  la  clôture  de  chaque  exercice,  sont  contradictoires 
maintenant  que  l'époque  de  cette  clôture  est  fixée  au  3i  mai, 
c'est-à-dire  à  la  fin  du  Cinquième  mois  de  l'exercice  suivant,  en  ce 
qui  concerne  le  mandatement  des  dépenses  imputables  sur  les 
fonds  départementaux. 

Dans  le  but  de  faire  cesser  cette  contradiction,  et  après  m*être 
concerté  avec  son  excellence  le  ministre  de  l'intérieur,  J'ai  re- 
connu ,  monsieur  le  préfet ,  de  L'avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées ,  qu'il  y  a  lieu ,  en  ce  qui  concerne  les  routes  départe- 
mentales, de  modifier  la  clause  précitée  du  devis  général  d'entre- 
tien, et  de  fixer  au  3o  avril  le  terme  du  délai  de  garantie  pour 
les  travaux  exécutés  et  les  fournitures  faites  pendant  l'année 
précédente. 

ÀntuiUs  des  P.  H  Ch,  Lois,  Décarrs.  —  tomk  vu.  16 


s 4s  I^IS»   DISCRETS,   ARRÊTÉS,   ETC. 

Ceite  abréviation  da  délai  de  la  garantie ,  monsieor  le  préfet  «  ne 
paraît  devoir  présenter  aucun  inconvénient  :  en  effet ,  pour  les 
routes  empierrées,  Texamen  à  faire  au  moment  de  l*expiration  de 
ce  délai  ne  peut  porter  (fue  sur  la  qualité  des  matériaux  fournis, 
l*empioi  de  ces  matériaux  étant  fait  par  les  cantonniers,  qui  sont 
les  ouvriers  de  l'administration.  Quant  aux  routes  pavées ,  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  mettre  en  état  de  réception  déAnitive  les 
repiquages  et  relevés  à  bout  effectués  pendant  la  campagne  précé- 
dente peuvent  être  exécutés  avant  la  fin  du  mois  d'avril. 

Je  vous  prie  de  m*accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  J'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Le  minUtr^  de  l^ayrioulture ,  du  eammeree 
et  des  travaux  publics, 

E.  ROUHEB. 


(r  1393) 


(10  Juin  1857.] 
impériaUi,  —  Entretien.  —  Pràfet  àè  hùâgét. 

CIRCULAIRE  R*   IS  n   (AUX  PRiPKTS}. 

Monsieur  le  préfet,  J'ai  Thonneur  de  vous  adresser  la  formole 
qui  devra  servir  désormais  à  la  rédaction  du  projet  de  budget  di^ 
dépenses  d'entretien  des  routes  impériales  de  votre  département 
Sa  composition  permettra  à  M.  l'ingénieur  en  chef  de  réaoir 
sur  la  inéme  ligne ,  pour  cliaque  route,  les  renseignements  qu'il  est 
le  plus  essentiel  d'avoir  pour  apprécier  la  situation  de  cette  route 
et  les  crédits  qu'il  convient  d'accorder  à  son  entretien.  Ce  sera 
pour.MM.  les  ingénieurs  un  travail  d'autant  plus  facile  que  déjà  ils 
en  produisent  les  éléments  dans  les  comptes  de  tournée  d'inspec- 
tion. 

^  Pour  mieux  préciser  le  sens  des  questions  posées  par  le  tableau, 
je  joins  à  la  présente  un  exemplaire  dont  les  colonnes  sont  remplies 
i  titre  de  spécimeuî. 


n  Les  circulaires  n**  9,  10  et  11  sont  étrangères  au  service  des  pools  et 
chaussées. 


Dem  lignes  horizontales  seront  consacrées  à  chaque  rente  on 
^rtié  dé  route,  Tune  destinée  à  rexercicequi  se  termine  an  mo- 
ment de  la  présentation  du  travail,  et  i*autre  à  l'exercice  dont  on 
soumet  le  budgeL  Les  écritures  do  la  f^remière  ligne  devront  être 
à  reocre  noire,  celles  de  la  seconde  à  Fencre  rouge. 

La  colonne  d'observations  ne  pourra  en  recevoir  que  de  très- 
sommaires,  mais  M.  ringénieôr  en  chef  devra  annexer  à  son  projet 
de  budget  un  rapport  où  il  indiquera  les  circonstances  spéciales  de 
ciiaque  route,  les  changements  survenus  d'une  année  à  rautré,et 
môtivei^  Iq. crédit  qu'il  propose,  ainsi  que  sa  répartition  en  maté- 
riaux et  main-d'œuvre. 

Vous  voudrez  bien ,  monsieur  le  préfet,  en  m'en  voyant  ces  pièces, 
y  joindre  vos  propres  observations  et  votre  avis. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  »  dont  JV 
drese  une  ampliation  à  M.  les  ingénieurs. 

Ia  miniêtrt  d$  rapHeulturê , 
eu  cinnmêreê  0I  des  (ravaw^  putUeê , 

B.  ROUHËR. 


DB  L-AGflICDLTnilB 
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Le  présent  projet  de  budget,  montant 
Vu  par  le  préfet, 
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PSRSONREL. 

Décarationi.  —  PromoUons.  —  Élèves:  daaemwi;  eoneaari; 
deêtinationi  et  mUtiônê.  —  Décisions  diters99.  —  BetraUes. 
-^  Décès. 

!•  DiCORATIONS. 
Décret  impérial  du  20  Juin  I8&7. 

M.  Marchai ,  ingénieur  ordinaire  (|es  ponts  et  chanFsées  de 
1**  classe,  est  nommé  chevalier  dans  Tordre  Impérlal^de  )a  I4gi09 
d'honneur.  ~  :    :    ~:  -  3 

2*  PROMOTIONS. 

Décret  Impérial  du  14  mai  1857. 

M.  Lebreton,  inspecteur  général  de  a*  classé,  est  nomm^  Inapec* 
teur  gén<^raf  de  t'^-dasse,  en  remplacement  de  M.  Maliet,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Décret  du  même  ioor. 

M.  DidioD,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  «  directeur 
du  service  du  chemin  de  fer  d^Orléaas  et  prolongements,  est  nommé 
inspecteur  général  de  i**  classe. 

Dérrd  du  même  Jour. 

Sont  nommés  inspecteurs  généraux  de  a*  classe ,  les  iogénieun 
en  chef  de  i'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


]ISI*  Montât. 
Baude. 


UU.  Petot. 
Il>'qu6t. 

Décret  du  80  mal  1857. 

Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  2*  classe  au  corps  impérial 
des  ponts  et  chaulées ,  les  ingénieurs  ordinaires  de  i**  claisse  dont 


les  noms  suivent: 

•      1         •  «     - 

MM.Verffex. 
'  Aoriol. 
MRurel. 
DelelTe. 
Bollaert. 
Marchègay. 

MM.Cunit. 
S<h^rer. 

WaUer  (François). 
Laborie. 
Dealaodes. 

Décret  du  80  mal  1857. 

M.  Alphand,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe  au  corps  Impérial 
des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  ingénieur  en  chef  de  1*  classe. 


MAI    1857. 

Décret  da  3  juin  1857. 


«47 


If.  Iiegentll,  ingénieur  ordiuaire  de  i**  classe  au  corps  impérial 
é^  ponts  et  chaussées,  est  nommé  ingénieur  en  chef  de  s*  classe. 

Décret  i)u  16  juillet  1867. 

Sont  nonimés  ingénieurs  ordinaires  de  a*  classe,  les  ingénieurs 
ordinaires  de  3*  classe  dés  ponts  chaussées  dont  les  noms  sulveni  : 


.Couche. 

MM.  Cézanne. 

Coinanon. 

Tarllrr. 

BunihioL 

Rousseau. 

lli«-he  (Unis). 

La  roi' lie. 

Doniol. 

Boulé. 

Arrêté  dn  ministre  de  l'a^culture,  do  commerce  et  des  traYROx  publics, 

du  20  juillet  1857.  •     *    » 

Sera  porté  de  5  000  à  6  000  francs  le  traitement  des  ingénieurs  ep 
chef  des  ponts  et  chaussées  de  1'*  classe  dont  les  noms  suivedl: 

M.  Beliîotte,  chargé  du  service  du  canal  du  Berry. 

U.  .Noël  (Eugène),  chargé  du  contrôle  des  travaux  des  emhran- 
cbemeDts  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  des  Ardennes. 

M.  Rumeap ,  chargé  du  service  ordinaire  du  départ,  de  la  Seineu 

M.  Pouton,  chargé  du  service  de  contrôle  de  Texploitatioa  du 
cbemio  de  fer  d^Orléans  et  prolongements. 

M.  Andral,  chargé  du  service  du  département  de  la  Dordpg^e. 

M.  Duvignaud,  chargé  du  contrôle  de  Te^ploitation  des  chemins 
de  fer  du  Midi. 

Arrêté  du  même  jour. 

Sont  nomniés  ingénieurs  en  chef  de  1'*  classe  les  inc^é^ieurs  e^ 
chefde  a*  classe  dont  les  noms  sufvent:      ' 


MM.Carome. 
De  Raynal. 
DulTaud. 
Kori.probst. 
Utrain. 
Meynaid. 
ppulorler. 

MM.C»peilii 
Ufoit. 
Adamol 
Olivier. 
KleiU. 
Kolb. 

• 

m 

1. 

3- 

CLASSIMElfT  DES  ÉLÈVES  AU  a3  MAI   lt57. 

Première  classe  {hon  de  concours). 

1.  Marin. 
3.  Amoux. 

1   3.  Roman.                     |  5.  Salva. 
1   4.  Gel  1er.                          6.  Henry. 

-                                                                        •     1  ■   * 

Deuxième  ekuse. 

l.Gay. 

2.  Floucaud  de  Fourcroy. 

^  Suquet. 

4.  Lavoinne. 

5.  Evriaud-Desvignes. 

6.  Batailler. 

7.  De  la  Chaise. 

8.  Btard. 

* 

Tri>isième  classe. 

i.  Goiberi. 
2*  Mnîfe. 

3*  JeoMr. 
4.  Taseel. 

5.  Bruniqi 

6.  Gheyssc 

7.  Fournie 

8.  Lorieal 

lel'Reroole. 
m. 

• 

9.  Morlière. 
10.  Vigan. 
»    Aron. 
»   Taratte. 

LOIS,    DÉCRETS,  ABKËTËS,  ETC. 
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5*  DBSTIKATIOIIS  ET  MISSIONS  DONNÉES  AUX  ÉLiTSS 


à  la  fin  «•  r année  scolaire  l85t-18S7. 


Mmdi 

dMélèTM. 


Départements 

où 
lia  sont  «SToyéf. 


I  Gijr 

,  Plooraiid  de 

Fosreroy 
S  S«qwl.  .  .  .  , 
Latuinne..  .  . 
Ejriaud- 

D«sv  Ignés.  . 
feauilier.  .  .  . 

OelaChiise.  . 
Kard 


Services 
auquel!  lia  lont  attaebéa. 


Résidence 

qol 

lavr  aat  aaaif  née. 


Mariai  •  •  •  . 

Arnaax..  .  .  . 
Honaa/.  .  ,  . 

Oller 

Silva 

Heori 


<LÈ?B8  DE  PBEmfeRE  ctASSB  (  bors  de  concours  ). 

Oettiiiatioiis  temporaires  et  Xisaloas. 
g^jQ^ { Secréisriai  du  eonseil  général  des 


Cantal..  . 
Meo^ie. . . 
Manche. . 
Finistère. 


f  ponta  ei  chaussées. 
MiMion  eix  Anfdeterre.  .  .  . 
Arroiiilia»«meiit  d'Aurillao. . 
Arrondissement  de  Verdun. 
Hori  uiiliiairf  de  Cherbourg. 
Port  militaire  de  Brest.  .  .  . 


ÉLÈTBS  DB  DEUXIÈME  CLASSE. 

Missions  pendant  la  campagne  de  t8S7. 


Nord 

Morbihan 

Bou«b.-du-Rhéne 
Var 


Gironde. 


HéraoiL 

Hame-Saône. .  . 
Seine-inférieure. 


Ports  de  Dunkerque  et  de  Gravelines. 

Service  général  du  dépariemcnU  .  . 

Service  général  et  poris 

id —  : 


Id. 

Service  général  du  département.  .  . 

Ports  de  commerce  do  département. 


Parii. 

m 

Aurillac. 
Verdun. 
Cherbourg. 
Brest. 


DaniLerqoe. 

Vannes. 

Marseille 
Draguignan. 

Bordeaux. 

Béliers. 
VcaouI. 
Le  Havre. 


Js«Der.  .  . 
Tanel.  .  . 
Bratilquel. 
9»)»on. . 
Poomié.  . 
Ifriesx.  . 
llorliére.  . 
^lan.  .  . 
i^B.  .  .  . 
Tiraus. .  . 


&ftVE8  DE  TROISIÈME  CLASSE. 

Missions  pendant  la  oampag^ne  de  1SS7. 


Rbéne  

Gerd 

BaMes-Py  rénées. 

Finistère 

Isère 

Maine-et-Loire. . 

Lot 

Manche 

Ardéehe 

Aube 

Aveyron.   .  .  .  . 
Marne 


Naviaation  do  Rbéne 

Service  général  du  département.  .  . 

Id 

Service  général  et  ports  de  commerce. 
Service  général  du  département.  .  . 
Na^  igat.  de  la  Mayenne  et  de  laSaribe. 

NavigAtion  do  Lot 

Service  général  du  département.  .  . 

Id 

Navigation  de  la  Seine ,  1^  section.  . 
Service  général  du  département.  .  . 
Navigation  de  la  Marne 


Lyon. 

Nîmes. 
Pau. 

guimper. 
renoble. 
Angers. 
Cahors. 
Saini-Lè. 
Privas. 
Nogent-s.-8eiae. 
Bodez. 
Epernay. 


9  50  LOIS,   DÉCHETS,   àRRÊTÉS,   ETC. 

6*  DÉCISIONS  DITERSES. 

m 

Arrêtés  du  miolttre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  4et  trayaos  pabliet. 

30  avril  iSbj*  -—  M.  Baron,  ingénieur  ordinaire,  répétîteor  do 
cours  de  construction  à  Técolë  dés  ponts  et  chaussées,  est  nommé 
professeur  adjoint  des  cours  de  routes  et  ponts  ;  il  restera  d^ailleun 
chargé  de  toutes  les  autres  fonctions  qu'il  remplit  actuelleinént  i 
récoie  des  ponts  et  chaussées. 

7  mai  1 867.  ~  Les  études  relatives  aux  inondations  pour  la  &T  sec- 
tion du  bassin  de  la  Loire,  dans  le  département  de  la  Lolre-ln/é- 
rieure ,  seront  confiées,  sous  le^  ordres  de  M.  Jégou  et  la  direction 
de  M.  ComoY,  it  MM.  les  ingénieurs  ordinaires  Eon-Duval  et  Lecha- 
las,  attachés  au  service  ordinaire  du  département  Le  premier  sera 
chargé  de  la  rive  droite,  lé  second  de  la  rive  gauche. 

11  mat  1857.  —  M.  Laroche,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au)[  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Lorient,  et 
remis  par  M.  le  ministre  de  la  marine  à  la  disposition  du  départe- 
ment des  travaux  publics,  sera  attaché  au  service  ordinaire  do 
département  du  Morbihan  et  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest, 
à  la  résidence  de  Ploermel,  en  remplacement  de  M.  Le  Bougée 

M.  Le  Bouêdec,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Morbihan  et  au  canal  de 
Nantes  à  Brest,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  )a  ma- 
rine, pour  être  attaché  aux  travaux  hydrauliques  du  port  militaire 
de  Lorient ,  en  remplacement  de  M.  Laroche. 

a5  mai  1867.  —  M.  Onfroy  de  Bréville,  inspecteur  général  de 
a*  classe,  actuellement  chargé  de  la  ik^  inspection ,  sera  chargé  de 
la  I  **,  en  remplacement  de  M.  Le  Breton ,  nomifiê  lospecfeur  général 
de  i**  classe. 

M.  Belin,  inspecteur  général  de  a*  classe,  actuellement  chargé 
de  la  lô*  inspection,  sera  chargé  de  la  i/î*,  en  remplacement  de 
M.  de  Bréville. 

M.  Montet,  nommé  inspecteur  général  de  3*  classe,  sefa  chargé 
de  la  &*  inspection  ^  en  remplacement  de  M.  Gollignon,  mis  sur  a 
demande  en  congé  illimité. 

M.  Picot,  nommé  inspecteur  général  de  3*  classe,  sera  chargé  de 
la  5*  inspection ,  en  remplacement  de  M.  Guichard ,  décédé. 

M.  Méquet ,  nommé  inspecteur  général  de  3'  classe,  sera  chaigé 
de  la  i5*  inspection,  en  remplacement  de  M.  Belin. 

M.  Petot,  nommé  inspecteur  général  de  3*  classe,  serachaii^ 
de  la  16*  inspection,  en  remplacement  de  M.  Morice-Larue,  mis  en 
congé,  sur  sa  demande ,  pour  raisons  de  santé. 


k 
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s5  mai  My.  —  M.  de  Georfroy*  ingéniear  en  chef,  actuellement 
en  dJspoDibtlité .  sera  chargé  de  la  navigation  du  Tarn  et  des  études 
etU^Tsux  à  exécuter  dans  le  bassin  du  Tarn ,  en  remplacement  dé 
IL  Montet,  nommé  inspecteur  général. 

s6»iaïi857. — Composition  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  sections  de  ce  conseil,  depuis  le  1*'  juin  18Ô7 
jusqu'au  i**  février  i858. 

rCOMSEIL   GÉNÉRAL. 

Pour  les  hait  derniers  mois  de  la  session. 

t 

»,  ; 

M.  Gayant,  inspecteur  général  de  i'*  classe*  vice-président    . 

II.  de  Franquevifle,  directeur  général  ^es  ponts  et  chaussées  et 
des  chemins  de  fer. 

MM.  Le  Masson ,  Avril»  Drappfer,  Afary,  Le  Breton,  inspecteurs 
géoéraux  de  i'*  classe. 

M.  Reibell,  inspecteur  général  de  r*  classe,  attaché  au  départe- 
ment de  la  marine. 

Si  Gbar|é,  inspecteur  général  de  a*  classe,  tecrétaire  du  comeiL 

Du  l**  juin  1857  au  1"  août  suivant. 

NM.  )es  inspecteurs  généraux  de  2*  classe,  de  Brévll|e,  Dojat, 
Antier,Dupult,  Féburier,  Petot,  Picot  et  Montet. 

Du  l**  août  1857  au  1"  février  1S58. 

WH.  les  inspecteurs  généraux  de  a*  classe»  pelin,  Bojni9|ut, 
I^en,d9 permet ,  BalllQu49  Renaud,  Tostajn  et  M^uet 

a*  SECTions  du  conseil  géréral. 

Pour, les  huit  demleiB  mois  de  la  sesrioD. 

Section  des  routes. 

M.  Le  Masaon,  Inspecteur  général  de  i'*  classe,  tBiee^éêidenL 
MM.  Drappier,  ini^pejcteur  général  de  i"?  classe;  Bommart, 

Plsntier,  Tostain,  Dnpuit  et  Petot,  inspecteurs  généraux   de 

1*  classa. 
MM.  de  Laaerre,  Ingénieur  en  chef  de  i"*  classe  «  et  Breton, 

'l'S^ur  ordinaire  de  1"  classe ,  ucrétatres. 

Seçfion  de  la  navigation. 

M.  Avril,  inspecteur  général  de  i'*  classe,  vice-président, 

MM.  Mary,  inspecteur  général  de  i'*  classé;  tétixk ,  de  Sennet 
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Renaud ,  Féburier,  Méquet  et  Montet ,  inspecteurs  généraux  de 
3*  classe. 

MM.  Lefébure  de  Fourcy,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  el 
Aribaut,  ingénieur  ordinaire  de  i"*  classe,  secrétaires* 

Section  des  chemins  de  fer. 

M.  Gayant,  Inspecteur  général  de  i"  classe,  vice-président. 
MM.  Le  Breton,  Inspecteur  général  de  i'*  classe;  de  BréviUe, 
Payen ,  Doyat ,  Bailloud  et  Picot ,  inspecteur^  généraux  de  a*  classe. 
M.  Petit,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  secrétaire. 

29  mai  1S57.  —  M.  Fargue.  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaclié  au  service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne, 
sera  attaché  au  service  ordinaire  de  la  Gironde,  au  service  de.li 
navigation  de  la  Garonne  et  du  canal  latéral,  en  remplacement  de 
M.  Alard,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

30  mai  1837.  —  M.  Carro,  ingénieur  ordinaire,  actoellemait 
chargé  du  2'  arrondissement  de  la  navigation  de  la  Marne,  sera 
chargé  du  3'  arrondissement,  qui  comprendra  la  partie  de  la  rivière 
située  dans  les  départements  de  TAisne,  de  Seine-et-Marne  citde 
Seine-et-Oise ,  le  canal  de  Meaux  à  Chalirert  et  le  canal  deGhelle& 
M.  Carro  résidera  à  Meaux. 

M.  Nolleaux ,  ingénieur  ordinaire ,  actuellemçnt  chargé  du  senriœ 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  Reims  et  de  la  a*  section  du  canal 
de  TAisne  à  la  Marne,  sera  attaché  exclusivement  au  senice  de 
la  navigation  dé  la  Marne.  Il  sera  chargé  du  a*  arrondissomeot, 
qui  comprendra  la  rivière  de  Marne,  entre  Vitry- le -Français  et  la 
limite  du  département  de  la  Marne ,  et  le  canal  latéral  à  cette  rivière. 

M.  Holleaux  conservera  les  études  d^alimentatlon  du  canal  de 
TAisne  à  la  Marne.  Il  résidera  à  Épernay. 

M.  Lobbé,  conducteur  principal,  faisant  fonction  dMngénieur 
ordinaire,  sera  chargé  du  service  du  canal  de  TAisne  à  iaâiame 
dans  toute  son  étendue;  il  continuera  de  résider  à  Reims. 

a  juin  iSSj.  —  M.  Levert,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  hydraulique  dans  le  département  de  la  Charente, 
est  rois,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au 
service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Ardennes  et  de  TOIse, 

Idem.  —  M.  Lemoyne  (Félix),  ingénieur  ordinaire,  actuellemeot 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Montluçon ,  sera  chargé 
du  service  hydraulique,  dans  le  département  de  la  Charente,  en 
remplacement  de  M.  Levert. 

M.  Ferry,  conducteur  principal ,  actuellement  employé  au  service 
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da  canal  de  Berri,  sora  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de 
MoDtluçon,  eo  remplacement  de  M.  Lemoyne. 

6;tfifi  1867.  —  M.  Maure!  ;  nommé  ingénieur  en  chef  de  3*  classe, 
sera  chargé  du  service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  en  remplace- 
ment de  M.  Berthot ,  mis,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité. 

Idem,  —  M.  Watier  (François),  nommé  ingénieur  en  chef  de 
s' classe,  sera  chargé  du  service  de  la  navigation  du  Lot  et  des 
études  relatives  aux  inondations  dans  le  bassin  du  Lot,  en  rempla- 
cemeot  de  M.  Duméril ,  appelé  à  une  autre  destination. 

8;ttin  1857.—  M.  Prudhomme,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
service  du  département  de  la  Creuse,  sera  chargé  du  service  du 
département  des  Vosges,  en  remplacement  de  M.  Lemoyne,  admis, 
sur  sa  demande ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idfm.  —  M.  Vergez ,  nommé  ingénieur  en  chef  de  a*  classe, 
sera  chargé  du  service  du  département  de  la  Creuse,  en  remplace- 
ment de  M.  Prudhomme. 

Idem.  —  M.  Guibal ,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  ordinaire  du  d<^partement  de  la  Meuse,  sera  chargé  du  ser- 
vice du  département  de  la  Meurihe.  en  remplacement  de  M.  Vion- 
oois,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem,  —  M.  Aumaîlre,  ingénieur  en  cht'f ,  actuellement  chargé 
du  senîce  des  ports  de  commerce  dans  le  département  de  la  Manche, 
sera  chargé  du  service  ordinaire  du  môme  département,  en  rem- 
placement de  M.  Méquet,  nommé  inspecteur  général  de  a'  classe* 

/dem.—  M.  Deslandes,  nommé  ingénieur  en  chef  de  a*  classe, 
sera  chargé  du  service  des  ports  de  commerce  dans  le  département 
de  la  Manche ,  en  remplacement  de  M.  Aumaître. 

Idem,  —  M.  Berihier,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
servi  e  du  département  des  Hautes-Alpes,  sera  chargé  du  service 
da  département  de  l'Isère,  en  remplacement  de  M.  Picot,  nommé 
inspecieur  général  de  a'  classe. 

Idem,  —  M.  Dufresne ,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  du  département  de  l'Orne,  sera  chargé  du  contrôle  des 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Caen  à  Cherbourg,  de  Mézidon  au 
SAans,  etc.,  en  remplacement  de  M.  Petot,  nommé  inspecteur  géaé- 
nd  de  a*  classe. 

Il  juin  1867,  —  ^  service  des  études  et  travaux  à  exécuter  sur 
la  Garonne  pour  mettre  la  ville  de  Toulouse  à  l'abri  des  inondations, 
Passera  des  attributions  de  M.  Pingénieur  en  chef  de  la  navigation 
de  la  Garonne  dans  celles  de  M.  l'ingénieur  en  chef  du  département 
^  la  Haute-Garonne. 

/deim-^M.  Legentil,  nommé  ingénieur  en  chef  de  a*  classe, 
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sera  chargé  da  service  du  chemin  de  fer  de  Chàteauroux  à  Umogm, 
eo  remplacement  de  M  Borrel ,  décédé. 

Il  juin  1857.  —  M.  JaQ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  4e 
k*  classe,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  d^Oraoge 
(Vauciuse). 

Iden},  —  M.  Daniel,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaossàoB 
de  a*  classe,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Somme ,  est  mis  à  la  disposition  du  gouvernoment  hellé- 
nique pour  organiser  une  direction  des  travaux  publics  près  le 
ministère  do  Tintérieur,  à  Athènea 

16  juin  1857.  —  M.  Boeswilwald,  ingénieur  ord*.nafre,  actuelle- 
ment attaché  au  secrétariat  du  conseil  général  des  poats  et  chaas- 
8é^9,  sera  attaché,  dans  le  départc^mcnt  de  Tarn-«t  Garonne,  ao 
service  ordinaire  de  la  navigation  du  T^rn  et  aux  études  ^iatires 
aux  inondations,  en  remplacement  dç  M.  bâinez,  appelé  à  une 
autre  destination. 

Idem.  —  M.  Goffin ,  ingénieur  ordinaire ,  actuellemçDt  attac^an 
servie^  ordins^ire  et  au  service  hydraulique  du  dépaitement  de  la 
Côte- d'Or,  sera  en  outre  chargé,  sous  les  ordres  de  M.  ringéniev 
Qfi  chef  Lacroix,  du  contrôle  des  travaux  des  sections  de  chemins 
^e  fer  de  Dijon  à  Besançon ,  de  Dôle  à  Salins  et  de  DôLq  à  Ch&loa, 
en  remplacement  de  M.  Laborie,  nommé  ingénieur  en  chef. 
..,17  Juin  1857.  ^  M*  Parandler,  ingénieur  en  chef,  actuéllemeat 
chargé  du  service  du  département  du  Doubs,  sei^  chargé  des  études 
à  faire  et  des  travaux  à  exécuter  dans  les  bassins  du  Doubs  et  de 
rognon,  pour  prévenir  les  inondations.  Il  restera  en  outre  châiisé 
du  service  hydraulique  dans  le  département  du  Doubs. 

iSjuin  i8Ô7.  — M.  Berthelin,  ingénieur  en  chef,  actuèlleDoleot 
chargé  du  service  du  département  du  Cantal ,  sera  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Doubs,  en  remplacement  de 
M.  Parandier,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  ;—  M.  Laborie,  nommé  Ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  sera 
chargé  du  service  du  département  du  Gantai ,  en  remplaceméàt 
de  M.  Berthelin.  ,  .*r  • 

Idem.  —  M.  de  Mardigny,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  seni^ 
dq  département  de TArdèche,  sera  chargé  du  service. ordin^re  du 
département  de  la  Meuse,  en  remplacement  de  M.  Guîbal,  appeléà 
unç  autre  destination.  .  , 

Idem..  —.M.  Marchegay,  nommé  ingénieur  en  chef  4^  $1*. classe, 
sera  chargé  du  service  du  département  de  TArdèche,  en  remplace- 
ment dQ  M.  de  Mardjgny,  appelé  à  une  autre  destination. 

ta  juin  1867.-- M.  An^iboust,  ingénieur  ordinaire ,  actuâlèmeiit 
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Ittaêbé  au  service  ordinaire  et  au  service  des  ports  de  coininerce 

u  départerneiu  de  .la  Manche,  sera  chargé  du  service  de  Tarron^ 
dissement  de  Vesoul  (  ilaute-Saôhe). 

ïijùin  1857. —  hl.  Mûller,  in^t^Dieur  prdinalre,  actuellement 
chargé  clu  service  de  rarroudlssement  d'AÎençoo  «  sera  atjiaqbé  %u 
sen'ice  ordinaire  et  au  service  des  ports  de  commerce  du  dépar- 
tanent  de  la  Manche ,  en  remplacement  de  M.  Angiboust. 

Idem,  —M.  Bouvier,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
do  service  de  Tarrondissement  de  Grest  ( Drôme),  sera  chargé  du 
service  de  rarroodlssement  de  Tournon  (Ardèche),  en  remplace- 
Boit  de  M.  Gauckler,  précédemment  appelé  à  une  antre  destination. 

Idem,  —M. Combler,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
dascrvicede  Tarrondissement  d*Aubcnas  (Ardèche),  est  mis,  sur  sa 
demande  «  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ardonnes. 

Idem,^M,  Dumoulin,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
u  service  hydraulique  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  sera 
cbargé  du  service  de  Tarrondlssement  d'Aubenas  (Ardèche),  en 
remplacement  de  M.  Combler. 

Idem,  —  M.  Léonard,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  hydraulique  dans  le  département  du  Haut-llhin,  sera 
ebargé  du  service  de  Tarrondissement  d*Alençon  (Orne). 

Idem.  —M.  Zeiller,  ingénieur  en  chef,  actuellement  en  congé  il- 
limité, près  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg, 
ot  autorisé  à  passer  au  service  de  la  société  des  chemins  de  fer 
russes. 

iTJuin  1857.  —  M.  Hauguet,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  dû  service  hydraulique  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  sera  chargé  du  service  ordinaire  d'arrondissement,  pré- 
cédemment confié  à  M.  Lege  til. 

M.  du  Boulet,  ingénieur  ordinaire,  chargé  d'un  service  d'arron- 
dissement à  la  résidence  de  Rouen,  réunira  à  ses  attributions  ac- 
tuelles le  service  du  port  de  Rouen,  précédemment  confié  à 
M.  Legentil. 

Idem.  —M.  de  Beaucé ,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  la  Rochelle,  sera 
chargé  du  service  maritime  de  cet  arrondissement,  en  remplace- 
laent  de  M.  Marchegay,  nommé  ingénieur  en  chef. 

M.  de  Beaucé  conservera,  en  outre,  dans  ses  attributions  le  ser* 
^ce  des  travaux  maritimes  de  Ttle  d'Oleron ,  ainsi  que  le  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à 
Bochefort 
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i^'Juillel  1S57.  —  M.  Harmand ,  conducteur  de  i**  classe, 
chargé  d*un  service  d*arrondiâsemeat  d'ingénieur  ordinaire  dans 
leidépartement  de  la  Meuse,  à  la  résidence  de  Verdun. 

9  juillet  1867.  —M.  ringénieur  Guérin  est  autorisé  à  pasKrdv 
service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  pontificaux  au  service 
de  la  société  des  chemins  de  fer  russes. 

7*  RETRAITE. 

Décret  impérial  da  14  mai  1857. 

M,  Mallet,  inspecteur  général  de  i**  classe,  vice-président  da 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  né  le  aS  avril  1787,  eit 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

8*  DÉcis. 
,  M.  Borrol ,  iDgéoleor  en  chef  de  !«•  classe le  28  mai  iSaT. 


(r  1395) 


Classement  de  rouf  es  dé  part  emeni  aies,  — Dates  et  extraits 

des  décrets  y  relatifs. 

98  mars  1857.  —  La  communication  établie  entre  Gransac  et 
Saint-Christophe  est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de 
la  route  départementale  de  TAveyron  n**  1 1 ,  qui  prendra  la  déno- 
mination de  route  de  Saint-Christophe  aux  rives  du  Lot ,  par  Cransac 
et  Aubin. 


ATRIL  i856.  a57 


(r  1396) 


[23  ayrll  1856.] 
Chemin  de  fer  de  SaifU-Gobctin  à  Chauny*  —•  Concession* 

l*  DÉCRET  IMPÉRUL. 

Napoléon,  etc.. 

Art  1**.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée»  le  a3  avril 
i856,  entre  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département  de 
l'agricaltiire,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  MM.  Hély 
d'Oiasel,  comte  de  Kersaint,  Péan  de  Saint-Gilles,  A.  Gérard,  Pe- 
loiue,  Albert  de  Broglie ,  Boutron ,  Marcellin  de  Fresnes  et  Brochant 
deVilliers,  agissant  au  nom  et  comme  administrateurs  de  la  com- 
pagnie propriétaire  de  la  manufacture  de  glaces  de  Saint-Gobain 
(Aisne),  ladite  convention  ayant  pour  objet  Texécution  et  Texplol- 
tation  d*un  chemin  de  fer  de  Saint-Gobain  &  Chauny. 

2''  coutbittioii 
Enirê  Vétat  et  la  soeiiU  des  glaces  de  Saint-'Gobaîn. 

Art  1"'.  Le  mintatre  de  l'agricaltare,  du  commerce  et  dea  travaux  pu- 
blies  concède  à  la  compagnie  propriétaire  de  la  manufacture  de  glaces  de 
Stint-Gobaln ,  un  chemin  de  fer  de  Ghanny  à  Saint-Gobaia,  aux  claosea  et 
eondlUona  du  cahier  dea  chargea  ci-anoexé. 

De  leur  côté,  MM.  Hély  d'Oissel,  comte  de  Kersalnt,  Péan  de  Salnt-Glllea, 
k»  Gérard,  Pelouse,  Albert  de  BrogUe,  Boutron,  Marcdlin  de  Freaneaet 
toehaot  de  VilUers,  an  nom  de  ladite  compagnie ,  a'engagent  à  ae  aonmeltre 
nx  danses  et  condlilons  dndit  cahier  dea  charges. 

2.  La  préaente  convention  ne  sera  valable  q[u'aprèa  avoir  été  approuvée  par 
déeietderempereor. 

3*  CAHIER  DSS  CHARGES 

Pentr  la  eoneessUm  d^.un  chemin  de  fer  de  Chauny  à  SainX^ebasn. 

Art  1*.  Les  aieurs  Hély  d'Oissel ,  comte  de  Kersaint ,  Péan  de  Saint-Gilles  y 
A.  Gérard,  Pelouxe,  Albert  de  BrogUe,  Boutron,  MarcelUn  de  Fresnes  et 
Brochant  de  Villiers,  an  nom  de  la  compagnie  des  glaces  de  Salnt-Gobaln , 
i^engiigent  à  exécuter  à  leurs  frais ,  risques  et  pf  rils,  et  à  terminer  dans  un 

imuUef  des  P.  et  Ch»  Lois,  DtfcaBTS.  —  tovb  vu.  11 
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lies  trafani  aoe  fois  oommeDCés,  le  caationoement  sera  renda  pat  tiii- 
quième  et  proportionnellement  à  rorancement  des  travanx. 

jirî»  33,  conformé  à  FartMe  33  du  cahier  des  eharget  préeUéf  sauf  Vadr 
diUon  êuivofUs  après  U  deuxième  paragraphe  : 

La  partie  non  encore  restituée  da  cauttonnement  derlendia  la  propriétft 
de  l'état. 

34.  Les  concessionnaires  s'engagent  à  foomir  et  à  mettre  sur  les  lails,  dans 
le  délai  fixé  poar  rachèTement  des  travanx ,  on  matériel  soflbant  poor  Pex- 
ploitation  de  la  ligne. 

Us  s'engagent  à  en  augmenter  snccessivement  la  quantité,  en  raison  de 
raccroissement  do  la  ciroulation»  sur  les  réquisitions  qui  leur  seraient  adres- 
sées par  le  ministre  de  Tagricnlture  »  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

ArU  35f  36  et  37,  conformes  aux  artieles  34,  35  el  36  dv  eeJkier  de 
charges  précité, 

38.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travanx  et  dépenses  qu'ils 
s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  leaohligationsy  le  gouvernement 
leur  accorde  Jusqu'au  10  septembre  1947,  époque  de  l'expiration  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  du  Nord,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés;  il  est  expressément  entendu  que 
les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aux  concessionnaires  qu'autant  qu'ils  eSèe- 
tueront  eux-mêmes  ce  transport  à  leurs  frais  et  par  leurs  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  dis- 
tances ;  ainsi ,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcoum. 
Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue,  moindre  de  6  kilomètres ,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  6  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1000  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi ,  tout  poids  compris  eain 
0  et  10  kilograounes  payera  comme  10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilo- 
grammes, il  payera  comme  20  kilogrammes;  entre  20  et  30  kilogrammes ,  il 
payera  conune  30  kilogrammes. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  concession- 
naires entendus ,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Les  concessionnaires  pourront ,  sor  lent  demande,  être  aatoiiiés  à  ne  placer 
dans  les  convois  que  des  voitares  de  2*  et  de  3*  classe,  du  même  de  3*  classe 
seulement. 
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TARIF. 


Voyaçêun,  «o»  comprit  Pimpât  du  dixUme  «ur  I0  prix 

de9plaee$. 

Voilures  coaTertes,  garnies  et  fermées  à  glaces  (1''  classe). 
Voitures  cooTertes,  fermées  à  glaces,  et  à  banquetiea  rem- 
bourrées (  3*  classe) 

Voitures  couTertas  et  fermées  avec  rideaux  (3*  classe).  . 

BmHoux» 

Par  téta  et  par  kilomètre. 
Boufs,  vaches,  Uureaux,  chevaux,  mulets ,  bétes  de  trait. 

Veaux  et  pores 

Mouloos,  brebis,  agneaux,  chèvres 

P<Huont. 

Par  tonne  et  par  kilomètre. 

Huîtres  et  poissona  frais ,  à  la  vitesse  des  voyageurs.  .  .  . 


PRIX 


Mmrekamditei. 

Par  tonne  et  par  kilomètre. 

1**  classe.— Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés ,  cuivre  et 
autres  métaux  ouvrés  ou  non ,  vinaigres ,  vins,  boissons , 
spiritueux,  huiles,  colons  et  autres  lainages,  bois  de 
Dianuiserie,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales  et  objets 
manufacturés • 

2*  classe. — Blés,  grains,  farines,  sels,  chaux  et  plAtre, 
minerais,  coke,  diarbon  de  bois,  bois  à  brûler  (dit  de 
eorda),  perches,  chevrons,  plancnes,  madriers,  bois  de 
charpente ,  marbres  en  blocs,  pierres  de  taille,  bitumes, 

I  fontes  brutes,  fer  en  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en 
saumons ^ 

3* classe.— Pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons ,  meu- 
lières, cailloux,  sable,  argile,  toiles,  briques,  ardoises, 
pavés  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  routes 

Houille ,  marne ,  fumier,  engrais  et  cendres 


OlQ'eti  diveri. 

Wagon  et  chariot  vide  pouvant  porter  Jusqu'i  six  tonnes. 
Wagon  et  chariot  vide  pouvant  porter  au-dessus  de  six 

tonnes 

Locomotive  pesant  jusqu'à  dix-huit  tonnes,  ne  traînant 

pas  de  convoi 

Locomotive  au-dessus  de  dix-hoit  tonnes,  ne  traînant  pas 

de  convoi 

Tender  pesant  Josqu'A  dix  tonnes,  ne  traînant  pas  de  convoi. 
Tender  au-dessus  do  dix  tonnes ,  ne  traînant  pas  de  oonvoi. 


de 
péage. 


fr. 

0.07 

O.Ofi 
0.03 


0.07 

0.025 

0.01 


0.80 


0.10 


0.09 


0.08 
0.06 


0.09 

0.13 

1.80 

3.25 
0.90 
1.35 


de 
trans- 
port. 


fr. 

0.03 

0.025 
0.025 


0.03 

O.OIS 

0.01 


0.30 


TO- 
TAUX. 


fr. 

0.10 

0.075 
0.05S 


0.10 
0.04 
0.02 


0.50 


0.08 

0.18 

0.07 

0.16 

0.06 
0.04 

0.14 
0.10 

0.06 

0.15 

0.08 

0.20 

1.20 

3.00 

1.50 
0.60 
0.90 

3.75 
I.SO 
3.25 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs f  soit  en 
marchandises  «  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  nne  machine  locomotive  avec  son  allège ,  marchant  sans  rien  traî- 
ner; le  prix  à  payer  pour  nn  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  inférieur  à 
celui  à  payer  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  les  marchés 
régulateurs  de  2*  classe  à  24  francs  on  au-dessus ,  le  gouvernement  pourra 
eiiger  des  ooneeaKlonnalres  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains ,  farines 
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et  légnmM  farineux,  péage  compris,  soit  rédait  de  moitié  «  et  ne  paisse  s'éle- 
ver, au  maximum ,  qu'à  S  centimes  par  tonne  et  par  l^ilomètre. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient  convenable,  soit  pour  lé 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au- 
dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'ils  sont  autorisés  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
d'un  ad. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
put  des  affiches.  lis  devront ,  d'ailleurs,  être  homologués  par  des  décisions  de 
l'administration  supérieure  prises  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  et 
rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  les  concessionnaires  indistincte- 
ment et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  les  ooncesilonnaires  aorâieAl 
accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés 
au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécution,  lis  devront  en  donner  connaisaanoe 
à  l'administration,  et  celie-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  foia 
consentie,  obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  à  tous 
les  articles  d'une  même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra ,  comme  pour 
les  autres  réductions ,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

£n  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  39  à  45,  conformée  aux  artielM  39  à  45  du  ccUiiêr  de  cAar^wt 
précité. 

Art,  46 ,  conforme  à  VartieU  47  du  même  cahier  de  ehargee* 

Art,  47,  conforme  à  V article  48  du  même  cahier  de  chargée,  $auf  la 
variante  qui  suit: 

(1 1*>)  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration des  postes  sera  Ûxée  d'accord  entre  cette  admlnistratton  et  «elle 
^  travaux  publics. 

Art.  48,  conforme  à  V article  49  du  même  cahief  de  charges,  sauf  cetu 
wirianie  : 

Les  wagons  (employés  au  transport  des  prévenus  on  condamnés)  stront 
eonstruits  aux  frais  de  l'état  ou  des  départements,  et  leurs  dimensions  déter- 
minées, de  concert,  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  mlfiistre  de  l'a» 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art,  49,  conforme  d  Vartiele  60  du  même  cahier  de  chargée^  saisfia 
i>ariante  suivante  : 

Un  règlement  arrêté  de  concert  entre  les  ministres  de  l'agrieulture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  l'intérieur,  déterminera  les  conditions 
d'établissement  et  d'emploi  de  ces  appareils  télégraphiques,  ainsi  que  l'orga- 
nisation ,  aux  frais  des  concessionnaires ,  du  eontrdle  de  ce  service  par  les 
agenu  de  l'état. 

Art,  50,  conforme  à  Varticle  46  du  ecthier  de  eharges  ftrécitéé 
Art.  51  à  65,  conformes  auCÊ  afHsles  51  à  55  dK  même  cdkiêr  de  charges, 
66.  A  défaut ,  par  les  concessionnaires,  de  s'entendre  avec  toot  propriétaire 
de  mines,  minières  ou  osines,  qol  demanderait  à  félre  ooiottrnlre  àees  frais 
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ira  embrâHâiemeAt  partteoller  inr  le  ebemtii  de  iet  de  Chatm^r  à  Saiiit43o1)ain, 
radmlnistration  atataera  aar  sa  demande,  lea  eonceaslonnalrea  entendus. 

57.  Dans  tous  tous  les  cas,  les  plans  et  profils  des  embranchements  par- 
ticuliers devropt  être ,  préalablement  à  toute  exécution ,  soumis  à  Tapproba- 
tion  de  radmlnistration  sopërieure. 

58.  Ces  embranchements  seront  constraits  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte 
de  leur  établissement  ancune  entrave  à  la  circulation  générale,  ni  aucuns 
frais  particDllers  poar  les  concessionnaires* 

S9«  L'administration  pourra,  à  toute  époque,  prescrire  les  modifications 
qvl  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la 
vole  desdits  embranchements,  et  ces  changements  seront  opérés  aux  frais  des* 
propriéUiires. 

Elle  poarra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  Tenlé- 
vemeot  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embi^anchés  viendraient  à  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  leurs  transports. 

60.  Les  traitements  des  gardiens  d*aigullle  et  des  barrières  des  embran- 
chements particuliers  seront  à  la  charge  des  propriétaires  de  ces  embranche- 
ments. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  les  concessionnaires ,  et  les 
frais  qui  en  résulteront  leur  seront  remboursés  par  lesdtts  propriétaires.  En 
cas  de  dlfllcalté,  il  sera  statué  par  l'administration ,  lea  concessionnaires  en- 
tendus. 

61.  Le  matériel  destiné  au  service  des  embranchements  partienllers  sera 
établi ,  entretenu  et  renouvelé  aux  frais  des  propriétaires  de  ees  embraneh»> 

DWOtS. 

Il  sera  construit  sur  les  modèles  adoptés  pour  le  service  de  la  ligne  princi- 
pale, et  sera  soumis  aux  mêmes  formalités  de  réception  et  de  contrôle  que  le 
Biatériel  des  ooneesaionnaires. 

62.  Les  concessionnaires  seront  responsables  des  avaries,  autres  que  celles 
proYenant  de  force  majeure,  que  le  matériel  appartenant  aux  propriétaires 
des  établissements  embranchés  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou 
soD  séjour  sur  la  ligne  principale. 

63.  La  traction  des  wagons  appartenant  aux  propriétaires  des  embranche- 
ments particuliers  aura  Heu,  sur  lesdits  embranchements,  par  les  soins  et 
aux  Irais  de  ces  propriétaires,  et  il  en  sera  de  même  pour  les  chargements  ou 
liS  déaliargemeiits  à  opérer  sur  ces  embranebementa. 

Les  conoessionnaires  ne  seront  tenus  d'opérer  la  traetlou  desdiis  wagons 
qu'entre  le  point  de  soudure  de  chaque  embranchement  el  les  diverses  gares 
ou  stations  de  la  ligne  principale,  et ,  dans  ce  dernier  cas,  les  prix  de  trans- 
port portés  au  tarif  seront  fixés ,  pour  chaque  nature  de  marchandises ,  ainsi 

qu'il  suit  : 

fir. 

1**  classe  par  tonne  et  par  kilomètre 0.050 

2*  classe  par  tonne  et  par  kilomètre. 0.045 

8*  elasse  par  tonne  et  par  kilomètre 0.040 

Classe  spéciale  comprenant  la  marne,  les  cendres, 

fumiers  et  engrais,  les  marchandises  assimilables.  0.035 
Wagon  ou  chariot  destiné  au  transport  sur  le  chemin 

de  fer,  y  passant  à  vide 0.020 
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Les  droits  d«  péage  resteront  telsfialls  sont  déterminés  par  te  tarif» 
Tout  chargement  inférieur  à  trois  tonnes  payera  comme  poor  trots  tonnes. 
AfU  64  «  65  tf(  66 ,  eonfartMM  aux  wrtieUi  56 ,  57  al  &8  du  cahier  de 
charges  prieiti, 

67.  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile ,  tonte  notification  on  signification 
à  eox  adressée  sera  Yalable  iorsqn'elie  sera  faite  an  secrétariat  générai  de  la 
préfecture  de  l'Aisne. 

68.  Les  contestations  qui  s^élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  l'admi- 
nistration an  sojet  de  l'exécution  on  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  Jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Aisne,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

69.  Avant  la  signature  du  décret  de  concession ,  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  déposer  une  somme  de  40  000  francs  en  numéraire  on  en  rentes  sur 
l'état,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  Janvier  1825,  on  ea 
bons  du  trésor  on  autres  effets  publics ,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre. 

Cette  somme  de  40000  francs  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
Le  oantionnement  sera  rendu  aux  concessionnaires,  conformément  à  Tar- 
ticle  32. 

70.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  de  l'agriculture»  du  eommeiee 
et  des  travaux  publics,  en  exécution  du  présent  acte ,  devront  être  réglées  par 
des  décrets  de  l'empereur. 

71.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  qne  du  droit  fixe  de  1  firanc 
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(2  Janvier  1857.] 

Petite  voirie;  planiatiani  sur  WM.propriéié;  obitrueHon  de  la  wrie 
publique.  —  (Benott.  )-^Le  fait  du  propriétaire  qui  a  laûeé  des 
branchée  d*arbres  plantés  sur  son  terrain  longeant  la  voie  pu- 
blique ,  à" étendre  n»r  cette  voie^  ne  peut  être  assimilé  à  un  dépât 
de  matériaux;  en  Vabsence  de  tout  règlement  ordonnant  VéUir 
gage  de  ces  arbres  f  ce  fait  ne  constitue  aucune  contravention, 

AAnftr  DB  u  COUR  DE  GASSATiOH  ;  chambro  criminelle. 

La  cour; 

Attendu  que  Benoît  avait  été  cité  h  comparaître  devant  le  tribu- 
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nal  de  simple  poUee  de  Noyon ,  cammQ  prévenu  d*avoir  obstrué  la 
▼Ole  publique  au  moyen  de  branches  qui  croissent  dans  un  bois 
taillis  à  lui  appartenant  et  bordant  le  chemin  des  deux  côtés,  ce 
qui  constituerait  la  contravention  prévue  par  Tarticle  iiiiyi,  n*"  &, 
da  Gode  pénal  ; 

Attendu  que ,  sMI  est  constaté  que  les  branches  des  arbres  plantés 
8Qr  le  terrain  de  Benoit  s'étendent  sur  le  chemin  »  et  peuvent  gêner 
la  liberté  du  passage  et  en  arrêter  rassainissement ,  ce  fait  ne  rentre 
pas  dans  les  termes  et  dans  les  dispositions  du  S  4  de  Tarticle  ^71 
da  Code  pénal  ; 

Attendu»  en  effet,  que  cet  article  n'a  prévu  et  réprimé  que  le 
dépéi  sur  la  Tole  publique  de  matériaux  ou  choses  quelconques  de 
nature  à  porter  obstacle  à  la  liberté  du  passage,  et  qu'on  ne  peut 
aBBim'Ier  à  wn  dépôt  Textension  au-dessus  de  la  voie  publique  de 
branches  d'arbres  plantés  sur  un  terrain  privé  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  n'existait  aucun  règlement  du  maire 
pour  ordonner  l'élagage  de  ces  arbres  ;  d'où  il  suit  que  le  fait,  objet 
de  la  plainte,  n'étant  prévu  par  aucune  loi,  ou  par  un  règlement 
émané  de  Tautorité  locale»  c'est  avec  raison,  et  en  faisant  une 
saine  applic^ation  des  principes,  que  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Noyon  a  renvoyé  Benoît  des  fins  de  la  prévention  ; 

Et  attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  jugement  est  régulier; 

Rejette  le  pourvoi ,  etc. 


(r  1398) 


[2  janvier  18&7.] 

• 

Chêmint  vicinaux;  déplacement;  conflit.  —  (Prével,  Beaudouin 
et  consorts.  )  —  /<  appartient  eœclutivement  d  i*autarité  admi- 
nistrative de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  chemin  vi- 
cinal a  été  déplacé  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi , 
ou  si  Vancien  tracé  de  ce  chemin  continue  à  conserver  le  carac- 
tère de  voie  vicinale  ^  faute  par  Vadministration  d'avoir  ac- 
compli les  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  lui  enlever 
ce  caractère,  —  L^autorité  judiciaire  est  dès  lors  incompétente 
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pour  eoiiMttfe  âe  la  taUdité  et  des  effets  des  âéeUions  adm^ 
nistrativeÊ  qui  ont  auiofisé  le  déplacement  du  chemin. 

Voici  les  principaux  motifs  d'un  jugement  du  tribunal  de  Meti,  da  14  août 
1856,  qui  a  donné  lieu  au  conflit  : 

«  Attendu  que ,  selon  l*article  i  "  de  la  loi  da  8  mat  1 841 ,  Util  ne  peut  être 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  que  par  autorité  dejaitlee  et  moyens 
nant  le  payement  d'une  juste  et  préalable  indemnité 4  attendu  que  les  m^ 
sures  préliminaires  de  cette  expropriation  sont  notamment:!*  le  décnt 
impérial  qui  l'autorise  pour  causé  d'utilité  publique;  ^  les  arrêtés  du' préfet 
qui  désignent  les  propriétés  particulières  qui  seront  soumises  à  Texpropria- 
tlon  ;  attendu  que ,  s'il  est  Urgent  dé  prendre  possession  de  ces  terrains ,  cette 
prise  de  possession  ne  peut  s'opérer  que  de  la  manière  prescrite  par  les  ar- 
ticles 65,  66  et  suivants  de  ta  mémo  lot  ;  attendu  que  les  actes  administratif 
«tiui  porteraient  atteinte  à  ces  garanties,  sauf  les  cas  spécialement  préros  par 
les  lois ,  notamment  par  l'article  15  de  celle  du  21  mal  1836 ,  seraient  frappés 
de  nullité ,  de  non-existence ,  et  ne  seraient  pas  obligatoires  pour  les  tribu- 
naux; attendu  que  la  loi  du  19  juillet  1845,  sur  l'établissement  da  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg  avec  embranchement  sur  Metz ,  n'a  pas  dérogé  â 
ces  règles  protectrices  du  droit  des  citoyens  ;  attendu  que  les  chemins  vid- 
naux,  consacrés  à  l'usage  du  public,  sont  inaliénables  et  ImprescrlptlUei 
tant  qu'ils  conservent  ce  caractère  ;  que  l'article  44  du  cahier  des  chatgei 
annexé  à  la  loi  du  19  juillet  1845  à  donc  voulu ,  conmie  mesure  préliminaire, 
que  le  déclassement  ou  déplacement  de  tout  ou  partie  de  ces  chemins  fût 
prononcé  par  l'autorité  préfectorale  seule  compétente  pour  statuer  sur  cette 
question  ;  mais  que  les  questions  d'expropriation  du  sol  de  ces  Chemins,  de 
convenance  dans  la  substitution  d'ua  antre  chemin,  du  règlement  ou  du 
payement  de  l'Indemnité  due  à  la  commune  et  de  la  légalité  de  la  prise  de 
possession  de  ce  sol  sont  dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire.  » 

Sur  les  premier,  deuxième  et  quatrième  chefs  de  demande,  attendu  qu'ils 
présentent  à  décider  des  questions  de  propriété,  d'expropriation,  de  dépos- 
session et  d'indemnité  qui  sont  dans  les  attributions  de  l'autorité  jadictaire 
en  vertu  des  lois  précitées  des  3  mai  1841  et  19  juillet  1845; 

a  Attendu  que  les  actes  émanés  des  ministres  des  travaux  publics  et  de 
la  guerre,  en  date  des  25  et  36  avril  t-849,  attestent  que  leurs  excellences  se 
sont  t)ornces  à  décider  par  mesure  préliminaire,  comme  l'aurait  fait  Bl.  le  préfet 
du  département  de  Ja  Moselle,  en  vertu  de  l'article  44  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  19  juillet  1845,  «  que  le  chemin  de  la  Basse-Montigny  et 
•  le  sentier  des  Vaches  seraient  détournés  de  la  limite  A,  B«  G,  D,  E,  F,  G,  H 
»  du  nouveau  polygone  pour  aller  rejoindre,  en  dehors  de  ce  polygone,  la 
n  route  nationale  n^  55  de  Metz  à  Nancy,  à  peu  près  vis-à-vis  le  point  où 
»  devait  aboutir  le  nouveau  chemin  d'Auguy  ;  que  tout  passage  par  ce  chemin 
»  ainsi  déclassé  serait  interdit  aux  voitures  sur  les  portions  supprimées  des 
»  chemins  et  que ,  quant  à  la  circulation  des  piétons  sur  ces  mêmes  portions, 
»>  toute  délibération  demeure  réservée  jusqu'il  la  tenue  des  conférences  spé- 
»  ciûéea  au  §  14;  »  attendu  que  leurs  excellences  les  ministres  des  travaux 
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publies  et  de  la  goefra  ont  done  laissé  entlôrea,  eomme  nôtre  droit  publie  et 
l€8  lois  prëcltées  des  3  mal  1841  et  19  jalllet  1845  leor  en  faisaient  un  devoir, 
toi  qoeititDS  de  propriété  «  d'expropriation ,  de  déposseBSion  du  sol  des  portions 
dodit  chemio  déclassées  et  dépiaoées ,  d'iodemnité  et  de  dommages-Jutérdls, 
objet  des  premieri  deuxième  et  quatrième  chefs  de  la  demande  des  parties  de 
Boulanger;  que,  ne  reuuentplls  pas  falti  le  tribunal  n'en  conaerreralt  pat 
moins  la  connaissance.. ..•  » 
Le  ministre  de  la  guerre  a  fait,  sur  ces  motifo,  les  observations  suivantes  : 
I  En  ee  qui  concerne  le  premier  chef,  ta  commune  de  Montigny-Iès-Metz 
set  propriétaire  du  chemin  vicinal  de  Vacquinlère  ;  l'état  n'a  aucun  intérêt  à 
eontesier  eette  propriété,  du  moins  comme  titre  antérieur  à  rechange  tacite 
qu'il  dit  avoir  en  lien  entre  lui  et  la  commune,  par  suite  du  détournement  du 
diemln  de  la  Vacquinière,  éohange  accepté  par  la  commune  qui  s'est  bornée 
à  demander  conome  condition  le  payement  des  arbres  existant  sur  le  chemin 
supprimé.  C'est  donc  là  nne  distinction  qu'il  importe  de  bien  établir,  et  il  y 
alieo,  à  cet  eflfet,  de  signifier  Vacquiescement  du  ministre  de  la  guerre  k 
toute  demande  qui  n'aurait  pour  objet  que  de  reconnaître  cette  propriété 
comme  fait  antérieur  au  détournement  dn  chemin. 

•  U  l'on  considère  le  chemin  de  la  Vacqninière  comme  ayant  été  légalement 
déleamé,  il  n'a  pu  l'être  qu'en  même  temps  qu'il  était  remplacé  par  un 
équivalent  s  quelle  est  l'autorité  qui  avait  mission  pour  cette  acceptation  ? 
U  lervlee  du  génie  prétend  que  c'est  le  préfet ,  agissant  en  vertu  de  la  loi  dn 
38  juillet  1824.  Dans  tous  les  caa  et  dans  la  même  hypothèse  de  détourne- 
ment légal  y  l'Indemnité  à  payer  à  la  commune  doit  s'établir^  non  d'après  la 
loi  du  â  mai  I84i ,  mais  bien  d'après  les  prescriptions  de  l'article  19  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  puisque  les  défendeurs  sont  seuls  propriétaires  riverains, 
e*est-à-dire  que  son  règlement  appartient  aux  juges  administratifs ,  et  rien 
n'a  dit,  d'ailleurs ,  dans  la  loi  que  cette  indemnité  sera  préalable. 

•  8i  le  chemin  de  la  Vacquinlère  n^a  pas  été  légalement  détourné,  le  fait  du 
génie  militaire  constitue  une  usurpation  sur  un  chemin  vicinal  régulièrement 
classé,  et ,  dam  ee  cas,  Il  résulte  dee  lois  dee  7  septembre  1190, 28  septembre 
1791,  ainsi  que  de  nombreux  arrêtés  da  directoire  exécutif  et  d'ordonnances 
ooDtentieusea  encore  plus  nombreuses  que  la  connaissance  appartient  an 
conseil  de  préfecture. 

•  L'attribution  faite  an  conseil  de  préfecture  du  fait  d'empiétement  sur  les 
chemins  vicinaux,  place  évidemment  dans  leurs  attributions  la  réparation 
dn  tort  causé  par  cet  empiétement.  • 

Napoléon,  etc.» 

Vu  rarrétô  dti  1^  septembre  x856 ,  par  lequel  le  préfet  du  dépar- 
temeot  de  la  Moselle  a  élevé  le  conflit  d^attrlbutlon  dans  une  in- 
staoce  pendante  devant  le  tribunal  de  Metz  entre  les  sieurs  Prevel, 
Beandouinet  consorts,  autorisés,  conformément  &  la  loi  du  18  Juillet 
1857,  à  exercer  les  droits  de  la  commune  de  Montlgny*lès-Met2 , 
'  d'une  part ,  et  d'autre  part  le  domaine  militaire  de  i*état  et  la  com- 
pagnie dtt  chemin  de  fer  de  TEst  ; 
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Va  rassignation,  du  17  mai  i856  »  &  la  requête  des  atenra  Préyel , 
Beaudouin  «  Jacquemln  et  autres  contribuables  inscrits  au  rôle  de  la 
commune  de  Montigny-lès-Mets,  comme  autorisés  par  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Moselle,  du  11  mars  i856 ,  àexercer  les 
droits  qu'ils  prétendent  appartenir  à  la  commune  de  Montigny-lès- 
Metz;  ladite  assignation  donnée:  i*  au  domaine  de  Tétat,  repré- 
senté par  te  préfet  de  la  Moselle;  à'  à  notre  ministre  de  la  guerre 
en  la  personne  du  colonel-directeur  des  fortifications  pour  Metz; 
3^  à  la  commune  de  MontIgny-lès-Metz  en  la  personne  de  son  maire, 
à  comparaître  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Metz  pour 
entendre  les  requérants  conclure  à  ce  qull  plaise  au  tribunal  dire 
que  la  commune  de  Montigny-lès-Metz  a  toi^jours  été  et  est  encore 
propriétaire  du  chemin  vicinal  dit  de  la  Vacquinière  ;  que  c*est  à 
tort  et  sans  aucun  droit  que  le  génie  militaire  de  Metz  s'est  emparé 
de  la  portion  notable  de  ce  chemin  qui  traverse  le  temdn  dont  le 
domaine  est  propriétaire.  Ta  fait  barrer  à  ses  deux  extrémités  et 
y  a  fait  pratiquer  une  tranchée;  dire  et  ordonner  que,  dans  le 
Jour  du  jugement  à  intervenir,  le  génie  militaire  de  la  place  sera 
tenu  de  remettre  ledit  chemin  au  même  et  semblable  état  qu'il 
était  avant  les  entreprises  signalées,  sinon  et  faute  par  lui  de  le 
faire,  autoriser  les  demandeurs  comme  exerçant  les  droits  delà 
commune  à  faire  exécuter  lesdits  travaux  aux  fnla  de  Pétat,  et 
pour  réparation  du  préjudice  causé  à  ladite  commune,  condam- 
ner rétat  k  lui  payer,  à  titre  de  dommages- intérêts,  la  somme  de 
5oo  francs ,  déclarer  le  jugement  à  intervenir  commun  avec  la  com- 
mune de  Montigny-lès-Metz  et  condamner  Tétat  en  tous  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  préfet  de  la  Moselle  le  %à  Juillet 
1SS6 ,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  de  Metz  se  déclarer 
incompétent  et  renvoyer  la  connaissance  du  litige  à  l'autorité  admi- 
nistrative compétente  pour  24)précier  la  validité  et  les  effets  de  deux 
décisions  prises  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre 
de  la  guerre,  les  a5  et  36  avril  18&9 ,  en  vertu  des  pouvoirs  donnés 
à  l'administration  par  l'article  UU  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  du  19  juillet  i8Â5; 

Vu  les  conclusions  nouvelles  prises  au  nom  desdits  sieurs  Prével, 
Beaudouin,  Jacquemin  et  consorts,  signifiées  le  a5  juillet  1 856  et 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  prétendus 
faits  dont  le  domaine  militaire  de  Tétat  demande  qu'il  soit  donné 
acte,  non  plus  qu'à  l'exception  d'incompétence  proposée,  statuant 
au  contraire  eur  la  demande  principale  des  sieurs  Prével  et  con- 
sorts, dire  que  la  commune  de  Montigny-lès-Metz  a  toujours  été 
et  est  encore  propriétaire  du  chemin  vicinal  et  adjuger  à  lacom- 
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mane  le  b^iéfice  des  autres  conclusions  contenues  en  Tasslgnation 
et  d-dessus  relatées; 

Va  les  conclusions  prises  par  le  procureur  impérial  près  le  tribu- 
nal de  MetE,  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  au  déclinatoire  pr6- 
Bonté  par  le  préfet  ; 

Vu  le  jugement  du  lU  août  1 856  »  par  lequel  le  tribunal ,  sans  s'ar* 
rêter  au  déclinatoire  en  tant  que  ce  déclinatoire  s'applique  aux 
questions  suivantes  :  1*  si  la  commune  de  Montigny4ës-Metz  est 
propriétaire  du  chemin  yicinal  de  la  Va6quinière  dans  la  partie 
litigieuse;  a*  si  le  génie  militaire  s'est  emparé  sans  droit  d'un  che- 
min vicinal  ;  3*  condamner  l'état  à  payer  une  somme  de  5oo  francs 
pour  réparation  du  préjudice  causé ,  rejette  ce  déclinatoire,  ordonne 
qu'il  sera  plaidé  au  fond  sur  ces  chefs  de  demande;  réserve  de  sta- 
tuer ultérieurement  sur  le  déclinatoire  en  tant  qu'il  s'applique  ^u 
chef  de  demande  tendant  au  rétablissement  du  chemin ,  attendu 
qu'il  est  possible  que  la  solution  donnée  par  le  tribunal  sur  les 
questions  qu'il  retient  rende  Inutile  entre  les  parties  toute  décision 
sur  ce  dernier  chef,  et  enfin  réserve  de  statuer  ultérieurement  sur 
les  frais  de  l'incident  ; 

Va  ravis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics ,  du  9  avril 
iBftg,  sur  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'embranchement  de 
Frouard  à  Sarrebruck  aux  abords  de  la  place  de  Metz,  notamment 
en  ce  qui  touche  le  déplacement  du  chemin  vicinal  dit  de  la  Basse- 
Hontigoy  ou  de  la  Vacquinière; 

Vu  les  décisions  des  aô  et  36  avril  iS/iig»  par  lesquelles  les  minis* 
très  de  la  guerre  et  des  travaux  publics  ont  approuvé  l'avis  de  la 
commission  mixte; 

Vu  l'article  M  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  ig  juillet 
iU5 ,  ainsi  conçu  :  «  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes 

•  royales  et  départementales  et  des  rivières  ou  canaux  de  naviga- 
»  tion  ou  de  flottage,  ainsi  que  le  déplacement  des  routes  royales 
B  ou  départementales  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de 
»  projets  approuvés  par  l'autorité  supérieure  ;  le  préfet  du  dépar- 

•  tement,  sur  Tavis  de  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
»  et,  après  les  enquêtes  d'usage ,  pourra  autoriser  les  déplacements 

•  des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre 
>  de  ces  chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ;  » 

Vu  l'article  i3  du  titre  11  de  la  loi  du  16-aÂ  août  1790; 

Vu  le  décret  du  16  fructidor  an  m  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1*' juin  1828; 

Vu  la  loi  du  31  mai  i836  ; 

Considérant  que  la  demande  faite  devant  le  tribunal  de  Bfetz  par 
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les  sieurs  Prével ,  Beaudouin  et  coosortSi  porte  devant  Tantorité 
Judiciaire  la  question  de  savoir  si  le  chemin  vicinal  de  la  Vacqainière 
a  été  déplacé  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi ,  ou  si  Tan- 
cien  tracé  de  ce  chemin  continue  i^  conserver  le  caractère  de  f oie 
vicinale ,  faute  par  Tadministration  d'avoir  accompli  les  fonnilitéi 
prescrites  par  les  lois  pour  lui  enlever  ce  caractère;  que  c'est  en 
qualité  de  voie  vicinale  que  la  parcelle  litigieuse  est  revendiquée 
par  les  demandeurs  au  nom  de  la  commune  de  Montigny-lès^led 
et  que  leurs  conclusions  tendent  &  ce  qu'il  soit  ordonné  par  le 
tribunal  que  cette  parcelle  sera  rétablie  en  son  ancien  état  de  cte- 
min  pour  être  rendue,  comme  par  le  passé,  à  la  circulation; 

Considérant  que  Tarticle  Ui  susvisé  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  loi  du  19  Juillet  i845  reconnaît  k  Fadministration  le  pouvoir 
d'autoriser  le  déplacement  des  chemins  vicinaux  ; 

'<k)nsidérant  que,  par  décisions  des  a5  et  96  avril  18Û9,  approba- 
tives  de  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  puUics,  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics  ont  autorisé  le  dépla- 
cement du  chemin  de  laVacquinière  et  déterminé  le  nouveau  tnoé 
de  ce  chemin  ;  que ,  soit  qu'il  s'agisse  d'apprécier  la  validité  et  lu 

\  effets  de  ces  décisions ,  soit  qu'il  s'agisse  de  reconnaître  la  vicioalité 

d'une  voie  publique,  et ,  après  cette  vicinalité  reconnue,  de  déter* 
miner  l'assiette  de  cette  voie ,  et  de  prescrire  len  travaux  nécessaires 

!  à  sa  viabilité,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente;  quei 

dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'en  se  fondant  sur  le9  lois  visées eo 
son  arrêté ,  le  préfet  de  la  Moselle  a  revendiqué  ces  questions  pour 

!  l'autorité  administrative  ; 

Art  i*'.  L'arrêté  susvisé ,  par  lequel  le  préfet  de  la  Moselle  a  éle^ 
le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pendante  devant  le  tribu- 
nal de  Metz  entre  les  sieurs  Prével,  Beaudouin  et  autres  contri- 

I  buables  de  la  commune  de  Montigny-lès-Metz  et,  d'autre  part,  le 

domaine  militaire  de  l'état  »  est  confirmé. 

I  3.  Sont  considérés  comme  non  avenus  Tassignation  du  ay  mai 

I  i856,  les  conclusions  du  a5  Juillet  i856  et  le  jugement  du  trihtto^ 

1  de  Metz  du  lU  août  i856. 
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expropriation  amiable;  travauûo  stipulée  A  la  charge  é'unparti'* 
euiier  dams  rintérét  d$  Vécoulement  des  eaux;  fixation  des  di- 
meniiontf  compétence. '^ {UdÂllard»))^ Par  un  acte  de  tente 
de  terrain  à  F  état  ^intervenu  pour  le  redressement  d^une  rivière, 
un  propriétaire  a  contracté  V obligation  de  placer  et  d*entretenir 
d  ses  frais  y  dans  les  barrages  à  construire  sur  la  rivière ,  les 
buses  nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux  du  lit  abandonné* 
L'administration,  à  qui  il  appartient  de  reconnaître  et  de  dé- 
terminer les  nécessités  du  service  de  F  écoulement  des  eaux^  a  le 
droit,  à  f exclusion  du  conseil  de  préfecture  »  de  régler  la  di- 
mension des  buses  doni  il  s'agit. 

Le  redreiBcaient  de  la  Dlves  a  été  Jagé  nécessaire  pour  assurer  le  libre 
^eoalcment  des  eaax  de  cette  rivière,  pour  en  faciliter  la  navigation  et  pour 
dessécher  les  marais  voisins.  On  a  dû ,  en  conséquence ,  retrancher  de  la  ligne 
de  naviption  une  portion  assM  étendue  de  l'ancien  lit,  sur  laquelle  il  existait 
plusieurs  prises  d'eau  d'irrigation  et  des  fossés  d'écoulement  administrés  par 
le  syndicat  de  la  Divette, 

Le  slenr  Maillard  a  cédé  à  l*état  une  portion  de  terrain  destinée  à  servir 
d'emplacement  an  nouveau  lit  de  la  Dives.  L'acte  de  vente,  passé  devant  le 
préfet  le  30  juillet  1851,  contient  one  clause  par  laquelle  l'état  s'engage  à  eié- 
euter  des  barrages  aux  deux  extrémités  du  lit  aliandonné.  «  Le  sieur  Maillard , 
>  porte  le  même  acte ,  s'oblige  à  placer  et  à  entretenir  à  ses  frais ,  dans  les 
•  barrages  à  construire,  les  buses  nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux.  » 

Lorsque  l'administration  se  mit  en  mesure  d^exéenter  les  barrages  projetés, 
le  syndicat  de  la  Divette  indiqua  les  dimensions  à  donner,  dans  l'intérêt  des 
anciens  usagers  des  eaux  de  la  Dives ,  aux  buses  que  devait  construire  le  sieur 
Xaillard.  Ce  propriétaire  réclama  ;  Il  prétendit  que  le  travafl  demandé  par 
le  syndicat  coûterait  plus  de  1  êOO  francs ,  tandis  qu'il  ne  eroyalk  avoir  à  éta- 
blir qu'une  simple  vanne  à  clapet. 

L'ingénieur  ordinaire  fit  observer  que  dans  respèoe  II  fallait  établir  das 
ippereiis  permettant  réeoulement  des  eaox  dans  dsux  sens  diOiérents  »  l'uj» 
poor  rintrodoction  des  eaux  de  la  Dives  à  marées  hautes,  l'antre  pour  Té- 
eoolement  des  eaux  de  colature  à  marées  basses;  et  que  c'est  dans  le  but  d'a- 
dapter un  système  de  fermeture  à  double  fin,  qu'on  avait  proposé  d'imposer 
au  sieur  Maillard,  non  l'établissement  de  vannes  à  clapet  qui  ne  permet- 
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traient  réeoalement  des  eaux  que  d^un  seul  cMé,mai8rétab1l8Bement  de 
boMB,  c'est-à-dire  d'aqueducs  en  bols  ûq  en  pierre  que  l'on  pût  lalswr  en- 
tièrement ouYertes  ou  fermées,  à  volonté,  au  moyen  d'une  vanne  à  eoaliaw 
on  d'un  clapet.  L'ingénieur  ordinaire  concluait  à  ce  que  le  sieur  Maillard  fit 
établir  les  buses  suivant  les  dimensionB  indiquées  par  le  syndicat  delà  Dî- 
vette,  où  à  ce  qu'il  renonçât  à  la  construction  des  barrages  que  l'adminie- 
tn^tion  avait  promis  de  faire  établir. 

L'ingénieur  en  chef  proposa >  à  titre  de  transaction,  l'exécution  d'ouvrages 
évalués  2000  francs,  dont  400  seraient  payés  par  le  sieur  Maillard,  800  par 
le  syndicat  de  la  Divette  et  800  par  l'état. 

^  Le  syndicat  ayant  refusé  de  concourir  aux.  travaux  proposés  par  llngéoieiir 
en  chef,  la  contestation  relatii^  aux  dimensions  à  donner  aux  bases  fol  ran^ 
voyée  à  l'examen  du  conseil  de  préfecture. 

Ce  conseil,  après  avoir  pris  l'avis  de  ringénleur  en  chef  dont  il  adopta  lea 
conclusions ,  décida ,  par  arrêté  du  26  août  1854 ,  que  la  buse  d'amont  devait 
avoir  1".25  de  hauteur  sur  0*.80  de  largeur  et  celle  d'aval  0».âO  tant 
hauteur  qu'en  largeur. 

Lie  sieur  Maillard  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté.  11  prétend  que  les 
qu'il  a  consenti  à  prendre  à  sa  charge  en  1854  ne  peuvent  s'appliquer  an 
double  courant  d'eau  qui  s'opère  en  sens  opposé  à  marée  haute  et  à  marée 
basse;  il  soutient  qu'il  ne  doit  fournir  que  des  buses  servant  à  récoulemaDt 
des  eaux,  suivant  leur  pente  naturelle,  mais  non  à  leur  introduction 
l'ancien  lit  de  la  Dives,  considéré  comme  réservoir  d'irrigation;  en  on 
que  ce  sont  des  travaux  d'écoulement  d'eau  et  non  d'irrigation  qn'R  doH 
étoblir. 

Le  pourvoi  du  sieur  Maillard  a  été  communiqué  au  syndicat  de  la  DiTette, 
qui  n'a  pas  présenté  de  défenses. 

Le  ministre  des  travaux  publics ,  consulté,  estime  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  fixant  les  dimensions  des  bases  ;  œs 
dimensions  doivent  «  en  effet ,  être  réglées  de  manière  à  satisfaire  tons  les 
propriétaires  intéressés  à  l'alimentation  et  à  l'écoulement  des  eaui  de  ran> 
cien  Ht  de  la  Dlves;  c'est  là  un  acte  de  pure  administration  qui  doit  ttrs 
précédé  d'enquêtes  administratives  et  qui  ne  peut  devenir  la  matière  d'un 
arrêté  rendu  au  contentieux. 

Conformément  à  ces  observations,  le  conseil  d'état  a  annulé  l'arrélé  du 
conseil  du  préfecture. 

Napoléon  I  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Maillard ,  tendant  à  ce  quMl 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Calvados  « 
du  a6  août  i85/if  lequel  «  en  exécution  d^in  acte  administratif  da 
3o  juillet  iBôi,  par  lequel  ledit  sieur  Maillard  avait  vendu  à  Tétat 
une  portion  d*herbage  destinée  à  la  rectification  du  lit  de  la  Dives , 
a  condamné  ce  propriétaire  à  établir,  suivant  certaines  dimensions 
fixées  par  le  conseil  de  préfecture,  les  buses  nécessaires  à  Pécou- 
lement  des  eaux;  ce  faisant,  dire  que  les  travaux  dout  Texposant 
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demeure  chargé,  aux  termes  de  Tacte  de  vente  précité»  se  réduisent 
àde  simples  bosesà  clapet  dont  la  dépense  n'excédera  pas  100  francs; 
sabsidiairement ,  régler  à  Aoo  francs  suivant  les  propo9itions  trans- 
actionnelles de  ringénieur  en  chef  du  département  du  Calvados , 
sa  part  contributive  dans  la  dépense  des  ouvrages  qui  seraient  jugés 
nécessaires  pour  Técoulement  des  eaux»  enfin  condamner  le  syn- 
dicat de  la  Divette  aux  dépens  pour  le  cas  où  il  interviendrait; 

Vu  les  observations  <}e  notre  ministre  des  travaux  publics ,  ten- 
dant à  ce  qu^Jl  nous  plaise  annuler  Tarrêtôvattaqué  pour  incompé- 
tence et  excès  de  pouvoir  et  ordonner  ou  que  les  barrages  deman- 
dés par  le  sieur  Maillard  ne  seront  pas  exécutés  par  l'administration» 
ou  que  ce  propriétaire  sera  obligé  d'établir  d'après  les  dimensions 
qui  seront  ultérieurement  prescrites»  les  buses  nécessaires  h  Técou- 
lement  des  eaux  ; 

Vu  les  lois  des  13-20  août  1790»  18  septembre-6  octobre  1791  et 
Tarrôté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VL; 

Considérant  que  le  sieur  Maillard  ne  conteste  pas  Tobligatlon 
qu'il  a  contractée»  aux  termes  de  l'acte  de  vente  intervenu  entre 
l'état  et  lui  le  3o  juillet  i85i,  de  placer  et  d'entretenir  à  ses  frais 
dans  les  barrages  à  construire  sur  la  Dives,  les  buses  nécessaires  à 
récoulement  des  eaux  ; 

Considérant  que  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient  de 
reconnaître  et  de  déterminer  les  nécessités  du  service  de  l'écoule- 
ment des  eaux ,  et ,  dès  lors ,-  de  régler  la  dimension  des  buses  dont 
l'établissement  et  l'entretien  sont  mis  à  la  charge  du  sieur  Maillard; 
qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  »  en  fixant  cette  dimension ,  a  excédé 
la  limite  de  ses  pouvoirs  ; 

Art.  i".  L*arrèté  du  conseil  de  préfecture  du  Calvados ,  du  96  août 
i85&,  est  annulé. 

a.  Le  aarplus  des  conclusions  du  sieur  Maillard  est  rejeté. 


SES 


(N*  1400) 

[2  janvier  1857.} 

Conflit;  dépôt  au  greffe;  délai;  jour  férié.  —  (Compagnie  du  canal 

du  Midi  c.  Crispon.)—/!  n'appartient  qu*à  V empereur  en  conseil 

d'état  de  statuer  sur  la  régularité  des  conflits.  —  Varrété  de 

conflit  doit,  à  peine  de  nullité ,  être  pris  et  déposé  au  greffe  dans 

Annales  des  P.  et  Ch,  l.ois ,  Discrets,  —toiik  th.  18 
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la  quinzaine  de  V envoi  par  le  procureur  impérial  au  préfet  j  du 
jugement  qui  rejette  le  déclinatoire.  Ce  délai  est  absolu;  aucune 
diipoiition  de  loi  n^autorise  à  l'augmenter^  eoit  à  raison  de  la 
distance  entre  le  chef-lieu  de  préfecture  et  la  ville  où  siège  le 
tribunal^  soit  à  raison  de  ce  que  le  quinzième  jour  du  é^élai  serait 
un  jour  férié. 

Napoléon,  etc«. 

Vu  Tarrêté  par  lequel  le  préfet  du  département  dé  TAude  a  élevé 
le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pendante  devant  la  cour 
impériale  de  Montpellier  entre  la  compagnie  du  canal  du  Midi  et  le 
sieur  Justin  Grispon  et  ayant  pour  objet  la  réparation  de  dommages 
causés  aux  propriétés  riveraines  par  une  inondation  qui  aurait  ea 
lieu  le  il  ifiai  i855; 

Vu  Tacte  du  sS  mai  i856,  par  lequel  la  compagnie  du  canal  du 
Midi  a  interjeté  appel  d'un  jugement  du  lo  avril  précédent,  par  le- 
quel le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Gastelnaudary  avait 
repoussé  Texception  d'incompétence  opposée  par  ladite  compagnie 
&  la  demande  du  sieur  Grispon  ; 

Vu  le  mémoire  du  lo  juillet  i856,  par  lequel  le  préfet  de  TAade, 
agissant  en  exécution  de  Tordonnance  du  i*'juin  iSaS,  a  reyenr 
diqué  pour  Tautorité  administrative  la  connaissance  de  la  ciuitestar 
tion; 

Vu  Tarrèt  du  5  août  i856,  par  lequel  la  cour  impériale  de  Ifont- 
pellier  a  rejeté  le  déclinatoire  du  préfet  ; 

Vu  les  réquisitions  par  lesquelles  notre  procureur  général,  en 
communiquant  à  la  cour  l'arrêté  de  conflit,  demande  quMl  soit 
sursis  à  toute  procédure  judiciaire  par  le  motif  que  ledit  arrêté 
aurait  été  déposé  au  greffe  dans  le  délai  fixé  par  Fordonnance  du 
i*'juini8a8; 

Vu  Tarrôt  du  25  août  i856,  par  lequel  la  cour,  sur  la  commii- 
nication  qui  lui  a  été  donnée  de  Farrètè  de  conflit,  déclare  QU^ii 
sera  sursis  à  toute  procédure  judiciaire  ultérieure  jusqu'à  la  déci- 
sion à  intervenir  sur  le  conflit,  en  se  fondant,  conformément  aax 
réquisitions  du  ministère  public ,  sur  ce  que  l'arrêté  de  conflit  aa- 
rait  été  déposé  au  greffe  de  la  cour  dans  le  délai  de  quinze  jours 
déterminé  par  les  articles  8  et  n  de  l'ordonnance  du  i"  juin  i8a8; 

Vu  l'extrait  du  registre  du  mouvement  tenu  au  parquet  de  la 
cour  de  Montpellier  pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  les 
conflits  et  duquel  il  résulte  :  i"  que  l'enVoi  par  le  procureur  général 
au  préfet  de  l'arrêt  prononçant  le  rejet  du  déclinatoire  a  été  fait  le 
9  août  i856;  u"  que  l'arrêté  de  conflit  est  daté  du  a3  août  et  a  étté 
déposé  au  greffe  le  aô; 
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Va  une  lettre  du  9  décembre,  par  laquelle  notre  garde  des 
sceaux ,  en  réponse  à  la  demande  qui  lui  a  été  faite  de  ce  rensei- 
gnement par  le  président  de  la  section  du  contentieux,  déclare  que 
Tarreté  de  conflit  n'est  arrivé  à  Montpellier  que  le  lundi  25  août, 
et  qu'il  a  été  le  même  jour  déposé  au  greiOfe  de  la  cour; 

Vu  les  ordonnances  des  la  mars  i85i  et  i"  juin  i8a8; 

Considérant  qu*il  n  appartient  qu'à  nous  en  notre  conseil  d'état 
de  statuer  sur  la  régularité  comme  sur  le  bien  fondé  des  conflits; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  l'ordonnance  du  1"  juin 
1828,  si  le  déclinatoire  est  rejeté,  le  préfet  peut  élever  le  conflit 
dans  la<[uinzaine  pour  tout  délai  de  l'envoi  qui  a  été  fait  du  juge- 
ment par  le  procureur  impérial;  qu'aux  termes  de  l'article  11, 
l'arrêté  de  conflit  doit  être  déposé  au  greffe  dans  le  même  délai  de 
quinzaine  ;  que  ce  délai  est  absolu ,  et  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'autorise  à  Taugmenter,  soit  à  raison  de  la  distance  entre  le  chef- 
lieu  de  préfecture  et  la  ville  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce 
jugement ,  soit  à  raison  de  ce  que  le  quinzième  jour  du  délai  serait 
un  jour  férié  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  et  notamment  de  Pex- 
trait  du  registre  tenu  au  parquet  de  la  cour  impériale  de  Montpellier 
pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  les  conflits,  que  l'arrêt 
de  ladite  cour,  du  5  août  i856 ,  prononçant  le  rejet  du  déclinatoire, 
a  été  transnciis,  le  9  du  môme  mois,  par  notre  procureur  général 
au  préfet  de  l'Aude,  et  que  l'arrêté  de  conflit  n'est  parvenu  à  Mont- 
pellier et  n'a  été  déposé  au  greffe  que  le  aS,  par  conséquent  après 
le  délai  de  quinze  jours  fixé  par  les  articles  8  et  1 1  de  Tordonnance 
du  i^'juin  1828; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 


(r  1401) 


[2  janvier  i857.] 


C(mfiH;apP'l;  tribunal  dessaisi, — (Coco  c.lacommunèdeSouppes.) 
—  Un  jugement  frappé  d'appel  ne  peut  donner  lieu  au  confiit 
devant  le  tribunal  dessaisi. 

Napoléon,  etc., 

Vu  rarrêté,  en  date  du  10  juillet  i856,  par  lequel  le  préfet  du 
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département  de  Seine-et-Marne  a  élevé  le  conflit  d^attribntion  dans 
une  instance  qu'il  a  Itoutenu  exister  devant  le  tribunal  de  rarron* 
dissement  de  Fontainebleau  entre  le  sieur  Coco,  entrepreneur  de 
travaux  publics  et  la  commune  de  Souppes,  et  relative  au  payement 
de  travaux  exécutés  à  la  rue  dite  de  TÉgllse  dans  la  commune  de 
Souppes; 

Vu  Tassignation  du  2/1  février  i855 ,  donnée  à  la  requête  du  sfeor 
Louis  Coco,  entrepreneur  de  travaux  publics,  k  la  commune  de 
Souppes,  en  la  personne  de  son  maire,  à  Teffet  de  comparaître  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Fontainebleau  pour  s'entendre ,  ladite  com- 
mune ,  condamner  à  payer  audit  sieur  Coco  une  somme  de  35a  f  nmcs 
pour  le  montant  des  travaux  exécutés  dans  ladite  commune;  s^en- 
tendre,  en  outre,  condamner  aux  intérêts  de  ladite  somme  et  en 
tous  les  dépens  ; 

Vu  les  conclusions  signifiées  au  nom  de  la  commune  de  Souppes 
le  10  juillet  i855,  et  tendant  à  ce  que  le  tribunal  de  Fontainebleau, 
se  déclarant  incompétent,  renvoie  les  parties  et  la  cause  devant 
l'autorité  administrative  qui  peut  seule  statuer  sur  une  demande 
ayant  pour  objet  le  prix  de  travaux  publics; 

Vu  le  jugement  du  3o  août  1 855^  par  lequel  le  tribunal  de  Fontai- 
nebleau rejette  le  déclinatoire  proposé  par  la  commune  de  Souppes 
et,  pour  être  statué  au  fond,  remet  la  cause  après  vacation  »  con- 
damne la  commune  aux  frais  de  l'incident  ; 

Vu  l'acte  de  Monnier,  huissier  à  Nemours,  du  3 l'octobre  i855, 
par  lequel  la  commune  de  Souppes  a  interjeté  appel  du  jugement 
susvisé  et  fait  assigner  ledit  sieur  Coco  à  comparaître  devant  la 
cour  impériale  de  Paris,  pour  être  statué  sur  ledit  appel,  et  conclut 
à  ce  qu'il  plaise  mettre  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appid 
au  néant;  émendant,  décharger  la  commune  des  condamnations 
contre  elle  prononcées,  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître,  ordonner  la  restitution  de  l'amende 
et  condamner  l'intimé  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  du  16  mai  1866 ,  par  lequel  le  préfet  de  Seine^t- 
Marpe  a  présenté  le  déclinatoire  devant  le  tribunal  de  Fontainebleaa 
qu'il  considérait  comme  étant  encore  saisi  du  litige  ; 

Vu  le  jugement  du  27  juin  1866,  par  lequel  le  tribunal  de  Fon- 
tainebleau, au  vu  de  l'appel  interjeté  par  la  commune  de  Souppes 
contre  son  jugement  du  3o  août,  se  reconnaît  dessaisi  du  litige 
et  incompétent  pour  connaître  du  déclinatoire  présenté  par  le 
préfet; 

Considérant  que  le  jugement  du  3o  août  i855,  par  lequel  le  tri- 


JAUVIBR    1857.  977 

bmul  de  Fontainebleau  s^est  déclaré  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  formée  par  le  sieur  Coco  contre  la  commune  de  Souppes, 
a  été  frappé  d^appel»  suivant  exploit  de  Monnier,  huissier  à  Nemours, 
du  3i  octobre  i855;  que,  par  cet  appel ,  le  tribunal  de  Fontaine- 
bleau a  été  dessaisi  de  la  connaissance  du  litige,  et  qu*en  consé- 
quence c'est  à  tort  que  le  préfet  de  Seine-et-Marne ,  avant  qu'il  eût 
été  statué  sur  Tappel ,  a,  le  11  juin  i856,  présenté  devant  ce  tribu- 
nal on  déclînatoire  tendant  au  renvoi  de  Taffalre  devant  Tadminis- 
tration ,  et ,  sur  le  refus  du  tribunal  d'admettre  ce  déclinatoire,  élevé 
le  conflit  d'attribution  ; 

Art  1*'.  L^arrôté  susvisé,  par  lequel  le  préfet  de  Seine-et-Marne 
a  élevé  le  conflit  d'attribution  devant  le  tribunal  de  Fontainebleau 
dans  une  instance  pendante  entre  le  sieur  Coco  et  la  commune  de 
Soappes,  est  annulé. 


( r  1402  ) 


[6  Janvier  1857.] 

Expropriation. '^  Pourvoi  en  cassation;  notification;  délaù^ 
Copropriétaire;  omission,  —  Acquiescement.  —  (Chaney.)  — 
En  matière  d* expropriation  pour  utilité  publique  le  délai  de 
huitaine  accordé  pour  la  notification  du  pourvoi  en  cassation  se 
compte  à  partir  du  jour  du  pourvoi  et  non  compris  ledit  jour^ 
mais  en  y  comprenamt  celui  de  Véchéanee^  c^est-à-dire  de  la  no- 
tifieaiion.  L'article  io55  du  Code  de  procédure  civile  n'^est  pas 
applicable  sous  ce  rapport;  mais  on  doit  appliquer^  lorsqu'il  y 
a  lieu  ^  comme  de  droit  commun^  la  disposition  de  cet  article 
relative  à  Vaugmentation  du  délai  à  raison  des  distances.  — Il 
y  a  lieu  diannuler  le  jugement  qui ,  en  prononçant  V  expropriation 
d'un  terrain  appartenant  par  indivis  à  plusieurs  personnes  dont 
les  noms  étaient  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles ^  s'est  borné  à 
énoncer  le  nom  de  Vune  d^ elles  ^  lorsque  ses  copropriétaires  n^ont 
pas  donné  à  celle-ci  pouvoir  de  les  représenter  et  ne  sont  jamais 
intervenus  dans  la  procédure.  —Le  pourvoi  en  cassation  ^  formé 
contre  le  jugement  dont  il  s^agit  par  Vexproprié  dont  le  nom 
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a  éié  omis  dans  tous  les  actes  de  la  procédure ,  ne  peut  être  r&puté 
un  acquiescement  donné  oti  jugement  d^expropricstion. 

Un  Jugement  du  tribunal  de  Saint  Etienne ,  du  i2  décembre  1855,  a  pro- 
noncé, an  profit  de  la  compagnie  du  cliemin  de  fer  de  Parla  à  Lyon,  Tei- 
proprlation  d*nn  grand  nombre  d'immeubles,  parmi  leaqoela  Ûs;ure  one 
parcelle  située  en  la  commune  de  Salnt-Étlenne ,  sous  le  nom  de  Petms 
Doplay,  seul  énoncé  an  jugement.  C'est  sous  ce  nom  seul  que  rinstroction  et 
la  procédure  en  expropriation  paraissent  avoir  été  poursuivies,^  le  jagenifint 
rendu. 

Tjes  époux  Chaney,  se  prétendant  copropriétaires  de  Pelrus  Duplay,  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  le  jugement  du  12  décembre,  pour  violation  des 
articles  15  et  20  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Précédemment,  et  conjointement 
avec  Petruft  Duplay,  Ils  avaient  déféré  à  la  cour  de  cassation  la  décision  do 
jury,  en  date  du  29  avril  1856,  rendue  en  exécution  du  jugement  d'expro- 
priation, et  dans  laquelle,  comme  dans  ledit  jugement,  Petrus  Duplay  avait 
figuré  seul. 

La  compagnie,  défendant  au  pourvoi  dirigé  contre  le  Jugement  d'expro- 
priation, a  présente  deux  fins  de  non-recevoir  :  la  première  tirée  de  ce  qoe 
le  pourvoi  n'aurait  pas  été  notifié  dans  la  huitaine;  la  seconde ,  tirée  de  ce 
que  les  époux  Clianey  s'étaient,  antérieurement  à  leur  pourvoi  contre  le  juge- 
ment, pourvus  contre  la  décision  du  jury,  d'où  résulterait  un  acquiescement 
au  jugement. 

ABRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambrc  civile. 

La  cour. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  Urée  de  Varticle  ao  de  la  loi  du 
5  mai  16/11  : 

Attendu  que  le  délai  imparti  par  Particle  ao ,  pour  la  notification 
du  pourvoi,  n'est  point  sans  doute  do  huitaine  franche;  qu'il  se 
compte  à  partir  du  jour  du  pourvoi ,  et  "non  compris  ledit  jour, 
mais  en  y  comprenant  celui  de  réchéapce,  c'est-à-dire  de  la  noti- 
fication; que  tel  est,  en  effet,  le  sens  précis  et  légal  des  termes  de 
cet  article  qui ,  portant  que  la  notification  aura  lieu  dans  la  hui- 
taine,  indique  bien,  par  cette  expression  inclusive  dans,  que  le 
jour  de  l'échéance  n'est  point  exclu  du  délai  ;  mais  qàe  si,  sous  ce 
rapport^  l'article  io35  du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas  appli- 
cable, il  n'en  est  pas  do  même  du  délai  à  raison  des  distances, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  compagnie  subrogée  aux  droits 
de  l'état  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  eu  sur  les  lieux  un  représentant 
pour  recevoir  les  significations  à  elle  adressées;  que,  dans  l'in- 
stance, la  compagnie  procédant  comme  subro^  aux  droits  de  l'état. 
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les  demandeurs  ont  eu  le  droit  de  notifier  leur  pourvoi  au  lieu  où 
la  compagnie  est  dûment  représentée ,  et  de  profiter  du  délai  ac- 
cordé à  raison  des  distances  de  ce  domicile  de  la  partie  adverse  au 
lieu  où  Texpropriation  a  été  prononcée  ;  que  c'est  là  une  disposi- 
tion de  droit  commun  et  de  nécessité  à  laquelle  les  dispositions  de 
la  loi  spéciale  ne  contiennent  rien  de  contraire  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  pourvoi  ayant  été  formé  le  la  juillet,  et 
la  notification  faite  le  21  du  même  mois  en  la  personne  du  repré- 
sentant de  la  compagnie  à  Lyon ,  lieu  distant  de  54  kilomètres  du 
chef-lieu  de  Tarrondissement  de  Saint-Étienne  où  Texpropriation  a 
été  prononcée ,  ladite  notification ,  faite  le  neuvième  jour  du  pour- 
Yoi ,  Ta  été  dans  les  délais  légaux  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  première  fin  de  non-recevoir; 

Sur  la  deuxième^  tirée  de  la  prétendue  exécution  du  jugement 
aitaqné  faite  par  let  demandeurs  :  * 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  sont  jamais  intervenus  dans  ht 
procédure  en  expropriation  suivie  contre  Petrus  Duplay  seul ,  ni 
dans  le  jugement  qui  Ta  prononcée  où  ils  ne  sont  pas  môme  nom- 
més ;  et  qu'il  n'est  point  justifié  qu'ils  aient  jamais  donné  audit 
Petrus  Duplay  pouvoir  de  les  y  représenter  ;  que  le  pourvoi  qu'ils 
ont  formé  d'abord  contre  la  décision  du  jury,  conjointement  avec 
Petrus  Duplay,  ne  peut  être  réputé  un  acquiescement  donné  au 
jugement  d'expropriation  qui  avait  précédé;  que  la  renonciation 
au  droit  de  l'attaquer  plus  tard  ne  se  présume  pas ,  surtout  lorsque, 
comme  dans  la  cause,  aucune  notification  n'ayant  été  faite  aux 
demandeurs ,  ils  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  se  pourvoir  contre 
ce  jugement  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  ; 

£t  statuant  sur  le  pourvoi  au  fond  : 

Tu  les  articles  1 5  et  20  de  ladite  loi  du  5  mai  18/11  ; 

Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  et  qu'il  résulte  d'ailleurs  des 
pièces  produites,  que  la  parcelle  expropriée  par  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Saint-Étienne ,  en  date  du  12  décembre  i855 ,  sous 
le  nom  de  Petrus  Duplay  seul ,  appartient  par  indivis  aux  deman- 
deurs et  audit  Petrus  Duplay,  leur  frère  et  beau-frère;  que  leurs 
noms  étaient  inscrits  avec  le  sien  sur  la  matrice  des  rôles  de  la  sec- 
tion &e  Montaud,  commune  de  Saint^-Ëtienne ,  où  est  située  la  par- 
cejle  de  terrain  expropriée ,  dans  l'année  même  où  a  été  prononcé 
le  jugement  d'expropriation,  et  que,  cependant,  leurs  noms  ont 
été  omis  dans  la  procédure  en  expropriation  et  dans  le  jugement 
qui  Ta  suivie  ;  que  Petrus  Duplay  n'avait  reçu  des  demandeurs  au- 
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cim  pouvoir  pour  les  représenter  dans  lesdîtes  procédure  et  expro- 
priation; 

Attendu  que  Tarticle  i5.de  la  loi  précitée,  exigeant  que  Textrait 
du  jugement  qui  doit  être  notifié  contienne  les  noms  des  proprié- 
taires, suppose,  et  par  là  même  exige,  que  ces  noms  soient  énoncés 
audit  jugement  dont  cet  extrait  est  tiré  et  doit  être,  en  cela,  la 
reproduction  fidèle; 

Attendu,  en  outre,  que  Tarticle  ao  de  ladite  loi,  disposant  que  le 
jugement  d'expropriation  pourra  être  attaqué  pour  vice  de  formes, 
le  vice  le  plus  radical  qui  puisse  atteindre  un  jugement  d'expro- 
priation est,  sans  contredit,  Tomission  des  noms  des  parties  qu'il 
exproprie,  et  dont  renonciation,  aux  termes  de  Tarticle  liiii  du 
Gode  de  procédure  civile,  est  une  des  formes  constitutives  de  tout 
jugement  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles 
ci-dessus  Invoqués  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  1403) 


[0  janvier  I8ô7«] 

Expropriation. — Opérations  annulées  à  V égard  d'un  propriétaire 
par  indivis. — Indemnité  accordée  en  bloc  à  tous  les  eoproprié^ 
latre«.  —  (Duplay  et  Ghaney.)  —  La  décision  du  jury  d* expro- 
priation pour  utilité  publique  9  rendue  en  vertu  d^un  jugement 
dans  lequel  le  nom  d^un  des  copropriétaires  de  Vimmeuble  ex^ 
proprié  n'*a  pas  été  énoncé,  et  qui  a  été  cassé  pour  ce  motif, 
doit  être  considérée  comme  nulle  en  ce  qui  concerne  ce  copro- 
priétaire (*).  —  Cette  même  décision  doit  être  également  annulée  à 
regard  du  copropriétaire  désigné  dans  le  jugement  d'expropria- 
tion,  par  la  raison  qu*en  accordant  en  bloc  une  inélemnité  to- 
tale, tant  pour  la  parcelle  de  terrain  expropriée  que  pour  celle 
dont  Vacquisition  avait  été  requise ,  cette  décision  n'a  pas  permis 

(•)  F'oir  rarrêt  précédont. 
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de  discerner  la  part  de  copropriété  appartenant  aux  expropriés^ 
ni  la  portion  de  rindemnité  afférente  à  chacun  d'eux. 

AHB*r  DB  LA  C00&  DE  cAflSiiTiOM  ;  Chambre  civile* 

Us  motifs  de  rarrét,  rapprochés  de  la  notice  de  l'arrêt  précédent ,  font 
SQfflaamment  connaître  les  faits. 

La  cour. 

Tu  les  articles  30,  38  et  /ia  de  la  loi  du  3  mai  18&1  ; 

Attendu  que  la  parcelle  dont  s'agit  au  procès  a  été  expropriée 
par  le  Jugement  du  is  décembre  i855,  rendu  avec  Petrus  Duplay« 
seul ,  par  le  tribunal  civil  de  Saint-Étienue ,  lequel  jugement  vient 
iitre  cassé  par  arrêt  de  ce  jour^  sur  le  pourvoi  des  époux  Chaney 
etDuplay;  que,  dès  lors,  la  décision  du  jury  manquait  de  base 
légale  en  ce  qui  concernait  ces  derniers,  ne  pouvant  être  question 
à  leur  égard  de  règlement  d'indemnité,  puisqu'il  n'y  avait  pas  ex- 
propriation, et  que ,  par  voie  de  conséquence,  cette  décision  devait 
être  aoflsi  cassée  ; 

Et  y  en  ce  qui  concerne  Fetrus  Duplay; 

Attendu  que  la  décision  du  Jury  accordant  une  Indemnité  totale 
et  en  bloc  de  i5o5o  francs,  tant  pour  la  parcelle  expropriée  que 
pour  ceUe  dont  ledit  Petrus  a  requis  Tacquisition ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5o  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  ne  permet  de  discerner  ni  les  parts 
de  copropriété  pouvant  appartenir  au  Arère  et  à  la  sœur,  ni  la  por- 
tion de  rindemnité  afiférente  à  chacun  d'eux;  que,  d,ès  lors,  la  déci- 
sion du  jury  doit  être  cassée  pour  le  tout,  comne  rendue  en  violsr 
tion  des  articles  ci-dessus  cités; 

Et ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


( r  1404 ) 


[7  janvier  186T.  ] 


Entrq^eneur;  dégradations  extraordinaires  à  un  chemin  vicinal  ; 
subventions  spéciales;  sous-^traitant.  -^Expertise*  —  (Pelletier.  ) 
-^  Celui  qui  a  opéré  pour  son  compte ,  en  vertu  d'un  engagement 
contracté  avec  l'entrepreneur  des  travaux  d^une  route  départe- 
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mentale,  des  transparu  de  matériaux  destinés  à  fenintkn  de 
cette  route.,  est  responsable,  à  V exclusion  de  V entrepreneur,  des 
dégradations  extraordinaires  que  lesdits  transports  ont  pu  occa- 
sionner à  des  chemins  vicinaux,  —  En  matière  de  subventions 
spéciales  dues  à  raison  de  la  dégradation  extraordinaire  d'im 
chemin  vicinal ,  les  frais  d'expertise  ne  doivent  être  supportés 
par  les  réclamants  qu  autant  que  la  réclamation  est  rejetée. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sîeur  Pelletier  dit  Bellandré,  ten- 
dant à  ce  quMI  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  9  février  i856,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne  V9.  condamné  à  payer 
une  subvention  spéciale  de  ùS'.Bfi ,  à  raison  des  dé^radadoos  occa- 
sionnées au  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  3 ,  doLatillé 
à  Mirebeau ,  pour  les  transports  de  silex  destinés  à  Tentretien  de  la 
route  départementale  n*"  i5 ,  et  a  mis  à  sa  charge  les  frais  d'exper- 
tise à  laquelle  il  a  été  procédé  pour  déterminer  Timportance  des 
dégradations  dont  il  s'agit  ;  ce  faisant,  et  attendu  que  les  transports 
effectués  par  le  requérant  sur  le  chemin  vicinal  de  grande  commo- 
nîcation  n**  3,  avaient  eu  lieu  dans  une  saison  où  ils  ne  pouvùeat 
occasionner  aucune  dégradation  extraordinaire,  décider  qu'aucune 
subvention  spéciale  ne  pouvait  être  réclamée  à  raison  de  ces  trans- 
ports; subsidiairement,  décider  que  la  subvention  n^eût  point  dû 
être  calculée  d'après  l'excéûant  des  dépenses  d'entretien  du  chemin 
9ur  les  dépenses  ordinaires  de  cette  nature  ;  dans  tous  les  cas,  dire 
que  le  sîeur  Aillani ,  entrepreneur  principal  des  travaux  de  la  route 
départementale  n"  i3,  était  seul  responsable  des  dégradations  qui 
peuvent  être  résultées  des  transports  de  silex  destinés  à  Tentretien 
de  ladite  route  ;  décider  également  que  le  conseil  de  préfecture  était 
incompétent  pour  taxer  les  frais  d'expertise ,  et  attendu  que  le  re- 
quérant a  fait  réduire  de  3oo  francs  à  /^8^6a  le  montant  de  la  sub- 
vention qui  lui  était  réclamée,  ordonner  que  les  frais  d'expertise 
resteront  à  la  charge  du  préfet  comme  représentant  les  communes 
intéressées  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  31  mai  i836,  article  1/1  ; 

Sur  Vexception  tirée  de  ce  que  Ventrepreneur  des  travaux  de  la 
route  départementale  n*  i3  serait  seul  responsable  des  dégrada^ 
tions  causées  par  les  transports  de  silex  destinés  à  VentreHen  de 
ladite  route  : 

Considérant  que  le  sieur  Pelletier  dit  Bellandré  reconnaît  avoir, 
pendant  Tannée  i855 ,  opéré  sur  le  chemin  vicinal  de  grande  oom- 
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mnnication  n»  3  le  transport  d^une  certaine  quantité  des  matériaux 
destinés  à  Tentretien  de  la  route  départementale  précitée,  et  quMl 
s^était  engagé  à  fournir  à  Tentrepreneur  des  travaux  de  cet  entre- 
tien; que  les  transporls  ayant  ep  lieu  pour  son  compte,  il  est  seul 
responsable  des  dégradations  quMls  ont  pu  occasionner; 

Au  fond  : 

Considérant  quUl  résulte  de  Tinstruction  que  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n*"  3 ,  de  Latillé  à  Mirebeau ,  a  été  dégradé 
extraordinairement  par  suite  du  transport  des  silex  destinés  à  Ten- 
tretien  de  la  route  départementale  n"*  i3 ,  et  qu'en  fixant  à  /i8'.69  le 
montant  de  la  subvention  spéciale  à  mettre  à  la  charge  du  sieur 
Pelletier,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  de 
rimportance  des  détériorations  occasionnées  par  les  transports  pré« 
cités; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  les  subventions  dues  pour  dégradations  extraor- 
dinaires aux  chemins  vicinaux  sont  recouvrées  comme  en  matière 
de  contributions  directes  ;  qu'ainsi ,  les  frais  d'expertise  ne  doivent, 
aux  termes  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  2U  floréal  an  VIII ,  être 
supportés  par  les  réclamants  qu'autant  que  la  réclamation  est  re- 
jetée; 

Considérant  que  Teffèt  de  l'expertise  a  été  de  faire  réduire  la 
subvention  spéciale  réclamée  au  sieur  Pelletier  dit  Bellandré:  que, 
dès  lors,  d'après  la  disposition  ci-dessus  rappelée,  les  frais  de  ladite 
expertise  doivent  être  mis  &  la  charge  du  préfet  comme  représentant 
les  communes  intéressées  ; 

Art  i".  L'arrêté  d^  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne,  du  7  fé- 
vrier 18Ô6,  est  annulé  en  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a 
mis  à  la  charge  du  sieur  Pelletier  les  frais  de  l'expertise  à  laquelle 
il  a  été  procédé  le  /(janvier  i856. 

3.  Décharge  est  accordée  au  sieur  Pelletier  du  montant  des  frais 
de  Texpertise  précitée.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Pelle- 
tier est  rejeté. 
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(  N"*  4405  ) 


[7  janvier  1867.] 

Usines;  règlement;  honoraires  d'ingénieurs;  acquisition  en  cours 
dHnstrueiion -^ (fiiôinger,)  —  Celui  qui  est  propriétaire  d'une 
usine  à  l'époque,  où  intervient  le  décret  qui  en  régie  le  régime^ 
doit  supporter 9  sauf  son  recours  contre  son  vendeur,  tous  les 
frais  dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  à  raison  de  la 
partie  de  Vinsiruction  antérieure  à  son  acquisition. 

Le  stear  Nidînger  a  acheté  le  moulin  de  Lisledon  snr  le  Solin ,  commane 
de  Villemandear  (Loiret),  le  3  octobre  1847.  Ce  moulin  a  été  réglé  par  on 
décret  intervenu  le  29  octobre  1849. 

Les  honoraires  dus  aux  agents  qui  ont  procédé  k  la  partie  de  l'instmctSon 
da  règlement  antérieure  à  l'acquisition  du  sieur  Nidinger  s'élevaient  à  31  IMS. 
Le  montant  en  a  été  mis  d^abord  à  la  charge  du  sieur  Marsury  de  Aqnirs, 
précédent  propriétaire;  mais  le  sieur  Marsury  ayant  dispara  «  an  arrêté  da 
préfet  a  prescrit  le  recouvrement  de  cette  somme  sur  le  sieur  Nidinger. 

Le  sieur  Nidinger  a  formé  opposition  contre  cet  arrêté  devant  le  conseil  de 
préfecture ,  mais  sa  réclamation  a  été  rejetée.  Il  s'est  pourvu  alors  devant  le 
conseil  d'état. 

A  Tappui  de  son  pourvoi ,  le  requérant  allègue  que  le  payement  des  finis 
dont  il  s^agit  n'est  pas  une  obligation  incombanbà  la  propriété  et  qa'aoeoD 
privilège  ne  résulte  pour  les  honoraires  des  ingénieurs  ni  des  articles  2108 
et  2166  du  Code  Napoléon ,  ni  de  l'article  75  da  décret  du  7  fructidor  an  XIT. 
ni  du  décret  du  27  mai  1854 ,  auquel  on  ne  saurait  d'ailleurs  donner  d'effet 
rétroactif. 

Le  ministre  des  travaux  publics^  consulté,  a  présenté  les  observations 
suivantes  :  «  Le  sieur  Nidinger,  par  Tacquisition  qu'il  a  faite  de  l'usine  de 
Lisledon ,  a  succédé  comme  propriétaire  aux  obligations  qui  incombent  à 
ladite  usine;  dès  lors,  il  doit  payer,  sauf  recours  contre  qui  de  droit,  les  frais 
faits  pour  assurer  une  existence  légale  t  son  usine.  Un  règlement  administratif 
est  un  titre  essentiel  poiir  fixer  le  régime  hydraulique  même  des  usines  dont 
l'existence  légale  n'est  pas  contestée.  Le  décret  réglementaire  do  moulin  de 
Lisledon  est  Intervenu  deux  ans  après  ^acquisition  da  sieur  Nidinger,  lenl 
intéressé  à  voir  sa  position  régularisée  par  un  titre  qui  lui  était  iodispeii- 
sable,  et  que  soo  vendeur  ne  lui  avait  pas  transmis  et  n'avait  pu  lai  trans- 
mettre. C'est  à  tort  qoe  le  recouvrement  des  dépenses  de  Tlnstraetion  qui  a 
précédé  le  décret  du  29  octobre  1849  avait  d'abord  été  poursuivi  contre  le 
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slenr  llarsnry  ;  l'état  de  frais  doit  être  mis  à  la  charge  du  sieor  Nidingor,  sauf 
le  recours  que  des  circonstances  ou  des  conventions  particulières  pourraient 
motiTer  de  la  part  du  sieur  Nidlnger  contre  son  vendeur. 


Napoléon,  etc., 

Yq  la  requête  présentée  par  le  sieur  Nidinger,  propriétaire  du 
moulin  de  Lisledon,  situé  sur  la  rivière  de  Solin,  tendant  à  ce  quMl 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  21  mars  i856,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  du  Loiret  a  rejeté  Topposition  qu'il  avait  formée 
contre  un  arrêté ,  du  8  novembre  i855 ,  par  lequel  le  préfet  a  pres- 
crit le  recouvrement  sur  le  sieur  Nidinger  d'une  somme  de  5i  l^75, 
montant  de  frais  dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  en  vertu 
de  Tarticle  76  du  décret  du  7  fructidor  an  XII,  à  raison  de  Tinstruc- 
tion  qui  a  précédé  le  décret  du  39  octobre  18^9,  portant  règlement 
du  moulin  de  Lisledon ,  par  le  motif  que  lesdits  frais  seraient  rela- 
tifs à  des  actes  d'instruction  faits  antérieurement  à  Tépoque  où  le 
requérant  est  devenu  propriétaire  dudit  moulin  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi  par  le  motif  que  le  sieur 
Nidinger  était  propriétaire  du  moulin  de  Lisledon  à  l'époque  où  est 
intervenu  le  décret  portant  règlement  dudit  moulin  ;  qu'en  consé- 
quence il  devait  supporter  tous  les  frais  dus  aux  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  à  raison  de  Tinstruction  qui  a  précédé  ce  règlement  ; 

Vu  l'arrêté  du  8  novembre  i855 ,  par  lequel  le  préfet  du  Loiret  a 
prescrit  le  recouvrement  sur  le  sieur  Nidinger  d'une  somme  de 
5ll^75,  montant  des  Arais  dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  raison  de  l'instruction  qui  a  précédé  le  décret  portant  règle- 
ment du  moulin  de  Lisledon  ; 

Vu  les  décrets  des  7  fructidor  an  XII  et  27  mai  i85â  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIH; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Nidinger 
était  propriétaire  du  moulin  de  Lisledon  à  l'époque  où  est  intervenu 
le  décret  portant  règlement  de  ce  moulin;  que,  dès  lors,  il  doit 
supporter,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  tous  les  frais  dus 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  à  raison  de  l'instruction  qui 
a  précédé  ledit  règlement  ;  qu^ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  l'opposition  qu'il  avait  formée  contre  l'arrêté 
susvisé  du  8  novembre  i856,  par  lequel  le  préfet  a  prescrit  de  re- 
couvrer sur  lui  une  somme  de  3ii'.75,  montant  des  frais  dus  aux 
ingénieurs  à  raison  des  actes  d'instruction  qui  ont  eu  lieu  pour  le 
règlement  de  son  moulin; 

Art.  t*'.  La  requête  du  sieur  Nidinger  est  rejetée. 
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(N"  1406) 

[7  Janyier  1857.  ] 

Cours  i'^eaunon  navigables;  frais  de  curage.  —  (  Bayard.  )  —  Ques- 
tion de  savoir  si  les  frais  de  curage  d'un  cours  d^eau  avaient  été 
supportés  par  des  propriétaires  d'usines  dans  la  proportion  dé- 
terminée par  une  ordonnance  réglementaire;  solution  affirma^ 
tive.  — Demande  en  réduction  d'aune  taxe  de  curage  motivée  sur 
ce  que  les  frais  de  Vopération  n'auraient  pas  été  répartis  en 
raison  de  Vintérét  des  riverains.  Jtenvoi  du  réclamant  devant  le 
préfet  et  y  en  cas  de  contestation^  devant  le  conseil  depréfedure 
pour  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  répartition. 

NapoiéoD,etc., 

Vu  la  requête  *d6  la  dame  veuve  Bayard ,  tendant  à  ce  qu^ii  noas 
plaise  annuler  un  arrêté,  du  U  mai  i855,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  Seine  et-Oise  a  rejeté  la  demande  qu^elle  avait  pré- 
sentée à  Teffet  d'obtenir  la  réduction  de  la  taxe,  montant  à  /JiOa'.SG, 
à  laquelle  elle  a  été  imposée  sur  le  rôle  de  répartition  des  frais  de 
curage  du  ru  de  Buzot ,  exécuté  pendant  Tannée  i853  ;  ce  faisant, 
et  attendu:  i*  que  la  somme  répartie  entre  les  riverains  ne  com- 
prendrait pas  seulement  les  frais  du  curage,  mais  aussi  des  dé- 
penses faites  pour  les  travaux  d^élargissement  du  ru  et  Tabatage 
d'arbres,  dépenses  qui  ne  pouvaient  être  mises  à  la  charge  des 
riverains;  a°  que  les  usiniers  n'auraient  pas  supporté  la  moitié  des 
frais  du  curage  et  les  deux  tiers  du  traitement  du  garde -rivière, 
contrairement  aux  prescriptions  des  articles  7  et  27  de  Tordonnance 
royale  du  s  septembre  18/^7,  qui  régit  le  curage  du  ru  de  Buzot; 
3*  que  les  frais  du  curage  n'auraient  pas  été  répartis  entre  les  rive- 
rains en  raison  de  leur  intérêt ,  mais  d'après  le  revenu  cadastral  de 
la  totalité  de  leurs  propriétés  riveraines  du  ru  de  Buzot,  décider 
que  la  taxe  imposée  à  la  requérante  sera  fixée  d'après  les  bases 
établies  par  la  loi  du  i/i  floréal  an  XI  et  l'ordonnance  précitée  du 
a  septembre  18/17;  en  conséquence,  prononcer  la  réduction  de 
la  taxe; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics; 
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Vu  rordonnance  royale  du  2  septembre  18/17  portant  règlement 
pour  la  police  des  eaux  des  rus  de  Buzot  et  de  l'Étang; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  XI  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  somme  répartie  entre  les  riverains 
comprendrait  des  dépenses  autres  que  les  frais  du  curage  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  somme  répartie 
entre  les  riverains  du  ru  de  Buzot  par  le  rôle  rendu  exécutoire,  le 
ili  juillet  i854»  par  le  préfet  de  Seine-et-Oise ,  ne  comprenait  que 
les  frais  des  travaux  du  curage  d'une  partie  de  ce  cours  d'eau ,  les- 
quels avaient  seuls  été  mis  en  adjudication  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  usiniers  n'auraient  pas  supporté 
les  deux  tiers  du  traitement  du  garde-riviére  et  la  moitié  des  frais 
du  curage,  conformément  aux  articles  7  et  27  de  Vordonnance 
royale  du  a  septembre  18/17  • 

£n  ce  qui  touche  le  traitement  du  garde-rivière  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  les  deux  tiers  du  trai- 
tement du  garde-rivière  ont  été  mis  à  la  charge  des  usiniers; 

£n  ce  qui  touche  les  frais  du  curage  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  l'ordonnance  ci-dessus 
visée,  le  curage  dans  les  propriétés  closes  ne  doit  pas  être  mis  en 
adjudication  dans  le  cas  où  les  propriétaires  s'engageraient  à  faire 
ce  travail  à  leurs  frais,  et  qu'aux  termes  de  l'article  10  de  la  même 
ordonnance,  quand  le  curage  est  laissé  aux  soins  des  propriétaires 
d*asines ,  ces  propriétaires  doivent  exécuter  le  curage  dans  toute 
retendue  du  cours  d'eau  où  se  fait  sentir  le  regord  produit  par  la 
retenue  qu'opèrent  leurs  barrages  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  tous  les  usiniers , 
riverains  du  ru,  dont  les  propriétés  sont  closes,  ont  opéré  le 
curage  à  leurs  frais,  non-seulement  au  droit  de  leurs  propriétés, 
mais  dans  toute  l'étendue  du  cours  d'eau  où  se  fait  sentir  le  regord 
résultant  des  barrages  de  leurs  usines,  excepté  au  droit  de  quelques 
terrains  dont  les  propriétaires  ont  exécuté  eux-mêmes  le  curage 
par  suite  d'un  accord  entre  eux  et  les  usiniers;  que,  dans  ces  cir- 
constances, la  dame  Bayard  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  les 
propriétaires  d'usines  n'ont  pa^  supporté  la  partie  des  frais  de  cu- 
rage qui  est  mise  à  leur  cliarge  par  l'ordonnance  du  2  septembre 

18Û7; 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  frais  de  citrage  n'auraient  pas 

été  répartis  en  raison  de  rinlérêt  des  riverains  à  son  exécution  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  larticle  a  de  la  loi  du  lii  floréal 
an  XI,  la  répartition  des  frais  de  curage  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  entre  les  Intéressés  doit  avoir  lieu  de  façon  que 
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la  quotité  de  la  contribujtion  de  chaque  imposé  soit  toujours  rela- 
tive au  degré  de  leur  intérêt  aux  travaux  effectués  ; 

Considérant  que  la  somme  de  /i69'.86,  mise  à  la  charge  de  la 
dame  Bayard ,  a  été  calculée  au  centime  le  franc  du  revenu  cadas- 
tral d*une  partie  de  sa  propriété  de  la  contenance  de  sa  hectaxes 
57  ares  i5  centiares; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  le  m  de  Buzot  ne 
traverse  la  propriété  de  la  requérante  que  sur  une  étendue  de 
/ioo  mètres  ;  que  ce  ruisseau  n^est  pas  siget  aux  débordements;  que 
c'est  à  une  distance  considérable  en  aval  de  la  propriété  de  la  dame 
Bayard  que  le  ru  de  Buzot  reçoit  une  source  abondante  qui  donne 
à  ses  eaux  un  cours  permanent  ;  que ,  devant  cette  propriété»  le  Ut 
du  ru  est  à  sec  pendant  la  plus  grande  partie  de  Tannée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  taxe  à  laquelle 
la  dame  Bayard  a  été  imposée  n'a  pas  été  fixée  en  raison  des  avaor 
tages  que  le  curage  du  ru  de  Buzot  peut  procurer  à  sa  propriété; 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  requérante  devant  le  préfet  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  et,  en  cas  de  contestation,  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  faire  procéder  à  une  nouvelle  répartition 
des  frais  du  curage ,  d'après  les  bases  établies  par  la  loi  du  i4  floréal 
an  Xi; 

Art.  1*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé,  du  U  mai  i855,  du  conseil  de 
préfecture  de  Seine-et-Oise  est  annulé. 

2.  La  dame  Bayard  est  renvoyée  devant  le  préfet  de  Seine-et-Oifs 
et,  en  cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
faire  procéder  à  une  nouvelle  répartition  des  frais  du  enrage  du  ni 
de  Buzot,  pour  l'année  i85a,  conformément  à  la  loi  du  ik  floréal 
an  Xi ,  en  raison  de  l'intérêt  des  riverains  à  l'exécution  de  oe  travail. 


(r  1407)  . 

[8  janvier  1857.] 

Indemnités;  dommages;  eœpertise,  --  [Delevesi}},)  -^  AnnuUation 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  rejeté  une  demande 
en  indemnité  de  dommages ,  sans  atoir  fait  procéder  fréalàbU" 
ment  à  une  expertise  contradictoire» 

DaD8  Tespècei  le  conseil  avait  cru  pouvoir  ac  dispenser  d'ordonner  une 
expertise  par  le  motif  qu'il  avait  visité  les  lieux. 
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Napoléon  «etc.. 

Va  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Deleveau  fils  aîné,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  sg  mai  i855,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  a  rejeté  la 
demande  formée  par  lui  contre  la  ville  de  Marseille,  à  Teffet  d'ob- 
tenir Qoe  indemnité  de  1  lô  63/i'.85  pour  la  réparation  des  dommages 
caosésàson  établissement  par  une  inondation  survenue  le  99  no- 
yembre  1863,  et  motivée  sur  oe  que  ladite  inondation  aurait  été  la 
conséquence,  soit  de  la  suppression  d'un  chemin  rural  dit  chemin 
de  la  Loubiëre,  soit  de  différents  travaux  exécutés  par  la  ville  de 
Marseille;  ce  faisant,  condamner  la  ville  de  Marseille  à  lui  payer 
hidite  somme  de  ii563^'.85  avec  les  intérêts  de  droit;  subsidiaire- 
meot,  reconnattre  qu'une  indemnité  est  due  au  sieur  Deleveau,  et 
ordonner,  en  retenant  toutefois  la  cause  devant  nous,  qu'il  sera 
procédé  par  experts  à  la  constatation  et  à  Tévaluation  des  dommages 
dont  il  s'agit  et  statuer  ensuite  au  fond ,  sur  le  rapport  desdits 
experts;  plus  subsidiai rement,  renvoyer  les  parties  devant  le  con- 
seil de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  pour  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  après  expertise,  sur  le  montant  de  Tindemnité  due 
Ml  sieur  Deleveau; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Va  le  méoAoire  en  défense  de  la  ville  de  Marseille  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  avec  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Deleveau  et 
par  lequel  persistant  dans  les  conclusions  du  pourvoi  ci-dessus  visé , 
il  demande  :  i""  qu'il  soit  déclaré  que  les  travaux  exécutés  par  la 
Tille  de  Marseille  sont  la  véritable  cause  du  dommage  éprouvé  par 
son  établissement;  et  2^  que  des  experts  soient  nommés  pour  éva- 
luer ce  dommage,  en  exécution  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  56; 

Considérant  qu'avant  de  statuer  sur  la  demande  en  indemnité 
formée  contre  la  ville  de  Marseille  par  le  sieur  Deleveau,  le  conseil 
de  préfecture  des  fiouches-du-Rhêne  devait  faire  procéder  à  une 
expertise  contradictoire  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  56  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sans  avoir  fait 
procéder  à  cette  expertise,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d«annuler 
l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer  les  parties  devant  ce  conseil  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  demande  du  sieur  Deleveau 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  Texpertise  contradictoire  prescrite 
par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

ÀnnaUa  des  P.  et  Cft.  fxns ,  DÉcaRTS.  —  tohr  vu.  19 
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Art.  1*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  en  date  du  39  mai  i855,  est  annulé. 

s.  Le  sieur  Deleveau  et  la  ville  de  Marseille  sont  renvoyés  devant 
le  conseil  de  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhéne 
pour  être  statué  ce  quMl  appartiendra  sur  la  demande  dudlt  siem* 
Deleveau ,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  contradic- 
toire dans  la  forme  prescrite  par  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  tous  droits  et  moyens  réservés. 

3.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  succombera  ea  fin 
de  cause. 


(ri408) 

[8  janvier  1857.] 

Montée  ;dégradationê;  digue  établie  sur  une  propriété  river  aine>— 
(Péraldi.  )  —  Question  de  savoir  si  une  digue  établie  par  «mjwr- 
ticulier  sur  sa  propriété ,  dans  te  but  de  la  protéger  contre  U$ 
crues  d'une  rivière ,  avait  eu  pour  effet  de  rejeter  les  eaux  sur  iiiie 
route  impériale  et  d'y  causer  des  dégradations.  — Jugé  qu'il  ne 
résultait  pas  de  f  instruction  que  la  construction  de  la  digue  eût 
été  la  cause  directe  des  dommages  constatés  et  que  dès  lors  le 
propriétaire  n'avait  pas  commis  de  contravention  de  grande 
voirie  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Péraldi,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i3  avril  i855 ,  par  lequel ^le  conseil 
de  préfecture  de  la  Corse  a  décidé  qu'il  avait  commis  une  contra- 
vention de  grande  voirie  en  construisant  sur  sa  propriété ,  le  long 
du  bras  de  la  rivière  la  Gravana ,  dit  le  Vergajolo ,  une  digue  qui 
aurait  eu  pour  effet  de  rejeter  les  eaux  sur  la  route  impériale  n*  196 
et  d'y  causer  des  dégradations,  et  Ta  condamné  à  la  démolition  de 
ladite  digue,  à  la  réparation  du  dommage  ec  à  16 francs  d'amende, 
par  le  motif  que  la  construction  de  cet  ouvrage  n'aurait  pas  été  la 
cause  du  dommage  éprouvé  par  la  route ,  et  qu'en  tous  cas  elle  ne 
constituerait  pas  une  contravention  de  grande  voirie; 


O  Consulter  le?  arrêts  des  25  avril  1833,  Zedos  ;  2  février  1844,  Courais, 
et 29 Juin  1850,  Gwton;!'* série,  IH,  191  ;  2* série , IV,  169;X,797. 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten^ 
dant  à  ce  quMl  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi  comme  mal  fondé; 

Va  les  conclasîons  additionnelles  présentées  pour  le  sieur  Péraldi 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner,  avant  de  statuer,  une 
nouvelle  vérification  des  faits  par  les  soins  de  Tingénieur  en  chef 
du  département  de  la  Corse  ou  autrement  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  du  a8  oc- 
tobre i85à ,  constatant  que  les  eaux  du  Vergajolo  ont  formé  une  ex- 
cavation de  1". 5o  de  largeur  et  de  3  mètres  de  longueur  dans  le  talus 
de  la  route  i^ipériale  n"  196 ,  et  que  ce  dommage  doit  être  attribué 
à  la  construction  d'une  digue  élevée  par  lé  sieur  Péraldi,  tant  sur 
flon  terrain  que  sur  on  terrain  appartenant  à  Tétat; 

Vu  Tarrêté  du  sS  octobre  i85A ,  par  lequel  le  préfet  de  la  Corse  a 
prescrit  la  démolition  de  la  portion  de  ladite  digue  établie  sur  le 
terrain  appartenant  à  Tétat  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  lais  du  98  pluviôse  an  VIII  et  du  99  floréal  an  X  ; 

Considérant  que  la  digue  construite  par  le  sieur  Péraldi  a  été 
établie  sur  sa  propriété  dans  le  but  de  la  protéger  contre  les  crues 
du  Vergajolo;  qu'il  ne  résulte  pas  de  Tinstruction  que  la  construc- 
tion de  cette  digue  ait  été  la  cause  directe  des  dommages  constatés 
par  le  procès-verbal  susvisé;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Corse  a  décidé  que  le  sieur  Péraldi  avait , 
en  élevant  ladite  digue,  causé  à  la  route  impériale  n*  196 ,  des  dé- 
gradations qui  constitueraient  une  contravention  de  grande  voirie; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Corse ,  du  i5  avril 
i8(»5,  est  annulé. 

3.  Le  sieur  Paul-François  Péraldi  est  renvoyé  des  fins  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  le  38  octobre  i85â. 


(r  1409) 


[9  janvier  1857.] 

Rimlage;  éclairage  dês  voitures.  —  (Hivert  et  Fay.  )  —  Les  termes 
absolus  de  Vartiele  ài  du  décret  du  10  août  186a ,  qui  déclarent 
dTttiM  manière  formelle  que  les  voitures  publiques  qui  desserveni 
les  routes  des  pays  voisins^  et  qui  partent  des  villes  frontières 
ou  y  arrivent  j  ne  sont  pas  soumises  aux  règles  présentée  par 
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les  articleêpréeédentê^  ne  permettent  pa$  d'en  restreindre  fap^ 
plication  aux  règles  concernant  la  forme  et  la  dimension  des 
voitures.— Mais  ^  si  le  défaut  d'éclairage  de  ces  voitures  échappe 
à  la  répression  du  décret  précité^  en  vertu  de  V exception^  il  en 
est  autrement  lorsqu'un  arrêté  préfectoral,  même  antérieur  des 
décret,  a  prescrit  C éclairage  de  ces  sortes  de  voitures;  alors  le 
contrevenant  est  passible  des  peines  de  l'article  àji ,  S  ^^^du 
Code  pénaL 

ARRÊt  DE  LA  COUR  DR  CASSATioTï;  chaoïbre  crioiiDeliP. 

La  cour. 

Vu  les  articles  a8  et  Ai  du  décret  du  lo  août  i853 ,  portant  règle- 
ment du  roulage  et  des  messageries  publiques  ; 

Vu  pareillement  les  articles  Uyi^n^  16,  du  Gode  pénal ,  ZkoB  et  &tS 
du  Code  d'instruction  criminelle; 

Sur  le  premier  moyen ,  résultant  de  la  fausse  application  de  tar- 
ticle  Al  et  de  la  violation  de  V article  a 8  du  décret  ci-dessus  visé: 

Attendu  que ,  s'il  résulte  des  constatations  de  Tarrèt  attaqué  qoe 
la  voiture  de  Fay  doit  être  assimilée  aux  voitures  de  messageries 
réglementées  au  titre  TII  du  décret  du  10  août-6  septembre  18^ , 
comme  étant  une  voiture  allant  à  destination  fixe,  l'article  âi  dudlt 
décret  déclare  d'une  manière  formelle  que  les  voitures  publiques 
qui  desservent  les  routes  des  pays  voisins ,  et  qui  partent. des  Tilles 
frontières  ou  qui  y  arrivent,  ne  sont  pas  soumises  aux  règles  pres- 
crites par  les  articles  qui  précèdent,  au  nombre  desquels  se  trouve 
Tarticle  aS,  qui  impose  aux  voitures  publiques  circulant  pendant 
la  nuit  Tobligation  d'être  éclairées  par  une  lanterne  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  voiture  publique  qui 
fait  régulièrement  le  trajet  de  Feruey  £  Genève,  etconséquemment 
part  d*une  ville  frontière  et  dessert  les  routes  d'un  pays  voisin  ; 

Que,  dès  lors,  l'exception  établie  par  l'article  ki  susvisé  est 
applicable  à  la  voiture  de  Fay,  les  termes  absolus  dudlt  article  Ai 
ne  permettant  pas  d'en  restreindre  l'application  aux  règles  concer- 
nant la  forme  et  la  dimension  des  voitures  publiques  ; 
'    Rejette  ce  premier  moyen  î 

Mais  sur  le  second  moyen ,  invoqué  à  Vappui  du  pourvoi  et 
résultant  de  la  violation  de  Varticle  /171,  %  i'5,  du  Code  pénal  : 

Attendu  qu'il  existait  un  arrêté  pris  par  le  préfet  de  l'Ain  sous  la 
date  du  7  décembre  18a  1,  dans  le  cercle  de  ses  attributions  légales, 
qui  soumettait  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  dans  le 
département  de  l'Ain ,  à  l'obligation  de  les  munir  au  moins  d'une 
lanterne  qui  devrait  être  allumée  pendant  tout  le  temps  du  trajet 
de  nuit; 
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AtteDdu  que,  ai  cette  disposition  de  Tarrèté  a  été  remplacée,  pour 
les  voitures  publiques  ordinaires,  par  Tarticle  38  du  décret  du 
10  août-6  septembre  i85a,  aveô  lequel  elle  se  confond,  elle  ne  Ta 
pas  été  pour  les  voitures  publiques  qui  desservent  les  routes  des 
pays  voisins,  puisque,  diaprés  Tarticle  tii  dudit  décret,  les  règles 
prescrites  par  ce  décret  ne  s'appliquent  pas  à  cette  espèce  de  voi* 
tures  publiques  ; 

Attendu ,  dès  lors,  qu'en  présence  de  la  contravention  constatée 
aux  dispositions  de  Tarrèté  préfectoral  dont  il  s*agit,  la  cour  impé- 
riale de  Lyon ,  chambre  des  appels  correctionnels,  aurait  dû  faire 
application  aux  inculpés  de  Tarticle  ^71,  n"  lô,  du  Gode  pénal,  et 
qu'en  les  renvoyant  des  fins  de  la  poursuite,  elle  a  violé,  en  ne 
rappliquant  pas,  ledit  article  ; 

Casse  et  annule,  etc. 


(r  1410) 


[10  Janvier  18&7.  ] 

PMts  voirie;  alignement;  contraventùm ;  prescription.  — -(Sa- 
tabin.  )  —  La  eonlraveniion  à  un  règlement  sur  l'alignement  ne 
eonsiitue  pas  une  contravention  successive  ;  dés  lors ,  si  la  con- 
struclion  remonte  d  plus  d*une  année  depuis  Veœécution  des 
travaux^  Vaclion  publique  est  prescrite*  —  La  prescription  n'est 
pas  suspendue  par  la  clandestinité  des  travaux  {*). — Elle  s*ap^ 
plique  à  la  démolition  aussi  bien  gu'd  l^amende  {**). 

abrAt  de  la  coor  de  cassation  ;  chambre  criminelle. 

La  cour. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué,  et  qu'il  n'a 
pas  été  contesté  par  le  ministère  public,  que  les  travaux  conforta- 
tifs  faits  dans  la  maison  des  sieur  et  dame  Satabin ,  sans  autorisation 
et  en  dehors  de  l'alignement  projeté  pour  la  ville  de  Rethel ,  remon- 
taient à  dix  années ,  ou ,  dans  tous  les  cas,  à  plus  d'une  année  avant 
les  poursuites; 

O  Arrêt  da  26  juin  1845,  Caniùn^  2«  série ,  VI .  6. 

(**}  Arrél  du  \2  décembre  i846>  I^oSl,  r  êérie,  VI,  113. 
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Attendu  que  la  contrayention  résultant  de  ces  trayaax,  bien  que 
permanente  et  continue,  n*est  pas  cependant  successive;  qu'^èUe 
s*est  accomplie  et  consommée  au  temps  même  où  les  travaux  ont 
été  commencés  et  exécutés;  qu'aux  termes  de  Tarticle  6ûo  du  Gode 
dMnstruction  criminelle,  c'est  après  une  année  à  compter  du  jour 
où  elle  a  été  commise,  que  Taction  publique  et  Tactlon  civile  poor 
une  contravention  de  police  sont  prescrites;  et  qu'ainsi  la  sentence 
attaquée,  en  décidant  que  les  défendeurs  étaient  à  Tabri  de  toute 
poursuite ,  n'a  fait  qu^une  Juste  application  des  dispositions  de  la  loi  ; 

Attendu  que  cette  prescription  n'a  pas  été  suspendue  par  la  clan- 
destinité même  des  travaux;  que  la  disposition  de  Tarticle  6ào,  en 
effet ,  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  ne  fait  aucune  exception  pour 
le  cas  où,  soit  à  raison  du  respect  dû  au  domicile,  soit  par  tout 
autre  motif,  la  contravention  n'aurait  pu  être  ni  connue  ni  con- 
statée ,  et  elle  la  déclare  couverte  par  la  prescription ,  dès  qu'une 
année  s'est  écoulée  sans  poursuites ,  à  compter  de  sa  perpétration  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  Tédit  de  1607  n'ont  pu  mettre 
obstacle  non  plus  au  cours  de  cette  prescription;  qu'elles  soot 
étrangères  à  l'action  répressive  des  tribunaux  de  simple  police; 
qu'une  fois  l'action  publique  éteinte  par  la  prescription,  ceui-ci 
ne  peuvent  plus  connaître  des  poursuites  tendant  à  une  simple 
réparation  civile  ;  ^ 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  sentence  attaquée  est  régulière  dans 
la  forme. 

Rejette  le  pourvoi,  eto. 


(N"  IMi) 

[22  janvier  1867.1 

Entrepreneur;  dommagei  non  autorisés;  action  en  dommages- 
intérêts;  compétence,  —  Conflit  négatif,  —  Arrêté  de  sursis; 
pourvoi  non  recevable.-- (Gilbert  ) — V adjudicataire  du  enrage 
d'^un  cours  dean  qui,  sans  autorisation  administrative,  arrache 
des  plantations  riveraines ,  n'agit  pas  en  qualité  d'* entrepreneur 
de  travaux  publics.  Dés  lors  les  actions  en  indemnité  inientéejf 
contre  lui  pour  ee  fait  par  leê  propriétaires  intéreâMés  sont 
de  la  compétence  de  Pauêorité  juêieiaire,  —  Règlement  Sun 
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eonfiit  négatif  résuif anf  d'une  déclaration  d'incompétence  éma^ 
née  de  V  autorité  Judiciaire  et  de  la  disposition  du  présent  décret 
qui  reconnaît  Vincompétence  de  Vautorité  adminislralive  dang 
la  même  a/faire.  Annulation  du  jugement  par  lequel  le  tri-" 
huikal  s'était  à  tort  dessaisi,  —  Un  arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  remet  la  cause  à  une  époque  déterminée  n*est  ni 
définitif  ni  interlocutoire  et  ne  peut  dés  lors  être  Vobjet  d*un 
pourvoi  au  conseil  d'état. 

Une  ordnnnnnce  do  2  Fcntembre  1847  relative  à  la  police  du  ru  de  Burot 
prescrit  l'enlèvement  de  tous  les  arbre»  qui  se  trouvent  sur  la  ligne  des  élar- 
^ssements  à  faire  (art.  4).  L'article  15  porte  :  «  Les  plantations  nouvelles  ne 
»  pourront  être  faites  qu'à  1  mètre  au  moins  de  distance  de  Tarétede  la  berge.» 
Cette  dernière  disposition  a  été  annulée  comme  contenant  un  eKcès  de  pou- 
voir par  décret  rendu  en  conseil  d'état,  le  l5  décembre  1853  (3*  série, 
IV,  273).  Cependant  le  syndicat,  par  application  de  l'article  4  combiné  avec 
rarticlcl5,  avait  cru  pouvoir  prescrire  l'abatage  non-seulement  de  tous  les 
arbres  compris  dans  la  ligne  des  élargissements ,  mais  même  de  ceux  qui 
étaient  plantés  à  moins  d'un  mètre  de  l'arête  de  la  berce.  Une  marque  fut 
apposée,  au  commencement  de  1851,  par  ordre  du  président  du  syndicat ,  sur 
les  arbres  k  enlever,  et  le  montant  de  la  dépense  de  cette  opération  fat  com- 
pris dans  un  rôle  voté  par  le  syndicat  le  14  juin  1851  et  rendu  exécutoire  par 
le  préfet  le  12  Juillet  suivant. 

Le  sieur  Pinot,  adjudicataire  en  1852  du  curage  du  ru  de  Bnzot,  ayant  fait 
abattre  les  arbres  marqués ,  fut  actionné  pour  C4>  fait  en  dommages- intérêts  par 
le  sieur  Gilbert,  propriétaire  de  la  ferme  de  Montaigu  et  par  les  sieur  et  dame 
Yvoré,  fermiers,  d'abord  devant  le  tribunal  civil  de  Versailles,  puis,  sur  la 
déclaration  d'incompétence  émanée  de  ce  tribunal ,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture; maïs  les  réclamants  furent  déboutés  de  leur  demande  par  un  arrêté 
do  24  juin  1853,  fondé  sur  ce  que  le  sieur  Pinot  n'avait  fait  qu'exécuter  les 
ordres  do  syndicat. 

Dans  cette  situation ,  le  sieur  Gilbert  et  les  époux  Yvoré  ont  Intenté  une 
double  action  ;  d'une  part,  ils  ont  attaqué  par  voie  d*appel  devant  le  con- 
seil d'état  l'arrêté  du  24  juin  1853,  et  ils  ont  soutenu  que  le  sieur  Pinot 
devait  être  perBonoellement  tenu  de  réparer  le  dommage  à  eux  causé.  D'autre 
part,  ils  ont  assigné  le  syndicat  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  en  obtenir 
la  réparation  du  même  dommage  évalué  à  3000  francs  pour  le  sieur  Gil- 
bert et  à  1  840'.60  pour  les  époux  Yvoré,  et  ils  ont  demandé  que  l'état  fût  tenu 
de  garantir  le  montant  des  condamnations  qui  seraient  prononcées  contre  le 
syndicat. 

Le  conseil  de  préfecture,  par  arrêté  du  16  mai  1854,  a  sursis  à  statuer 
jusqu'après  la  décision  du  conseil  d'état  sur  leur  demande  contre  le  sieur 
Pinot. 

lA  sieur  Gilbert  et  les  épbux  Yvoré  se  sont  pourvus  contre  ce  nouvel  ar- 
rêté. Ils  ont  eoDClu  à  ce  que  Taffaire  fût  jointe  k  Vappet  dirigé  par  eux 
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coDtre  rarrété  da  24  juin  1B53  et  à  ce  qu'il  fût  fait  droit  à  leur  aetkm  eontie 
le  syndicat  dans  ie  cas  où  Ton  repousserait  celle  qu'ils  avateat  iatenlée  contre 
le  sieur  Pinot. 

Le  ministre,  consulté,  a  été  d'avis  que  la  demande  en  jonction  des  deux 
pourvois  était  recevable,  attendu  que  la  responsabilité  de  l'abatage  d'arbres 
ill^alement  effectué,  si  le  sieur  Pinot  en  était  exonéré  comme  ayant  exécoté 
les  ordres  du  syndicat^  retombait  nécessairement  sur  le  syndicat  lui-^néme; 
ce  qui  établissait  une  connexité  évidente  entre  les  deux  instances. 

Au  fond ,  ie  ministre  a  pensé  que  le  syndicat  était  responsable ,  à  Texclo- 
sion  du« sieur  Pinot,  du  dommage  causé  au  sieur  Gilbert  et  aux  époux  Yvoré 
par  l'abatage  d'arbres  dont  il  8*agit;  mats  que  les  circonstances  de  l'affaire 
étaient  de  nature  à  atténuer  les  conséquences  de  cette  responsabilité. 

À  regard  de  l'action  en  garantie  dirigée  contre  l'état,  le  ministre  a  sontena 
qu'elle  n'était  fondée  sur  aucune  disposition  législative.  A  l'appui  de  cette 
opinion,  il  a  fait  observer  que  l'état  ne  saurait  être  déclaré  garant  des  dom- 
mages occasionnés  par  une  association  syndicale  de  curage,  pas  plus  que  de 
ceux  qui  résulteraient  de  travaux  exécutés  dans  l'intérêt  des  communes  y 
auxquelles  les  associations  syndicales  de  curage  peuvent  être  assimilées. 

Le  sieur  Gilbert  et  les  époux  Yvoré  ont  présenté  des  conclusions  addition- 
nelles tendant  à  ce  que,  dans  le  cas  où  le  conseil  d'état  déclarerait  que  l'aoliH 
rite  administrative  était  incompétente  pour  prononcer  sur  la  demande  pareox 
formée  contre  le  sieur  Pinot ,  il  fût  statué  sur  le  conflit  négatif  résultant  de 
cette  décision  et  de  la  déclaration  d'incompétence  du  tribunal  de  Versailles. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  :  1"  du  sieur  Gilbert ,  s**  des  sieur  et  dame  Yvoré, 
locataires  de  la  ferme  de  Montaigu  dont  le  sieur  Gilbert  est  proprié- 
taire ,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  au  juin 
i855,  par  lequel  le  cooseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise ,  se  fon- 
dant notamment  sur  ce  que  le  sieur  Pioot,  entrepreneur,  n^aurait 
agi  que  comme  simple  ouvrier  sous  les  ordres  du  syndicat  du  m 
de  Buzot,  a  rejeté  une  demande  en  dommages-intérêts  dirigée  par 
le  sieur  Gilbert  et  les  sieur  et  dame  Yvoré  contre  le  sieur  Pinot,  à 
raison  de  l'abatage  de  a  10  saules,  a  peupliers,  US  ormes,  7  frèoes 
appartenant  au  sieur  Gilbert  et  plantés  sur  le  bord  du  ru  de  Buzot; 
ce  faisant,  condamner  le  sieur  Pinot  à  payer  premièrement  aux 
sieur  et  dame  Yvoré  une  somme  de  1 8it/i'.65  à  raison  de  la  priva- 
tion ,  pendant  douze  années,  des  émondes  à  provenirdes^dits  arbres; 
secondement  au  sieur  Gilbert  une  somme  de  33oo  francs  à  raison 
de  la  privation  du  bénéfice  de  la  croissance  desdits  arbres  et  de 
leurs  émondes  après  les  ^ouze  années  restant  à  courir  sur  le  bail 
des  sieur  et  dame  Yvoré  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Pinot,  tendant  au  rejet  du 
pourvoi  avec  dépens; 
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Va  les  observations  de  notre  mlDistre  de  Tintérieur; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  steur  Gilbert  et  des  sieur  et 
dame  Yvoré  ^  tendant  à  ce  qu^il  nous  plaise  joindre  au  pourvoi  par 
eux  formé  contre  Tarrèté  du  26  juin  i853  un  nouveau  pourvoi 
qu'ils  intentent  contre  un  arrêté  du  16  mai  i85à,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  a  sursis  à  statuer  sur  une 
demande  en  indemnité  à  raison  de  Tabatage  des  arbres  situés  le 
Joog  du  ru  de  Buzot  sur  les  propriétés  du  sieur  Gilbert  et  à  raison 
d'ébergements  pratiqués  sur  ces  propriétés,  demande  dirigée  par 
eux  contre  le  syndicat  du  ru  de  Buzot  comme  obligé  principal  et 
contre  l'état  comme  garant;  ce  faisant,  dans  le  cas  où  les  conclu* 
jsiODs  prises  par  les  requérants  dans  leur  premier  pourvoi  ne  se* 
raient  pas  accueillies,  condamner  le  syndicat  à  leur  payer  les 
indemnités  par  eux  demandées  pour  abatage  d'arbres  et  de  plus, 
4me  somme  à  fixer  par  voie  d'expertise  pour  les  ébergements  efTec- 
tQés  par  le  syndicat;  condamner  le  syndicat,  comme  obligé  prin- 
cipal et  rétat  comme  garant»  aux  dépens; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  des  conclusions  prises  contre  Tétat; 

Va  les  nouvelles  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Va  les  conclusions  additionnelles  du  sieur  Gilbert  et  des  sieur  et 
dame  Tvoré  »  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  «  dans  le  cas  où ,  statuant 
sor  le  recours  dirigé  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise,  nous  déclarerions  que  l'autorité  administrative  était 
iacompétente  pour  prononcer  sur  la  demande  par  eux  formée  contre 
le  sieur  Pinot ,  régler  le  conflit  négatif  qui  résulterait  d^une  part  de 
riDCompétence  de  l'autorité  administrative  et,  d'autre  part,  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  Versailles,  du 
6  avril  i853,  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  par  lequel  ce  tribu- 
nal s'est  également  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  d^ 
mande  en  dommages-intérêts  intentée  contre  le  sieur  Pinot  par  le 
sieur  Gilbert  et  les  sieur  et  dame  Yvoré  ;  déclarer  ce  jugement  non 
avenu  ; 

Vu  l'extraH,  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  civil  de  première 
instance  de  Versailles,  du  jugement  rendu  le  6  avril  i853  par  la 
deuxième  chambre  ^^e  ce  tribunal  et  par  lequel  le  tribunal  se  déclare 
incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  on'dom mages-intérêts  for- 
mée par  le  sieur  Gilbert  et  les  sieur  et  dame  Yvoré  contre  le  sieur 
Pinot; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a  septembre  18&7  qui  règle  la  police 
des  eaux  du  ru  de  Buzot  ; 
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Vu  Tarrèté  en  préfet  de  Seine-et-Oise  du  1 1  jain  i85a ,  pirescriyant 
le  curage  du  ni  de  Bazot  ; 

Vu  le  procès-verbal  du*  a/ii  juin  iSSa ,  aux  termes  duquel  le  sienr 
Pinot  s^est  rendu  adjudicataire  du  curage  à  vif  fond  du  ru  de  Buxot; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  i5  décembre  i853; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VITI  ; 

Vu  Tordonnance  du  12  décembre  1831,  article  8; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes  et  qu^il  y  a  liea 
d'y  statuer  par  un  seul  décret  ; 

/^'n  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  V arrêté  du  ^h  jtftii 
i853: 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  l'ordonnance  du  2  septembre  18Û7,  parladeN 
nière  disposition  de  son  article  i5,  n'autorisait  pas  Tarracbage  des 
plantations  anciennes  existant  sur  une  zone  de  1  mètre  de  largeur 
en  dehors  de  Tarôte  supérieure  de  la  berge;  qu'elle  se  bornait  à 
Interdire  sur  ce  point  des  plantations  nouvelles;  que,  d'ailleurs, 
cette  ordonnance  a  été  rapportée ,  dans  cette  disposition ,  par  notre 
décret  rendu  au  contentieux  le  i5  décembre  i853;  que  ni  Tarrété 
du  préfet  de  Seine-et-Oise,  du  1 1  juin  i852 ,  ni  le  cahier  des  charges 
de  son  adjudication  n'ont  autorisé  le  sieur  Pinot  à  arracher  les  arbres 
plantés  en  dehors  du  lit  ou  du  talus  des  berges  des  cours  d'eau;  que, 
par  suite,  en  pratiquant  cet  arrachage,  le  sieur  Pinot  n'a  pas  agi  en 
qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics  ;  qu'ainsi  ce  n'est  pas 
devant  l'autorité  administrative  que  les  sieurs  Gilbert  et  Yvoré 
doivent  porter,  à  raison  de  ce  fait ,  les  actions  en  indemnité  qu'ils 
croiraient  devoir  intenter  contre  le  sieur  Pinot; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  sieurs  Gilbert  et  ïtaré 
tendant  à  faire  statuer  sur  le  conflit  négatif  qui  résulterait  de  Ta»- 
nulation,  pour  incompétence^  de  V arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  ^hjuin  i853: 

Considérant  que,  par  un  jugement  du  6  avril  i853,  le  tribunal 
civil  de  première  instance  de  Versailles  s'est  déclaré  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  dommages -intérêts  dirigée  par  le 
sieur  Gilbert  et  les  sieur  et  dame  Yvoré  contre  le  sieur  Pinot  à  rai- 
son do  l'abatage  des  arbres  plantés  sur  le  terrain  du  sieur  Gilbert, 
en  dehors  des  limites  du  cours  d'eau  appelé  le  ru  de  Buzot;  que, 
de  ce  jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  VersallJa^ 
d'une  part,  et  de  l'incompétence  de  l'autorité  administrative,  re- 
connue par  le  présent  décret,  d'autre  part,  il  résulte  un  conilit 
négatif  sur  lequel  il  nous  appartient  de  statuer  en  notre  conseil 
d'état  ; 
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En  eequi  touché  le  pourvoi  dirigé  contre  Varrétédu  16  mat  i85Z^, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  sursis ,  jusqu'au  moment  où 
serait  intervenu  notre  décret  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  Vurrêlé 
du  ^k  juin  i855,  à  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  formée 
par  le  sieur  Gilbert  et  par  les  sieur  et  dame  Yvoré  contre  le  syn- 
dical du  ru  été  Buzot  et  contre  Vétat  : 

Considérant  que  cet  arrêté  n'est  ni  définitif  ni  interlocutoire; 
qnMl  ne  constitue  qu*un  arrêté  de  remise  de  la  cause  à  une  époque 
déterminée  ; 

Art  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise ,  du 
aâ  Juin  i853 ,  est  annulé  pour  incompétence. 

a.  Le  jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  Ver- 
sailles, du  6  avril  i853,  est  considéré  comme  non  avenu  dans  la 
disposition  par  laquelle  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  dirigée  par  le  sieur 
Gilbert  et  les  sieur  et  dame  Yvoré  contre  le  sieur  Pinot  à  raison  de 
Tabatage  des  arbres  plantés  sur  le  terrain  du  sieur  Gilbert,  en 
dehors  des  limites  du  cours  d'eau  appelé  le  ru  de  Buzot 

5.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieursGilbert  et  Yvoré  est  rejeté. 

6.  Les  dépens  du  pourvoi  dirigé  contre  Tarrêté  du  a6  Juin  i853, 
seront  supportés  par  celle  des  deux  parties  qui  succombera  en  fin 
de  cause  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  dirigée  par  le  sieur 
Gilbert  et  les  sieur  et  dame  Yvoré  contre  le  sieur  Pinot 


(r  1412) 

(32  Janvier  1857.) 

Extraction  de  matériaux;  indemnité.  —  (Lavergne  de  Peyre- 
donlle.  )  — Fixation ,  d"* après  les  prix  courants  du  pays ,  de  Pin^ 
demnité  due  à  raison  de  matériaux  extraits  dans  la  carrière 
d'un  particulier  pour  l'exécution  de  travaux  publics. 

Napoléon  «  eto. 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  :  1*  de  Henri-Sébastien  Lavergne 
de  Peyredoulle  (  suivent  les  noms  des  eon$orts  ),  tendant  à  ce  qu^il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  lû  Juillet  i855,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde  a  fixé  à  o'.3a  par  mètre  cube  Pindem- 
nlté  due  aux  requérants  par  te  éHmr  Bayto*  entrepreneur  des  tMvaux 
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d^entretien  du  chemin  de  grande  commanication  n*  57,  à  raison  de 
l*extraction  de  pierres  dans  un  terrain  à  eux  appartenant  et  situé 
dans  la  commune  de  Berson;  ce  faisant ,  décider  que  le  sieur  Bayle 
payera  aux  requérants,  savoir:  pour  prix  de  la  pierre  extraite, 
o'.86  par  mètre  cube;  pour  non-jouissance  du  terrain  pendant  U 
durée  des  fouilles ,  U  francs  par  are  ;  pour  dépréciation  de  la  valeur 
du  terrain,  W.bo  par  chaque  are; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  sieurs  Lavergnede  PejredouUe  ne  justifient 
pas  que  le  conseil  de  préfecture,  en  évaluant  à  o'  3a  par  mètre 
cube  Tindemnité  àeux  due  pour  l*extraction  de  matériaux  que  le 
sieur  Bayle  a  été  autorisé  à  faire  dans  leur  carrière,  ait  fait  une 
appréciation  insuffisante  de  cette  indemnité  d*après  les  prix  cou- 
rants du  pays; 

Art  i*'.  La  requête  des  sieurs  Lavergne  de  PeyredouUe  est  r^etée. 

s.  Les  sieurs  Lavergnede  Peyredoulle  sont  condamnés  auxdépeo& 


(  N"  1413  ) 


126  Janvier  1857.] 

Expropriation;  plus-value  ;  refus  dHndemnité, — (De  Gironde.)- 
Bien  que  le  jury  soit  autorisé  à  prendre  en  considération ,  pour 
la  fixation  de  l'indemnité  ^  C augmentation  de  ta  valeur  de  U 
propriété  par  suite  des  travaux ,  il  n'en  est  pas  moins  obligé  de 
fixer  une  indemnité  quelconque,  laquelle  ne  peut ,  en  aucun  cas, 
être  inférieure  aux  offres  de  C administration  (*). 

Pai  mi  les  parcelles  expropriées ,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  ]>oadrae, 
pour  la  rectiûcaUon  d'un  chemin  vicinal  allant  de  Villeréal  à  GaatillonDèa,!! 
a^en  trouvait  une  de  la  contenance  de  27  area  29  centiares,  appartenant  à 
M.  le  comte  de  Gironde. 

Une  indemnité  de  17S  francs  fut  offiprte  à  11*  de  Gironde,  qui  la  refusa.  Ua 

Jury  fut  constitué  et  prononça,  en  ces  termea  le  14  août  1856  :  «  E»t  d'avis» 

»  A  Tunanlmité,  que  le  chiffre  oflTert  par  Tadminlatration  (  173  francs)  eat  eo 

»  rapport  avec  la  valeur  du  terrain  ;  maia  le  Jury,  vu  l'arUcle  ht  de  la  loi  da 

"*  '■  '       ■  '      >         ■  ■  ■■ .If  ■    ■  .... 

(•)  roir  arrêt  du  26  férrier  1848,  affaire  Bardout,  2*  série,  VIII,  m. 
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»  3  mai  1841,  e8t  d'avis,  aussi  à  l'ananlmlté,  en  raison  de  l'angmentatloQ 
»  de  Talear  qne  vont  acquérir  le&  propriétés  de  M.  de  Gironde  par  l'ouverture 
a  de  ce  chemin ,  qu'il  ne  loi  soit  alloué  aucune  indemnité.  »  Le  même  Jour, 
cette  décision  fut  rendue  exécutoire  par  le  magistrat  directeur. 

M.  de  Gironde  s'est  pourvu  en  cassation ,  pour  violation  des  articles  39 
et  51  de  la  loi  du  3  mal  1841 ,  en  ce  que  le  Jury  ne  lui  a  alloué  aucune  in- 
demnité. Il  a  signifié  son  pourvoi  à  M.  le  préfet  de  L.ot-et-Garonne.  Ce  ma- 
gistrat n'a  pas  romparu;  mais  le  maire  de  Duudrac  a  produit  un  mémoire 
tendant  à  ce  que  le  pourvoi  fût  déclaré  non  recevable  par  le  motif  que ,  s'a- 
gissant  d'une  expropriation  nécessitée  par  l'éfabiissement  ou  le  redressement 
tfoneliemlo  vicinal ,  c'était  au  malr^,  et  non  au  préfet,  que  le  pourvoi  de^ 
Ysit  être  signifié. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  Chambre  civIle. 

La  conr; 

Sur  la  recevabililé  du  pourvoi  : 

Attendu  que  TexpropriatiOD  a  été  poursuivie  par  le  préfet  de  Lot- 
et-Garonne  ,  et  que  c'est  contradictoirement  avec  lui  qu'ont  été 
rendues  Tordonnance  et  la  décision  attaquées;  que  c'est,  dès  lors, 
contre  lui  que  devait  être  dirigé  le  pourvoi  du  demandeur  ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Ju  fond  : 

Vu  les  articles  3g  ft  5i  de  la  loi  du  3  mai  18Â1; 

Attendu  que  si,  aux  termes  du  dernier  de  ces  articles,  le  jury 
est  autorisé  à  prendre  en  considération ,  pour  la  fixation  de  Tin- 
demnité,  l'augmentation  de  la  valeur  de  la  propriété  par  suite  des 
travaux,  il  n'en  est  pas  moins  obligé,  d'après  le  texte  et  l'esprit 
de  ces  articles,  de  fixer  une  indemnité  quelconque  ; 

Attendu ,  d'un  autre  cûté ,  qu'aux  termes  de  ce  môme  articles  39, 
paragraphe  dernier,  l'indemnité  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  infé^ 
rîeure  aux  offres  de  l'administration,  et  que  ces  offres  étaient,  dans 
l'espèce,  d'une  somme  de  173  francs; 

Attendu ,  néanmoins  que  le  jury,  en  émettant  l'avis  que  cette  in- 
demnité était  en  rapport  avec  la  valeur  du  terrain  exproprié,  ajoute 
immédiatement  «  qu'en  raison  de  l'augmentation  de  valeur  que 
»  vont  acquérir  les  propriétés  de  M.  de  Gironde ,  par  l'ouverture 
»  du  chemin ,  il  est  d'avis  qu'il  ne  lui  soit  alloué  aucune  tn- 
»  demnité;  » 

En  quoi  ladite  décision  a  expressément  violé  les  articles  ci-dessus 
visés; 

Par  ces  motifs ,  le  cour  casse ,  etc. 
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[28  janvier  1857.] 

Expropriation;  litige  iur  le  fond  du  droit;  indemnité  altemaiiu. 
—  Le  règlement  de  l'indemnité  pour  expropriation  doit  être  fkXé, 
par  le  jury  y  indépendamment  des  difficultés  êur  le  fond  du  droite 
et  en  réservant  la  question  litigieuse.  Spécialement ,  lorsque  la 
qualité  de  locataire  de  la  maison  expropriée  est  niée  partielle- 
ment  à  la  personne  qui  réclame  l'indemnité^  le  jury  ne  peut  que 
fixer  une  indemnité  (Utemative  »  avec  renvoi  devant  les  juges 
compétents. 

arrAt  de  la  cour  ds  GASSATioif  ;  chambrD  ciYile. 

1**  BSPÈdx.  —  (Rémond*) 

La  cour, 

Vu  les  articles  39 ,  S  /i ,  /i8  et  Ztg  de  la  loi  du  5  mal  18Â1  ; 

Attendu  que  la  compétence  du  jury  d^expropriatlon  pour  utilité 
publique  est  limitée  au  droit  et  au  devoir  de  fixer  le  montant  de 
Tindemnité  \  que  la  loi  ne  détermine  pas  seulement  cette  attribu- 
tion spéciale  et  exceptionnelle  par  Tindication  de  ce  qui  doit  en 
faire  Tobjet ,  mais  encore  en  retirant  formellement  au  jury  le  pou- 
voir de  statuer  sur  les  contestations  d^une  autre  nature»  quand 
elles  se  présentent  devant  lui  ;  que  telle  est  la  disposition  de  Tar- 
ticle  u9,  $  i^,  portant  :  a  LorsquMl  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou 
«  sur  la  qualité  des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s^élève  des 
»  difficultés  étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le 
»  jury  règle  Tindemnité  indépendamment  de  ces  litiges  et  difficul- 
»  tés ,  sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  par- 
»  devant  qui  de  droit  ;  » 

Que  la  loi  a  pris  soin  de  répéter  la  même  règle  dans  l'article  /ig, 
en  ajoutant  que,  dans  les  cas  ainsi  prévus ,  «  le  magistrat  directeur 
»  ordonne  la  consignation  de  Tindemnité ,  qui  reste  déposée  jusqu'à 
»  ce  que  les  parties  se  soient  entendues  ou  que  le  litige  soit  vidé;  » 

Attendu  que,  si  Tarticle  Zi8  décide  ensuite  que  «  le  jury  est  juge 
»  de  la  sincérité  des  titres  et  de  reffbt  des  actes  qui  seraient  de  na- 
»  ture  à  modifier  Tévaluation  de  rindemnité ,  »  cela  doit  s'entendre 
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en  conciliant  cette  disposition  avec  la  règle  précédemment  posée, 
immédiatement  reproduite  dans  Tarticle  lig ,  déduite  d'ailleurs  de 
la  compétence  restreinte  du  jury,  c'est-à-dire  en  réduisant  son 
office  à  Tappréciation  de  ce  qui  touche  à  la  quotité  ou  au  montant 
de  rindemnité  et  lui  refusant  même  Texamen  de  la  sincérité  des 
titres  produits  ainsi  que  de  leur  effet ,  lorsque  cet  examen  nécessi- 
terait soit  une  décision  sur  le  droit  à  l'indemnité.  Indépendamment 
de  son  chiffre,  soit  la  négation  ou  le  maintien  aux  réclamants  d'une 
qualité  qui  leur  est  contestée  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  devant  le  jury,  le  défendeur,  locataire  de 
la  maison,  rue  Bourg-l'Abbé  n*  2,  expropriée  pour  cause  d'utilité 
publique ,  a  demandé  indemnité,  &  la  séance  du  10  novembre  :  i"*  à 
raison  de  la  privation  de  jouissance  pour  le  temps  qui  lui  restait 
à  courir  jusqu'au  1"  juillet  1857,  en  vertu  d'un  ancien  bail  prêt  à 
finir;  a' à  raison  d'une  durée  de  jouissance  prolongée  pour  neuf  an- 
nées, à  partir  de  cette  époque,  en  se  fondant  sur  un  bail ,  à  la  date 
du  ô  juillet  i855,  souscrit  après  la  publication  du  décret  impérial 
déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour  l'exécution  du 
boulevard  de  Sébastopol  ; 

Attendu  que ,  de  son  cOté ,  la  ville  de  Paris ,  tout  en  reconnaissant 
le  droit  du  défendeur  à  être  indemnisé  à  raison  du  temps  restant  à 
courir  jusqu'à  l'expiration  du  premier  bail ,  et  en  lui  faisant  une  offre 
à  cet  effet ,  a  contesté  ce  même  droit ,  en  ce  qu'il  aurait  pour  fon- 
dement le  second  bail ,  dont  l'annulation  a  été  demandée  par  action 
introduite  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine; 
qu'ainsi ,  la  qualité  de  locataire  a  été  formellement  déniée  an  dé- 
fendeur, quant  aux  neuf  années  &  courir  depuis  le  1"  juillet  i855  ; 
que  le  litige  annoncé  n'a ,  dès  lors ,  pas  eu  pour  objet  de  modifier 
révaluation  de  l'indemnité  dans  le  sens  de  l'article  àS ,  mais  qu'il 
peut  avoir  pour  résultat  d'en  changer  les  bases ,  en  laissant  le  dé- 
fendeur sans  indemnité  aucune ,  quant  à  la  durée  principale  de 
jouissance  à  laquelle  il  prétend  avoir  droit  ; 

Qu'en  cet  état,  le  magistrat  directeur  ayant  déclaré,  par  son 
ordonnance  du  10  novembre  i856,  que  le  jury  ne  devait  pas,  ainsi 
que  le  réclamait  la  ville  de  Paris,  liquider  une  indemnité  alterna- 
tive avec  renvoi,  pour  qu'il  fût  prononcé  sur  le  litige,  devant  les 
juges  compétents ,  et  le  jury  s'étant  conformé  à  cette  ordonnance 
en  fixant ,  à  titre  définitif,  une  seule  indemnité,  les  décisions  défé- 
rées k  la  cour  ont  été  rendues  en  violation  des  articles  39  et  69  de 
la  loi  du  3  mai  i84i  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse ,  etc. 
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a*  ESPÈCE.  —  (  Ourback.  ) 

La  cour, 

Vu  les  articles  39,  Su,  â8  et  h^  de  la  loi  du  3  mai  i8ài  ; 

Attendu  {mêmes  considératitms  de  droit  que  dans  V arrêt  pré~ 
eédeni) ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  veuve  Ourback  occupait,  en  iSSO, 
en  qualité  de  locataire,  la  maison  rue  Bourg -l'Abbé,  n»  i%^ 
tenue  par  elle  en  hôtel  garni  et  expropriée  sur  les  propriétaires 
pour  cause  d*utilité  publique;  que,  au  nom  de  la  ville,  poarsai- 
vaut  Texpropriation  par  suite  du  décret  impérial ,  à  la  date  da 
39  septembre  i85/i,  qui  déclarait  d'utilité  publique  les  travaux  à 
faire  pour  Texécution  du  boulevard  de  Sébastopol ,  elle  n*a  reça 
Toffre  d'aucune  indemnité  ; 

Attendu  que,  devant  le  jury,  il  a  été  conclu,  au  nom  de  la  ville, 
à  ce  qu'il  ne  fût  réglé  en  faveur  de  la  veuve  Ourback ,  une  indem- 
nité qu'à  titre  éventuel;  qu'il  résulte  des  conclusions  prises  à  cet 
effet,  insérées  au  procès-verbal,  que  la  ville  a  soutenu  ne  lujea 
devoir  aucune^  soit  en  vertu  du  bail,  remontant  à  iSfti,  dont  le 
terme  était  expiré  dès  le  1*'  octobre  i856,  et  au  sujet  duquel  il  lui 
avait  été  donné  congé  dans  les  formes  et  aux  conditions  d*asage , 
soit  en  vertu  d'un  acte  sous  forme  de  nouveau  bail ,  portant  pro- 
rogation pour  onze  années ,  ne  devant  expirer  que  le  1*'  octobre 
1867 :  que  la  ville  contestait,  en  ce  qui  la  concernait,  la  siDcérité 
et  la  validité  de  cet  acte  postérieur  à  la  publication  du  décret  im- 
périal, entendait  ne  lui  donner  aucun  effet,  et  en  avait  demandé 
l'annulation  par  action  introduite  devant  le  tribunal  de  la  Seine  ; 

Attendu  que,  en  cet  état ,  il  s'élevait  entre  les  parties  un  véri- 
table litige  de  nature  è  influer,  non  pas  exclusivement  sur  la  quotité 
de  l'indemnité  et  pouvant  en  modifier  lévaluation,  maisquMl  im- 
pliquait ,  au  nom  de  la  ville ,  la  négation  de  tout  droit,  pour  la 
veuve  Ourback,  à  une  indemnité  quelconque  et  mettait  en  question 
sa  qualité  de  locataire;  qu'il  n'y  avait  donc  lieu  qu'à  la  fixation 
d'une  indemnité  éventuelle ,  avec  renvoi  devant  les  juges  compé- 
tents ;  que  le  magistrat  directeur  ayant ,  par  son  ordonnance  du 
10  novembre  i8ô6,  jugé,  ku  contraire,  que  c'était  le  cas,  par  le 
jury,  de  fixer  l'indemnité  à  titre  définitif,  et  le  jury  s'étant  conformé 
à  cette  ordonnance ,  les  décision  et  ordonnance  déférées  à  la  cour 
sont  intervenues  en  violation  des  articles  39 ,  48  et  Z19  de  la  loi  du 

3  mai  i8/!ii: 
Par  ces  motifs,  la  cour  casse,  etc. 
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Bndiguements;  part  contributive;  valeur  /u/ur^.  — (RavaDa«.  )  — 
Bans  la  fixation  de  la  part  contributive  des  propriétaires  inté- 
ressés à  des  dépenses  d'endiguement^  il  est  permis  de  prendre 
en  considération  non-seulement  la  valeur  des  propriétés  avant 
la  confection  des  travaux ^  mais  encore  les  avantages  qu'elles 
pourront  retirer  de  ces  travaux  dans  Vavenir. 

La  commission  spéciale  da  neuvième  syndicat  des  digues  de  ia  Durance , 
après  avoir  déterminé  le  périmètre  de  l'association  des  propriétaires  intéressés 
cl  la  division  en  cinq  classes  des  terres  protégées,  avait  réglé  ainsi  qu'il  suit 
^estimation  de  la  râleur  des  parcelles  comprises  dans  la  !»•  classe.  Les  par- 
ttUes  dont  le  revenu  était  inféiieur  à  l*.26  par  liectare  furent  portées  à  ce 
taux  ;  toutes  les  autres  parcelïes  dont  le  revenu  était  égal  ou  supérieur  à  l'.26 
devaient  conserver  ie  revenu  cadastral  porté  sur  la  matrice  de  la  commune. 

La  eommission  avait ,  en  outre ,  adopté  les  chiffres  suivants  comme  coefli- 
cients  devant  servir  de  base  au  calcul  des  impositions  syndicales: 

1"  classe 150 

2*  classe 40 

3*  classe * 15 

4*  classe* ....•,•,. 5 

&•  classe 3 

Le  sieur  Ravanas ,  propriétaire  d'un  domaine  situé  dans  la  circonscription 
du  syndicat ,  attaque  devant  le  conseil  d'état  la  décision  de  la  comml.^^sion 
q^ale,  comme  contraire  aux  presciiptions  de  la  loi  du  16  septembre  i807. 
Il  soutenait,  a  l'appui  de  son  pourvoi ,  que  la  commission  avait  à  tort  re- 
eben^hé,  non  pas  la  valeur  actuelle  des  terrains  de  la  V  classe,  mats  les 
avantages  éventuels  qu'ils  pourraient  retirer  des  travaux  et  cela  pour  leur 
attribuer  momentanément  un  revenu  fictif  et  les  Imposer  à  raison  de  ces 
avantages  éventuels.  Selon  le  requérant ,  la  commission  devait  uniquement 
tenir  compte  de  IMntérét  que  ces  terrains  avaient  à  être  défendus  à  raison  de 
leor  situation,  et  appliquer  purement  et  simplement  pour  chaque  classe  le 
coefficient  convenu  au  revenu  réel  porté  sur  la  matrice  cadastrale.  Il  ajoute 
que  si  la  plus-value  qui  serait  apportée  aux  terrains  par  les  travaux  était  de  na- 
turel être  prise  en  considération ,  ce  ne  pouvait  être  qu'après  qu'elle  se  serciit 
produite  et  non  dans  la  fixation  des  cotisations  antérieures  à  sa  réalisation. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  les  observations  suivantes  : 

Annales  des  P.  et  Ch.  liOis,  Discrets.  —  toiie  vu.  20 
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«  Les  terrains  compris  dans  la  1**  classe  se  composent  de  graviers  à  pen 
prés  sans  valeur  qui ,  après  Peodiguement,  pourront  être  colmatés  et  mis  en 
culture;  les  travaux  n'ont  donc  pas  seulement  pour  but,  en  ce  qui  touche  ces 
terrains,  de  les  protéger  contre  les  inondations ,  ils  auront  en  outre  poar 
effet  de  les  rendre  féconds  et  productifs,  de  stériles  qu'ils  sont.  Si  donc,  an 
lieu  de  prendre  pour  base  du  concours  des  propriétaires  de  ces  graviers  dans 
la  dépense,  la  valeur  après  les  travaux ,  on  prenait  la  valeur  actuelle ,  comme 
le  demande  le  requérant ,  le  sieur  Ravanas  ne  concourrait  pas  dans  la  dépense 
générale,  en  raison  du  degré  de  son  intérêt;  il  y  aurait  dès  lors  violation  do 
principe  d'équité  posé  dans  la  loi  du  16  septembre  1807.  »  Le  ministre  esti- 
mait en  conséquence  que  le  pourvoi  devait  être  rejeté.  ' 

Napoléon ,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Ravanas ,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  une  décision  rendue  par  la  commission  spéciale 
du  neuvième  syndicat  des  digues  de  la  Durance,  le  \lx  février  i855, 
laquelle  décision  aurait  faussement  appliqué  Tarrèté  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  du  lo  août  i8/i8,  portant  organisation  du  syndicat 
susdit,  et  violé  la  loi  du  i6  septembre  1 807,  en  ce  que  Tezpert  chaîné 
de  rechercher  la  valeur  des  terrains  compris  dans  la  i**  classe,  pour 
servir  de  base  à  la  contribution  proportionnelle  4e  chaque  parcelle 
de  la  môme  classe,  aurait  dépassé  son  mandat  en  établissant  son 
estimation  pour  certains  terrains  et  notamment  pour  ceux  de  Fex- 
posant  sur  une  augmentation  de  valeur  éventuelle,  et  en  ce  que  la 
commission  spéciale  aurait  accepté  cette  plus-value  future  comme 
la  base  de  la  part  contributive  mise  à  la  charge  de  Texposant  ;  ce 
faisant,  dire  que  les  propriétés  de  Texposant  seront  imposées  diaprés 
leur  valeur  actuelle  et  fixer  cette  Valeur  diaprés  le  revenu  porté  à 
la  matrice  cadastrale;  subsidîairement,  ordonner  une  expertise 
nouvelle  pour  déterminer  ladite  valeur  actuelle; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  production  nouvelle  faite  par  le  sieur  Ravanas  et  contenant 
une  délibération  du  9  novembre  i856 ,  par  laquelle  le  neuvième  syn- 
dicat des  digues  de  la  Durance  reconnaît  que  les  terrains  du  sieur 
Ravanas  ne  sont  susceptibles  de  s*améliorer  que  dans  un  avenir  éloi- 
gné et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise  à  Tefifet  de  fixer  la 
valeur  desdits  terrains; 

Vu  Tarrèté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  10  août  18&8,  portant 
organisation  du  syndicat  n"  9  des  digues  de  la  Durance; 

Vu  les  lois  des  \k  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  la  commission  spéciale  du  neuvième  syndicat 
des  digues  de  la  Durance  n'a  violé  aucune  disposition  de  loi  en  pre- 
nant en  considération  dans  la  fixation  de  la  part  contributive  aifé- 
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rente  aux  terrains  de  la  i**  classe,  non-seulement  la  valeur  des 
propriétés  avant  la  confection  des  travaux  d'endiguement ,  mais 
encore  les  avantages  qu'elles  pourraient  retirer  de  ces  travaux 
dans  l'avenir  ; 

Considérant  toutefois  qu'il  a  été  reconnu ,  par  une  délibération 
du  syndicat  du  9  novembre  i8ô6,  que  la  décision  attaquée  avait 
fait,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Ravanas,  une  appréciation  exa- 
gérée desdits  avantages  et  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  une  nou- 
velle évaluation  des  terrains  de  ce  propriétaire  ; 

Art.  i*'.  La  décision  de  la  commission  spéciale  du  neuvième  sjm- 
dicat  des  digues  de  la  Durance*  est  annulée  en  ce  qui  touche  le 
sieur  Ravanas  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  déterminé  la  va- 
leur proportionnelle  à  raison  de  laquelle  chacune  des  parcelles 
comprises  dans  la  1"  classe,  devra  être  imposée  pour  le  payement 
des  dépenses  syndicales  afférentes  à  ladite  classe. 

3.  Le  sieur  Ravanas  est  renvoyé  par-devant  ladite  commission 
pour  y  être  procédé  à  une  nouvelle  évaluation  de  ses  terrains  com- 
pris dans  la  1**  classe ,  après  expertise  faite  conformément  à  la  loi. 


(N°  1416) 

[29  janvier  1857.] 

Coun  d'eau  non  navigables;  étangs;  règlement;  eœeés  de  pouvoir. 
—  (Ponchon  de  Saint-André.  )  — Pourvoi  contre  un  arrêté  du 
préfet  qui^  en  se  fondant  sur  ce  que  les  étangs  d'un  particulier 
occupent  l'emplacement  de  Vancien  lit  d^un  cours  deau  déplacé 
sans  autorisation ,  avait  réglé  lesdits  étangs  comme  des  usines  et 
en  avait  subordonné  la  conservation  à  V accomplissement  de 
diverses  conditions,  entre  autres  V  élargissement  et  l'approfon- 
dissement d*une  partie  du  cours  d'eau  aux  frais  du  propriétaire. 
Annulation  de  Parrété  préfectoral  pour  excès  de  pouvoir ^  attendu 
que  les  étangs  ne  sont  pas  alimentés  par  le  cours  d'eau ,  dont  ils 
sont  complètement  séparés  ^  et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  pro- 
priétaire ou  ses  auteurs  aient ^  par  des  ouvrages  faits  de  main 
d'homme ,  modifié  le  cours  naturel  des  eaux. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  du  sieur  Ponchon  de  Saint-André,  propriétaire  des 
étangs  de  Thou  et  de  Ghamarin,  situés  dans  la  vallée  du  Renom  ; 
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ladite  requête  dirigée  contre  un  arrôté  du  18  mars  186& ,  par  lequel 
le  préfet  de  TAln,  statuant  par  voie  de  règlement  d*eau:  iMoi  a 
impolté  comme  conditions  de  la  conservation  desdits  étangs  les 
obligations  suivantes:  de  n*en  point  élever  les  eaux  au-dessus  d'un 
niveau  légal  de  retenue  et  les  chaussées  au-dessus  d^une  haateur 
déterminée;  d'exécuter  à  ses  frais  les  travaux  d*élargissement  et 
d'approfondissement  de  la  rivière  du  Renom  en  face  et  le  loi^  de 
ces  étangs ,  suivant  les  dimensions  prescrites  par  un  arrêté  précé- 
dent,  du  7  mai  i85i  ;  de  rembourser  à  l'état  les  dépenses  déjà  faites 
pour  ledit  élargissement  et  pour  le  curage  de  cette  rivière,  et  (Ten 
effectuer  le  curage  à  vif-fond,  toutes  les  fois  qu'il  en  serait  requis 
par  l'autorité  compétente,  dans  toute  l'étendue  du  remous  produit 
par  les  chaussées  des  étangs  formant  barrage;  s**  a  réservé  à  Tad- 
ministration  la  faculté ,  si  le  sieur  Ponchon  de  Saint- André  ne  s'était 
pas  conformé  dans  le  délai  de  deux  mois  aux  dispositions  ci-dessus 
analysées ,  ou  s'il  modifiait  l'état  des  lieux  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisé,  soit  de  le  déclarer  déchu  de  la  permission  de 
conserver  ses  étangs,  soit  de  les  mettre  en  chômage  ;  ladite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  les  étangs  de  Thou  etde 
Ghamarin  ne  sont  pas  alimentés  par  la  rivière  du  Renom  dont  Ds 
sont  complètement  séparés,  que  Tobstacle  qui  peut  résulter  pour 
l'écoulement  des  eaux  de  cette  rivière,  de  ce  qu*lls  occupent  le 
fond  de  la  vallée,  tient  à  la  situation  même  des  lieux,  et  subsisterait 
alors  même  que  le  sol  sur  lequel  ils  s'étendent  ne  serait  plus  cou- 
vert par  les  eaux;  qu*ainsi,  dans  l'espèce,  il  n'appartiendrait  pas  à 
l'administration  de  réglementer  les  étangs  de  Thou  et  de  Ghamarin, 
en  considérant  ces  étangs  comme  des  usines,  et  leurs  chaussées 
comme  des  barrages,  et  de  subordonner  ainsi  à  l'exécution  de  con- 
ditions onéreuses  l'existence  même  d'une  propriété  dont  le  requé- 
rant ou  ses  auteurs  ont  joui  sans  condition  ni  réserve  depuis  un 
temps  immémorial;  annuler  ledit  arrêté  comme  entaché  d'excès  de 
pouvoir; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  rejet  dudit  recours,  par  le  motif  que,  s'agissant  d'une  rivière 
dont  le  cours  avait  été  détourné  de  son  lit  primitif  et  reporté  dans 
son  Ut  actuel  au  moyen  d'ouvrages  exécutés  sans  autorisation  par 
les  anciens  propriétaires  des  étangs  de  Thou  et  de  Ghamarin,  Tad- 
ministration  compétente  pour  régler  les  barrages  d'étang ,  comme 
les  barrages  d'usine ,  a  pu ,  sans  excéder  ses  pouvoirs ,  subordonnera 
Taccompllssement  de  telles  conditions  qu'elle  a  jugées  convenais, 
la  conservation  desdits  ouvrages  dont  elle  aurait  été  en  droit  d'exi- 
ger la  suppression  ; 
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Vu  oo  arrêté  du  7  mai  1 86 1 ,  par  lequel  le  préfet  de  TAIn  avait  mis 
à  la  charge  des  propriétaires  riverain»  du  Renom  sur  le  territoire 
des  communes  de  Versailleux  et  du  Plantay,  chacun  pour  la  moitié 
delà  largeur  en  droit  soi,  les  dépenses  d'élargissement  et  d^appro- 
fèndissement  de  cette  rivière;  ensemble  un  arrêté  du  1 3  juin  1 85s, 
portant  rejet  de  Topposition  formée  par  le  sieur  Ponchon  de  Saint- 
André,  contre  celui  du  7  mai  i85i;  lesdits  arrêtés  des  7  mai  i85i 
et  1 3  juin  i85a  annulés  par  décision  de  notre  ministre  de  Tintérieur, 
le  3i  août  1 852 ,  par  le  motif  que  le  préfet  de  TAin  avait  excédé  ses 
pouvoirs  en  prescrivant  Télargissement  du  Renom  sur  les  propriétés 
riveraines  sans  quMl  eût  été  préalablement  procédé,  conformément 
à  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique; 

Vu  les  lois  des  12^0  août  1790,  a8  septembre-6  octobre  1791  et 
i3  messidor  an  XIII; 

Vu  Tarrêté  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Considérant  que  les  étangs  de  Thou  et  de  Ghamarin  ne  reçoivent 
leurs  eaux  que  des  vallées  supérieures  et  qu'ils  ne  sont  point  ali- 
mentés par  la  rivière  du  Renom  dont  ils  sont  complètement  séparés; 
<piMi  n'est  pas  justifié  que  le  sieur  Ponchon  de  Saint-André  ou  ses 
auteurs  aient,  par  des  ouvrages  faits  de  main  d'homme,  modifié  le 
cours  naturel  des  eaux  ;  que ,  dans  ces  circonstances ,  s'il  appartient 
toujours  à  l'administration  d'user  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés 
par  les  lois  ci-^dessus  visées  dans  l'intérêt ,  soit  du  libre  écoulement 
des  eaux  9  soit  de  la  salubrité  publique,  le  préfet  du  département 
de  l'Ain  u^a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  régler  lesdits  étangs 
comme  des  usines  et  en  subordonner  la  conservation  à  l'accomplis* 
sement  des  conditions  par  lui  prescrites; 

Art  i**.  L'arrêté  du  préfet  de  l'Ain  »  du  18  mars  i85A  1  est  annulé 
pour  excès  de  pouvoir. 


(r  1417) 

[29  janvier  1857.] 

Caun  d'eau  non  navigables;  curage;  part  contributive.  —  Jb^ 
ienee  d^observation  dans  Venquéte;  réclamation  devant  le  con- 
eeil  de  préfecture,  —  Usines;  curage  dans  V étendue  du  remous. 
—  (Ontzeit)  —  Bien  que  n^ ayant  produit  aucune  observation 
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dans  V enquête  préparatoire  à  Varrêté  préfectoral  qui  a  fixé  lu 
hases  de  la  répartition  de  frais  de  curage ,  un  propriétaire  n*ei» 
est  pas  moins  recevable  à  réclamer  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture la  réduction  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  cette  taxe  ne  serait  pas  proportionnée  à  son 
degré  d'intérêt  aux  travaux.  —  Pourvoi  contre  la  disposition 
d'un  arrêté  qui  a  mis  à  la  charge  du  réclamant  les  frais  de 
curage  dans  toute  retendue  du  remous  causé  par  le  barrage  de 
son  usine.  Rejet  par  le  motif  quHl  ne  résulte  pas  de  Vinstruetion 
que  la  taxe  ainsi  établie  ne  soit  pas  proportionnée  à  Vintérêi  de 
l'usinier  dans  Vexécution  des  travattx  de  curage  (*)• 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requôte  présentée  pour  le  sieur  Gutzeit,  propriétaire  d^une 
usine  située  sur  la  rivière  d'Ehn,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  a3  octobre  i85/i ,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Bas-Rhin  a  déclaré  non  recevable  et  rejeté  comme  tar- 
dive la  réclamation  quMl  avait  formée  à  TelTet  d'obtenir  que  la  taxe , 
mise  à  sa  charge  dans  la  répartition  des  frais  de  curage  de  la  rivièra 
d'Ehn,  fût  réduite  de  9 17'.  93  à  1 7^.90;  ce  faisant,  dire  qu'à  tort  le 
conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  cette  réclamation  aurait  dû  être 
soumise  à  Tadministration  pendant  l'enquête  à  la  suite  de  laquelle 
est  intervenu  l'arrêté  préfectoral  portant  règlement  pour  le  curage, 
et  statuant  au  fond ,  décider  qu'en  l'absence  de  tout  règlement 
ancien  ou  usage  local  qui  mette  &  sa  charge  les  ft*ais  de  curage 
dans  toute  l'étendue  du  remous  causé  par  le  barrage  de  son  usine, 
il  ne  devait  contribuer  h  cette  opération  que  proportionneUemeat 
à  rétendue  de  ses  propriétés  sur  la  rive  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  i&  floréal  an  XI; 

Vu  le  décret  du  a5  mars  i85*i; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  sieur  Gutzeit  : 

Considérant  que,  dans  la  réclamation  présentée  au  conseil  de  pré- 
fecture, le  sieur  Gutzeit  demandait  la  réduction  de  la  taxe  de  curage 
à  laquelle  il  avait  été  imposé .  en  se  fondant  sur  ce  que ,  contraire- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  du  lA  floréal  an  XI ,  cette  taxe  ne  serait 
pas  proportionnée  au  degré  d'intérêt  qu^il  avait  aux  travaux  de 
curage;  qu'aux  termes  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  ik  floréal  an  XI,  il 

(*}  p^oir  un  arrêt  du  12  juillel  1855,  Garnier^  3«  série,  VI,  12.  Le  remous 
CD  amortissant  la  vilesse  du  courant  favorise  le  dépôt  des  vases.  11  est  juste 
que  l'ubinitr  buppoiic  la  fniis  de  curage  de  la  partie  de  rivière  envabéepar 
VcffvX  'le  son  barrage, 
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appartient  anx  conseils  de  préfecture  de  prononcer  sur  les  récla- 
mations  des  imposés,  et  que,  dans  Tespèce,  la  disposition  relative 
aux  bases  de  la  répartition  des  frais  de  curage  qui  pouvait  se 
trouver  dans  Tarrôté  du  préfet,  du  10  mai  i85/i ,  qui  a  ordonné  le 
curage  de  la  rivière  d*Ehn,  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  examinât  si  la  contribution  du  sieur  Gutzeit 
avait  été  établie  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  précitée; 
que,  dès  lors,  c^est  à  tort  que  ledit  conseil  a  déclaré  la  réclamation 
du  sieur  Gutzeit  non  recevable ,  attendu  quMl  n^avait  produit  dans 
Tenquête  aucune  observation  contre  les  dispositions  du  projet  d'ar- 
rêté préfectoral  ; 

Au  fond: 

Considérant  qu*il  n^est  pas  contesté  que  la  taxe  qui  fait  Pobjet  de 
la  réclamation  du  sieur  Gutzeit,  met  à  sa  charge  les  frais  de  curage 
dans  toute  retendue  du  remous  causé  par  la  retenue  de  son  usine  ; 
mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  Tinstructlon  que,  dans  l'espèce,  la  taxe 
ainsi  établie  ne  soit  pas  proportionnée  à  Vintérèt  que  le  sieur  Gut- 
zeit avait  à  Texécution  des  travaux  de  curage  ; 

Art  1**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin  «  du  a3  oc- 
tobre iSSUf  est  annulé. 

3.  La  requête  du  sieur  Gutieit  est  rejetée. 


(N-  1418) 

[29  janvier  1857.] 

UHnes;  cours  d'eau  non  navigables;  dommages;  iraioaux  exté-' 
rieurs  autorisés  ;  hase  de  rtndtfmnil^.  — (Flusin  et  Leblan.  )  — 
Dans  le  règlement  d'aune  indemnité  due  pour  chômage  d'une 
usine 9  on  doit  tenir  compte  des  modifications  apportées  aux  ou- 
vrages  extérieurs  en  vertu  d'aune  ordonnance  qui ,  sans  concéder 
une  nouvelle  force  motrice^  a  eu  pour  résultat  de  permettre  un 
meilleur  emploi  de  la  force  dont  VtLsine  était  légalement  en  pos^ 
session.  —  Varrété  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  prescrit 
une  instruction  spéciale  au  sujet  d'une  demande  en  indemnité^ 
est  une  mesure  simplement  préparatoire  qui  ne  peut  être  Vobjet 
d'un  recours  au  conseil  d'état. 

Le  coDBeil  de  préfecture  de  la  Meuse ,  statuant  sur  une  demande  dM«4dem- 
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ntté  formée  par  les  sieurs  PInsin  et  Leblan  à  raison  da  préjadice  oaasé  à  leur 
usine  par  les  prises  d'eau  effectuées  pour  l'alimentation  do  canal  de  la  Marne 
an  Rhin,  a  décidé ,  par  arréié  du  22  décembre  1854 ,  que  Télat  payerait  aux 
réclamants  une  somme  de  22  320  francs.  li  s'est  fondé  sur  ce  que  Vosine, 
établie  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  avait  une  existence  légale;  que 
l'Indemnité  devait  être  nniquement  calculée  d*après  le  préjudice  que  les 
intére^isés  auraient  eu  i  souffrir  si,  lors  des  prises  d'eau,  l'usine  eût  encore 
été,  quant  à  ses  ouvrages  extérieurs  dans  les  conditions  où  elle  se  trouvait  en 
1793,  date  de  la  veote  qui  en  a  été  faite  comme  domaine  de  l'éiat;qoe  la 
roue  fait  partie  des  ouvrages  extérieurs  et  qu^elle  ne  pouvait  être  modifiée 
sans  autorisation;  mais  qu'il  devait  être  tenu  compte  des  changements  inté- 
rieurs dans  les  limites  de  la  puissance  légale  qu'avait  le  moteur  au  moment 
de  la  concession. 

Les  sieurs  Flusin  et  Leblan  se  sont  pourvus  devant  le  conseil  d'état  contre 
cet  arrêté.  Ils  ont  demandé  que  l'indemnité  fût  calculée  sur  la  valeur  actuelle 
et  ont  invoqué  à  l'appui  de  leurs  conclusions  les  arguments  suivants: 

f  Le  débit  et  la  chute  ont  été  conservés  tels  qu'ils  étaient  en  1700;  la  roue 
seule  a  été  changée  ;  2*"  le  changement  de  roue  a  été  autorisé  par  ordonnanee 
royale  du  10  avril  1845;  3*  d'ailleurs  les  usiniers  pouvaient  changer  leur 
roue  sans  autorisation. 

Le  ministre,  consulté,  a  présenté  les  observations  suivantes  :  1<*  il  résulte  da 
procès- ver i<ai  d'expertise  que  l'ouverture  en  largeur  des  vannes  motrices  a 
été  plus  que  doublée ,  et  que  le  coursier  a  dû  être  approfondi ,  d'où  la  consé- 
quence nécessaire  que  le  débit  et  la  chule  n'ont  pas  été  conservés  tels  qu'ils 
étaient  en  1790;  2<>  l'ordonnance  du  10  avril  184 5  qui  a  autorisé  la  reconstruc- 
tion de  l'usine  après  un  incendie,  n'a  rien  déterminé  par  rapport  k  la  roue, 
et  d'ailleurs  cette  ordonnance  renferme  la  clause  d'usage  qui  donne  à  l'état 
la  faculté  de  priver  les  permissionnaires,  dans  l'intérêt  public,  des  avantages 
qui  leur  sont  concédés,  tous  droits  antérieurs  réservés;  S^  il  est  contraire  k 
la  jurisprudence  du  conseil  d'état  de  dire  que  la.  roue  d'une  usine  peut  être 
modifiée  sans  autorisation.  Le  ministre  concluait  par  ces  motifs  au  rejet  du 
pourvoi  des  requérants. 

Napoléon»  etc., 

Vu  la  reqviéte  du  sieur  Georgçs  Flusin,  meunier,  et  Leblan  àtoé, 
avocat,  copropriétaires  du  moulin  Lecomte^  situé  à  Bar-le-Duc, 
sur  le  canal  des  Usines  ou  des  Sautes^  dérivé  de  la  rivière  de  TOr- 
nain  ;  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  as  décembre  i85/i ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse 
a  décidé  que  pour  le  calcul  de  rindemnité  due  aux  sieurs  Flusîn  et 
Leblan ,  À  raison  du  préjudice  causé  à  leur  usine  par  les  prises  d'eau 
que  nécessite  dans  romain  ralfmentation'  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin ,  il  fallait  prendre  pour  base  Tétat  hydraulique  de  cette  usine, 
en  1796 ,  époque  à  laquelle  elle  a  été  vendue  nationaiement,  et  non 
rétat  hydraulique  actuel  ;  dire,  au  contraire,  que  les  modifications, 
faites  depuis  1795  ^ux  appareils  extérieurs  de  Tusine,  ayant  été 
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autorisées,  et  ayant  en  pour  but  et  pour  effet,  non  d'accroître  la 
hauteur  de  la  chute  et  la  force  brute  dont  disposait  le  moulin, 
mais  de  mieux  utiliser  la  même  chute  et  la  même  force  brute*  ne 
peuvent  être  éliminées  dans  le  compte  du  domipage  subi  et  de  Tin- 
demoité  due;  qu'en  conséquence,  Tindemnité,  au  lieu  d'être  fixée 
à  93  3ao  francs,  doit  s'élever  à  35963  francs,  dans  l'état  actuel  du 
mode  d'alimentation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ;  leur  allouer  les 
hitéréts  de  ladite  somme  à  compter  du  lU  juillet  i853,  jour  de  la 
demande  par  eux  faite  desdits  intérêts;  dire  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture,  par  le  même  arrêté  du  23  décembre  i85/i ,  a 
renvoyé  aux  ingénieurs  de  l'état ,  pour  être  soumise  à  une  instruc- 
tion spéciale,  une  demande  par  eux  formée,  d'une  indemnité  an- 
nuelle de  i  800  francs,  courant  du  3  août  i85o  au  3  août  i853,  à 
raison  des  chômages  subis  pendant  cette  période  ;  statuer  immé- 
diatement sur  cette  demande  et  leur  accorder  à  ce  titre  une  somme 
de  5  &00  francs; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  avril  i8à5,  ensemble  les  pièces  de 
riostrucUon  qui  l'a  précédée,  notamment  la  demande  du  13  avril 
i8â3,  par  laquelle  le  sieur  Labourasse,  auteur  des  sieurs  Flusin  et 
LebJan,  sollicite  l'autorisation  de  reconstruire  le  moulin  Lecomte 
et  de  substituer  aux  trois  roues  anciennes  une  seule  roue  de  U  mètres 
de  largeur,  le  projet  d'arrêté  dressé  par  le  préfet  le  3i  août  i8/iiSi 
et  les  plans ,  en  date  des  8  avril  et  19  juillet  1  HUk ,  auxquels  ce  projet 
>e  réfère,  et  le  rapport  au  roi  portant  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la 
demande  du  sieur  Labourasse  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  la  ditposition  par  laquelle  Varrêlé  attaqué  a 
fixé  à  32  330  francs  V indemnité j  en  capital^  due  aux  sieurs  Flusin 
etLeblan^  à  raison  des  prises  ^'eau  sur  VOrnain  que  nécessite 
Valimentalion  du  canal  de  la  Marne  au  Jlhin  : 

Considérant  que,  pour  fixer  cette  indemnité,  le  conseil  de  pré*- 
fectore  a  pris  exclusivement  pour  base  de  ses  calculs  Tétat  hydrau« 
Uque  du  moulin  Lecomte  en  1793 ,  et  a  refusé  de  tenir  compte  des 
modifications  apportées  depuis  cette  époque  aux  ouvrages  extérieurs 
de  cette  usine; 

Que  ces  modifications ,  qui  consistent  dahs  la  substitution  d'une 
iroue  unique  aux  trois  roues  qui  étaient  autrefois  mises  en  jeu 
par  la  chute  d'eau ,  ont  été  autorisées  par  l'ordonnance  du  10  avril 
iU5;  qu'en  effet,  si  cette  ordonnance  se  borne  à  déterminer  la 
liauteur  de  la  retenue  du  moulin  et  lee  voies  de  décharge  que 


3l4  ^1^9    DÉCHETS,   ABRÊTÊS,   ETC. 

devra  ménager  rosinier,  elle  a  néanmoiDs  eu  pour  objet,  ainsi  que 
ratteste  le  rapport  qui  Ta  précédée,  d'accueillir,  sous  les  condi- 
tions commandées  par  Tintérèt  public,  la  demande  du  la  avril 
i8â5,  visée  en  tête  de  ses  dispositions  et  par  laquelle  le  sieur  Laboo- 
rasse,  auteur  des  requérants,  sollicite  formellement  Tautorisation 
d'établir  une  roue  unique  à  la  place  des  anciennes  roues; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  et  de  l'avis  des  deux  experts  que  la 
hauteur  de  la  chute  d'eau  était,  en  1793  comme  aujourd'hui, de 
i*.95;  qu'ainsi,  sans  augmenter  la  force  motrice  dont  l'usine  dis- 
posait, les  modifications,  autorisées  par  l'ordonnance  royale  du 
10  avril  iBUh ,  ont  eu  pour  résultat  de  faire  un  meilleur  em[doi  de 
la  môme  force  ; 

Que  si  cette  amélioration  dans  l'exploitation  de  la  force  ancienoe 
était  soumise,  à  raison  des  travaux  extérieurs  qu'elle  exigeait,  à  la 
nécessité  d'une  autorisation ,  elle  ne  peut  néanmoins  être  consi- 
dérée comme  constituant  une  nouvelle  force  motrice  qui  aurait  été 
concédée  par  l'ordonnance  du  10  avril  i8/i5  et  qui  pourrait  être 
retirée  sans  Indemnité  par  application  de  l'article  la  de  cette  (»<- 
donnance ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  depi^ 
facture  de  la  Meuse  a  refusé  de  tenir  compte  des  changements 
apportés  depuis  1795,  aux  ouvrages  extérieurs  de  Tusine  et  de  cal- 
culer, d'après  l'état  actuel  du  moulin,  l'indemnité  due  aux  sieois 
Flusin  et  Leblan;  que,  du  rapport  ci-dessus  visé,  il  résulte  que 
l'indemnité,  calculée  d'i4>rès  l'état  actuel  du  moulin ,  doit  être  fixée 
à  3595a  francs; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  par  laquelle  Varrêté  attaqué  u 
prescrit  une  instruction  spéciale  au  sujet  de  la  demande  (funi 
indemnité  annuelle  de  1 800  francs ,  formée  par  les  sieurs  Flusin  et 
Lehlan  pour  le  temps  qui  a  couru  du  3  août  i85o  au  3  aoûi  i853: 

Considérant  que  cette  disposition ,  simplement  préparatoire,  ne 
peut,  quant  à  présent,  être  l'objet  d'un  recours  ; 

Art.  1*'.  L'indemnité  à  laquelle  ont  droit  les  sieurs  Flusin  et  Le- 
blan ,  propriétaires  du  moulin  Lecomte,  à  raison  du  préjudice  que 
causent  à  leur  iisine  les  prises  d'eau  pratiquées  dans  romain  pour 
Falimentation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  est  fixée  à  3595a  francs, 
dont  les  intérêts  commenceront  à  courir  à  partir  du  lA  juillet  ifô3. 
Jour  de  la  demande  qui  a  été  faite  desdits  intérêts, 

2.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieur$  Flusin  et  Leblan  est  r^'eté. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse,  du  aa  décembre 
i85A ,  est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 


lAHTlBA    iSby.  3l5 


(r  1419) 


129  janvier  1867.] 

[ftineê;  cours  d'eau  non  navigables  ;  chômages;  indemnité.  •«- 
(Kouyer.  )  —  Règlement  d'une  indemnité  de  chômage  d'uêine  dia- 
prés les  bases  établies  par  une  décision  antérieure  du  conseil 
d'état  dans  des  circonstances  analogues  d  V égard  de  la  mime 
tiitne. 

Napoléon,  etc., 

Ya  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ceqQ*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  sS  avril  i8ô6,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  a  condamné  Tétat  &  payer  aux 
héritiers  Rouyer  une  indemnité  de  Ixk  a 75'. 39 ,  à  raison  du  dommage 
causé  à  leur  usine  des  Foulants  par  les  prises  d^eau  faites  dans  TOr- 
nain  pour  Talimentation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  pendant  les 
années  18^9,  i85o,  i85i  et  1862;  ce  faisant,  fixer  à  la  somme  de 
^hW.Zk  Tindemnité  due  aux  héritiers  Rouyer; 

Va  Pacte  de  concession  de  l'usine  des  Foulants,  en  date  du  i5  août 
1434  ; 

Vu  Tordounance  royale  du  a6  janvier  i8û/i,  portant  autorisation 
au  sieur  Rouyer  d^apporter  des  changements  à  la  roue  et  aux  vannes 
motrices  de  décharge  de  son  usine,  dite  Moulin  des  Foulants  ; 

Vu  la  décision  du  conseil  d'état  au  contentieux ,  du  39  novembre 
i85i,  laquelle  a  fixé  au  chiffre  de  sôSas'.aa  Tindemnité  due  au 
sieur  Rouyer  à  raison  des  prises  d*eau  effectuées  en  1866, 1847  ^^ 
1868  (*)  ; 

Va  les  lois  des  ia-20  août  1790,  98  septembre-6  octobre  1791, 
Tarrêté  du  19  ventôse  an  VI,  Tinstruction  ministérielle  du  19  ther^ 
midor  an  VI,  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

, Considérant  qu*une  décision  du  conseil  d'état  au  contentieux» 
du  99  novembre  i85i,  a,  par  appréciation  des  titres  constitutifs 
de  Tusine  du  sieur  Rouyer,  reconnu ,  conformément  à  l'article  48 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  que  ladite  usine  avait  une  existence 

nd«série,il«4l. 
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légale  qui  ouvrait  à  l'usinier  un  droit  à  indemnité  à  raison  des  ch6- 
mages  occasionnés  par  les  prises  d'eau  faites  dans  la  rivière  dX^ 
nain,  en  18/16,  18/17  et  i8/k3,  pour  l'alimentation  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  ; 

Considérant  que  la  même  usine,  par  suite  des  prises  d'eau  effec- 
tuées en  18/19,  i85q ,  i85i  et  i859 ,  a  subi  de  nouveaux  chômages 
dans  le  cours  de  ces  quatre  années  ;  qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors ,  d'allouer 
à  l'usinier,  pour  ces  chômages,  une  indemnité  qui  doit  être  réglée 
conformément  aux  bases  établies  par  la  décision  précitée  du  con- 
seil d'état; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ladite  indemnité 
sera ,  à  raison  du  nombre  et  de  la  durée  des  chômages  «  justement 
fixée  à  la  somme  de  36000  francs  ; 

Art.  1".  L'indemnité  due  par  l'état  aux  héritiers  Rouyer  est  et 
demeure  fixée  à  la  somme  de  35  000  francs. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse ,  du  a5  avril  i856» 
est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  de  ragricultore» 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  rejeté. 


(r  i/ao) 

[5  février  1857.] 

Domaine  publie;  terrain  incorporé  à  une  route;  t)ente  nationale; 
question  préjudicielle  ;  conflit,  —  (  Rabourdin. } — Demande  értn- 
demnité  formée  devant  Vautorité  judiciaire  à  raison  de  nneoT" 
poration  d  une  route  impériale  d'un  terrain  qui  appartiendrait 
au  réclamant  en  vertu  d'un  acte  de  vente  nationale.  Vétat  oppose 
que  le  terrain  dont  il  s^agit  n'était  pas  compris  dans  la  vente ,  et 
que  d'ailleurs  il  h*a  pu  être  valablement  aliéné  parce  quHl  fai- 
sait partie  du  domaine  publie.  Pour  apprécier  les  droits  de  pro^ 
priété  du  réclamant ,  il  est  nécessaire  de  déterminer  le  sens^  la 
portée  et  les  effets  de  V€u;te  de  vente  nationale  dont  il  se  prévaut^ 
et  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer  sur  cette 
question  préjudicielle. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  le  sa  septembre  i856i  par  le  préfet  du 
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département  de  Seine-et-Oise»  dans  une  instance  engagée  devant 
le  tribonal  civil  de  l'arrondissement  de  Versailles,  entre  le  sieur 
Rabourdin  et  ledit  préfet ,  comme  représentant  Tétat  ; 

Vu  l'exploit  du  10  janvier  i85a,  par  lequel  le  sieur  Rabourdin, 
demearant  à  Villacoublay  (département  de  Seine-et-Oise),  fait  assi- 
gner Je  préfet  de  ce  département,  comme  représentant  Tétat,  à 
comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondlssement  de  Ver- 
sailles, pour  voir  dire  que  le  sieur  Rabourdin  est  propriétaire,  en 
vertu  d'an  acte  de  vente  nationale,  du  28  ventôse  an  V,  du  domaine 
de Doisu, situé  commune  de  Gh&ville  et  longeant  la  route  impériale 
n*  10,  de  Paris  à  Rayonne;  qu'au  mépris  de  ses  droits  certains, 
l'admiDistration  a  fait  dresser  contre  lui  un  premier  procès-verbal , 
du  12  mars  iSàg,  pour  fait  d'élagage  d'une  haie  et  de  ses  accrues, 
puis  un  second  procès-verbal,  du  6  juin  i85i,  à  raison  d'un  ense- 
mencement de  légumes  sur  deux  parties  du  talus  de  la  route  ;  en 
conséquence,  entendre  faire  défense  à  l'administration  de  troubler, 
à  l'avenir,  le  sieur  Rabourdin  dans  la  jouissance  de  sa  propriété, 
sauf  rexécution  des  règlements  sur  les  plantations  bordant  les 
routes,  et,  pour  l'avoir  troublé,  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
sooo  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Tu  les  conclusions,  du  3  février  i85a,  prises  au  nom  du  préfet 
de  Seine-et-Oise,  et  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incom- 
pétent si  la  demande  dirigée  par  le  sieur  Rabourdin  contre  Tétat 
doit  être  considérée  comme  une  action  possessoire,  et  au  cas  où 
cette  demande  serait  une  action  pétitoire,  la  d,éclare  non  recevable 
quant  à  présent ,  et  subsidiairement  mal  fondée  ; 

Vu  on  arrêté  du  26  août  i85i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  Seine-et-Oise ,  statuant  sur  un  procès-verbal  dressé  contrôle 
sieur  Rabourdin ,  pour  avoir,  sur  deux  points  différents,  mis  en 
culture  le  talus  en  remblai  formant  une  aépendance  de  la  route  im- 
périale n«  10,  dans  la  traverse  de  Ghâville ,  a  condamné  ledit  sieur 
Rabourdin  à  2Ô  francs  d'amende ,  à  l'enlèvement  de  ses  récoltes  et 
aux  frais  du  procès-verbal  ; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  6  août  i855,  par  lequel  le 
recours  formé  au  conseil  d'état  par  le  sieur  Rabourdin,  contre 
l'arrêté  ci-dessus  visé,  est  rejeté,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu, 
des  décrets  d'amnistie  en  date  des  6  janvier  et  8  décembre  1862  ; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  le  sieur  Rabourdin  demande 
que  le  tribunal  lui  donne  acte  de  ce  que,  par  suite  des  faits  nou- 
veaux survenus  depuis  l'introduction  de  l'instance ,  il  entend  rec- 
tifier pour  partie  les  conclusions  de  sa  demande,  et  en  consé- 
quencQ  coaclnt  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  déclarer  qu'il  a  été 
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propriétaire  de  la  berge  dont  il  s'agit  au  procès ,  Jusqu'à  la  dépoi- 
session  qui  est  résultée  pour  lui  des  actes  accomplis  par  radminii- 
tration;  par  suite,  condamner  le  préfet  de  Seine-et-Oise^coaune 
représentant  Tétat,  à  lui  payer  une  indemnité  égale  à  la  valeur  da 
sol  de  la  berge  et  à  la  dépréciation  résultant ,  pour  le  surplus  de  a 
propriété,  de  la  privation  de  cette  berge,  avec  intérêts  à  compter 
de  ce  jour,  et,  pour  Tévaluatloa  de  cette  indenmité,  oommettre 
un  ou  trois  experts  ; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  du  préfet  de  Seine-e^Oise,  et 
tendant  à^ce  que  le  sieur  Rabourdin  soit  déclaré  purement  et  sim- 
plement non  recevable  dans  sa  demande  primitive  et  mal  fondé 
dans  sa  demande  d'indemnité ,  avec  dépens  ; 

Vu  les  conclusions  du  37  février  18Ô69  prises  au  nom  du  préfet 
de  Seine-et-Oise,  et  tendant  &  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incom- 
pétent à  raison  de  la  matière,  et  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  l'autorité  administrative  qui  doit  en  connaître,  avec  dépens; 

Vu  le  jugement  du  5  mars  i8ô6,  par  lequel  le  tribunal  rgette 
l'exception  d'incompétence  proposée  au  nom  du  préfet; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux ,  le  29  mai  i856,  qui  innoie 
l'arrêté  de  conflit  pris,  le  3i  mars  iS56,  parle  préfet,  surlejoge- 
ment  ci>dessus  visé  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé,  le  &  Juillet  iS56,  parle 
préfet  au  tribunal  de  l'arrondissement  de  Versailles  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  37  août  i856,  par  lequel  le  tribonl 
rejette  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  (*)  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIU  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  1*' juin  1898  et  du  la  mars  i83i; 

Vu  le  décret  du  a5  janvier  i85a  ; 

Considérant  que,  d'après  les  dernières  conclusions  prises  parle 
sieur  Rabourdin,  sa  demande  contre  l'état  a  pour  objet  d'obtenir 
une  indemnité  pour  l'incorporation  à  la  route  impériale  n"*  lod^on 
terrain  qui  aurait  été  compris  dans  une  vente  nationale  passée  le 
a8  ventôse  an  V,  au  profit  des  auteurs  dudit  sieur  Rabourdin;  4^^ 
le  préfet  de  Seine-et-Oise  a  soutenu,  dans  l'intérêt  de  Tétat,  qne 


(*)  Voici  le  principal  motif  du  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  VersailU* 
a  repoussé  le  décliaaloire  :  «  Atienda  que,  dana  Tëtat  des  faits.  délaisi^A 
Tautorité  administrative  le  litige  afférent  à  l'indemnité  préteodae  pirii<- 
bourdin,  parait  renfermer  ce<  litige  dans  un  cercle  dout  il  ne  pourrait  snilir, 
puisque  cette  autorité,  incompétente  pour  statuer  sur  le  droit  de  propriété, 
d'où  dériverait  celui  à  indemnité,  serait  obligé  de  renvoyer  Texamea  de ^x 
droit  aux  seuls  jugea  pouvant  en  connaître,  à  savoir  ceux-là  même  qaii'eo 
aéraient  dessaisie.  » 
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le  terrain  dont  il  s*agit  n'était  pas  compris  dans  la  vente  nationale, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  la  vente  n'aurait  pu  avoir  pour  effet  de 
transférer  aux  adjudicataires  la  propriété  de  ce  terrain,  attendu 
que,  dès  cette  époque,  il  faisait  partie  du  domaine  public; 

Considérant  que,  pour  apprécier  les  droits  de  propriété  du  siëur 
Babourdin ,  il  est  nécessaire  de  reconnaître  quels  objets  ont  été 
compris  dans  la  vente  nationale  du  28  ventôse  an  V,  et  de  détermi- 
ner les  effets  de  cette  vente;  qu'aux  termes  de  Tarticle  U  de  la  loi 
du  a8  pluviôse  an  VIII,  le  conseil  de  préfecture  est  chargé  de  pro- 
noncer sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  préfet  de  Seine-et-Oise  a  revendiqué  pour 
l'autorité  administrative  le  droit  de  déterminer  le  sens,  la  portée 
et  les  effets  de  l'acte  de  vente  nationale  dont  le  sieur  Rabourdin  se 
prévaut  pour  obtenir  une  indemnité  de  l'état  ; 

Art  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  le  22  septembre  i856  parle  préfet 
de  Seino-et-Oise  est  confirmé,  en  tant  qu*il  revendique  pour  l'au- 
torité administrative  le  droit  de  déterminer  le  sens,  la  portée  et  les 
effets  de  l'acte  de  vente  nationale  en  date  du  28  ventôse  an  Y. 

3.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  la  disposition  qui  précède ,  l'exploit  introductif  d'instance, 
da  10  janvier  i852,  les  conclusions  des  parties,  et  les  jugements 
rendus  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Versailles,  à  la 
date  du  5  mars  i856  et  du  27  août  de  la  même  année. 


(r  1421) 


[h  février  1857.] 

Entrepreneur;  mandat  de  payement;  réclamation;  preêcripiion 
quinquennale;  application;  compétence. —  (Charpentier.)  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  demanéle 
d'un  entrepreneur  en  payement  de  mandats  qui  lui  ont  été  dé' 
litres  pour  le  prix  de  ses  travaux ,  alors  qu'il  ne  s^éléve  aucune 
question  relative  à  Vexécution  du  cahier  des  charges  ou  au  rè- 
glement du  décompte, — //  appartient  exclusivement  au  ministre^ 
sauf  le  recours  des  parties  au  conseil  d'état  ^  d'appliquer  les 
disposUions  qui  prononcent  des  déchéances  contre  les  créanciers 
de  Vétat  ;  un  conseil  de  préfecture  ne  peut  opposer  à  la  réclama- 
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tian  d'un  entrepreneur  la  preecription  quinquennale  étoMie  par 

V article  9  de  la  loi  du  99  janvier  i83i  (*)• 

Napoléon,  etc.,  « 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Charpentier  (  François,  an- 
cien entrepreneur  de  travaux  publics ,  tendant  à  ce  qu*ii  nous  plaiae 
annuler  un  arrêté  du  a8  janvier  i856,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  TYonne  a  déclaré  prescrite ,  par  application  de  l'article  9 
de  la  loi  du  99  janvier  i83i,  la  créance  dont  le  sieur  Charpenti^ 
demandait  le  payement  en  vertu  de  trois  mandats  montant  ensemble 
à  33oo  francs  qui  lui  avaient  été  délivrés,  le  5  juillet  i8â4 ,  à  raison 
des  travaux  qu'il  avait  exécutés,  pour  le  compte  de  Tétat,  à  Tégiise 
de  Vezelay,  classée  parmi  les  monuments  historiques;  ce  faisant, 
et  attendu  :  1*  que  le  sieur  Charpentier  aurait ,  pendant  les  années 
18/18 ,  18/19  et  i85o ,  adressé  au  ministre  de  Tintérieur  et  au  préfet 
de  TYonoe  des  réclamations  qui  auraient  eu  pour  eflTet  d^interrompre 
la  prescription  ;  3*  que  Tarrèté  précité  ne  serait  pas  sufRsanament 
motivé  :  condamner  Tétat  à  payer  au  sieur  Charpentier  la  somne 
de  33oo  francs,  avec  les  intérêts  depuis  le  20  juin  18&8,  époque 
où  il  les  a  demandés; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  d^état,  concluant  au  main- 
tien de  Tarrêté  attaqué  ; 

Vu  les  lois  des  26  mars  1817,  17  août  1822,  19  janvier  i85i  et 
U  mai  i83/i; 

Considérant  que  le  sieur  Charpentier  demandait,  devant  le  conaeU 
de  préfecture,  que  Tétat  fût  condamné  à  lui  payer  le  montant  de 
trois  mandats  s'élevant  ensemble  à  3  3oo  francs ,  qui  loi  ont  été 
délivrés  pour  solde  du  prix  de  travaux  de  restauration  de  Pé^lise 
de  Vezelay  ; 

Considérant  que  Tapplication  des  dispositions  qui  prononcent  des 
déchéances  contre  les  créanciers  de  Tétat,  a  été  réservée ,  par  les 
lois  ci-Kiessus  visées,  et  notamment  par  celle  du  29  janvier  i83i, 
aux  ministres  compétents,  sauf  le  recours  devant  nous,  en  notre 
conseil  d'état,  contre  les  décisions  desdits  ministres;  qu'ainsi  n 
n'apparter^ait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  TYonne  d'opposer  à  la 
réclamation  du  sieur  Charpentier  la  prescription  établie  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  29  janvier  i83i  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Charpentier  n'a  soulevé 
devant  le  conseil  de  préfecture  aucune  question  relative  à  Texécu- 


(*)  Arrêt»  des  8  mars  1851.  Hivron,  et  1^  août  IBM ,  Hei^j,  3* série,  1, 99, 
V,  m. 
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tiûodefi  clauBeB  et  conditions  du  cahier  des  charges ,  ou  des  travaux 
de  son  entreprise  «  ou  au  règlement  de  son  décompte  ;  que  le  paye* 
ment  des  mandats  dont  il  est  porteur  ne  pouvait  être  demandé  au 
conseil  de  préfecture;  que ,  dès  lors,  ledit  conseil  aurait  dû  se  dé- 
clarer incompétent ,  sauf  au  sieur  Charpentier  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit  pour  obtenir  le  payement  de  ses  mandats  ; 

Art.  !•'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TYonne,  du  a8  jan- 
vier 1 856,  est  annulé  pour  incompétence. 


(r  1422) 


[5  février  1S&7.] 

Mignementif  asiion  de  terrain  à  la  voie  publique;  règlement  de 
Vindemnité;  eonfliU  —  (Bourette,  )  —  Les  arrêtés  portant  déli- 
vrance d*alignement  ont  pour  effet  de  réunir  de  plein  droit  à  la 
voie  publique  les  terrains  que  les  propriétaires  riverains  sont 
foreés  de  délaisser;  les  droits  de  propriété  se  résolvent  en  un 
droit  à  inden^nité.  —  ^t7  y  a  contestation  sur  le  règlement  de 
cette  indemnité ,  ce  n*est  pas  à  Vautorité  administrative ,  c^est 
au  jury  d'expropriation  qu'il  appartient  de  prononcer,  —  Jp- 
pliealionde  ces  principes  dans  une  espèce  oH  le  préfet,  après 
avoir  fait  démolir  la  façade  â^une  maison  menaçant  ruine  et 
avoir  fixé  l'alignement  d  suivre  pour  la  reconstruction  ^  avait 
refusé  de  provoquer  la  réunion  d^unjury  pour  le  règlement  du 
prix  du  terrain  retranché  de  la  propriété^  sous  le  prétexte 
que  ce  terrain  n'était  pas  incorporé  d  la  voie  publique  par  le 
fait  seul  de  Valignement, 

Vôid  leajmQfifs  et  le  dispositif  de  l'arrêté  de  conflit  sur  lequel  le  conseil 
d'élU  avait  à'statner  : 

«Considérant  qu'un  arrêté  d'alignement  n*a  nullement  ponr  effet  de  dé« 
posséder  le  prolnikalre  de  la  portion  de  terrain  qui  se  trouve  comprise  entre 
ledit  alignement  ei  la  TOle  publique;  qu'il  a  seulement  poor  résultat  de 
frspper  cette  portion  de  terrain  d'une  servitude  consistant  en  rinterdictlon 
d^  élever  aucune  construction  ;  mais  que  le  propriétaire  peut  conserver  ce 
terrain  s'il  le  jnge  convenable,  et  que  l'administration ,  en  l'absence  d'un 
plan  de  traverse  approuvé  ou  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
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pftrf«  titre  t*<  As  îs  tel  dH  ^  nisd  iê*i,  t^àptafépwfdtfê^Ukmt^m 
faJr«  ctasion  à  ia  iroie  poblkiM;  §De  te  «nr  de  cattattea  ffeaM}rt«ll,pirMi 
arrêt  da  \9  mat  t8â8,  qn'in  «rréié  d>fti)gD«iii«ot  deuaMt  ftl  f 6a  te  pra- 
priélaite  eu.  terrain  au  devant  de  la  ligne  qui  lui  eat  ftxée,  %uM  peut  l'b}- 
polhéquer  jusqu'à  ce  que  l'administrât ipn  le  lui  ait  acheté; 

»  Que  rx)n  ne  saurait  davantage  voir  tiine  prise  de  posscasiea  dam  la 
divers  actes  administratifs  ci-deesus  visés  [*] ,  qui  ne  sont  que  des  mesores 
de  police  prises  dans  l'étendue  des  attributions  administratives  «  non  plu 
que  dans  le  travail  de  comblement  de  ^à  cave  située  en  contre-bas  de  la 
voie  publique,  lequel  comblement  n*a  été  exécuté  par  TadministratiOD qa*aa 
défaut  de  madame  veuve  fiourette ,  régulièrement  mise  en  demeure  i>ar  l'ai- 
rélé  du  2G  décembre  186'»  ;  que  ce  travail  aurait  pu  être  ordonné  alors  métne 
qu'aucune  portion  de  l'emplacement  de  la  piaUon  démolie  "n'eût  dû  étro 
réunie  à  la  voie  publique; 

»  Que  les  tentatives  d'arrângmenf  amiable  MtHS  par  radministration,  da» 
lesquelles  le  tribunal  croit  voir  une  reconnaissance  du  droit  de  la  proprié- 
taire à  une  indemnité .  ne  démontrent  nullement  quil  y  ait  en  prise  de 
possession  »  mais  prouvent  seufement  que  l'administration  était  disposée  i 
réunir  ce  terrain  à  la  vole  publique  si  elle  avait  pu  s'entendre  avec  madame 
Bourette;  que  ces  tentatives  prouvent  en  outre  qu'on  ne  peut  imputer  i 
l'administration  les  retarda  qu'a  éprouvés  celte  alTaire,  puisque  ces  retinit 
proviennent  uniquement  de  la  prétention  constamment  soutenue  par  madaise 
ÈOurette  et  reproduite  dans  sa  requête  du  !••"  février  1856,  de  se  faire  payer  la 
ta^nr  de  sa  maison  et  ék  sei  dépendances^  tandis  que  Tartiele  50  de  ialoi 
du  18  septembre  1807  déclare  formellement  qu'elle  n'a  droit  à  Indemoité 
que  pôor  U  valeur  dn  terrain  ^'ette  éevra  eéder  à  la  v«le  pobOqoe,  Câ- 
pres l'aUgnement  ftié» 

9  Que  cette  prise  de  poastselon  na  peut  résnller  des  triTtai  ifilreprls  en 
etsfitttion  de  Tarrété  préfeetoral  d«  26  décembre  18&4»  et  qve  il  »  par  saitede 
la  démolition  du  mur  de  façade  de  la  m^iiaoci  iusqu'aiji  niveau  ds  lel  de  la 
rouie,  la  circulation  w  pu  accidentellement  se  porter  sur  les  fondations  de  ce 
mur,  radministrallon  n'apnt  exécuté  aucuns  tiavaux  dans  le  but  d'obtenir 
ce  rcâuitat  y  n'en  est  nuMement  responsable ,  et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de 
protéger  les  propriétés  contre  les  envahissements  de  la  circulation;  que  c'est 
par  suite  à*tort  qao  le  tribunal  déclare  que ,  conitairement  aux  assertiont 
inexactes  des  ingénieurs,  il  est  certain  que  fa  prise  de  possession  a  été 
effectivement  opérée  ; 

»  Considérant  qu'en  admettant  190e  l'on  (latvt  as^lmllfi  farrèlé  fixant  Ta* 
lignement  à  celui  qui  est  exigé  par  l'article  11  de  la  loi  du  3  uir  1841,  lei 
SS  2  Ot  S  de  rarticie  H  de  cette  loi  ne  pourraient  encore,  dans  l'esfièee,  re- 
ceveir  leur  appiioation,  puisque  l'attété  da  €  mers  t8&4  était  déclaré,  par 
son  ertiolc  19,  valable  pour  un  an  seulement,  et  qee  pnr  satto  cet  arrêté 
étant  ay)eard'iiul  sans  valent-,  la  porikm  de  terrain  à  iecerpoierè  la  rwte 

■     m  r^ .  .    .  ■  ■         ■■■■■-  —  . ^» 

(*)  Ce  sont  les  arrêtés  des  9  août  1853,  3  février,  6  mar»  et  26  décembre 
t864,qii'on  trootera  eitét  et  analyses  dans  la  décision  do  conseil  d'étal* 


«K  ^ctMrilmwnt  bMtéteriniDiei  }ami»')  te  (|»*m  Mivel  iiiélé  é'irtliÉipnitl 
ait  été  rendu  sar  une  nouvelle  demande  de  madame  veuve  BmureU«) 

»  Qu'en  l'état  il  est  par  conséquent  impoiaible  de  réunir  ou  Jury  p^ur 
étalaer  Tindemolté  relative  à  une  surface  indétermiaée  «t  dont  te  plan  par- 
cellaire ne  pourrait  être  mis  sous  les  yeux  dndit  jury; 

»  Qoe  l*artlelft  14  dispense  bien  de  rempffr  les  formalités  âa  tttre  ii,  matt 
MO  pas  eellet  du  fHra  r*  «  parmi  lesqnelFes  se  tronte  la  pf  idaetimt  de  Par- 
Hé  préfntorat  délênnhMMt  les  praprlétéa  auiqualies  l*etpf»ivffatlef»  est  ap* 
flcal^le  ;  que  te  dlspaat»  felta  par  rarttcle  14  na  arélend  pa«  Mdtt  irrM» 
mis  seulameat  9m%  formaiUéi  q»k  AaiVMil  le  précéder  i 

•  Qae  l'article  14  da  la  loi  da  S  laai  1841  a  peur  bat  de  garvatàr  Uê  pit* 
priélairea  centre  la  négligence  de  l'adininistratiaA  dans  les  cas  a^  aalla-al 
ne  poursuivrait  pas  Pexpropriatioo  >  que  cet  article  suppM#  que  radminlsirt* 
fjon  a  le  droit  de  poursuivre  l'expropriation;  que  dans  le  cas  présent,  en 
Pabscoce  des  formalités  ciigées  par  le  (ifre  i'*'de  la  même  loi». l'administra-, 
des  ne  ponvait  fécTamer  reiproprfatian  ;  qa*tî  n^y  a  en  pur  conséquent  ni 
£iate  ni  négRsenee  dé  se  port,  et  qu'elfe  nepoorratt  être  réellement  mise  en 
tanattre  de  faiia  régler  i'indaaanité  qo*  p«r  nue  déelaration  de  madame 
leave  Bonrette,  partaot  censeoteaBent  de  céder  à  le  tM  pubftqae  le  terrai» 
qui  devait  lui  être  incorporét  eoaaeotMneot  que» malgré  ténia  see  testai 
tires,  l'administralioii  n'avait  jamais  pu  ohteaVr  anal  l'andlenfie  du  2i  aait 
éeniier; 

•  Qoe,  par  suite ,  c^est  avec  raison  que  nous  avons  soutenu  que  la  tribunal 
était  incompétent  pour  connaître  de  Taffaire ,  puisqu'il  y  avait  d'abord  à 
interpréter  divers  actes  administratif!  et  principalement  à  reconnaître  la 
valeur  de  l'arrêté  de  0  mars  1954  et  que,  en  fait,  le  tribunal  en  Jugeant 
comme  il  l'a  fait  a  déclaré  ta  feHdftd  dndft  arrêté  et  a  prescrit  one  cbose 
fai^osslble; 

»  Que  le  tribunal  a  dàe  lors  excédé  lee  Umiles  de  aa  eompétenee;  que,  de 
pins»  en  jugeant  au  fond  il  a  fait  une  ffansse  applicaliosi  de  l'ailkele  I4  de  le 
lai  du  3  mai  1841  et  violé  l'article  2  de  cate  même  luit 

•  Que  rien  dans  la  cause  n'autorisait  celle  violation  des  règles  de  la  aoea* 
pétence  et  cet  excès  de  pouvoir;  que  le  tribunal  aurait  dû»  avant  de  donner 
acte  à  la  demanderesse  de  son  consentement  à  la  cession  du  terrain  à  incor- 
porer à  la  Tole  pabliqoe ,  la  renvoyer,  avec  dépens  ft  sa  charge ,  à  faire 
déterminer  à  nouveau  et  par  les  voies  administratives  les  limites  à  assigner 
à  la  tole  publique  ¥X  les  bases  de  )a décision  i  soumettre  au  jury; 

>  Arrétona  :  Le  aonflit  est  élevé  dans  l'InstaBce  pendante  devant  le  trf banal 
aivll  de  Trévoux  entre  le  département  de  l'Ain  et  la  dame  Tenve  Bouretle  an 
lojet  d*nn  tenain  situé  sur  le  bord  de  la  route  déparlemeiitale  n"  9,  dans  la 
traverse  de  la  ville  de  Trévoux.  » 

Napoléon,  etc.» 

Vti  Varrété  en  date  du  iS  septembre  i856,  par  lequel  le  prééél  éê 
dépertemeat  de  r  Ain  &èw  le  conflit  d*attributioa  dûie  um  IneUaee 
pondante  defwt  le  tribonal  eivil  de  rammdiesMMttt  4e  Tréfom, 
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entre  la  dame  veuve  Bourelte  et  ledit  préfet ,  comme  représentait 
le  département; 

Vu  la  requête  adressée  le  i*'  février  i856  au  tribunal  civil  de 
rarrondissement  de  Trévoux  »  dans  laquelle  la  dame  Bourette  expose  : 
que  »  propriétaire  d'une  maison  sise  àXrévoux ,  àl'anglede  la  Grande- 
Rue  et  de  la  rue  du  Gouvernement,  elle  en  a  été  dépossédée  parte 
département  de  TAin,  qui  s'en  est  emparé  pour  élargir  la  route  dé- 
partementale n°  g  ;  que ,  de  divers  arrêtés  pris  par  le  préfet  à  la  date 
des  3  février,  6  mars  et  i*'  septembre  i85û,  11  résulte:  i"*  que  le 
département  de  F  Ain  a  fait  ordonner  la  démolition  d'une  façade  de 
sa  maison  et  la  nomination  d*experts  chargés  de  régler  à  Tamiable 
Findemnlté  qui  lui  serait  due  pour  ladite  maison  et  pour  la  portion 
dont  le  département  s'emparerait  ;  a**  que,  par  l'alignement  donné 
le  6  mars  iSbUf  le  département  prend  plus  des  deux  tiers  de  ladite 
maison,  et  que  le  restant,  de  forme  triangulaire,  ne  peut  absola- 
ment  être  d'aucune  utilité  au  propriétaire;  que  des  offres  d'indem- 
nité ayant  été  faites  par  l'administration,  la  dame  Bourette  lest 
refusées  comme  insuffisantes;  qu'à  la  suite  de  ce  refus,  elle  a (^ 
claré  au  département  de  l'Ain ,  par  une  lettre  adressée  au  maire  de 
Trévoux,  puis  par  un  mémoire  et  une  sommation  adressés  au  préfet 
dans  le  cours  du  mois  de  mars  i855  et  restés  sans  résultat ,  qu'ay&at 
été  dépossédée  de  la  presque  totalité  de  sa  maison  dont  le  terrain  a 
été  incorporé  au  sol  d'une  route  départementale  pour  cause  d*utilité 
publique,  et  ne  pouvant  accepter  l'indemnité  qui  lui  a  été  offerte, 
comme  étant  loin  d'être  en  rapport  avec  la  valeur  de  son  immeuble 
et  avec  le  dommage  qui  lui  a  été  causé,  elle  entendait  faire  fixer 
cette  indemnité  par  un  jury  d'expropriation ,  et  non  par  des  experts, 
le  jury  d'expropriation  étant  maintenant  la  seule  voie  légale,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  accord  amiable»  même  quand  la  cession  d'un  terrain 
est  faite  à  la  voie  publique  pour  cause  d'alignement;  qu'en  consé- 
quence, elle  avait  prié  le  préfet  de  faire  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  arriver  à  la  convocation  d'un  jury  ;  mais  que 
ce  magistrat  n'ayant  point  agi,  elle  se  voyait  dans  la  nécessité  de 
prendre  l'initiative  et  d'user  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'article  ih 
de  la  loi  du  3  mai  i84i;  et,  par  ces  motifs,  demande  ladite  dame 
au  tribunal:  i*  que,  conformément  à  Tarticle  précité,  il  lui  soit 
donné  acte  de  son  consentement  à  céder  &  la  voie  publique  sa  mai- 
son et  ses  dépendances;  a"  que  sa  requête  soit  communiquée  an 
préfet  pour  obtenir  l'envoi  des  arrêtés  administratifs  devant  établir 
que  la  prise  de  possession  de  la  maison  de  la  requérante  par  l'ad* 
mlnistration  pour  cause  d'utilité  publique  remonte  &  plus  d'âne 
année;  S"  C|u*aprè8  cette  constatatioir,  Texpropriatlon  soit  pnh 
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noneéef  et  qu^il  soit  procédé  à  la  nominatioii  d*aii  magistrat  direc- 
teur du  jury  spécial  chargé  de  fixer  l'indemnité,  sous  la  réserve 
expresse  de  faire  valoir  tous  les  moyens  propres  à  éclaira  le  jury 
8or  la  nature  et  la  quotité  de  Tlndemnité; 

Vu  le  jugement  du  7  février  iSôC,  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Trévoux  ordonne  que  la  requête  ci^essus  visée 
de  la  dame  Bourette  sera  communiquée  par  le  procureur  impérial 
au  préfet,  pour,  ensuite  de  renvoi  des  pièces  qui  sera  fait  par  celui- 
ci  dans  le  pljus  bref  délai ,  être  statué  par  le  tribunal  ce  qu'il  appar- 
tiendra; 

Vu  le  mémoire  en  déClinatoire  adressé,  le  10  mars  i856,  par  le 
préfet  au  tribunal  ; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  de  la  dame  Bourette  et  tendant 
an  r^'et  du  déclinatoire  ; 

Vu  les  conclusions  prises  à  Taudience  du  91  août  iSôO»  par  le 
ministère  public,  à  Tappui  du  déclinatoire; 

Vu  le  jugement  du  si  août  i856,  par  lequel  le  tribunal  rejette  le 
déclinatoire; 

Vu  Parrété  du  9  août  i853,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
TAln  condamne  la  dame  Bourette  à  démolir  les  ouvrages  qu'elle  a 
fait  exécuter  sans  autorisation  à  Tangle  septentrional  et  oriental 
d'une  maison  qu'elle  possède  à  Trévoux,  longeant  la  route  dépar- 
tementale n*"  9  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  février  i8ôA  t  P^  lequel  le  préfet  du  département 
de  l'Ain,  considérant  que  la  maison  de  la  dame  Bourette  menace 
mine,  met  en  demeure  ladite  dame  de  démolir  la  façade  de  cette 
maison  et  l'invite  à  désigner  un  expert  pour  procéder,  conjointe- 
ment avec  le  sieur  Colas,  employé  secondaire ,  qui  est  nommé  ex- 
pert pour  le  département ,  à  la  mensuration  et  à  l'évaluation  du 
terrain  qu'elle  doit  céder  à  la  route  départementale  par  suite  du 
reculement  de  sa  façade  sur  l'alignement  qui  sera  ultérieurement 
déterminé  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet,  en  date  du  6  mars  i854,  contenant  déli- 
vrance à  la  dame  Bourette  d'un  alignemient  qui  porte  de  3  mètres 
à  8  mètres  la  largeur  de  la  route  départementale  n'g,  au  devant 
de  la  maison  ci-dessus  mentionnée  ; 

Vu  l'arrêté  du  36  décembre  i85/ii,  par  lequel  le  préfet  met  en 
demeure  la  dame  Bourette  de  remblayer,  dans  le  délai  de  dix  jours, 
jusqu^au  niveau  du  sol  de  la  route,  la  cave  située  sous  sa  maison 
démolie  ; 

Vu  les  lois  des  7-11  septembre  1790,  7-14  octobre  1790  et 
16  septembre  1807; 
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Va  les  loto  des  s  mars  iSiô ,  7  Juillet  iSS3  et  5  mai  iS&i  ; 

Vq  les  ordoAQàiiees  royales  des  1*'  Jufa  1638  et  la  mars  18S1  ; 

Vu  le  décret  du  s6  Janvier  i859  ; 

CoDsidéarant  qu'après  aroir  erdonoé  la  démolition  de  la  fliçade  de 
la  maison  de  la  dame  Teuve  Bonrette ,  par  Tartlcie  t*^  de  son  arrêté 
du  8  février  i86ft,  le  préfet  de  TAin  a,  par Tartlele  Sdu  même  ar- 
rêté, invité  ladite  dame  ànommernn  expert  pour  procéder,  eon- 
Jolntement  avec  eelui  du  département ,  au  mesurage  et  à  révaluatlon 
des  terrains  qu'elle  doit  céder  à  la  route  départementale  0^9,  par 
suite  du  recuîement  de  sa  façade  sur  Talignement  qui  seMlt  «dté- 
fieurement  déterminé  ;  qû*uB  alignement  a  été  assigné  à  la  dame 
Bourette  par  un  second  arrêté  du  6  mars  iSSk  ;  que  la  validité  et  la 
régularité  de  cet  arrêté  n'ont  pas  été  contestées  par  la  dame  Bon- 
rette ;  qu'il  a  reçu  son  exécution  comme  le  précédent,  et  qu^il  a 
été  procédé  à  une  expertise  pour  fixer  le  prix  du  terrain  qui  devait 
être  cédé  à  la  voie  publique  \  que  Tadmlnistration  et  la  dame  Bon- 
rette n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  d'après  les  résultats  de  Tex- 
pertise  sur  la  quotité  de  Tindemnité,  ladite  dame  a  saisi  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Trévoux  â*une  demande  à  Teifet  d'obtenir 
le  règlement  de  cette  indemnité; 

Considérant  que  les  arrêtés  portuit  délivrance  d'alignement  ont 
pour  effet' de  réunir  de  plein  droit  à  la  voie  publique  les  tervains 
que  les  prot)riétaires  riverains  sont  forcés  de  délais^r  et  que  les 
droits  de  propriété  se  résolvent  en  un  droit  à  indemnité  ;  que,  s'il 
y  a  contestation  sur  le  règlement  de  cette  indemnité,  ee  n'est  pas 
à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  prononoer;  que  le 
règlement  doit  alors  être  fait  par  les  autorités  que  la  loi  du  8  mai 
16/iii  a  chargées  de  régler  les  indemnités  dues  en  cas  d*expropria- 
tlon  d'immeubles  pour  cause  d'utilité  publique;  que,  dès  lors,  o'est 
a  tort  que  le  préfet  de  l'Ain  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans 
rinstanee  portée  devant  le  tribunal  eivil  de  l'arrondissement  de 
Trévoux  par  la  dame  veuve  Bourette  ; 

Art  i^.  L'arrêté  de  eonilit  pris,  le  t8  septembre  1886,  par  le 
préfet  du  département  de  l'Ain  est  annulé. 
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entrepreneur;  archUeetê;  chute  (tun  pontr  viees  du  plan;  res-' 
ponsabilité.  —  (Gruel  et  Leclerc.)  •—  Un  entrepreneur  de  travaux 
communaux  n^est  pas  responsable  des  vices  du  plan  de  Varchi-- 
tecte  (*).  — Jugé  que  l*écroulement  d^un  pont  communal  d  la  truite 
d'une  crue  d*une  nature  et  d'une  rapidité  exceptionnelles  devait 
être  attribué  pour  partie  d  la  force  majeure  et  pour  partie  à 
Cinsuffisance  de  la  profondeur  donnée  aux  fondations.  En  con- 
féquenccy  Varckitecte  est  déclaré  responsable  envers  la  com- 
mune jusqu'à  concurrence  du  quart  de  la  somme  nécessaire 
pour  la  reconstrufition  {♦*). 

Napoléon,  etc.,  ' 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  !e  sieur  Groel ,  entrepreneur, 
tendant  à  ce  quMI  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  7  avril  i656, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  Ta  condamné  à  sup- 
porter, jusqu'à  concurrence  de  moitfé ,  maïs  solidairement  pour  le 
tout  avec  le  sieur  Leclerc,  architecte:  i*les  dépenses  de  recon- 
struction d'^un  pont  en  maçonnerie,  situé  àCrèvecœur  (commune 
de  Lacroix-^int-Lcufroy)  récemment  édifié  par  lui,  d'après  les 
plans  et  sous  la  direction  dudit  sieur  Leclere,  et  qui  a  été  emporté 
le  17  février  i855  par  les  eaux  de  la  rivière  d*Eure;  s*  les  frais  se 
montant  à  752*.  5 1  qui  ont  été  faits  pour  retirer  de  la  rivière  les 
matériaux  du  pont  écroulé ,  ceux  auxquels  aurait  pu  donner  lieu  la 
visite  des  lieux  par  f  Ingénieur  charçé  de  présenter  è  l'admitiistra- 
tion  des  rapports  sur  les  causes  de  Paccidéftt  et  ceux  de  la  notifi- 
cation dudit  arrêté  ;  ce  faisant ,  attendu  que  la  chute  du  pont  de 
Crèvecœur  aurait  été  le  résultat  d'un  événement  de  force  majeure; 
qu*en  tout  cas ,  aucune  malfaçon  de  nature  à  y  contribuer  ne  pour- 
rait lui  être  reprochée ,  et  qu'il  ne  devrait  pas  être  déclaré  respon- 
sable des  vices  prétendus  du  plan  de  l'architecte,  le  décharger  des- 
dites condamnations  ; 


*mt 


{•)  Arrêt  du  3  mars  1840,  Busquet,  V  série,  X,  248. 

(")  Consulter  un  arrêt  du  t3  <lécembrc  mSS ,  ctMnmune  de  P^aldweietroff, 
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Vu  l68  requêtes  du  sieur  Leclerc ,  architecte ,  contre  le  nièmé 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure ,  en  tant  qu'il  a  prononcé 
contre  lui  les  mêmes  condamnations  que  contre  le  sieur  6raél« 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  et  solidairement  pour  le  tout  avec 
lui;  lesdites  requêtes  tendant  &  ce  qu'il  nous  plaise  le  déchai^ger 
desdites  condamnations,  par  le  motif  qu'il  n'aurait  commis ,  soit 
dans  la  rédaction  des  plans  ou  du  projet ,  soit  dans  la  direction  des 
travaux ,  aucune  faute,  négligence  ou  imprudence  qui  fût  de  nature 
à  faire  peser  sur  lui ,  en  tout  ou  en  partie,  la  responsabilité  de  la 
chute  purement  accidentelle  du  pont  de  Grèvecœur  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  motivé  notamment ,  en  ce  qui  touche  le  sieur 
Leclerc,  architecte,  sur  ce  que  la  cause  principale  de  la  chute  du 
pont  aurait  été  la  mauvaise  disposition  qu'il  avait  adoptée  pour  la 
fondation  des  piles;  en  ce  qui  touche  le  sieur  Gruél ,  entrepren^ir, 
sur  ce  qu'en  se  rendant  adjudicataire,  sans  protestation  ni  réserve, 
des  travaux  à  exécuter  sur  les  plans  du  sieur  Leclerb ,  il  se  serait 
approprié  lesdits  plans  et  en  aurait  accepté  la  responsabilité  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  lettre  adressée  par  notre  ministre  des  travaux  publics  à 
notre  ministre  de  l'intérieur  le  27  décembre,! 855,  contenant  ana- 
lyse de  l'avis  exprimé  parle  conseil  général  des  pontB  et  chaussées 
$ur  les  causes  de  la  chute  du  pont  de  Grèvecœur; 

Vu  les  plan,  devis  et  cahier  des  charges  approuvés  par  le  préfet; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  articles  1792  et  2370  du  Gode  Napoléon; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieo 
de  les  Joindre  pour  y  statuer  par  un  seul  décret  ; 

En  ce  qui  louche  Ventrepreneur  Gruel  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  rap- 
ports susvisés  des  ingénieurs  et  de  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  que  cet  entrepreneur  n'a  commis  aucune  mal- 
façon qui  ait  été  de  nature  à  compromettre  la  solidité  du  pont  de 
Grèvecœur;  que  ce  n'est  que  sur  les  ordres  de  l'architecte  que, 
dans  les  détails  de  l'exécution ,  il  a  apporté  aux  conditions  du  devis 
quelques  changements  qui  ne  concernaient  que  la  dimension  de 
certains  matériaux  et  le  mode  de  confection  de  certains  ouvrages; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  l'a 
condamné  à  supporter  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  et  solidai- 
rement pour  le  tout  avec  l'architecte ,  les  conséquences  de  l'écroa- 
lement  du  pont  ; 

En  ce  gui  touche  Varehitecte  Leclerc  : 

considérant  que  la  crue  extraordinaire  du  17  janvier  i853,  pit>- 
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éoïtè  priocfpalement  par  le  gonflement  des  affluents  qni  se  Jettent 
dans  r£ure  en  amont  du  pont  de  Crèvecœnr,  a  été  d'nne  nature  et 
d'une  rapidité  exceptionnelles  »  et  que  les  eaux  ont  dû  agir  sur  les 
piles  nouvellement  construites  avec  une  violence  imprévue; 

Considérant,  toutefois,  quMl  est  établi  par  les  rapports  et  avis  pré- 
cités que  lea  affbuillements  qui  ont  été  le  résultat  de  cette  crue 
n'auraient  pu  déterminer  la  chute  dudit  pont,  si  les  fondations  en 
eussent  été  descendues  à  une  profondeur  suffisante;  qu'il  suit  de  lit 
qne  Técroulement  du  pont  doit  être  attribué  pour  la  plus  grande 
part  à  la  force  majeure  et  pour  partie  aux  vices  du  plan  de  Tarehi- 
tecte  i  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  n'y  a  lieu  d'en  faire  supporter 
les  conséquences  à  l'architecte  que  Jusqu'à  concurrence  du  quart  ; 
Art.  1*'.  Le  sieur  Gruel,  entrepreneur,  est  déchargé  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  TEure ,  du  7  avril  iSSà. 

9.  Le  sieur  Leclerc,  architecte,  est  déclaré  responsable  envers  la 
commune  de  Lacroix-Saint-Leufroy  de  la  chute  du  pont  de  Grève- 
cœur,  mais  Jusqu'à  concurrence  seulement  du  quart:  (i*)  delasomme 
nécessaire,  d'après  les  prévisions  du  devis  approuvé  le  ai  octobre 
i85i,  pour  la  reconstruction,  dans  les  conditions  de  ce  devis,  des 
ouvrages  emportés  par  les  eaux  de  la  rivière  le  17  janvier  i853,  et 
qoi  ont  dû  être  démolis  à  la  suite  de  cet  événement  ;  (a")  de  la  somme 
de752'.5i,  montant  des  frais  faits  pour  retirer  de  la  rivière  d'Eure 
les  matériaux  du  pont  écroulé, 

3.  La  commune  de  Lacroix-Saint-Leufroy  est  condamnée  aux 
dépens  envers  le  sieur  Gruel. 

à.  Le  sieur  Leclerc  est  condamné  aux  dépens  envers  la  commune 
de  Lacroix-Saint-Leufroy. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  tant  du  sieur  Leclerc  que  de  la 
commune  de  Lacroix-Saint-Leufroy  est  rejeté. 

6.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure,  du  7  avril  i85&, 
^  réformé  en  ce  qu*ll  a  de  contraire  au  présent  décret. 


(r  1424) 

[5  février  1S&70 

Entrepreneur  f  décompte;  ehoiefngée;  double  «ffiplof.--(Joly.)— 
Déetdé  que  V  erreur  ti$nalée  dMs  la  dUpoittian  d*un  arrêté  du 
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comeil  de  j^éfe^diàré  qui  annU  siatné  mr  imi  dé$ampiê  n^MtÊli 
pas  un  iauble  emploi  «n  matière  de  compte^  dont  U  redreaem^mi 
|Hil  être  demandé  devant  le  eoneeil  de  préfeeiure  #»  periu  de 
V article  bkidu  Code  de  procédure  eimle  ^etque^dèi  lors ,  e*^eU 
à  tort  que  le  eoneeil  de  préfecture  avait  réformé  ea  propre 
décieiop. 

Dans  un  rapport  du  19  juillet  1840  sur  le«  récIamatiouB  préientée»  pM  te 
sieur  Joly,  entrepreneur  de  la  dérivation  Ae  Tlsac  contre $oq  décompte,  lin- 
génieur  en  chef  s'exprimait  ainsi  ; 

«  Les  terres  employées  dans  le  fond  du  canal  n*ont  dû  franeliir  aacaoe 
hauteur;  celles  employées  à  Pexliaussement  des  digues  ont  été  montées  sur 
ees  digues  ^  qui  s'éièvent  moyennement  à  2  mètres  au-dessus  du  terrain  na- 
turel. On  a  efrertlv«m«nt ouMié  de  tenir  compte  de  eette  hauteur;  H  serait 
dooo  dâ  un  relai  au  plus  pour  le  ,eub«  employé  à  Peihaassemeot  des  digvcs; 
ce  cube  s'élëTe  à  41 725"*^  :  on  doit  donc,  à  raison  de  (K'IO  par  snèlK, 
4172'.â5.  9 

Une  décision  ministérielle  du  18  février  1847  et  on  arrêté  du  eooMU  de 
préfecture  du  17  juillet  1852  s'étaient  foûdés  toujs  deux  sur  les  condosiotis 
de  ce  rapport  pour  accorder  une  somme  de  4 172'.55  à  l'entreprenear. 

Par  un  antre  arrêté  du  1**  décembre  1354,  le  conseil  de  préfecture  avait 
annulé  cette  allocation  comme  formant  double  emploi  avec  celle  qui  faisait 
l'objet  de  la  décision  ministérielle  précitée. 

Le  sieur  Joly  soutenait  qu'il  n*y  avait  pas  double  emploi  dans  l'espte, 
parce  qu'ayant  demandé  huit  relais  et  demi  an  lieo  de  siK  portés  an  dé- 
compte, on  devait  Interpréter  la  décision  minlstérleile  comme  lui  ayant  ac- 
cordé un  relai  et  Tarrété  dn  conseil  de  préfecture  un  autre  relai ,  en  tout  huit 
relais  ;  quantité  encore  inférieure  à  sa  demande.  Dans  son  opinion  y  le  conseil 
de  préfecture  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  réformant  sa  décision  du  17  juillet 
1852,  contre  laquelle  il  n'existait  plus  aucune  voie  de  recours,  l'admiDistn* 
tion  ne  s^étant  pas  pourvue  au  conseil  d'état  dans  les  délais  du  règlement. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  du  sieur  Jolfr,  tendant  à  ce  qaHl  lions  plaise  aonn- 
1er  un  arrêté  du  i*' décembre  i85/^,  par  lequel  le  conseil  de  pré* 
fecture  d'Ule-et-Vilaine,  a  réformé ,  par  application  de  l^rticle  5&i 
duGodedeproeédurecivile,  un  de  ses  précédents  arrêtés,  du  17  Juil- 
let i853 ,  dans  la  disposition  par  laquelle  ce  conseil ,  statuant  sur  le 
décompte  des  travaux  exéciués  par  le  sieur  Joly  pour  la  dérivation 
de  risac,  a  alloué  à  cet  entrepreneur  une  somme  de  4 172^66  qui 
formerait  double  emploi  avec  une  allocation  de  pareille  somme  faîte 
et  payée  audit  entrepreneur  en  vertu  d'une  décision  ministérielle 
du  18  février  18/17  «  ^^  faisant ,  et  attendu  que  la  somme  de  k  i7a'*55, 
ailoQée  par  Farrêté  du^eonseil  de  prél'eoture  du  17  jaiaet  1869,  ne 
forsaAcait  ixas  double  eni^  av«c  Taèli^cation  de  iNMnItte  natme 
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un»  par  dMflkMi  mkiistérielto  da  18  février  1M7;  q«e  d'aiHeont 
en  adoiettaDt  rexlstence  de  ce  double  emploi ,  il  d>  aunit  pas  lieu 
de  faire  application  de  Farticle  5ài  du  Code  de  procédure  ciylle, 
aoit  parce  qu6  cet  artiele  ne  serait  pas  applicable  aux  décomptes 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  soit  parce  que  Terreur  qui 
avrait  été  commise  par  le  conseil  de  préfecture,  ne  constituerait 
pas  un  double  emploi  dont  le  redressement  poisse  être  demandé  par 
application  de  Tarticle  précité;  ordonner  que  l'arrêté  du  17  juillet 
i853  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  qu'en  conséquence 
rétat  deyra  tenir  compte  au  requérant  d'une  somme  de  U  lya'.Sô 
arec  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten* 
dant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  décision  du  18  février  18^7,  par  laquelle  le  ministre  des 
travanx  publics  alloue  au  sieur  Joly  une  somme  de  U  173^55  ; 

Vu  l'arrêté  du  17  juillet  i85a ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
d'I])e-et-Vjlaine  statue  sur  le  décompte  des  travaux  exécutés  par  le 
sieur  Joly^  et  notamment  les  articles  ^  et  U»  aux  termes  desquels 
rétat  doit  tenir  compte  au  sieur  Joly  d*une  somme  de  Ai72'*55, 
avec  intérêts  h  partir  du  jour  de  la  demande; 

Vu  le  règlement  du  sa  juillet  i3o6  et  l'article  blii  du  Gode  de 
procédure  civile; 

Considérant  que,  par  arrêté  du  17  juillet  i85a,  le  conseil  de  pré- 
fecture d'Ille-et-Vilainq,  statuant  sur  les  réclamations  élevées  par 
le  sieur  Joly  contre  le  décompte  des  travaux  par  lui  exécutés ,  a 
alloué  h  cet  entrepreneur  une  somme  de  U  i72%55,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'ingénieur  en  chef,  dans  un  rapport  en  date  du  i3  juil- 
let 18&6,  avait  reconnu  que  cette  somme  avait  été  omise  dans  le 
décompte  ; 

Considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics  soutient  que 
cette  somme  avait  déjà  été  allouée  et  payée  au  sieur  Joly  en  vertu 
d'une  décision  ministérielle  du  18  février  1847»  et  a  demandé  au 
conseil  de  préfecture  d'Ille-et-Vilaine  de  réformer,  par  application 
de  l'article  54 1  du  Gode  de  procédure  civile,  l'erreur  qu'il  avait 
commise  dans  son  arrêté  précité  du  17  Juillet  i85a ,  et  de  décider 
que  la  somme  de  Ai7a'.55  allouée  par  cet  arrêté  formait  double 
emploi  avec  l'allocation  de  pareille  somme  faite  par  la  décision 
liinlstérieUe  du  18  février  18/17  ; 

Considérant  qu*en  admettant  que  Farticle  5ûi  du  Gode  de  procé- 
dore  civile  puisse  être  applicable  aux  décomptes  des  entrepreneurs 
^  travau]^  publics ,  rerreor  signalée  par  notre  ministre  n'est  pas 
^  dooUe  OHiplef  >  en  matièrt  de  mmipte,  danl  le  redreasement  ait 
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pa  être  demandé  devant  ledit  conseil  de  préfeotnre  en  Terta  des 
dispositions  de  Tarticle  précité  ;  que^  dès  lors,  c*est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  réformé  son  arrêté  du  17  juillet  t85a  dans 
la  disposition  par  laquelle  11  allouait  au  sieur  Joly  une  somme  de 

Art.  1*'.  L^arrété  du  conseil  de  préfecture  d*Ille-«t-Yilaine,  du 
1*'  décembre  i85/i»  est  annulé. 


(N**  1425  ) 

[5  février  1857.] 

Indemnités;  dommages;  nivellement;  travail  offert  par  Vadminis- 
tration;  compétence*  —  (De  Lafon  Boutary.)  — Lorsqu'une  com- 
mune offre  d^exécuter  un  travail  {dans  V espèce ^  une  rampe 
é* accès  )  pour  réparer  le  dommage  causé  à  une  propriété  par  des 
travaux  de  nivellement,  te  conseil  de  préfecture  peut,  sms 
excès  de  pouvoir,  décider  que ,  par  cetfè  exécution^  la  commwu 
accorde  au  propriétaire  une  réparation  suffisante  (*}. 

Napoléon,  etc.» 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Lafon  Boutary,  tendant 
à  ce  qu^il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  18  octobre  i855,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tam-et-Garonne ,  statuant  sur 
la  demande  en  indemnité  pour  dommages  occasionnés  &  sa  maison 
par  les  travaux  qu*a  fait  exécuter  la  commune  de  Montech  pour  le 
nivellement  de  la  promenade  dite  du  Terrier,  a  décidé  que  ladite 
commune  serait  tenue  de  faire  exécuter  une  rampe  d*accès  à  la 
propriété  du  requérant,  au  lieu  de  se  borner  à  lui  allouer  une  in* 


(*)  Le  Jleeueil  deê  arrêts  du  conseil  de  MM.  liebon  et  Hallays-Dabot 
compagne  ia  présente  dé<:i8ion  du  conseil  d'état  de  l'annotation  suivante: 

On  a  invoqué,  dans  le  sens  du  pourvoi,  les  arrêts  des  21  Juillet  1853» 
{Deprau)ei  6  Juillet  1854  (commune  de  F'arennes),  —  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  disait:  «  la  conseil  de  préfecture,  tout  en  rejetant  la  demande 
d'indemnité  du  sieur  Lafon  Boutary,  et  en  mettant  le^  dépens  à  sa  charge,  a 
condamné  la  commune  de  Montech  à  exécuter,  dans  un  certain  délai,  diffé- 
rents travaux  de  nature  à  rendre  plus  facile  l'accès  de  la  maison  de  Texpo* 
sant.  Le  conseil  de  préfecture  me  parait  être  Ici  sorti  de  ses  attrlbutioM,  w 
pr^udice  des  droits  de  l'admlnistnition  active.  Il  résulte,  en  effet»  d«  plo- 
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demnité  pour  réparation  du  dommage,  et  a  mis  à  sa  charge  les  frais 
de  rexpertîse;  ce  faisant,  renvoyer  les  parties  devant  ledit  conseil 
de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  de- 
mande en  indemnité ,  après  qu'il  aura  été  procédé  par  de  nouveaux 
experts  à  la  visite  des  lieux  et  à  Tévaluation  du  dommage ,  à  partir 
dei'époquede  Tentreprise; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Pintérieur; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Mon- 
tech,  des  s3  octobre  i853  et  t*'  avril  i855,  par  lesquelles  ladite 
eommune  offre  de  faire  exécuter  une  rampe  d'accès  à  la  propriété 
du  deur  de  Lafon  Boutary  ; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  t6  septembre  1807  ; 

Considérant  que ,  devant  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn*et- 
Garonne,  le  sieur  de  Lafon  Boutary  demandait  la  réparation  du 
doimnage  causé  &sa  propriété  par  les  travaux  qu*a  fait  exécuter  la 
commune  de  Montech  pour  le  nivellement  de  la  promenade  dite 
dn  Terrier; 

Considérant  que,  par  délibération  du  25  octobre  i853,  le  conseil 
mimicipal  de  la  commune  de  Montech  a  offert  au  sieur  de  Lafon 
BoQtary  de  réparer  le  dommage  dont  il  se  plaint,  en  faisant  exé- 
cater  une  rampe  d'accès  à  sa  propriété  et  que,  par  sa  délibération 
da  i*'  avril  i855,  il  a  renouvelé  l'offre  de  faire  exécuter  ladite  rampe 
conformément  aux  conclusions  du  rapport  des  experts  ci-dessus 
visé;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  a  pu, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  décider  que  la  commune  de  Montech  » 
en  se  chargeant  de  Texécutlon  de  ladite  rampe  d'accès,  accordait 
ta  sieur  de  Lafon  Boutary  une  réparation  suffisante  du  dommage 
causé  à  sa  propriété  ; 

Art  !**•  La  requête  du  sieur  de  Lafon  Boutary  est  rejetée. 


sleors  déclaioDS  da  conseil  d'état,  notamment  d'an  arrêt  du  6  Jaillet  18&4 
[commune  de  P^arennee),  qo'en  pareille  circonstance  le  conseil  de  préfec- 
tare  doit  se  borner  à  réserver  pour  l'avenir  aa  propriétaire  lésé  tons  ses  droits 
à  QD supplément  d'indemnité,  au  cas  où  la  commane  ne  ferait  pas  cesser  les 
causes  do  préjudice  éprouvé  par  lai.  Je  crois  en  conséquence  qa'll  y  a  lieu 
d'annoler  l'arrêté  attaqué.  » 

Dans  les  affaires  sur  lesquelles  ont  été  rendus  les  arrêts  invoqués,  l'admi- 
nistration n'offrait  pas  l'exécution  des  travaux,  et  le  conseil  de  préfecture, 
sa  ordonnant  cette  exécuUon ,  excéddit  ses  pouvoirs.  Au  contraire ,  dans  l'af- 
faire acluelle,  le  conseU  municipal  avait  offert  l'exécution.  L'espèce  était  fort 
différente. 
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i        I  ■■  I  fc 


(r  lii26) 

[liféTiler  18».] 

JlignetMnti;  maiion  en  saillU;  arfété  modifi^t^t  (et 
â*unê  autorisation  atUériêursi  èéfaut  de  fiolt/i^alia».  —  (PeU 
Tournelle.  )  ^  Un  arrêté  préfectoral  autOÊtise  Vàb^êêemmi 
des  fenêtres  d'aune  maison  sujette  à  reqi^lementtsat^impeter 
atjkcune  condition  relative  à  la  naturs  des  matériaux  àemfhffr 
pour  la  confection  des  reprises  autour  des  bines;  um  arrêté  ut* 
térieur  exige  que  les  reprises  ne  soient  faites  quen  pc(il«fli«(^ 
riOMX»  Le  propriétaire  qui  les  a  exécutées  en  pierres  âetmUs 
est  renvoyé  des  fins  du  proeés^verbal  dressé  contre  Iwi  feret 
quHl  n'est  pas  justifié  que  le  second  arrêté  lui  mt  été  «el^^ 
Jugé  que  Verreur  commise  par  le  conseil  de  préfecture  isH  le 
désignation  de  la  date  et  du  nom  du  rédacteur  â''un  fretèh 
verbal  de  contravention  n*étaU  pas  de  naiure  à  infameel^ 
validai  de  sa  décision ^  laqttelle  reposait^  d^aïHeurs $  sur  }i»» 
constatation  régulière  des  faits  reprochés  au  prévems^ 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  du  sieur  de  la  Tournelle,  propriétaire  d^one  majaca 
sujette  à  reculement ,  située  à  Lyon ,  à  Tangle  de  la  rue  des  Marroa* 
nlers  et  de  la  rue  de  la  Barre ,  partie  de  la  route  impériale  a*  6, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  soit  comme  ayant  statué  sans 
qu'il  eût  été  dressé  de  procès-verbal  de  contravention  régulier,  soit 
comme  mal  fondé ,  un  arrêté  du  û  mai  i855 ,  par  lequel  le  conseO 
de  préfecture  du  Rhône  a  constaté  à  la  charge  du  sieur  de  la  Tou^ 
nelle  quatre  contraventions  de  grande  voirie,  consistant:  lapr^ 
mlère ,  à  avoir  construit  un  couronnement  en  pierre  de  tatlte  Vh 
dessus  de  la  porte  d^entrée,  de  y",  ao  de  large,  qu'il  avait  été  aatoriséj 
par  deux  arrêtés  du  préfet  du  Uhône  des  1 8  février  i85i  et  i3«« 
i854,  à  ouvrir  dans  la  partie  de  la  façade  de  sa  maison ,  longeant  la 
rue  des  Marronniers,  qui  doit  être  retranchée  par  stiite  du  reetûe' 
ment  de  la  façade  qui  longe  la  rue  de  la  Barre  ou  route  impériale 
n'  6  ;  la  seconde ,  à  avoir  fait  en  pierres  de  taille  les  reprises  autoar 
des  croisées  du  premier  étage,  dont ,  par  deux  arrêtés  du  préfet  du 
Rhône  des  ai  et  a;  octobre  i85A,  il  avait  été  autorisé  It  abaiasar 
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les  liflfeaQX  inférieors;  la  troisième,  à  avoir  sans  autorisation  on- 
tert  deux  croisées  et  abaissé  les  fenêtres  des  deuxième  et  troisième 
éta§^;  la  quatrième  enfin,  à  avoir  reconforté,  par  des  ouvrages 
cachés  derrière  des  devantures  de  boutique ,  les  poitrails  des  murs 
de  face  de  la  rue  de  la  Barre  et  de  la  rue  des  Marronniers  ;  arrêté 
par  lequel ,  en  outre ,  le  conseil  de  préfecture  condamne  )e  sieur 
de  laTournelIe  à  démolir  toutes  les  constructions  indûment  faites, 
à  000  francs  d^amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  ;  ce  faisant,  et 
attendu  que  le  procès-verbal  visé  par  le  conseil  de  préfecture  porte 
la  date  du  i**  avril  i85û ,  antérieure  aux  travaux  exécutés  par  le 
sieur  de  la  Tournelle,  et  ne  peut,  par  suite,  s'appliquer  à  ces  tra- 
vaux; que  deux  des  contraventions  dont  Texistence  a  été  déclarée 
par  le  conseil  de  préfecture ,  la  première  et  la  quatrième ,  ne  sont 
pas  mentionnées  au  procès- verbal  du  7  novembre  i8Sû,  le  seul  qui 
concerne  le  sieur  de  la  Tournelle;  attendu  enfin  que  les  travaux 
qualifiés  de  contravention  par  le  conseil  de  préfecture,  ou  n'existent 
pas,  ou  ont  été  régulièrement  autorisés,  décharger  le  sieur  de  la 
Tournelle  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

Vu  le  procès- verbal  dressé  le  7  novembre  i85/i ,  parle  conducteur 
des  ponts  et  chatissées,  Dignoscyo ,  affirmé  le  môme  jour  devant  lô 
maire  du  deuxième  arrondissement;  ledit  procès-verbal  constatant 
que  le  sieur  de  la  Tournelle  a  fait  baisser  les  appuis  des  fenêtres 
des  deuxième  et  troisième  étages ,  à  la  partie  sujette  à  reculement 
de  la  façade  qui  longe  la  rue  des  Marronniers ,  et  a  fait  établir  un 
petit  balcon  au  deuxième  étage  de  la  même  partie;  que,  de  plus,  le 
aieur  de  la  Tournelle  a  fait  faire  en  pierres  de  taille  les  reprises 
autour  des  fenêtres  du  premier  étage ,  qu'il  avait  été  autorisé  à 
abaisser  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
A  ce  quMl  nous  plaise  déclarer  que  la  confection  en  pierres  de  taille 
des  reprises  autour  des  baies  des  croisées.du  premier  étage,  sur  la 
niede  la  Barre,  n'a  pas  été  régulièrement  autorisée,  et  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie;  maintenir,  en  conséquence,  et 
sauf  l'application  du  décret  d'amnistie  du  17  mars  i856,  l'amende  ' 
prononcée  par  l'arrêté  attaqué;  mais  attendu  que,  parmi  les  tra- 
vaux reprochés  au  sîenr  de  la  Tournelle,  les  uns  ont  été  régulière- 
ment autorisés  et  aucun  n'a  un  caractère  confortatif ,  annuler  la 
disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  dé- 
molition de  ces  ouvrages; 

Vu  l'arrêté  du  18  février  i859,  par  lequel  le  préfet  du  Rhône  » 
sor  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  accorde  l'au' 
torlaatioD  âemandéed'agrandir  la  porte  d'entrée,  au  resHteK^haussée, 
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de  la  maiisoQ  du  sieur  de  la  Tournelle,  sur  la  façade  de  la  rue  des 
Marronniers,  sous  la  condition  que  la  largeur  de  la  maçonnerie 
refaite  au  pourtour  de  la  nouvelle  ouverture  ne  dépassera  pas 
ao  centimètres;  ledit  arrêté  valable  pour  une  année  seulement; 

Vu  Tarrôté  du  préfet  du  Rhône,  du  i3  mai  i85A,  portant  proro- 
gation pour  une  année,  à  dater  dudit  jour,  de  la  permission  accor- 
dée par  Tarrèté  du  18  février  1869  ; 

Vu  Tarrété  du  conseiller  d*état,  chargé  de  Tadministration  da 
département  du  Rhône,  du  si  octobre  i854«  rendu  après  avisda 
voyer  du  a*  arrondissement  et  de  Tingéoieur  en  chef  de  la  ville 
de  Lyon  ;  ledit  arrêté  donnant  au  sieur  de  la  Tournelle  rautorisation 
de  faire  baisser  le  linteau  Inférieur  de  sept  croisées  du  premier  étage 
de  sa  maison,  sise  rue  des  Marronniers,  n""  i;  pratiquer,  au  même 
étage,  deux  ouvertures  pour  croisées;  placer  deux  petits  balcons, 
Tun  au  deuxième,  Tautre  au  troisième  étage,  et  agrandir  une  croisée 
au  quatrième  étage  ; 

Vu  Tarrêté  du  conseiller  d'état,  chargé  de  radministration  da 
département  du  Rhône,  du  37  octobre  i85/(;  ledit  arrêté  prissorie 
rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  autorisant  le  sieur 
de  la  Tournelle  k  faire  baisser  les  appuis  de  sept  croisées  du  pre- 
mier étage  de  sa  maison ,  à  la  condition  que  les  reprises  autour  des 
baies  ne  seront  faites  qu'en  petits  matériaux,  et  n'auront  pas  plos 
de  o".i6  de  largeur; 

Vu  Tarrôt  du  conseil  du  97  février  1766; 

Vu  la  loi  des  ig-aa  juillet  179 1  ; 

Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X  et  le  décret  du  18  août  1810; 

Vu  le  décret  d'amnistie  du  1 7  mars  1 856 ,  et  notamment  Tarticle  3  ; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1811,  article  1 15; 

Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
aurait  statué  sur  les  faits  reprochés  au  sieur  de  la  Tournelle , 
sans  que  ces  faits  aient  été  constatés  par  un  proeés^verbal : 

Considérant  que  les  contraventions  de  grande  voirie,  imputées 
au  sieur  de  la  Tournelle,  ont  été  constatées  par  un  procès-verbal 
dressé  le  7  novembre  i85A,  par  le  sieur  Dignoscyo  conducteur  des 
ponts  et  chaussées; 

Considérant  que  c'est  évidemment  par  erreur  que  le  procès-ver* 
bal ,  visé  par  l'arrêté  attaqué,  est  Indiqué  comme  ayant  été  dressé 
par  le  conducteur  Jondot  et  comme  portant  la  date  du  1*' avril  i85&, 
antérieure  au  commencement  des  travaux  du  sieur  de  la  Tournelle; 
que,  de  l'analyse  de  ce  procès-verbal ,  donnée  dansl  es  visas  et  dans 
l'arrêté  lui-même,  il  résulte  que  le  conseil  de  préfecture  avait  soos 
les  yeux  et  a  entendu  désigner  le  procès-verbal  dressé  après  les 
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travaux,  le  7  novembre  i854,  par  le  conducteur  Dlgnoscyo;  que 
c*est  par  ce  procès- verbal,  dont  la  régularité  n^est  pas  contestée, 
que  le  conseil  de  préfecture  a  été  saisi  ;  qu^ainsi  c^est  à  tort  que 
le  sieur  de  la  Tournelle  soutient  que  les  formes  d'instruction  pres- 
crites par  la  loi  du  29  floréal  an  X  ont  été  violées  et  que  le  conseil 
de  préfecture  a  statué  sans  qu'il  eût  été  dressé  de  procès-verbal  de 
contravention,  relatif  aux  travaux  par  lui  faits; 

En  ce  qui  touche  les  première ,  troisième  et  quatrième  eontrO' 
tentions,  admises  par  V arrêté  attaqué  et  consistant:  i^  dans  le 
couronnement  en  pierre  de  taille  de  la  baie  du  rez-^e-chaussée; 
9*  dans  Vouverture  de  deux  fenêtres  et  rabaissement  des  croisées 
aux  deuxième  et  troisième  étages;  3*  dans  la  prétendue  reconfor" 
ation  du  poitrail  des  murs  de  face; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de 
ce  que  la  première  et  la  quatrième  contrwentions  ne  seraient  pas 
constatées  au  procès-verbal  du  7  novembre  i854: 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qu'il  est  reconnu  par 
notre  ministre  que  les  travaux  qui ,  d'après  l'arrêté  attaqué,  constl- 
toeralent  la  première ,  la  troisième  et  la  quatrième  contraventions, 
ont  été  régulièrement  autorisés;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  prononcé ,  à  raison  desdits  travaux ,  contre  le  sieur 
de  la  Tournelle,  une  condamnation  à  la  démolition  et  à  l'amende; 
En  ce  qui  touche  la  deuxième  contravention ,  consistant  dans  la 
confection  f  en  pierres  de  taille  ^  des  reprises  autour  des  baies  des 
fenêtres  du  premier  étage  : 

Considérant  que  l'arrêté  préfectoral  du  21  octobre  i85/i  a  autorisé 
l'abaissement  des  fenêtres  du  premier  étage,  sans  imposer  aucune 
condition  relative  à  la  nature  des  matériaux  qui  pourraient  être 
emi^oyés  pour  la  confection  des  reprises  autour  des  baies;  que  si 
un  arrêté  ultérieur,  du  97  octobre  i85/i,  a  exigé  que  les  reprises  ne 
fussent  faites  qu'en  petits  matériaux,  il  n'est  pas  justifié  que  cet 
arrêté  ait  été  notifié  au  sieur  de  la  Tournelle ,  qui  déclare  n'en 
avoir  eu  aucune  connaissance  avant  l'achèvement  des  travaux  ; 

Art  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Rhône ,  du  k  mai 
i855,  est  annulé.  Le  sieur  de  la  Tournelle  est  renvoyé  des  fins  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui  le  7  novembre  i85â. 


AwnaXes  des  P.  et  Ch,  1/Ois ,  D^cnETs.  —  tome  viu 


SS8  LOtï,  t>£GBfiM,  àMfttls,  £tC. 


(r  1427) 

(7  février  1867.] 

Roulage;  éclaitûgé  dés  voitures. — (  Huet  et  consorts.  )  —  tor$q\ku% 
procès-Verbal  régulier  constate  que  des  i)OitureM  ont  été  ren- 
contrées citculdnt  pendant  la  nuit^  te  i5  septembre  à  huH 
heures  ou  huit  heures  et  demie,  sans  être  éclairées^  et  que  ee$ 
toitures  étaient  de  la  classe  de  celles  pour  lesquelles  Véciaira^ 
était  obligatoire ,  le  juge  de  police  ne  peut  acquitter  le  eonirete* 
fiant ^  sans  que  la  preuve  contraire  ait  été  faite,  et  en  se  fondant 
$ur  V article  xoZy  du  Code  de  procédure  civile  et  le  décrétée 
li  août  i8o6 ,  pout  en  conclure  que  jusqu'au  3o  septembre^  la 
nuit  ne  pouvtiit  être  réputée  commencée  qu'après  neuf  heurts 
du  soir. 

AMifif  DÉ  LA  coOR  ùis  CASSÀTioit  ;  chambre  crio^nellé. 

La  cour» 

Vu  Farticle  i5  du  décret  réglementaire  du  lo  août  iBôa,  sur  la 
police  du  roulage; 

Attendu  qu'il  était  constaté  par  les  procès-?^baux  que  lesdéfeo- 
deurs  avaient  été  rencontrés  le  lô  septembre  dernier ,  ven  huit 
heures  ou  huit  heures  et  demie  du  soir,  conduisant  chacun  sur  la 
route  départementale  une  voiture  de  roulage,  attelée  d'un  cheval 
«t  non  chargée;  que  ces  procès-verbaux  établissaient,  de  plus, 
qu'alors  la  nuit  était  close,  puisqu'il  avait  fallu  une  lumière  pour 
lire  le  nom  des  propriétaires  sur  la  plaque  des  voitures  «  et  que 
oepeudaut  aucune  des  voitures  ne  portait  de  falot  ou  de  lanterne 
allumée  ; 

Attendu  que  Uuet  et  Pimard ,  admis,  selon  leur  offre,  à  débattre 
les  procès^verbaux  par  la  preuve  contraire,  n'ont  fait  entendre 
aucuns  témoins;  qu'ainsi,  à  leur  égard,  comme  le  déclarent  les 
jugements  attaqués,  ces  procès-verbaux  ont  conservé  foi  et  force 
entière  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Lucas,  que,  si  un  témoin  appelé  à 
sa  requête  a  fixé  à  sept  heures  et  demie,  et  non  à  huit  heures  et 
demie ,  le  moment  où  il  avait  été  rencontré ,  et  si  le  jugement  per- 
sonnel à  Lucas  admet  ce  point  de  fait  comme  vrai,  il  ne  dit  pas 
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cependant  que  la  nuit  n^eût  pas  encore  commencé  et  (]ti^il  f  ft  encore 
Jour;  qne  ce  même  Jugement  ne  s'explique  pas  sur  Tespèee  et  la 
nature  de  la  voiture  que  conduisait  Lucas,  et  quMl  laisse  subsister 
BOT  ce  point  les  affirmations  du  procès- verbal  qui  Pavait  qualifiée 
voiture  de  roulage; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  et  en  se  fondant  sur  les 
dispositions  de  Tarticle  1037  du  Gode  de  procédure  civile  et  le  dé« 
oret  du  à  août  1806 ,  pour  en  conclure  que  4  Jusqu^au  5o  septembre, 
bnait  ne  pouvait  être  réputée  commencée  qu'après  neuf  heures  du 
soir,  et  que  le  défaut  d'éclairage  des  voitures  ne  constituait  pas  de 
contravention,  le  jugement  attaqué  a  invoqué  des  dispositions  de 
loi  inapplicables  à  la  matière  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tarticle  i5  du  décret  réglementiklre  du 
10  août  i8ôa  est  générai  ;  qu'il  a  parlé  du  temps  de  nuit  sans  en 
tiet  les  limites  légales  selon  la  différence  des  saisons  et  des  époques  ; 
qoe  les  procès- verbaux  constatant,  en  fait ,  qu'il  était  nuit  au  mo- 
ment de  la  rencontre  des  voitures,  et  que  celles-ci  appartenaient  à 
la  classe  de  celles  pour  lesquelles  l'éclairage  à  l'aide  d'un  falot  ou 
d^ime  lanterne  est  obligatoire;  que  toutes  les  circonstances  consti- 
tutives de  la  contravention  se  trouvaient  ainsi  établies  ;  qu'en  déci< 
daot,  dès  lors,  que  cette  contravention  n'existait  pas,  et  en  ren- 
voyant les  défendeurs  des  poursuites,  les  jugements  attaqués  ont 
formellement  violé  les  dispositions  de  Tarticle  i5  précité; 

Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 


(r  1428) 

[7  février  1S67.] 

Roulage;  éclairage  des  voitures.  —  (Feron-Parisis.)  —  Le  juge  de 
police  peutf  après  une  preuve  légale  et  régulière  faite  devant 
tui^  décider^  contrairement  aux  énonciations  du  prqcés-verbal^ 
çuHl  ne  faisait  pas  nuit  au  moment  où  les  voitures  ont  été  ren- 
contrées dépourvues  d'* éclairage^  et  que  ces  voitures  n'étaient  pas 
des  voitures  de  roulage  ^  mais  bien  des  voitures  servant  uni- 
quement au  transport  des  personnes. 

ARRÊT  DE  LA  GOOR  DE  CASSATION;  chambre  criminelle. 

La  cour, 

Attendu  que  les  défendeurs  avalent  été  admis  par  de  premières 
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décisions  interlocutoires ,  à  débattre»  au  moyen  de  preaTescoiK 
traires»  soit  écrites»  soit  testimoniales,  les  procès-verbaux  constar 
tant  la  contravention  qui  leur  était  imputée  ;  que  cette  preuve  a  été 
régulièrement  reçue  et  fournie  ; 

Attendu  que  les  sept  jugements  attaqués  prononçant  sur  les  élé- 
ments de  cette  preuve  tels  qu'ils  sont  sortis  des  débats»  ont  décidé, 
en  fait»  que  llieure  à  laquelle  les  défendeurs  ont  été  rencontiés 
conduisant  leurs  voitures  sur  la  route  départementale ,  n^était  point 
celle  indiquée  par  les  procès-verbaux  ;  qu'au  moment  de  cette  ren- 
contre la  nuit  n'avait  pas  commencé  ; 

Attendu  que  ces  mômes  jugements  ont  décidé,  en  outre  »  d'après 
les  renseignements  toijgours  fournis  par  le  débat,  que  les  voitures 
en  question  n'étaient  pas  des  voitures  de  roulage,  qu'elles  servaient 
uniquement  au  transport  des  personnes  et  n'étaient  pas  chargées 
de  marchandises  ou  de  denrées  ; 

Attendu  que  ces  appréciations  appartenaient  souverainement  au 
juge  du  fait  ;  qu'elles  échappent  à  tout  contrôle  et  à  toute  censure; 
qu'en  déclarant,  dans  de  telles  circonstances,  que  l'article  i5da 
décret  réglementaire  du  lo  août  i85a  ne  pouvait  être  invoqué  coatie 
les  prévenus,  et  qu'il  n'existait  pas  de  contravention ,  les  jugements 
attaqués  ont  fait  une  juste  et  saine  application  des  dispositions  ée 
cet  article; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  i/i29) 

[11  févrrier  1857.] 

Expropriation;  offres  dHndemnité;  absence  de  notification.-' 
(Meyer.  )  —  -£'«<  nulle  la  décision  d*un  jury  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique ^  lorsquHl  n'a  pas  été  proeéié 
aux  notifications  prescrites  par  les  articles  aa  et  aU  de  loi  du 
3  mat  i84i,  non-seulement  pour  les  offres  originaires  ^  mais 
aussi  pour  les  offres  qui  ont  pu  être  ultérieurement  faites  dans 
le  cours  de  Vinstanee,  si^  par  suite  de  V absence  de  notifica- 
tion de  ces  dernières  offres^  la  partie  expropriée  a  été  prvoée 
du  délai  pour  délibérer  que  lui  accordait  la  loi.  ^  Cette  nullité 


i 
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peut  être  vMoquée  pcmr  la  première  foie  devant  la  cour  de 
easêotion. 


AXKtt  DE  LA  coim  DE  CASSATION  ;  cbambre  ciTile. 

La  cour, 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Vu  les  articles  sS,  a^  et  37,  $  i*%  de  la  loi  du  3  mai  18/iii; 

Attendu  quMl  résulte  du  procès-verbal  »  que  ce  n*est  que  devant 
le  Jury  que  Padministration  défenderesse  fit  connaître  son  acquies- 
cement à  la  demande  formulée  par  Meyer  dans  sa  notification  du 
ai  mars  i856,  et  tendant  à  ce  que  la  partie  de  sa  vigne  joignant  h 
gauche  la  parcelle  expropriée  fût  acquise  par  ladite  compagnie  et 
comprise  dans  la  fixation  de  Findemnité ,  et  que  ce  n'est  qu'alors 
qu'elle  proposa  ses  offres  sur  ce  chef; 

Attendu  que ,  par  ce  retard  et  ce  mode  de  procéder»  le  demandeur 
fat  privé  du  délai  à  lui  accordé  par  l'article  aU  précité  pour  réflé- 
chir sur  l'acceptation  ou  le  refus  de  ces  offres; 

Attendu  que  l'article  37  précité  impose  au  magistrat  directeur 
l'obligation  de  mettre  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des  offres  et 
demandes  notifiées  en  exécution  desdits  articles  a3  et  a4,  et  que 
cette  obligation  ne  saurait  être  remplie  complètement,  selon  le 
vœu  de  la  loi ,  si  les  notifications  n'avaient  pas  été  faites  quant  aux 
dernières  offres»  aussi  bien  que  quant  aux  offres  originaires»  et  si , 
par  suite  de  l'absence  de  notification  desdites  dernières  offres»  le 
demandeur  avait  été  privé  du  délai»  pour  délibérer»  que  lui  accor- 
dait la  loi  ; 

Attendu  enfin  que  ce  moyen  »  fondé  sur  la  violation  d'une  forma- 
lité substantielle,  a  pu  être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation  : 

Par  ces  motifs»  et  sans  qu'il  7  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi» 

Casse,  etc. 
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(r  1430) 

[11  février  1857.] 

Procês-verhaux  de  contravention  de  grande  voirie;  êermenU^ 
(Fichniix,)  —  Les  fonctionnaires  gut»  aux  termes  de  Variiele  % 
de  la  loi  du  99  floréal  an  X ,  doivent  fréter  serment  en  justice  ou 
devant  le  préfet  pour  la  constatation  des  contraventions  de  grande 
voirie  t  ne  sont  pas  tenus  de  faire  cette  prestation  dans  ehaeun 
des  ressorts  de  Justice  ou  dans  tous  les  départements  qui  sont 
compris  dans  la  circonscription  où  ils  sont  appelés  à  exercer  leurs 
fonctions.  Le  serment  prêté  au  lieu  de  leur  résidence  leur  donne 
qualité  pour  verbaliser  dans  toutes  les  localités  soumises  d  leur 
surveillance  (♦).  —  application^  sauf  modération ,  de  la  pénaHti 
édictée  par  V arrêt  du  ^k  juin  xTjj^à  un  particulier  qui  axaii 
fait  un  dépôt  de  betteraves  sur  le  chemin  de  halage  d^une  rivièn 
navigable. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  39  février  i$56 ,  par  leqael 
le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  déclaré  qu^il  n'y  avait  lieu  de 
suivre  sur  un  procès- verbal  dressé,  le  i"  décembre  i865,  contre  le 
sieur  Fichaux  par  le  sieur  Levîsse,  garde  de  navigation ,  pour  avoir 
'  fait  un  dépôt  de  betteraves  sur  le  chemin  de  halage  de  la  rivière  de 
TAa,  dans  la  partie  comprise  au  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
Plerre-Broulck,  attendu  que  Tagent  qui  a  dressé  ce  procès-verbal 
n^avaitpas  qualité  à  cet  elTet  ;  ce  faisant,  déclarer  que  le  sieur  Levlsse 


(*)Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  février  1829,  Leeouteux^  a  décidé 
qu'aucun  texte  de  loi  n'assujettit  les  employés  des  contributions  indirectes 
qui  ont  prêté  un  premier  serment ,  conformément  à  la  loi ,  à  prêter  un  nou- 
veau serment  à  chaque  changement  de  résidence.  L'article  5  du  Gode  fores- 
tier dispose  que  dans  le  cas  d'un  ctiangement  de  résidence  qui  les  placerait 
dans  un  autre  ressort,  en  la  même  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  autre 
prestation  de  serment  de  la  part  des  agents  forestiers.  Enfin ,  Tarticie  23  de 
la  loi  du  15  Juillet  1845  donne  aux  commissaires  et  sous-commissaires  des 
chemins  de  fer  le  droit  de  verbaliser  sur  toute  la  ligne  à  laquelle  ils  sont 
attachés. 
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anit  ^ftialité  pour  dresser  des  prooès-verbaux  sur  tonte  la  ligne  de 
Davfgation  dont  la  surveillance  lui  était  confiée,  et  attendu  que  le 
fait  consigné  au  procès-verbal  précité  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie,  prévue  et  réprimée  par  Tarrèt  du  conseil  du  a  A  juin 
1777,  déclarer  le. sieur  Fichaux  passible  des  peinea  portées  audit 
arrêt;  mais  attendu  qne,  par  décret  du  17  mars  18Ô6 ,  il  a  été  ac- 
cordé amnistie  pour  tous  les  délits  antérieurs  à  cette  date,  condam- 
ner seulement  le  sieur  Fichaux  aux  frais  ; 

Vu  Tarrêté  attaqué,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  sur  le  procès-verbal  dressé  contre 
le  sieur  Fichaux ,  par  le  garde  Levisse ,  par  le  motif  que  cet  agent , 
B'ajaat  prêté  serment  que  devant  le  juge  de  paix  du  canton  sud 
deSaint-Omer  (Pas-de-Calais),  11  n*avait  pas  qualité  pour  consta- 
ter une  contravention  commise  dans  la  commune  de  Saint-Pierre- 
fl 

Brooick ,  département  du  Nord  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  i*' décembre  ^855,  par  lequel  le  sieur 
Levisse,  garde  de  navigation,  constate  qu'étant  en  tournée  dans  la 
commune  de  Saint-Pierre-Brouick ,  département  du  Nord ,  il  a  re- 
connu que  le  sieur  Fichaux  avait  fait  un  dépôt  de  betteraves  sur  le 
chemin  de  halage  de  la  rivière  de  l'Aa  ; 

Va  Tordonnance  royale  du  9  mai  1816,  sur  les  sous-secrétalres 
d'état  ; 

Va  Tordonnance  royale  du  18  mai  i85g,  portant  nomination  d*un 
soos^secrétaire  d'état  au  département  des  travaux  publics; 

Va  l'arrêté  du  19  octobre  i839,  par  lequel  le  ministre  des  travaux 
publics  détermine  les  attributions  du  sous-secrétaire  d'état  institué 
près  de  son  département  ; 

Vu  l'arrêté  du  9  octobre  1866,  par  lequel  le  sous-secrétaire  d'état 
au  département  des  travaux  publics,  agissant  en  vertu  des  disposi- 
tions de  rarttcle  «  de  Tarrêté  ministériel  réglant  ses  attributions ,  a 
nommé  le  sieur  Levisse  garde  de  navigation  de  la  rivière  d'Aa  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  sA  juin  1777,  article  3  ; 

Vu  la  loi  du  99  floréal  an  X,  articles  i  et  a,  et  celle  du  83  m«ra 

iWa; 

Sur  rirrégularité  du  procèi-verlal  Urée  de  ce  que  le  garde 
Levisse  ayant  prête'  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  sud 
de  Saint^Omer,  département  du  Pas-de-Calais ,  n*avait  pas  qua- 
lité pour  constater  une  contravention  commise  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Saint-Pierre-Brouick,  département  du  Nord: 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi 
du  99  floréal  an  X  Jes  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  constater 
1«  contraventions  de  grande  voirie  doivent  prêter  serment  en  jus- 
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tice  OU  devant  le  préfet;  qu'aucune  disposition  législative  n^obUge 
ces  fonctionnaires  et  agents  à  faire  cette  prestation  dans  chaeim 
des  ressorts  de  justice  ou  dans  tous  les  départements  qui  sont 
compris  dans  la  circonscription  où  ils  sont  appelés  à  exercer  leurs 
fonctions; 

Considérant  qu'il  est  établi  qu^en  vertu  de  sa  commission  le  garde 
Levisse  était  chargé  de  la  surveillance  de  la  rivière  d'Aa,  dans  toute 
rétendue  de  son  parcours,  et  que  le  serment  par  lui  prêté  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Saint-Omer,  lieu  de  sa  résidence, 
lui  donnait  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux  dans  toutes  les 
localités  soumises  à  sa  surveillance  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  commune  de  Saint- 
Pierre-Brouick,  où  a  été  dressé  le  procès-verbal  précité,  est  com- 
prise dans  ces  localités;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  leconsefl 
de  préfecture  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  an 
procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Ficbaux; 

jiu  fond  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  constate  qnele 
sieur  Fichaux  a  formé  un  dépôt  de  betteraves  sur  le  chemin  de 
halage  de  la  rivière  d'Aa;  que  ce  fait  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  prévue  et  réprimée  par  l'arrêt  du  conseil  da 
au  juin  1777,  par  la  loi  du  39  floréal  an  X  et  par  celle  du  sS  man 
1863;  qu'aux  termes  de  ces  lois  et  arrêt,  le  sieur  Fichaux  était 
passible  d'une  amende  de  16  à  3oo  francs; 

Mais  considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire ,  il  7  a 
lieu  de  réduire  l'amende  à  5  francs; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseU  de  préfecture  du  Nord,  du  39  février 
i856,  est  annulé. 

3.  Le  sieur  Fichaux  est  condamné  à  une  amende  de  5  francs  et 
aux  frais,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  l'application,  en  sa  faveur,  du  décret 
d'amnistie  du  17  mars  i856. 


(r  1431) 

[  12  février  1857.  ] 

Indemnités  ;  dommages  ;  chômage  d'usine;  expertise  obligatoire.  — 
(  Bullot.  ) — L* article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  ^t  exip 
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une  expertise  fOur  Vévaluatian  des  indemnités  relatives  à  une 
oeeupation  de  terrains^  n*e$t  pas  limitatif.  L'expertise  préa-^ 
table  est  obligatoire  dans  tous  les  cas  d* estimation  de  dom- 
mages  prévus  par  le  titre  %i  de  la  loi  précitée  et  notamment  dans 
U  cas  de  fixation  d*une  indemnité  de  chômage  d*usine  {*)• 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête ,  i"^  du  sieur  Jules  Bullot ,  fermier  du  moulin  appelé 
les  Troîs-Moulins ,  situé  dans  la  ville  de  Laval ,  rue  du  Val-de- 
Mayenne;  a*  du  sieur  Casimir  Bullot,  aussi  fermier  dudit  moulin, 
tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler,  soit  comme  n'ayant  pas  été 
précédé  de  Texpertise  exigée  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  soit 
comme  mal  fondé,  un  arrêté  du  30  avril  i855 ,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Mayenne  a  rejeté  la  demande  d'une  indemnité 
de  64oo  francs  par  eux  formée  à  raison  d'un  chômage  de  quatre- 
vingts  jours  subi  par  l'usine  des  Trois-Moulins,  du  5  août  au  5  no- 
vembre i85i,  par  suite  de  travaux  exécutés  par  l'état  dans  le  lit  de 
la  Mayenne  ;  l^it  arrêté  fondé  sur  ce  que  ces  mêmes  travaux  joints 
à  des  modifications  apportées  sans  autorisation  aux  ouvrages  exté- 
rieurs de  l'usine,  auraient  eu  pour  effet  de  permettre  l'addition  de 
deux  paires  de  meules  et  d'accroître  d'une  somme  de  7000  francs 
le  produit  annuel  de  l'usine  ;  ce  faisant ,  renvoyer  les  sieurs  Bullot 
devant  le  même  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  que  de 
droit  après  expertise  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten« 
dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  recours; 

Vu  la  loi  du  s8  pluviôse  an  vni ,  article  U  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  de  l'ensemble  des  dispositions  du  titre  xi  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  il  résulte  que  les  articles  66  et  67  ont 
pour  but  de  déterminer  les  formes  d'instruction  applicables  à  tous 
les  cas  d'estimation  de  dommages ,  prévus  par  ce  titre  ;  que  si  Tar- 
ticle  56,  qui  exige  une  expertise  préalable,  parle  «  de  l'évaluation 
des  indemnités  relatives  à  une  occupation  de  terrain ,  »  cette  énon- 
ciation  n'indique  que  le  cas  le  plus  ordinaire  d'estimation  et  n'est 
pas  limitative  ;  qu'ainsi  c'est  &  tort  que,  sur  la  demande  d'indem- 
nité formée  par  les  sieurs  Bullot  à  raison  d'un  chômage  causé  & 
leur  moulin  par  des  travaux  exécutés  par  l'état  sur  la  rivière  de  la 

(*)  Foir  un  arrêt  du  29  novembre  1851 ,  Pommade  et  Jabot;  3*  sérier. 
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Mayenne ,  le  conseil  de  préfecture  a  négligé  de  presorive  one  ex- 
pertise préalable  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne,  dn 
90  avril  i855,  est  annulé. 

a.  Les  sieurs  Bullot  sont  renvoyés  devant  le  môme  conseil  de  pré- 
fecture ,  pour  y  être  statué  ce  que  de  droit ,  après  expertise  faite 
conformément  à  Tarticle  56  de  la  loi  du  i6  septembre  1807. 


(r  1432)  . 

[12  féTTler  1857.] 

Usines  j  règlement;  déversoir;  intérêt  privé.  — (Pivent.  ) — Pourvei 
contre  la  disposition  d*un  règlement  préfectoral  d'*usine  qui  a«- 
rait  imposé  d  l*usinier  V obligation  d'établir  un  déversoir  imu 
Viniérél  particulier  d^un-  riverain.  Bejet  par  le  motif  que  le  rè- 
glement était  intervenu  sur  la  demande  du  réclamant  liit- 
même  et  que  le  déversoir  avait  pour  but  de  préserver  Vensemble 
des  propriétés  de  la  vallée  ainsi  que  d^assurer  la  liberté  de  la 
circulation  sur  un  chemin  public. 

m 

Napoléon ,  etct , 

Vu  la  requête  du  sieur  Pivent,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annu- 
ler, pour  cause  d'excès  de  pouroir,  une  décision  du  16  décembre 
i85Zi,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  le 
recours  quMl  avait  formé  contre  un  arrêté  du  S  Janvier  i85ft,  par 
lequel  le  préfet  du  Calvados  a  réglé  le  régime  des  eaux  dn  moolin 
dit  de  Rouesnel,  qu'il  possède  sur  la  Laize,  dans  la  commune  de 
Barbery,  et  lui  a  prescrit  notamment  la  construction  d*un  dév«^ 
soir,  par  le  motif  que  cette  prescription  n^aurait  eu  pour  objet  qne 
de  satisfaire  Tintérêt  privé  du  sieur  Paulmier,  propriétaire  de  ter- 
rains voisins;  ce  faisant,  ordonner  quMl  sera  sursis  à  toute  décision 
sar  rétablissement  dudit  déversoir»  jusqu'à  ce  quMl  ait  été  statué 
par  l'autorité  compétente  sur  la  question  de  savoir  si  le  requérant 
n^a  pas,  vls*à-vis  du  sieur  Paulmier,  le  droit  de  continuer  à  user 
des  eaux  comme  il  en  a  usé  de  tout  temps  et  jusqu*à  ce  jour; 

Vu  le  mémoire  du  sieur  Paulmier,  tendant  à  ce  qu^il  nous  plaise 
rejeter  le  pourvoi  susvisé  comme  non  recevable,  par  le  motif  que 
la  construction  du  déversoir  du  sieur  Pivent  aurait  été  prescrite 


dam  on  but  d*ataité  générale  et  en  vertu  dea  pouTolrs  de  police  qui 
appartiennent  à  radmiolstration  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  ten- 
dant aux  mêmes  fins  que  le  mémoire  en  défense  susvisé  ; 

Ta  Tarrêté  du  3  Janvier  iSôA»  par  lequel  le  préfet  du  Calvados  a 
r^lé,  sur  la  demande  du  sieur  Pi  vent,  le  régime  des  eaux  du  mou- 
lin dît  de  Rouesnel; 

Vu  les  lois  des  la-ao  août  1790  et  6  octobre  1791  et  Tarrôté  du 
gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  le  décret  du  26  mars  i85a  : 

Considérant  qu^il  résulte  de  Tinstruction  que>c^ést  sur  la  demande 
ida  sieur  Plvent  qu^il  a  été  procédé  par  Tadministratlon  au  règle- 
nent  de  Tancien  moulin  de  RouesneU  et  que  Tobligation  d'établir 
un  déversoir  de  superficie  lui  a  été  imposée,  non  dans  Tintérôt 
particulier  du  sieur  Paulmier,  mais  en  vue  de  préserver  de  l'inon- 
dation l'ensemble  des  propriétés  de  la  vallée  de  la  Laize  et  d'assurer 
la  liberté  de  la  circulation  sur  un  chemin  public  ;  qu'ainsi  l'admi- 
nistration a  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent 
•n  vertu  des  lois  susvlsées  ; 

Art  !*"•  La  requête  du  sieur  Pi  vent  est  rejetée. 

%,  Le  sieur  Pivent  est  condamné  aux  dépens. 


wg:^ 


(r  1433) 


[12  février  1857.] 

Cour$  iffOM  non  navigahle$;  barrage  non  autorité;  iuf^preision; 
eompéêenee.  «-  (  Lavalesquerie.  )  ^  //  appartient  au  préfet  et  au 
miniêtre  i'assurer  le  libre  écoulement  des  eauœ  en  prescrivant 
la  éesiruetion  d'un  barrage  établi  eans  autorisation  sur  un 
court  d'eau  non  navigable^ — Jugé  que  le  court  d'eau  dont  il  «'a* 
gittait  dont  Vetpèee  loin  d^étre^  comme  le  prétendait  le  réclamant, 
une  dérivation  artifidelle  d'une  rivière  non  navigable  ^  était  au 
contraire  titué  dant  le  thalweg  de  la  vallée  et  servait  à  Véam^ 
lêm^nt  dm  eaufc  de  la  rivière.  R^et  des  conelutiont  tendant 
à  fmro  déclarer  V autorité  judiciaire  seule  compétente  pour  or- 
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donner  la  destmction  du  barrage  sur  lu  demande  dee  Iktt 

intéressés. 


En  1848 ,  vers  répoqoe  où  fut  réglé  le  moalin  dit  de  Paovél  ëtabfi 
Bor  une  dérivation  de  la  Terrette ,  un  épanchoir  a  été  construit  en  amont 
du  bief  de  cette  usine  pour  faire  écouler  l'excédant  d*eaa  dans  Pandea 
lit  de  la  Terrette  qui  longe  les  propriétés  du  sieur  Lavalesqnerie.  Geloi- 
ci ,  craignant  que  le  volume  d'eau  rendu  à  son  cours  naturel  ne  causât  des 
dommages  à  ses  propriétés^  établit  sans  autorisation  en  travers  de  la  Ter- 
rette un  mur  dans  lequel  fut  ménagée  une  ouverture  insuffisante  pour  le 
libre  passage  des  eaux* 

Les  inconvénients  de  ce  barrage  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir,  et  sur 
la  réclamation  des  propriétaires  d'amont  qui  se  trouvaient  submergés,  le 
préfet  dut  prescrire  la  destruction  de  l'ouvrage  établi  par  le  sieur  Lavales- 
querie.  C'est  contre  cette  décision  que  ce  propriétaire  a  réclamé  d'abord  de- 
vant le  ministre  et  ensuite  devant  le  conseil  d'état. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Samson  Lavalesquerie, 
tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  une  décision  du  8  août  i855, 
par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  le  recours 
quMl  avait  formé  contre  un  arrêté  du  i3  novembre  i85/i,  par  leqad 
le  préfet  de  la  Manche  lui  enjoint  de  détruire  les  vannes  et  barrages 
qu'il  aurait  établis  dans  l'ancien  lit  de  la  rivière  de  Terrette,  sur  le 
territoire  de  la  commune  du  Ilommet-d*Arthenay;  ce  faisant,  dé- 
cider qu'il  est  fondé  à  conserver  les  ouvrages  dont  il  s^agit,  par  le 
motif  qu'ils  auraient  été  établis  dans  un  ruisseau  qui  ne  serait 
qu'une  dérivation  artificielle  de  la  rivière  précitée  ;  qu'en  consé- 
quence, il  n'appartiendrait  qu'à  l'autorité  judiciaire  d'ordonner, 
sur  la  demande  des  tiers  intéressés ,  la  destruction  desdits  ouvrages; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi  comme  non  rece- 
vable,  par  le  motif  que  les  ouvrages  précités  auraient  été  établis 
dans  le  lit  naturel  delà  Terrette,  et  qu'il  appartiendrait  à Tadml- 
nistration  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  aox 
eaux  leur  libre  écoulement; 

Vu  l'arrêté  du  i3  novembre  i85A,  par  lequel  le  préfet  de  la  Manche 
a  enjoint  au  sieur  Samson  Lavalesquerie  de  détruire  les  vannes  et 
barrages  par  lui  construits  dans  l'ancien  lit  de  la  Terrette; 

Vu  les  lois  des  ao  août  1790  et  Q  octobre  1791,  et  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  19  ventôse  an  VI  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  cours  d'eau  bot 
lequel  le  sieur  Samson  Lavalesquerie  a  établi  deux  barrages,  loin 
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(fètre,  comme  il  le  prétend,  une  dérivation  artificielle  de  la  rivière 
de  laTerrette,  est,  au  contraire ,  situé  dans  le  thalweg  de  la  vallée 
et  sert  à  Fécoulement  naturel  des  eaux  de  cette  rivière;  que,  dès 
lors,  aux  termes  des  lois  susvisées,  il  appartenait  au  préfet  du  dé- 
partement de  la  Manche  et  à  notre  ministre  des  travaux  publics 
d*assorer  le  libre  écoulement  de  ces  eaux  en  prescrivant  la  destruc* 
tion  des  barrages  précités  ; 
Art  1**.  La  requête  du  sieur  Samson  Lavalesquerie  est  rejetée. 


(N"  1434) 


[12  février  1857.] 

Cowr$  d*eau  non  navigables r  enrage;  arrêté  préfectoral;  r«- 
cours, — (Gabillot.  ) — Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  réclamations  relatives  aux  taxes  de  curage 
et  à  la  confection  des  travaux.  —  Mais  il  ne  leur  appartient 
poi  de  prononcer  sur  une  demande  ayant  pour  unique  objet 
Vannulation^  en  ce  qui  concerne  le  réclamant  ^  de  Varrétépré- 
fectoral  qui  a  ordonné  le  curage* 

lAReeueil  êtes  arrêts  du  eonseit,  de  MM.  Lebon  et  Hallays-Dabot,  a  annoté 
^  ces  tenues  le  décret  intervenu  sar  les  réclamations  dn  sienr  Gabtllot: 

«  On  a  inTOqué  dans  raifaire  actuelle  le  décret  da  1  **  février  1 855  (Tacheratj^ 
comme  ayant  implicitement  admis  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
pour  examiner  si  un  fossé  présentait  les  caractères  légaux  qui  autorisaient 
l'administration  à  en  prescrire  le  enrage.  Cette  espèce  différait  de  Tespèce 
aetodle  en  ce  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  été  saisi  qu'après  l'exécn- 
tioQ  des  travaux  et  n'avait  eu  à  apprécier  le  caractère  du  fossé  qo'lncidem-' 
ment  à  la  question  de  recouvrement  des  taxes. 

•  Foir  également  un  arrêt  du  17  mai  1855  (  Lagagneux).  Cette  affaire 
semble  aussi  avoir  donné  lieu  à  un  débat  sur  la  distinction  entre  les  cours 
(l*eau  susceptibles  de  curage  par  autorité  administrative  et  les  fossés  privés 
d'ccoDlement. 

•  Voici  ce  qui ,  dans  l'affaire  actuelle ,  rendait  contestable  le  caractère  des 
fossés  !  ils  avaient  été  creusés  sur  remplacement  d'anciens  étangs  et  les  pro- 
ptiétaires  soutenaient  que  si  eux  ou  leurs  auteurs  avaient  usé  de  leur  droit  de 
conserver  les  étangs  en  eau ,  il  n'y  aurait  eu  sur  ce  point  aucun  cours  d'eau 
suacepUblë  de  curage  par  autorité  administrative;  que  oes  fossés  étaient  de 
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simples  rigotes  creusées  après  le  dessèchement  des  éUngs,  ei  telles  qi^ta 
propriétaire  peut  librement  les  creuser  ou  les  eombler  dsBS  reierclce  4»  son 
droit  de  propriété. 

)•  L'administration ,  au  contraire^  voyait  dans  ces  fossés  la  Toie  d'éeoul«'> 
ment  nécessaire  d'un  cours  d'eau  qui,  d'après  la  conûguratiou  du  terraiOf 
avait  dû  exister  antérieurement  à  la  création  artlAcieUe  des  étangs* 
»  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit:  «  Les  mots,  la  confection  de$  trii- 
vaux,  employés  par  la  loi  signifient  évidemment  que  le  conseil  de  préfe&- 
ture  est  compétent  pour  prononcer  sur  des  réclamations  portant  sur  le  point 
de  savoir  si  les  travaux  de  curage  ont  été  ou  n'ont  pas  été  bien  faits,  slts 
ont  été  exécutés,  ou  non»  conformément  aux  projets^  et  autres questioas 
de  cette  nature;  mais  c'est  donner  aux  termes  de  la  loi  un  sens  qaUls  n'ont 
jamais  eu  que  d'en  conclure  que  le  conseil  de  préfecture  est  également  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  réclamations  forn^ées,  comme  dans  l'espèce, 
avant  que  les  travaux  soient  effectués,  avant  que  les  tôles  soient  dressés, 
et  portant  exclusivement  sur  le  point  de  savoir  si  l'arrêté  préfectoral  a  pu 
valablement  comprendre  dans  l'opération  du  curage,  des  fossés  queles 
réclamants  prétendent  ne  pas  faire  partie  du  cours  d'eau  à  curer  et  n'étrs 
que  de  simples  rigoles  placées  en  dehors  des  pouvoirs  de  police  confiés  i 
l'administration.  Il  n'y  a  en  effet,  dans  cette  question,  rien  qui  soit  rtlatif 
à  la  confection  des  travaux.  1^  mesure  prise  par  le  préfet,  dans  de  telles 
circonstancrs,  ne  me  parait  donc  pouvoir,  dans  aucun  cas,  être  déférée  an 
conseil  de  préfecture.  Elle  ne  serait  susceptible,  selon  moi,  d'être  attaqués 
que  par  la  voie  hiérarchique  devant  le  ministre  que  la  matière  concerne, 
ou  devant  le  conseil  d*état  directement ,  pour  incompétence  ou  exeèt  de 
pouvoir, 

n  Les  demandeurs  ont  répondu  :  «  Lorsque  les  exposants  seront  potitfttlvis 
pour  le  payement  de  leur  part  contributive  à  la  dépense  des  travaux ,  le 
eonseil  de  préfecture  deviendra  (  même  dans  le  système  opposé  au  pourvoi) 
compétent  pour  prononcer  sur  l'opposition  qu'ils  feront  aux  poursuites,  et 
pour  apprécier  ia  question  qu'on  lui  refuserait  le  droit  ée  vider  au jourd'boi. 
De  là  il  résultera  que  si  alors  le  conseil  de  préfecture  accueille  l'opposltioD, 
s'il  Juge  que  les  travaux  ne  devaient  pas  s'étendre  ^ur  la  propriété  des 
exposants ,  cette  décision  leur  donnera  le  droit  de  demander  que  les  lieox 
soient  rétablis  dans  leur  ancien  état  et  même  de  réclamer  tels  dommages* 
intérêts  qu'il  appartiendra.  Ne  serait-il  pas  plus  simple,  plus  sageyplos 
conforme  à  tous  les  principes,  de  laisser  juger  au  moment  opportun ,  c'est- 
à-dire  avant  le  commencement  des  travaux,  une  prétention  qui  devra 
nécessairement  être  jugée  après  leur  achèvement,  et  qui ,  si  elle  n'est  Josée 
qu'à  cette  dernière  époque,  pourra  entraîner  la  destruction  de  ces  mêmes 
travaux?  » 

V  Cette  observation  des  demandeurs  est  juste,  mais  elle  ne  conduit  pu 
nécessairement  à  admettre  la  compétence  du  conseil  de  préfecture;  elle  con- 
duit seulement  à  admettre  avant  la  confection  des  travaux,  conforinéBieot  i 
l'opinion  exprimée  par  M.  le  miotstre  de  l'intérienr,  le  reconis  an  ooomU 
d'état  pour  excès  de  pouvoir.  » 
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Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Gabillot  et  consorts,  ten- 
dant à  ce  qu*ll  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  5  avril  i856 ,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  s'est  déclaré  In- 
compétent pour  statuer  sur  une  demande  formée  devant  lui  par  les 
requérants,  et  qui  avait  pour  objet  d'obtenir  Tannulation,  en  ce  qui 
cûDceme  leur  propriété,  d'un  arrêté  du  préfet  de  ce  département» 
du  95  février  précédent,  portant  que  le  lit  du  ru  de  Rognon  sera 
curé ,  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Aulnoy,  par  les  proprié- 
taires riverains  ou  à  leurs  frais ,  sur  une  longueur  de  3  086  mètres ,  et 
cotamment  dans  la  partie  qui  traverse  la  propriété  des  sieurs  Ga- 
billot et  consorts;  ledit  arrêté  du  conseil  de  préfecture  motivé  sur 
ce  que  l'arrêté  préfectoral  attaqué  devant  lui  serait  une  mesure 
administrative  qui  ne  pourrait  être  réformée  par  la  voie  conten- 
tleuse;  ce  faisant,  évoquer  le  fond  de  l'affaire  et  décider,  parle 
motif  que  le  fossé  existant  dans  leur  propriété  ne  peut  être  consi- 
déré comme  la  continuation  du  ru  de  Rognon ,  qu'ils  ne  peuvent 
être  tenus  d'exécuter  ou  de  souffrir  les  travaux  de  curage  prescrits 
par  l'arrêté  préfectoral  dont  il  s'agit  ; 

Tu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
tendant  au  rejet  dudit  pourvoi ,  par  le  motif  que  le  conseil  de  pré- 
fecture n'aurait  pas  été  compétent  pour  réformer  l'arrêté  préfec- 
toral attaqué  devant  lui,  et  subsidiairemeut  au  fond,  par  le  motif 
que  le  fosse  existant  dans  la  propriété  des  requérants  fait  partie  du 
m  de  Rognon ,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'en  ordonner  le  curage  ; 

Vu  l'arrêté  du  a5  février  1866,  par  lequel  le  préfet  de  Seine-et- 
Marne,  sans  s'arrêter  à  la  réclamation  des  rieurs  Gabillot  et  con- 
sorts, ordonne  le  curage  du  ru  de  Rognon,  sur  le  territoire  de  la 
commune  d'Aulnoy; 

Vu  les  lois  des  la-so  août  1790  et  sS  septembre-G  octobre  1791  ; 

Vu  la  loi  du  1^  floréal  an  XI  ; 

Va  le  décret  du  â5  mars  i85s  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  à  de  la  loi  susvisée  du 
i&  floréal  an  XI,  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  réclamations  relatives  aux  taxes  de  curage  et  à  la 
confection  des  travaux  ; 

Mais  considérant  que  la  demande  formée  par  les  sieurs  Gabillot 
et  autres  devant  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  avait 
pour  unique  objet  de  faire  prononcer  par  ce  conseil  l'annulation , 
en  ce  qui  concerne  leur  propriété,  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du 
t5  février  1866,  par  lequel  le  préfet  de  Seine-et-Marne  a  ordonné 
le  curage  du  ru  de  Rognon  dans  la  commune  d'Aulnoy,  et  qu'au- 
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cune  disposition  de  loi  n^aatorise  les  conseils  de  préfectare  à  skalaer 
sur  les  réclamations  de  cette  nature  ;  que ,  dès  lors,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande  dont  il  s'agit  ; 
Art.  i*'.  La  requête  des  sieurs  Gabillot  et  consorts  est  rejetée. 


( r  1435  ) 

[12féTrier  1857.] 

Dettes  de  Vétat;  prescription  quinquennale;  droit  de  sertituàs 
transformé  en  droit  à  tndemnti^.  —  (Delamarre,  ) — Des  corn- 
siruciions  ont  été  élevées  par  Vétat  sur  un  terrain  grevé  de  la 
servitude  de  non-bâtir.  Sur  la  demande  en  suppression^  formée 
par  le  propriétaire  du  fonds  dominant ,  l'autorité  judidairs 
décide  que,  par  son  long  silence ,  il  a  perdu  V exercice  absolu  d« 
droit  de  servitude  et  qu'il  ne  saurait  prétendre  qu'à  des  dmr 
mages-intérêts.  Dans  cet  état  de  choses^  la  prescription  quinque^ 
nale ,  établie  au  profit  de  Vétat  à  Végard  des  créances  arriéréa^ 
ne  court  contre  le  propriétaire  qu'à  partir  du  jugement  en  def' 
nier  ressort  qui  lui  a  alloué  une  indemnité  et  non  à  dater  is 
rétablissement  des  constructions. 

Napoléon ,  etc.» 

Vu  la  requête  des  veuve  et  héritiers  Delamarre»  tendant  à  oe 
qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision,  du  37  Juin  i855,  paria- 
quelle  notre  ministre  des  finances  a  déclaré  frappée  de  déchéance 
et  éteinte  par  application  de  Tarticle  g  de  la  loi  du  29  janvier  i85i, 
une  créance  de  2  000  francs  au  payement  de  laquelle  l'état  a  été 
condamné  par  un  arrêt  de  la  cour  impériale  de  Paris,  du  31  dé- 
cembre 1862,  confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  du  10  avril  i85i;  ce  faisant,  dire  que 
l'état,  en  défendant  au  fond  devant  l'autorité  judiciaire  sans  oppo- 
ser, ni  du  moins  réserver  Tapplication  de  la  déchéance,  y  a  impli- 
citement renoncé  ;  dire ,  en  tout  cas ,  que  la  créance  des  héritiers 
Delamarre  appartient  à  Texercice  i852  et  non,  comme  la  décision 
le  suppose,  à  l'exercice  1826  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  par  lesquelles 
notre  ministre  conclut  au  rejet  du  pourvoi  ; 
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Vu  les  coQclusîons  additionnelles  subsidiaires,  présentées  au  nom 
d^  héritiers  Delamarre  et  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise,  dans  le  cas 
où  nous  croirions  devoir  décider  que  la  créance  de  a  000  francs 
ooDstitaée  à  leur  profit,  par  Tarrèt  de  la  cour  impériale  de  Paris 
du  SI  décembre  1863 ,  est  éteinte  pour  cause  de  déchéance ,  décider 
néanmoins  que  les  dépens  au  payement  desquels  Tétat  a  été  con- 
damné par  le  même  arrêt  échappent  à  Tapplication  de  la  déchéance  ; 
Ytt  un  Jugement  du  10  avril  i85i,  rendu  par  la  première  chambre 
du  tribunid  civil  de  première  instance  de  la  Seine,  par  lequel  le 
tribunal ,  statuant  sur  une  demande  formée  par  le  sieur  Delamarre, 
afin  de  démolition  des  bâtiments  construits  par  Tétat  en  1826,  & 
Paris,  rue  Neuve-du-Luxembourg,  sur  une  zone  de  terrain  grevée 
d^une  servitude  de  non  bfttir,  a  rejeté  cette  demande,  et  a  néan- 
moins condamné  Tétat,  à  titre  d'indemnité  envers  le  sieur  Dela- 
marre ,  à  lui  payer  une  somme  de  2 000  francs  et  aux  dépens; 

Vu  un  arrêt  rendu  le  tti  décembre  i853  par  la  première  chambre 
de  la  cour  Impériale  de  Paris ,  par  lequel  la  cour  a  confirmé  le  Juge- 
ment ci-dessus  visé,  du  10  avril  i8ôi  ; 
Vu  la  loi  du  119  janvier  i83i,  article  9  ; 

Considérant  que  Tarrêt  ci-dessus  visé,  après  avoir  reconnu  que 
les  b&timents  dont  le  sieur  Delamarre  demandait  la  démolition, 
avaient  été  construits  par  Tétat  en  1826,  contrairement  à  la  ser- 
vitade  de  non  bâtir  qui  grevait  le  sol  sur  lequel  ils  avaient  été 
élevés,  a  néanmoins  décidé  qu'à  raison  des  circonstances  de  Taffaire, 
le  sieur  Delamarre  n'était  pas  recevable  à  en  exiger  la  destruction , 
et  que  Tétat  ne  devait  être  condamné  qu'au  payement  d'une  in- 
demnité de  a  000  francs  ;  que  le  droit  à  cette  indemnité  de  a  000  francs 
n'a  pris  naissance  au  profit  du  sieur  Delamarre  que  lorsqu'il  a  été 
définitivement  jugé  que,  par  son  long  silence,  il  avaiti>erdu  l'exer- 
dce  absolu  de  ses  droits  de  servitude,  et  qu'il  ne  saurait  prétendre 
qo*à  des  dommages-intérêts;  que  ce  n'est  qu'en  'i852  et  par  Tarrêt 
ci-dessus  visé,  que  cette  transformation  des  droits  du  sieur  Dela- 
marre ou  de  ses  héritiers  a  été  opérée  et  que  l'obligation  de  payer 
ime  somme  d'argent  a  été  substituée  à  l'obligation  de  démolir,  qui 
seule  avait  pu  Jusqu'alors  incomber  à  l'état;  qu'ainsi  ce  n'est  qu'en 
iB5a ,  que  le  sieur  Delamarre  a  eu  un  droit  acquis  à  l'indemnité  de 
s 000  francs  à  lui  allouée  par  l'arrêt  du  ai  décembre  i85a;  que  sa 
créance  appartient  dès  lors  à  l'exercice  i85a ,  et  que  c'est  à  tort 
que  notre  ministre  des  finances,  par  la  décision  attaquée,  l'a  con- 
sidérée comme  appartenant  à  l'exercice  i8a6  et  l'a  déclarée  éteinte 
PV  ^plication  de  l'article  9  de  la  loi  du  ag  janvier  i83i  ; 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois ,  D^CRKii^.  —  tohk  mi.  23 
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Art  1*'.  La  décision  de  notre  ministre  des  finances,  ^a  97}Qia 
i855t  est  annulée. 

a.  fies  héritiers  Delamarre  sont  renvoyés  deYapt  notre  mointn 
des  finances,  pour  obtenir  la  liquidation*  rordonnaocement  et  Ifi 
payement  des  sommes  à  eux  allouées  par  l'arrêt  de  la  cour  impé- 
riale de  Paris,  du  21  décembre  1 85s. 


(N*'  1436) 


[\t  février  18&7.] 

D^séchemenU;  éCQuhment  de$  eaux  des  fùnês  êupérieun  ;  qua- 
tion  d0  sertiitLde,^  arrêêé  préfectoral  s  êxeès  de  pouvoir.- 
(Marais  de  Saint-Michel.)—  En  dêhon  4eteas  d'urgenetn 
d'exécution  d'actes  de  concesêion  et  de  règletneniâ  adminisiratifti 
il  n'appartient  pa»  au  préfet  de  régler  let  rapporté  d*un  synit 
ool  de  deêêéokemêni  afsee  he  propriétaires  de  marais  voism 
en  ce  qui  iùu(^  Véeoukment  des  eaux  provenant  des  fwii 
supérisurs*  Les  pkêsurts  à  prendre  d  est  égard  rentreraient  im 
kà  uttribuÈiùus  de  l^anàoriêé  supérieure  {*). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  du  syndicat  des  marais  desséchés  de  Saint-MIctel. 
Gosse  et  Bernay,  tendant  à  ce  qu'il  nous  piaise  annuler,  pour  la- 
oompétence  et  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  i5  février  i855,  par 
lequel  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  a  déterminé  dans  quels 
eas  devrait  être  ouverte,  pour  donner  passage  aux  eaux  exté- 
rieures, une  bonde  ou  rigole  dite  de  Parsay,  pratiquée  dans  la 
'  chaussée  de  ceinture  des  marais  desséchés; 

Vu  Farrêté  attaqué ,  portant  «  que  toutes  les  fols  que  les  eaux  s*élè- 
n  veront  en  dehors  du  marais  au-dessus  de  la  cote  ^7".  17,  et  que,  les 
»  portes  de  la  mer  étant  ouvertes  (ce  qui  devra  toujours  avoir  lieu 
9  dans  ce  cas),  les  eaux  intérieures  seront  au-dessous  de  cette  même 
»  cote ,  la  vanne  de  Parsay  sera  ouverte,  de  manière  toutefois  à  ce 


(*)  Foir  un  arrêt  de  la  cour  de  csuBaation  du  Z1  d^oÇOElbre  ^8â5, iatenwi 
dans  la  même  afTaire,  a**  série»  VI,  170. 


FÉTBIftR   18&7.  555 

•  que  Jamais  les  eaux  ne  dépassent  h  rintérienr  da  marais  de  Saint* 
>  Michel  l'étiage  fixé  ;  n  ledit  arrêté  portant  en  outre  a  que  les  dé- 
i  penses  résultant  de  rintroduction  des  eaux  extérieures  dans  le 
■  marais  resteront  exclusivement  à  la  charge  du  syndicat  de  Saint*» 
«  Michel  I» 

Yq  un  arrêté  du  k  mai  i855,  par  lequel  le  préfet  de  laGharente- 
Inférieure  ^  rejeté  les  réclamations  portées  devant  lui  par  le  syn- 
dicat contre  Tarrèté  ci-dessus  visé  et  a  ordonné  que ,  jusqu^à  nouvel 
ordre  et  jusqu'à  un  règlement  définitif  h  intervenir,  ledit  arrêté 
fût  exécuté  selon  sa  forme  et.  teneur; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  reijet  du  pourvoi  s 

Vu  le  mémoire  présenté  au  nom  du  syndicat  et  tendant  à  Tannu-i- 
lattOD  tant  de  l'arrêté  du  k  mai  i855  que  de  celui  du  i3  février  de 
la  môme  année  ; 

Vu  logf  observations  nouvelles  de  notre  ministre  des  travaux  pu-- 
bijcs  par  lesquelles  notre  ministre  conclut  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  V^cte  du  A  juillet  1609 ,  contenant  vente  par  l'évêque  de  la  ivo* 
chsUe  à  un  sieur  Geoffroy,  des  marais  de  Saint*«Miohel  et  Gosse ,  à 
la  charge  d'opérer  le  dessèchement  et  de  payer  à  Tévêque  certaines 
iQdevaoces  ; 

V(i  les  actes  des  §  février  1761,  7  juillet  1821 ,  5o  octobre  i85/k 
et  5i  mai  ^335 ,  par  lesquels  la  société  de  Saint^Michel  concède ,  à 
prix  d'argent  et  moyennant  contribution  à  Tentretien  des  ouvrages 
du  desBéchement,  à  la  dame  de  Nadaillao,  à  la  société  d'Andilly, 
au  sieur  Maudet  et  à  la  société  de  Torset,  la  Acuité  d'introduire 
les  eaux  du  marais  appartenant  à  la  dame  de  Nadaillac  à  Nuaiilé,  du 
marais  de  Serrigny,  du  marais  du  sieur  Maudet  et  du  marais  de  Tor- 
set,  dans  les  canaux  de  dessèchement  du  marais  de  Saint-Miche] , 
quand ,  à  Tintérieur  de  ce  dernier  marais ,  les  eaux  ne  dépasseront 
pas  une  hauteur  correspondant  à  la  00^  47''.i7  ; 

Vu  la  loi  des  7-1/i  octobre  1790; 

Vu  la  loi  des  la-ao  août  1790; 

Vu  la  loi  du  a8  septembre  1791»  titre  s,  articles  i5  et  16  ; 

Vu  Tarrèté  du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  la  loi  du  ti  pluviôse  an  VI  ; 

Vu  la  lot  du  \h  floréal  an  XI  ; 

Vu  la  lot  du  16  septembre  1807; 

QODsidérant  que  les  arrêtés  attaqués  ont  été  pris  par  le  préfet  de 

la  Charente-Inférieure  pour  mettre  fin  aux  contestations  qui  exis- 
taient depuis  longues  années  entre  le  syndicat  de  Saint-Michçl  et 

Itt  propriétaires  des  fonds  dits  les  marais  de  Lhuché,  Sourdon  et 
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Suiré;  qae  ces  propriétaires,  pour  obtenir  Fécoulement  des  eaox 
de  leurs  fonds  par  les  canaux  de  dessèchement  établis  par  le  syiir 
dicat,  se  fondaient  sur  les  obligations  qui,  d*après  les  dispositions 
du  droit  commun,  naissent  de  la  situation  respectiTe  des  fonds; 
quUls  ne  se  prévalaient  d^aucune  disposition  d^actes  de  concesâon 
ou  de  règlements  administratifs  qui  auraient  imposé  au  syndicat 
Tobligation  de  souffrir  cet  écoulement  ;  que  le  préfet,  dans  les  ar- 
rêtés attaqués,  n*inyoque  ou  ne  mentionne  aucune  dispositicm  de 
cette  nature,  dont  il  lui  appartiendrait  d*assurer  Pexécution  en 
vertu  soit  de  la  loi  du  A  pluviôse  an  VI,  soit  de  la  loi  du  i6  septembre 
1807;  que  si,  d'après  la  loi  des  93  septembre  1789-8  Janvier  1790 
et  celle  des  la-so  août  1790,  il  lui  appartenait  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  procurer  Técoulement  des  eaux  en  cas 
dMnondation,  ces  mesures,  destinées  à  pourvoir  à  un  cas  d*argence, 
ne  pouvaient  avoir  qu'un  caractère  provisoire  ;  que  les  arrêtés  atta- 
qués ont  le  caractère  d*un  règlement  permanent,  et  que  s'il  y  avait 
Ueu  de  régler  administrativement,  en  vertu  des  lois  du  à  pluvitee 
an  YI,  du  ik  floréal  an  XI  ou  du  16  septembre  1807,  les  rapports 
respectifs  des  propriétaires  des  marais  de  Lhuché,  Sourdon  et  Suiré 
et  du  syndicat  de  Saint-Michel,  les  mesures  à  prendre  rentreraient 
dans  les  attributions  de  Tautorité  supérieure;  que  de  ce  qui  pré- 
cède il  résulte  que  les  arrêtés  pris  par  le  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure,  à  la  date  des  i3  février  et  4  mai  i855,  sont  entachés 
d'excès  de  pouvoir; 

Art.  1*'.  Les  arrêtés  du  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  des 
i3  février  et  à  mai  i855j  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoir. 


(N-  1437) 


[12  février  1857.] 

PeniUms  ;  acte  de  dévoîtement.  —  (Guesney.  )  —  Za  lot  dti  9  jum 
i863  permet  as  concéder  exeeptiontieUement  une  pension ,  qudi 
que  êoient  leur  âge  et  la  durée  de  leur  aetiviié,  aux  employés  qui 
ont  été  mis  hors  d'état  de  continuer  leur  service  par  suite  dVn 
acte  de  dévouement  dana  un  intérêt  public.  Application  de  cette 
disposition  en  faveur  d'un  fonctionnaire  at teinta  en  combattant 
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dtm$  les  rang»  de  la  garde  nalionah  pour  la  défense  de  Pardre 
en  i848,  d'une  blessure  ayant  déterminé  une  affection  cérébrale 
gui  s^est  progressivement  développée  jusgu'au  jour  où  elle  Va  mis 
hors  d*état  de  continuer  ses  fonctions* 

Napoléon,  etc.» 

?a  les  requêtes  du  sieur  Guesney,  ancien  commis  principal  des 
contributions  indirectes ,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  une 
décision  du  5  avril  i856 ,  par  laquelle  notre  ministre  des  finances  a 
déclaré  quMl  n^y  avait  pas  lieu  de  lui  accorder  la  pension  excep- 
tionnelle réclamée  en  sa  faveur,  par  application  de  Tarticle  1 1,  S  ^''« 
de  la  loi  du  9  juin  i853  ;  ce  faisant,  attendu  que  la  maladie  cérébrale 
dont  il  est  atteint  serait  la  suite  de  la  blessure  quMl  a  reçue  à  Paris 
le  i5  mai  18/18 ,  durant  le  combat  du  passage  Molière ,  dans  les  rangs 
de  la  garde  nationale,  en  combattant  avec  son  bataillon  pour  la 
défense  de  Tordre ,  et  qu'ainsi  il  aurait  été  hors  d'état  de  continuer 
son  service ,  par  suite  d'un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt 
public,  le  renvoyer  devant  notredit  ministre,  pour  y  être  procédé 
à  la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  il  a  droit; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  par  lesquelles 
notredit  ministre  déclare  s'en  rapporter  à  notre  justice; 

Vu  le  certificat  du  18  mai  18/18,  par  lequel  le  chirurgien  du  5*  ba- 
taillon des  gardes  nationales  de  la  banlieue  de  Paris  atteste  que, 
durant  le  combat  qui  a  eu  lieu  le  lô  mai  18&8,  au  passage  Molière 
i  Paris,  le  sieur  Guesney  a  été  atteint  d'une  balle  à  la  région  del- 
toîdlenne  de  l'épaule  droite,  et  ajoute  qu'il  a  néanmoins  refusé  de 
s'arrêter  pour  être  pansé,  désignant  aux  chirurgiens  d'autres  blessés 
à  secourir  ; 

Vu  le  certificat  du  30  avril  i855,  par  lequel  le  sieur  Flousard, 
docteur-médecin ,  délégué  par  le  préfet  de  la  Manche  pour  consta- 
ter l'état  de  santé  du  sieur  Guesney,  alors  en  résidence  à  SarUUy, 
déclare  que  cet  employé  est  atteint  d*une  afi^ectlon  cérébrale,  ra- 
mollissement chronique  du  cerveau ,  qui  le  rend  et  le  rendra  tou- 
jours incapable  d'exercer  une  fonction  quelconque; 

Vu  les  deux  rapports  des  aa  et  a6  avril  i855,  le  premier  de  l'in- 
specteur des  contributions  indirectes  de  l'arrondissement  d*Âvran- 
ches,  le  second  du  directeur  de  la  même  administration  dans  le 
département  de  la  Manche,  contenant  des  renseignements,  tant 
sur  Tétat  de  santé  du  sieur  Guesney  en  i855,  que  sur  la  corrélation 
qui  peut  exister  entre  cet  état  et  la  blessure  par  lui  reçue  en  i8û8 , 
et  desquels  il  résulte  que  la  maladie  cérébrale  dont  le  sieur  Guesney 
est  atteint  s'est  manifestée  peu  de  temps  après  18/18,  et  qu'elle  s*est 
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lentement  et  phigresslvetnent  déreloppée  depuis  cette  é|K>qae  jns- 
qo'aii  moment  où  elle  est  parvenue  h  son  dernier  degré  dlhtetisité 
et  a  été  reconnue  incurable  y 

Vu  la  loi  du  g  juin  i853,  article  i  i  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1 1,  $  i**,  de  la  loi  du  9  juin 
i855,  peuvent  exceptionnellement  obtenir  pension  «  quels  que  ai^^t 
leur  ftge  et  la  durée  de  leur  activité ,  les  onployéë  qui  ont  été  mis 
hors  d^état  de  continuer  leur  service  par  suite  d'un  acte  de  dévoue- 
ment dans  uh  intérêt  public  ; 

Considérant  que  le  i5  mai  18A8»  le  sieur  Guesney,  alors  commb 
à  pied  en  résidence  k  Charobne  (Seine),  a  été  blessé  en  combattant 
au  {Passage  Molière,  à  Paris ,  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale 
pour  la  défense  de  Tordre ,  par  une  balle  à  Ift  région  déltoîdi«ine 
de  répaule  droite  ;  quMl  résulte  dé  rinstructlon  que  cette  blesBure 
a  été  la  cause  et  le  point  de  départ  de  raffection  cérébrale  dont  il 
a  ressenti  les  premières  atteintes  peu  de  temps  après,  et  qnl  s^est 
progressivement  développée  jusqu'&U  jour  où  elle  Ta  mis  hors  d^état 
de  continuer  ses  fonctions;  que,  dans  ces  circonstances,  il  était 
fondé  à  réclamer  une  pension  à  titre  exceptionnel ,  par  applicalicm 
du  S  1"  de  rarticle  1 1  de  la  loi  susviséei 

Art.  i".  La  décision  de  notre  ministre  des  ànàhces ,  du  5  àvrQ 
18Ô6,  est  annulée; 

s.  Le  sieur  Guesney  est  renvoyé  devant  nôtredit  miillstro  po^ 
y  être  procédé  à  la  liquidation  de  la  pension  &  titre  exceptioniiel  à 
laquelle  il  a  droit. 


(  r  1438  ) 


[12  février  1867.] 

Entf^eneut;  ouvrages  non  préwis;joiiitoiemeni;  prix  tpéciaL 
—  (Mady.  )  —  VaâminUiration  ayant  prescrit ,  en  vertu  du  drtHt 
qu*eUe  i^ était  réservé^  Vempîoi  pour  les  jointoietnents  d'une  nui- 
tière  différente  de  celle  indiquée  au  devis ,  savoir  un  mastic  à 
Vkuile  au  lieu  de  ciment  de  Pouilly  et  de  FaSsy^  jugé  qu'il  y 
avait  lieu  d'établir  un  prix  spécial  pour  ce  travail  qui  avaU 
exigé  une  quantité  de  matière  beaucoup  moins  considérable  que 
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la  ^ntité  fixée  à  forfait  par  le  devis  dam  Vhypotkèêê  de  join- 
toiement  en  ciment. 

Napoléon,  etc., 

Yu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Mady,  entrepreneur  des  tra- 
vaux de  construction  de  deut  phares  à  la  pointe  de  Pile  de  Ké ,  dite 
Mnte  des  Baleines  ;  tendant  &  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure ,  du  9  Juillet  1 855, 
en  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  ledit  conseil,  statuant  sur 
une  réclamation  formée  par  Texposant  et  relative  aux  jointoiements 
exécutés  par  lui  aux  maçonneries  d*un  des  phares  et  des  bâtimentâ 
en  dépendant,  a  décidé  que,  par  des  experts,  il  serait  procédé  à 
une  estimation  du  prix  auquel  doit  être  payé  le  mètre  carré  de  sur- 
face de  parement  rejointoyé ,  soit  en  mastie  de  Dllh ,  soit  en  mastic 
blanc,  bénéfice  de  Tentrepreneur  compris;  ce  faisant,  évoquer  au 
fond,  et  dire  que  le  décompte  des  jointoiements  exécutés  en  mastic 
substitué  au  cours  de  Tentreprise  au  ciment  de  Vassy  ou  de  Pouilly 
prévu  au  devis,  sera  établi  à  raison  du  mètre  carré  de  surface,  con- 
formément à  Tarticle  117  dudit  devis,  et  selon  les  éléments  du  n**  9a 
du  bordereau,  c^est-à-dire  selon  les  quantités  qui  y  sont  fixées  à 
forfait  ; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics conclut  au  rejet  de  la  requête  ci-dessus  visée; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  TIII  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  conditions  du  devis  ci-dessus  visé, 
les  Jointoiements  doivent  être  effectués  en  ciment  de  Vassy  ou  de 
Pouilly,  et  que,  d'après  le  n*  92  du  bordereau  des  prix  de  Tentre- 
prise ,  le  prix  de  ces  Jointoiements  avait  été  réglé  en  calculant  rem- 
ploi en  moyenne  d'un  centième  cube  de  mortier  de  ces  ciments 
par  mètre'superficiel  de  parement  rejointoyé;  mais  considérant  que 
par  l'article  56  dudit  devis ,  l'administration  s'était  réservé  le  droit 
de  remplacer  les  ciments  de  Vassy  et  de  Pouilly  par  tel  autre  qu'elle 
Jogeraft  préférable  d'employer; 

GoQsIcférant  qu'en  vertu  dd  droit  qu^elle  s'était  ainsi  réservé, 
Fadministratiod  a  prescrit  pour  les  jointoiements  l'emploi  de  mas- 
ttcs  h  l'huile,  tels  que  le  mastic  blanc  et  le  mastic  de  Dilh  ; 

Considérant  que  ai,  aux  termes  de  l'article  117  du  devis,  les  Join- 
toiements doivent  être  payés  au  mètre  carré  de  surface  de  pare- 
ifient  rejointoyé,  11  résulte  de  l'instructioii  que  les  rejointoiements 
en  mastic  à  l'huile,  exécutés  aux  maçonneries  du  phare  et  des  bâti- 
ments, ont  été  eflbctués  avec  une  quantité  de  matière  beaucoup 
moins  conaidértible  que  celle  qui  avait  été  prévue  au  devis  pour 
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remploi  du  ciment  de  Yassy  et  de  Pouilly }  que  ces  ouvrages,  aoit 
à  raison  de  la  matière  employée  »  soit  à  raison  du  travail  d^eiéoo- 
tion,  ne  présentent  aucune  analogie  avec  ceux  prévus  au  devis; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfedture,  disant 
application  de  Tartlcle  56  du  devis  et  de  Tarticle  sa  du  ca^hler  des 
clauses  et  conditions  générales,  a  décidé  que  le  prix  des  jointofie- 
ments  exécutés  par  le  sieur  Mady  serait  payé  au  mètre  carré  de 
superficie  de  parement  rejointoyé,  et  que,  par  experts,  Userait 
procédé  à  une  estimation  du  prix  qui  doit  être  alloué  par  mètre  cane 
de  surface  de  parement  rejointoyé  en  mastic  à  Thuile,  soit  en  mas» 
tic  de  Dilb ,  soit  en  mastic  blanc  ; 
Art.  l*^  La  requête  du  sieur  Mady  est  rejetée. 


(r  1439) 

112  février  1857.] 

Indemnitéi;  dommages;  chose  jugée.  —  (Péraldl.) — Ladéeiii<m 
passée  en  force  de  chose  jugée ,  par  laquelle  le  eonseU  is 
préfecture  a  refusé  une  indemnité  réclamée  à  raison  du  pré- 
judice causé  à  une  maison  par  des  travaux  exécutés  sur  la  vai> 
publique ,  ne  rend  pas  le  propriétaire  non  recetable  à  présenter 
une  nouvelle  demande  dHndemnité  fondée  sur  les  domwnages  qw 
seraient  ultérieurement  provenus  pour  son  immeuble  ^  de  k 
continuation  des  mêmes  travaiêx. 

Napoléon,  etc,, 

Vu  les  lois  du  aS  pluvlêse  an  vm  et  du  i6  septembre  1807; 

Considérant  que  le  sieur  Péraldi  a  formé,  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Corse,  le  a6  novembre  i85a,  une  demande  k  TefTet 
d'obtenir  une  indemnité  à  raison  des  dommages  que  ce  propriétaire 
prétendait  avoir  été  causés  à  sa  inaison  par  les  travaux  exécutés 
par  la  ville  d'Ajaccio  dans  la  rue  du  Roi-de-Rome  ;  que  cette  de- 
mande a  été  rejetée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
1 1  avril  i855,  lequel  est  passé  en  force  de  chose  Jugée  ;  que  le  sieur 
Péraldi  a  formé,  les  aS  mars  i853  et  18  août  1 854»  deux  nouvelles 
demandes  dans  lesquelles  il  prétendait  que  les  travaux  commenoés 
par  la  ville,  dans  la  rue  du  Roi-de-Rome ,  avaient  été  continués  dans 
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la  même  nie  depifis  la  date  de  la  première  demande,  et  avaient  été, 
en  outre,  étendus  à  la  rue  du  Diamant,  et  réclamait  une  indemnité 
à  raison  des  dommages  qui  seraient  résultés  pour  sa  maison  de  Ten- 
aemble  de  ces  travaux  ; 

Considérant  que  si,  par  suite  de  l'arrêté  précité  du  conseil  de 
préfecture  du  ii  avril  i853 ,  le  sieur  Péraldi  n'était  4>as  recevable 
à  demander  une  indemnité  à  raison  des  travaux  exécutés  dans  la 
rue  du  Roi-de-Rome  antérieurement  au  36  novembre  i853,  date  de 
8ft  première  demande,  ledit  arrêté  ne  pouvait  pas  être  opposé  comme 
fin  de  non-recevoir,  à  la  nouvelle  demande  qu'il  avait  formée  à  PefTet 
d'obtenir  une  indemnité,  soit  à  raison  des  travaux  exécutés  dans 
la  me  du  Diamant,  soit  à  raison  des  travaux  exécutés  dans  la  rue 
du  Roi-de-Rome,  postérieurement  au  96  novembre  i852;  que,  dès 
lors»  c'est  &  tort  que ,  par  l'arrêté  attaqué ,  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté,  comme  non  recevable,  la  partie  de  la  demande  du  sieur 
Péraldi  qui  était  relative  à  ces  derniers  travaux  ; 

Art  i**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Corse,  du  i5  avril 
i855,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  rejeté, 
comme  non  recevable,  la  demande  du* sieur  Péraldi  tendant  à  ob- 
tenir une  indemnité  à  raison  des  dommages  qui  auraient  été  causés 
à  sa  maison  par  les  travaux  exécutés  par  la  ville  d'Ajaccio  dans  la 
rue  du  Roi-de^Rome  postérieurement  au  a6  novembre  iSSa,  et  par 
ceux  qu'elle  a  exécutés  dans  la  rue  du  Diamant 

2.  Le  sieur  Péraldi  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  pour  y 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra .  sur  ladite  demande,  après  qu'il 
aura  été  procédé  à  une  expertise,  conformément  à  l'article  66  de 
la  loi  du  16  septembre  1807. 

3.  La  ville  d'Ajaccio  est  condamnée  aux  dépens. 


(N**  IMO)  . 

18  février  1857.] 

BxT^opriation  ;  travaux  à  la  charge  de  VadminUiration.  — 
—  (D'Ailly.  )  —  Il  n'appartient  pas  au  jury  d'expropriation  pour 
utUité  publique  d'^ordonner  et  de  mettre  à  la  charge  de  la  partie 
expropriante  les  travaux  d  faire  pour  coordonner  d  la  dispo- 
siHon  ultérieure  des  lieux  la  portion  de  propriété  restant  à 
V exproprié*  Il  doit  se  borner  d  lui  imposer  VobHgatùm  de  payer 
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une  8<mm$  d'argent  propertiônnée  ûu  pr^udîeB  que  peni  mm- 
eionner  l'impàrîanee  dé  ceê  tra'^ûwt  (^» 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  Chambre  dTile. 

La  coar,    , 

Vu  les  articles  545  du  Gode  Napoléon  »  58  et  suivants  de  la  M  du 
3  mai  iSZii; 

Attendu  qu*en  matière  d^expropHation  forcée  pour  cause  d*otilité 
publique»  rindemûité  due  pour  les  biens  fhtppés  d*expr^i1atioii 
doit  être  préalable; 

Qu*elle  doit  consister  dans  le  payement  d^une  somme  d*argQnt 
dont  rimportance  est  déterminée  en  raison  tant  de  la  valeur  dei 
biens  que  du  préjudice  que  le  propriétaire  dépossédé  peut  éproo- 
ver,  soit  par  la  dépréciation  de  la  portion  de  propriété  qui  reste 
entre  ses  mains,  soit  de  la  dépense  qu'il  sera  obligé  de  fkire.poitf 
coordonner  cette  portion  de  propriété  qui  lui  reste  à  la  diapoeitioo 
ultérieure  des  lieux; 

Qu'il  n*entre  p*as  dans  les  attributions  du  Jury  d*<Mrdonner  ces  tra- 
vaux ,  et  de  les  mettre  à  la  charge  de  la  partie  expropriante»  an  lin 
de  lui  imposer  Tobllgatioa  d'un  payement  en  argent  dont  le  idod- 
tant  est  proportionné  au  préjudice  que  peut  occasionner  Fimpiv- 
tance  de  ces  travaux  ; 

D'où  il  suit  que  le  jury  d'expropriation  de  rarrondîssementde 
Trévoux,  en  matière  de  chemins  vicinaux,  en  imposant  à  r»diiii- 
nistration,  par  sa  décision  du  3o  septembre  iB56,  l'obligatioD  de 
pratiquer  deux  rampes,  en  déterminant  la  largeur  et  la  pente  du 
chemin  à  établir  entre  ces  rampes ,  et  la  construction  d'un  morde 
soutènement ,  le  tout  pour  l'usage  de  la  porUon  de  propriété  restant 
à  d'Ailly,  a  violé  les  urtieles  précités. 

Casse,  etc. 

(*)  Arrêt  dn  16  février  1S46,  Groi,  2*  série,  YI,  203. 
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Bas^a 


(  r  iMi  ) 


[19  février  1867.] 

Entrepreneurs  réHliatian;  augmentation  notable  deê  prias {  auç" 
ynentation  des  dépensée  de  Venirepriee.  *— (Bresseau.)  —  L'en- 
trepreneur des  terrassemente  et  de  la  maçonnerie  d*une  section 
de  chemin  de  fer  n^est  pas  rceevable  à  demander  la  résiliation 
de  son  marché  en  se  fondant  sur  une  augmentation  notable  sur-- 
venue  dans  le  prix  des  fers  et  des  bois  qu'il  a  employés  à  réta- 
blissement de  voies  ferrées  et  de  wagons  pour  le  transport  des 
terres ,  alors  que  ce  viatériel  dont  le  devis  lui  imposait  Vacqui- 
sition  doit  demeurer  sa  propriété^  sauf  son  droit  à  une  mains- 
value,  — Hejetf  faute  de  justification  ^  d*une  demande  de  résHiOr 
tien  motivée  sur  une  augmentation  notable  des  prix  de  la  main- 
d'csuvre  et  des  journées  de  chevaux.  —  Uarticle  59 ,  $  a ,  des 
clauses  et  conditions  générales  qui  donne  à  l'entrepreneur  la 
faculté  de  demander  la  résilitstion  de  son  marché  lorsque  la 
masse  des  travaux  a  été  augmentée  de  plus  d'un  sixième  par 
les  ordres  de  V administration  1  n'est  pas  applicable  au  cas  oà 
la  dépense  de  l'entreprise  se  trouve  augmentée  dans  la  même 
proportion  par  suite  d^une  tlassification  définitive  des  déblais 
siubstituéey  en  coure  d'exécution  et  conformément  au  devis  «  à  la 
classification  provisoire  de  Vavant-métré.  -^  Ventrepretkeur  ne 
peut  être  admis  à  réclamer  contre  les  oonséqueneee  d'une  régie 
régulièrement  organisée  à  la  suite  de  Poèandon  quHl  avait  faU 
de  ses  ehamOers. 

Napoléon ,  etc.» 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bresseau ,  ëAtrepï^neui*  des 
travaux  de  constructldn  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Gliftteau- 
roux  &  Litnoges ,  dite  atelier  du  Germaneix*  tendant  à  ce  quMl  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  s  juin  i856,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Vledne  a  rejeté  la  demande  de  Tôxposant, 
formée  à  Teffet  d'obtenir  la  résiliation  de  Tentreprlse  adjugée  à  son 
profit  le  a  juillet  186a ,  pour  la  coi^struction  de  la  partie  du  chemin 
de  fér  de  Ghàteauroux  à  Limogeë  «  dite  atélter  dU  Germaneix ,  et  mo^ 
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tivée:  1*  sur  ce  que,  pendant  le  cours  de  son  entreprise,  les  prix 
des  fers,  des  bois,  des  journées  d'ouvriers  et  des  Joomées  de  che- 
vaux auraient  subi  une  augmentation  notable  ;  et  9*  sur  ce  que  les 
travaux  exécutés  depuis  la  mise  en  régie,  auraient  été  payés  à  dei 
prix  supérieurs  à  ceux  du  devis  ;  en  conséquence,  prononcer  ladite 
résiliation,  en  vertu  de  Tarticle  $9  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  par  les  motifs  ci-dessus  énoncés,  et  aussi  attenda 
que  les  travaux  faisant  l'objet  de  son  entreprise  ont  été  augmentés 
de  plus  d'un  sixième; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics conclut  au  rejet  de  la  requête  ci-dessus  visée; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  vm  ; 

Sur  la  demande  en  résiliation ,  fondée  sur  ee  qite  lee  prix  dei 
fere^  des  6ot>,  des  journées  â^ ouvriers  et  des  journées  de  ehetmuc 
auraient  subi  une  augmentation  notable  pendant  le  cours  de  Ten- 
treprise  : 

En  ee  qui  touche  les  fers  et  les  bois  : 

Considérant  quMl  résulte  du  procès-verbal  d'adjudication  d-deans 
visé,  que  le  sieur  Bresseau  n'était  entreprenenr  que  des  travaux  de 
terrassement  et  des  ouvrages  en  maçonnerie  pour  la  construction 
de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Ghàteauroux  à  Limoges,  comprise 
dans  les  limites  de  Tatelier  du  Germaneix  ; 

Considérant  que  s'il  était  tenu  d'établir  à  ses  frais  des  voies  fe^ 
rées  pour  le  transport  des  déblais  et  de  faire  usage  des  wagons  qu'il 
devait  également  se  procurer,  ces  wagons  et  ce  matériel  restaient 
sa  propriété,  sauf  les  droits  qu'il  avait,  d'après  les  conditions  de 
son  marché,  à  une  moins-value;  que,  dans  ces  circonstances»  le 
renchérissement  des  fers  et  des  bois ,  en  admettant  qu'il  fût  justifié 
et  qu'il  eût  été  onéreux  pour  le  sieur  Bresseau ,  ne  peut,  à  cause 
de  la  construction  des  voles  ferrées  et  des  wagons,  mise  à  sa  charge 
par  les  conditions  de  son  entreprise,  donner  à  cet  entrepreneur  le 
droit  de  réclamer  la  résiliation  de  son  marché ,  par  application  de 
l'article  39  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

En  ce  qui  touche  les  prix  des  journées  d^ ouvriers  et  des  jour- 
nées de  chevaux: 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  qu^aa  moment  où  il 
a  demandé  la  résiliation  de  son  marché,  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
et  des  journées  de  chevaux  qui  étaient  alloués  par  le  devis  de  son 
entreprise  aient  subi  une  augmentation  notable  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  V élévation  des  dépenses  faites  en  régie: 

Considérant  que  la  mise  en  régie  des  travaux  adjugés  au  sienr 
Bresseau  a  été  régulièrement  organisée  à  la  suite  de  l'abandon  qo^ 
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celui-ci  a  fait  de  ses  chantiers  et  ateliers,  et  qu'aux  termes 
de  l'article  21  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  il 
ne  peut  être  admis  à  réclamer  contre  les  conséquences  de  cette 


fSur  les  conclusions  prises  devant  nous  et  tendant  à  la  résilia^ 
lion  du  marché  pour  cause  de  Vaugmentation  de  plw  d'un  sixième 
sur  le  montant  de  V entreprise  : 

Sans  quUl  soit  besoin  d'examiner  si  cette  demande  y  qui  n'a 
f  as  été  soumise  au  conseil  de  préfecture  ^  peut  être  portée  direc' 
tement  devant  nous  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  59,  $  a,  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales ,  l'entrepreneur  ne  peut  demander 
la  résiliation  de  son  marché  que  dans  le  cas  où ,  pendant  le  cours 
de  l'entreprise,  Tadministration  a  ordonné  d'augmenter  ou  de  dimi- 
nuer la  masse  des  travaux  dans  une  proportion  excédant  un  sixième; 

Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  qu'aucune  augmentation  n'a 
été  apportée  par  l'administration  à  la  masse  des  travaux  formant 
Tentreprise  du  sieur  Bresseau  ; 

Considérant  que  si  la  dépense  faite  pour  l'exécution  des  travaux 
adjugés  au  sieur  Bresseau  a  excédé  de  plus  d'un  sixième  le  montant 
du  prix  de  l'adjudication ,  il  résulte  de  l'instruction  que  cet  excé« 
dant  provient  de  la  classification  définitive  des  déblais  d'après  la 
nature  des  terrains  fouillés,  classification  établie  provisoirement 
par  l'avant-métré,  et  qui  devait,  conformément  à  l'article  57  du 
devis ,  ôtre  vérifiée  et  déterminée  au  fur  et  à  mesure  de  T^écution 
des  ^avaux  ;  que  pette  augmentation  du  prix  de  ces  travaux  ne 
rentre  pas  dans  les  causes  de  résiliation  prévues  par  l'article  39 , 
S  a ,  précité  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

Art  1**.  La  requête  du  sieur  Bresseau  est  rejetée. 


(r  i/i/i2) 

[19  février  1857*1 

MignementSf  travaux  des  villes;  place  communale;  préfet;  excès 
de  pourotr.  —  (Ville  de  Mauléon.  )  — /2  n'appartient  pas  au 
préfet  d^élendre,  par  voie  d'alignement,  la  largeur  normale 
d*une  route  départementale  dans  la  traverse  d'une  ville  ^  aux 
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dépens  d'une  place  publique  faisant  partie  de  la  voirie  ur- 
bixine  (*).  —  fj^alignement  par  lui  donné  aux  propriétaires  rive- 
rains de  la  place  au  delà  des  limites  de  la  route  départementaU 
constitue  un  excès  de  pouvoir.  —  Le  gouvernement  seul  ouff tt 
le  droit  de  réunir  la  place  à  îa  route,  —  £e  ctsr^tére  de  place 
communale  résultait  dans  Ve^péce  des  faits  suiva/nt^  ;  La  corn* 
mune  avait  supporté  les  frais  d'établissement  de  la  place;  eUs 
çn  avait  changé  à  s^s  frais  le  mode  d'empierrement;  elle  y 
avait  construit  un  aç^edue^  enfin  les  alignements  en  paient  été 
déterminés  par  un  arrêté  du  maire  approuvé  par  le  préfet. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  de  la  ville  de  Mauléon ,  tendant  à  ce  qn*l)  nous 
plaise  annuler,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  un  arrêté 
du  3o  janvier  i855,  par  lequel  le  préfet  des  BasseshPjrrénées,  don- 
nant alignement  à  un  sieur  François  Lambert,  a  étendu  à  11^.70, 
au-devant  de  la  propriété  dudit  sieur  Lambert,  la  largeur  de  la 
route  départementale  n**  1 1,  de  Mauléon  à  Bidache,  dans  la  traverse 
de  Mauléon,  et  a  compris  dans  les  limites  de  oetle  route  départe- 
mentale la  place  appelée  place  de  la  Croix  ;  ledit  arrêté  portant,  en 
outre,  cession  au  sieur  Lambert,  moyennant  un  prix  à  verser  dans 
la  caisse  du  receveur  général  pour  le  oompte  du  département,  d^on 
espace  de  terrain  d^une  contenance  de  37""i.97  pris  sur  la  place  de 
la  Croix  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publies; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  rintérieur(*^  $ 

Vu  les  rapports  des  ingénie^irs  des  ponts  et  chaussées  des  3o  do- 


(*)  ConsDlter  les  arrêts  des  23  août  1836 ,  ville  de  Mùtlagne^  6  Jaillet  1850 
et  16  décembre  1852 ,  ville  de  Damey^  i**  série,  VI,  612  ;  2*  série,  X,  8l4i 
3-  iérie ,  lli  ,76. 

(*")  Le  ministre  de  rintérieur.  concluait  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  préfet 
Le  ministre  des  travaux  publics  soutenait ,  au  contraire ,  que  le  préfet  afiit 
eu  le  droit,  dans  l'espèce,  en  Ti^liseiice  d'an  plaQ  général  d'alignement  dû- 
ment approuvé,  de  délimiter  le  domaine  public  et  de  déterminer  le  caractère 
de  place  publique  communale  qu'on  prétendait  appartenir  à  un  terrain.  H 
faisait  remarquer,  d'ailleurs,  que  rattributloa  à  la  caisse  départementale  da 
prix  du  terrain  cédé  au  sieur  Lambert  n'était  que  la  Juste  compensation  des 
frais  occasionnés  au  département  par  l'incorporation  d'une  rue  A  une  roate 
départen^entale ,  opération  qui  grève  le  département  des  frais  d'^cqui^tioci 
des  terrains  nécessaires  à  l'éiargissement  ou  au  redressement  de  la  me  et  qui 
procure  i  ki  commune  une  voie  perfectionnée  dont  l^ntrellen  cesse  d'être  i 
sa  ctorga.  (  f^eir  on  arrôt  de  la  rour  de  cassation  du  21  novesobre  1843, 
vilU  de  i^n ,  \^  i^ris  ^  lY»  96. } 
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yembre  et  1*'  décembre  iSSS,  à  noa9  transmis  par  notre  ministre 
(ie$  travaux  publics»  desquels  il  résulte  que  la  largeur  normale  de 
la  route  département^la  n*  1 1  est  de  8  mètres  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ensemble  le 
rapport  annexé  du  u  juin  i856,  fait  par  Pingénieur  en  chef  du 
département  et  transmis  en  réponse  à  une  demande  de  supplément 
d'instruction  adressée  à  nofredit  ministre  par  le  président  de  la  sec- 
tion du  contentieux; 

Vu  un  arrêté  du  96  septembre  1837,  approuvé  par  le  préfet  des 
Basses-Pyrénées  le  96  juillet  i838 ,  dans  lequel  le  maire  de  la  com- 
mune de  Licharrç  devenue^  depuis  ^8/ii,  partie  intégrante  de  la 
commune  de  Mauléon ,  yîse  une  lettre  du  préfet  du  département» 
du  19  Juillet  1837»  et  constate  que,  par  cette  lettre,  le  préfet  a  re* 
fusé  de  donner  alignement  à  un  particulier  du  çtté  gauche  de  la 
route  départementale  dans  la  traverse  de  Mauléon  ou  Licharre,  par 
le  motif  que,  sur  ce  point,  les  propriétés  particulières  confinaient 
à  la  rue  des  Allées  et  de  la  place  de  la  Croix,  dépendant  de  la  voirie 
municipale,  et  non  à  la  route  départementale  n°  11^  ledit  arrêté 
fixant  Talignement  de  la  rue  des  Allées  et  de  la  place  de  la  Croix, 
et  contenant  cession  au  profit  des  riverains,  moyennant  un  prix 
payé  à  la  commune,  de  certaines  parcelles  de  terrain,  distraites 
de  la  rue  des  Allées  ; 
Vu  le  décret  du  16  décembre  181 1  ; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
Vu  la  loi  du  18  juillet  1837; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  la  traverse  de 
la  ville  de  Mauléon,  à  cOté  de  la  route  départementale  n*  u  et  en 
dehors  de  se^  limites ,  il  existe  une  place»  appelée  place  de  la  Croix  » 
dont  la  commune  de  Mauléon  a  supporté  les  frais  d'établissement» 
dont  elle  a»  en  18/10,  changé  à  ses  frais  le  mode  d'emplerren;ient» 
le  long  de  laquelle  elle  a  construit  un  aqueduc ,  et  dont  les  aligne* 
ments  ont  été  déterminé^  par  un  ^irrété  du  maire  du  aQ  septembre 
1837,  approuvé  par  le  préfet  des  ^asseshPyrénées;  que  cette  place 
fait  partie  de  la  voi^rie  urbaine  et  qi^'au^  teriues  du  décret  du  16  d^ 
cembre  ^8li  et  de  la  loi  du  3  oiai  Mi^  ce  n'est  qu'à  nous  qu'il  aur^ât 
appartenu  de  réunir  cette  placç  (i  la  route  département^e;  que, 
d'un  autre  côté  »  il  résulte  de  l'article  S^  de  la  loi  du  16  septeiôbre 
1807  et  de  la  loi  du  18  juillet  \837^  que  les  maires  ont  seuls  le  droit 
de  donner  les  ^li^ueup^Uts  le  long  des  rues  et  places  des  communes) 
que,  par  suite,  çn  donnant,  par  l'arrêté  attaqué»  lUignement  au 
sieur  Lambert ,  ri veraiu  de  la  place  de  la  Croix ,  le  préfet  des  Basses- 
Pyrénées  a  commis  un  eftcès  de  pouvoir  ; 
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Art.  1*'.  L'arrêté  du  5o  janvier  1855,  par  lequel  le  préfet  te 

Basses-Pyrénées  a  donné  alignement  au  sieur  Lambert ,  est  annulé. 

9.  Le  département  des  Basses-I^yrénées  est  condamné  aux  dépena. 


(riM3) 

[26  février  1857.] 

Chemin  rural  iupprimé;  prise  de  possesâion  par  un  particulier 
en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral;  droits  de  propriété  et  de  ur- 
vitude  revendiqués  par  des  tiers;  conflit.  — (Moreau  c.  la  con- 
grégation des  sœurs  de  la  Charité  de  Nevers.  )  —  V arrêté  par 
lequel  le  préfet  autorise  une  commune  à  aliéner^  à  titre  ffé^ 
change^  le  sol  d*un  chemin  rural  supprimé ^  est  un  simple  acte 
de  tutelle  administrative  qui  ne  peut  préjudicier  aux  droits  des 
tiers. — Cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  propriétaires 
riverains  actionnent  Vacquéreur  devant  Pautorité  judiciaire  à 
Veffet  de  faire  reconnaître  leurs  droits  de  propriété  et  de  servi- 
tude sur  le  chemin  dont  il  s^agit  et  de  faire  ordonner  le  rétOr 
blissemenl  des  lieux  modifiés  par  le  défendeur.  —  Aucune  cou- 

'  damnaXion  de  dépens  ne  peut  être  prononcée  par  le  décret  qui 
statue  sur  la  validité  d'un  conflit. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  Tarrèté,  en  date  du  17  décembre  i856,  par  lequel  le  préfet 
du  département  de  la  Meuse  élève  le  conflit  d'attribution  dans  une 
instance  engagée  devant  le  tribunal  civU  de  Tarroodlssement  de 
Nevers,  entre  les  sieurs  Claude-Philibert  Moreau  et  Etienne  Moreau, 
aux  droits  de  Jean-Baptiste  Moreau,  décédé,  d^une  part,  et  la  con- 
grégation des  sœurs  de  la  Charité ,  d'autre  part  ; 

Vu  l'exploit  du  37  mai  i856 ,  par  lequel  les  sieurs  daude-^Philibert 
Moreau  et  Jean-Baptiste  Moreau ,  propriétaires  à  Nevers ,  font  assi- 
gner la  supérieure  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  i 
comparaître  àevant  lé  tribunal  civil  de  l'arrondissement  pour,  at- 
tendu que  les  requérants  sont  propriétaires  riverains  de  l'ancleo 
chemin  communal  allant  de  la  route  de  Fourchambault  aux  Per- 
rières  et  à  la  route  impériale;  que  ce  chemin  a  été  déclassé;  at- 
tendu, en  outre,  que  ce  chemin  est  affecté  à  une  servitude  de  pas- 

(*)  F'oir  dans  un  sins  analogue ,  34  janvier  1856,  Denizet ,  8* série,  VI ,2H. 
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9^  et  de  circulation  au  profit  des  vignes  des  requérants  qui  les 
jouxtent;  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  19  de  la  loi  du  ai  mai 
i836 ,  en  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon  d'un  chemin 
vicinal  en  tout  ou  en  partie,  les  propriétaires  riverains  du  terrain 
qui  cesse  de  servir  de  voie  de  communication  peuvent  faire  leur 
soumission  de  s'en  rendre  acquéreurs  et  d'en  payer  la  valeur  qui 
sera  fixée  par  des  experts;  attendu  que  les  requérants  ont  fait  la 
soumission  autorisée  par  la  loi  ;  qu'il  en  résulte  pour  eux ,  aux 
termes  de  la  jurisprudence,  un  droit  de  propriété  sur  la  moitié  du 
chemin  dont  leurs  terrains  sont  limitrophes;  que  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  s'est  indûment  emparée  dudlt  chemin  et  y 
a  commencé  des  travaux  d'affouillement  et  de  terrassement,  qui 
ont  eu  pour  résultat  d'empêcher  le  passage  de  ce  chemin  et,  en 
outre,  d'ébranler  le  mur  séparatif  appartenant  aux  requérants; 
attendu  qu'en  présence  de  la  revendication  que  les  sieurs  Moreau 
veulent  faire  de  leurs  droits  de  servitude  et  de  propriété  sur  ledit 
terrain ,  il  y  a  lieu  de  faire  cesser,  dans  le  plus  bref  délai ,  les  tra- 
vaux qui  y  sont  opérés  :  ouïr  dire  que  la  dame  supérieure  de  la 
communauté  sera  tenue  de  faire  cesser  sur-le-champ  les  travaux 
d'affouillement  qu'elle  a  fait  faire  le  long  du  mur  et  de  la  haie  des 
requérants  ;  qu'elle  sera  tenue  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif  et  de  rétablir  les  murs  qu'elle  a  ébranlés;  ouïr,  en  outre» 
reconnaître  par  ladite  dame  supérieure  les  droits  de  servitude  et 
de  propriété  des  requérants  sur  ledit  chemin  ;  enfin  se  voir  con- 
damner aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état,  et  aux  dépens; 
Vu  la  requête  du  37  mai  i856,  par  laquelle  la  supérieure  générale 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  expose  au  préfet  de  la 
Nièvre  que,  par  contrat  passé  devant  notaire,  le  a6  avril  précédent, 
la  ville  de  Nevers,  dûment  autorisée ,  a  cédé  à  la  congrégation  toute 
la  portion  de  Tancien  chemin  de  Saint-Gildard,  comprise  entre  l'an, 
cienne  route  de  Fourchambault  et  les  rues  du  Lavoir  et  des  Per- 
rières,  commune  de  Nevers,  ladite  portion  d'une  contenance  de 
9  ares,  moyennant  l'abandon  par  ladite  communauté  :  1"  de  i5  ares 
13  centiares  de  terre  à  prendre  dans  une  vigne  appartenant  à  la 
communauté  et  destinés  à  continuer  le  chemin  vicinal  n°  12 ,  allant 
de  l'ancienne  route  de  Fourchanfbault  à  la  route  de  Paris  à  Lyon  ; 
a*  d'une  parcelle  de  terre  à  prendre  dans  la  même  vigne,  d'une 
contenance  de  3  ares  5  centiares  allant  de  la  rue  des  Perrières  à  la 
portion  ci-dessus  abandonnée ,  avec  laquelle  elle  forme  un  angle 
droit;  que  cet  échange  a  été  fait  sous  la  garantie  réciproque  de 
toutes  évictions  ;  que  les  sieurs  Moreau,  propriétaires  riverains  du 
chemin  déclassé  et  abandonné  &  la  communauté,  ont  formé,  contre 
Ànnaln  des  P.  $t  Cft,  Lois,  Discrets.  —  tour  vi,  24 
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ladite  communauté»  une  demande  en  (Jéguerpissement  dudit  che- 
min ;  et ,  en  conséquence,  requiert  ladite  dame  supérieure Tauto- 
risation  d'assigner  la  commune  de  Nevers  devant  le  tribunal  dril, 
pour  voir  dire  qu'elle  sera  tenue  de  prendre  le  fait  et  cause  de  U 
communauté,  de  la  garantir  de  tous  troubles  et  évictions,  et  pour 
se  voir  condamner  aux  dépens; 

Vu  la  délibération  du  «6  juin  i856,  par  laquelle  le  conseil  mnnl- 
cipal  de  la  commune  de  Mevers,  sur  la  communication  de  la  requête 
ci-dessus  visée,  autorise  le  maire  à  défendre  à  la  demande  de  li 
communauté  ; 

Vu  Tarrêté  du  ag  juillet  i856,.par  lequel  le  conseil  de  préfectow 
de  la  Nièvre  refuse  à  la  commune  de  Nevers  Tautorisation  d'ester 
ea  justice,  sur  la  demande  des  sieurs  Moreau  et  l'appel  en  garantie 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité ,  attendu  que  rechange 
attaqué  par  les  sieurs  Moreau  s'est  effectué  avec  toutes  les  formaf- 
lités  légales;  qu'il  a  été  autorisé  par  arrêté  du  préfet,  du  16  aTril 
iS56;  qu'il  s'agit  d'un  acte  purement  administratif,  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  réformé  par  les  tribunaux  civils; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé,  le  i^'août  i85(J,  parle 
préfet  de  la  Nièvre  au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Nevers; 

Vu  les  conclusion^  du  U  novembre  i856,  par  lesquelles  la  congr6* 
gatlon  des  sœurs  de  la  Charité  de  Nevers  demande  que  l'action  des 
sieurs  Moreau  soit  déclarée  purement  et  simplement  non  recevable» 
attendu  que  lesdits  sieurs  Moreau  n'ont  fait  aucunes  diligences  au- 
près de  l'autorité  administrative  pour  obtenir  l'autorisation  d'inteih 
ter  cette  action;  subsidiairement,  que  le  tribunal  se  reconnaisse 
Incompétent,  et  dans  tous  les  cas  condamner  les  sieurs  Moreaa 
aux  dépens  ; 

Vu  les  conclusions  du  i5  novembre  i856 ,  par  lesquelles  les  sieon 
Moreau  demandent  que  le  tribunal  écarte  la  fin  de  non-recev(^ 
opposée  par  la  communauté ,  rejette  le  déclinatoire  proposé  par  le 
préfet,  se  déclare  compétent,  et,  statuant  au  fond,  décide  que  la 
propriété  de  la  moitié  du  chemin  de  la  route  de  Fourchambault  à 
la  route  des  Perrières  leur  sera  attribuée;  que  les  lieux  seront  rétar 
blis  dans  leur  état  primitif;  qu'il  sera  fait  défense  à  la  con^régatioD 
des  sœurs  de  la  Charité  de  les  troubler  dans  leur  possession,  et, 
pour  l'avoûr  /ait,  les  condamner  à  10000  francs  de  dommages-inté- 
rêts ,  sans  préjudice  des  dépens  à  supporter  par  tous  les  contestants; 

Vu  les  conclusions  prises  à  l'audience  du  1*'  décembre  i856,  par 
le  ministère  public ,  à  l'appui  du  déclinatoire  ; 

Vu  le  jugement  du  8  décembre  i856,  par  lequel  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  de  Nevers  rejette  les  fins  de  non-reoevoir  bp- 
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poaém  à  te  demande  des  sieurs  Moreeu ,  se  déetort  ewBféteBi; , 
erdmiBe  qu*ll  sera  plaidé  au  fond ,  et  à  cet  effet  renvv^e  ia  eauee 
an  mois»  dépens  réservés  ; 

Vu  la  lettre  adressée  le  37  Janvier  1867  par  le  ^éfet  de  la  Nièvre 
w  procureur  impérial ,  et  de  laquelle  il  résulte  que  le  ehanlH  des 
I^errières  n*est  qu'une  simple  voie  rurale  et  de  desserte ,  qui  s'a 
Jamais  été  classée  parmi  les  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
lîevers;  que  c'est  par  erreur  que,  dans  divers  actes  de  ia  prooéduve, 
H  a  été  quallAé  chemin  vicinal  et  qufil  a  été  fait  mention  de  son  dé- 
classement; 

Vu  les  observations  sur  Tarpèté  de  coi^lt  présentées  au  nem  des 
sieurs  Moreau ,  lesquelles  concluent  à  Tannuiation  dudit  arrêté 
avec  dépens; 

Vu  les  lois  des  le-sili  août  1790»  d«i  98  septembre-6  octobre  1791, 
du  9  ventôse  an  XIII,  du  s8  juillet  iHah  et  du  si  mai  1 836 9 
Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  notamment  l'article  M  ; 
Tu  les  ordonnances  royales  du  19  décembre  1831,  du  i*"  juin  i8t8 
et  du  ifl  mars  L85t ,  sur  les  conflits  d'attribution  entte  les  autorités 
administrative  et  judiciaire; 
Vu  le  décret  du  26  janvier  1852  ; 

Vu  Tarrêté  du  16  avril  i856 ,  pris  par  le  préfet  de  la  Nièvre  en 
conseil  de  préfecture,  lequel  autorise  la  commune  de  Nevers  à  aban- 
donner à  la  congrégation  de?  sœurs  de  la  Charité  une  portion  de  Tan- 
cien  chemin  dit  des  Perrières,  d'une  contenance  d'environ  6  ares 
Û7  centiares,  et  à  recevoir  en  échange  deux  parcelles  de  terrain  ; 

Considérant  que  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  ayant 
pris  possession  du  chemin  rural  dit  des  Perrières  et  y  ayant  prati- 
qué des  fouilles  pour  l'enclore»  les  deurs  Moreau,  propriétaires 
riverains,  ont  fait  citer  ladite  congrégation  deyant  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  de  Nevers ,  pour  voir  dire  qu'Us  ont  des  droits 
de  propriété  et  de  servitude  sur  ce  chemin  ;  qu'en  conséquenee  la 
congrégation  sera  tenue  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien  état, 
et  sera  condamnée  ft  payer  des  dommages^intérêts  aux  d^nandeurs 
pour  le  trouble  apporté  à  leur  jouissance  et  pour  la  dégradation  de 
leurs  propriétés;  qu'à  cette  demande  la  congrégation  a  répondu 
que  le  chemin  dit  des  Perrières  a  été  supprimé  et  que  la  ville  de 
Nevers  lui  en  a  abandonné  le  sol ,  à  titre  d'échange,  en  vertu  d'un 
arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre,  du  16  avril  i856,  qui  a  été  rendu 
nonobstant  l'opposition  des  sieurs  Moreau;  que  le  préfet  a  élevé  le 
conflit  d'attribution  en  se  fondant  sur  ce  qu'en  présence  de  l'arrêté 
précité  et  tant  qu'il  subsistait,  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait  être 
saisie  par  les  sieurs  Moreau  que  d'une  ésnande  d^iadtemnité  pour 
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prlvati<m  de  leurs  droits  de  propriété  et  de  servitude  sur  le  chemin 
dont  la  cession  a  été  faite>  par  la  ville  de  Nevers»  à  la  congrègattOD 
des  sœurs  de  la  Gliarité  ; 

Considérant  que  Tarrèté  du  16  avril  i856  n^est  qu*un  acte  de  tn- 
telle  administrative  k  regard  de  la  commune,  qui  ne  peut  pr^ 
dicier  aux  droits  des  tiers  ;  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  faire  obstacle 
à  ce  que  les  sieurs  Moineau  fassent  valoir  devant  Tantorité  Judiclaifs 
les  droits  de  propriété  et  de  servitude  qu*ils  prétendent  leur  apptf- 
tenir  sur  le  chemin  rural  dit  dee  Perrières  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que 
le  conflit  d'attribution  a  été  élevé  ; 

Sur  l9$  conclusiom  des  nmrs  MareaUf  tendant  à  VannuUaUoïï 
de  Varrélé  de  eonfUt  avec  dépens: 

Ck>nsidérant  que  les  parties  ne  sont  autorisées  à  présenter  quedss 
observations  sur  les  conflits,  et  qu'aux  termes  de  l'article  7  de  ^o^ 
donnance  royale  du  ta  décembre  1821 ,  il  ne  doit  être  prononcé  sur 
leurs  observations  aucune  condamnation  de  depuis,  quelque  juge- 
ment qui  intervienne; 

Art  1*'.  L*arrété  de  conflit  pris,  le  17  décembre  i856,  par  le  pré- 
fet du  département  de  la  Nièvre,  est  annulé. 


rr^t 


[26  févtier  iS67.] 

Caneeuionê;  d^emms  de  fer;  application  du  tarifs;  objets  abam- 
donnés  ;  droits  de  magasinage;  comp^lMiee.  — (Compagnie  da 
chemin  de  fer  du  Nord»  )  —  //  appartient  à  Vauiorité  judieiaire 
de  connaître  des  difficultés  relatives  d  Vapplication  des  tarife 
des  chemins  de  fer  et  à  la  quotité  des  droits  que  les  concession- 
naires peuvent  exiger  des  redevables»  Le  conseil  de  préfecture 
est  dès  lors  incompétent  pour  statuer  sur  une  contestation  exis- 
tant entre  Vadministration  des  domaines  et  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  au  sujet  des  droits  de  magasinage  à  percevoir  sur 
des  objets  abandonnés ,  droits  que  la  compagnie  prétend  être 
réglés  par  son  tarif  et  que  Fadministration  soutient  devoir  être 
fixés  par  application  de  règlements  spéciaux. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  la  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  do  Nord,  tendant 


à  ce  qu^l  nous  plaise  annulernn  arrêté  du  ^5  février  i856 ,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  à  lui 
présentée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  tendant  à 
faire  appliquer  à  certains  objets  abandonnés  dans  ses  gares  et  star 
tiens,  et  vendus  les  34»  35,  a6  et  27  septembre  i85i,  à  la  requête 
de  Tadminlst^tion  de  Fenregistrement  et  des  domaines ,  les  droits' 
de  magasinage  fixés  par  les  règlements  faits  en  exécution  de  Tar- 
ticle  li$  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  i5  juillet  i8â5  ;  ce 
faisant,  ordonner  que  la  liquidation  des  fnAs  de  magasinage  à  pré- 
lever par  la  compagnie  sur  le  produit  de  la  vente  des  objets  aban- 
donnés sera  fixée  d'après  les  bases  posées  par  les  règlements  faits 
en  exécution  de  l'article  àS  du  cahier  des  charges; 

Vu  le  mémoire  additionnel  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise,  dans  le  cas  où  nous  ne  croi- 
rions pas  devoir  admettre  en  leur  entier  les  conclusions  de  la  re* 
qnôte,  déclarer  du  moins  que  le  tarif  de  la  compagnie  pour  maga- 
flîDage,  doit  être  appliqué  à  tous  ceux  des  objets  vendus  qui  sont 
des  colis  ou  articles  de  messageries  rendus  au  point  d'arrivée  et 
non  réclamés  par  les  destinataires; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances ,  par  lesquelles 
notredit  ministre  conclut  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  5o  novembre  i854; 

Vu  la  loi  du  adjuillet  1793; 

Vu  les  articles  7,  i3,  717  du  Gode  Napoléon  ; 

Vu  l'article  108  du  Gode  de  commerce; 

Vu  le  décret  du  i3  août  1810  ; 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine ,  des  1 1  brumaire  an  XIV, 
A  janvier  1806  et  19  août  i8i5; 

Vu  la  loi  du  i&  juillet  i8A5,  relative  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Paris  &  la  Belgique,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  le  décret  des  16-24  août  1790,  sur  Torganisation  judiciaire, 
et  le  décret  additionnel  au  précédent ,  des  6 ,  7, 1 1  septembre  1 790  ; 

Considérant  que,  par  notre  décret  do  3o  novembre  1854,  notre 
ministre  des  finances  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
<mt  été  rwvoyés  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour 
fidre  statuer  sur  la  contestation  soulevée  entre  l'administration  des 
domaines  et  la  compagnie  du  <^emln  de  fer  du  Nord  et  relative 
i  la  quotité  des  droits  de  magasinage  à  percevoir  sur  les  objets 
abandonnés  depuis  plus  de  six  mois  sans  réclamation  dans  les  gares 
et  stations  de  la  compagnie,  et  vendus  à  Paria  les  34»  s5,  26  et 
37  septembre  i85i,  àla^diligencè  de  Tadministration  de  l'enregl^ 
trement,  conformément  au  décret  du  i5  août  1810  ;  que  la  compa* 
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gnie  da  clnailn  de  fer  du  Nord  seatient  qne  les  ordoniuuMM  da  pi^ 
fat  de  police^  rendoes  en  exécution  de  rartiole  kè  du  cahier  te 
cliargefl  annexé  k  la  loi  du  i5  Juillet  iSaS,  et  réglant  le  droit  de 
magasinage  pour  les  articles  de  messagerie  et  marchandises  qui  ne 
sent  pas  enleyées  dans  les  vingt-quatre  heures*  s'appliquent  tox 
objete  abandonnés  ;  que  l'administration  prétend  ao  ^traire  qw 
ces  ordonnances  sont  étrangères  au  cas  où  des  ol^ets  sont  aban- 
donnés dans  les  gares  el  stations  de  la  compagnie,  et  que,  dans  os 
cas  particulieri  le  droit  de  magasinage  doit  être  fixé  à  a  pour  im 
du  prix  de  la  rente  des  objets,  eonformément  à  un  usage  aneioi 
qui  serait  constaté  par  des  arrêtés  du  préiét  de  la  Seine ,  de  Fan  XIV, 
de  1806  et  de  i8i5 1  que  ces  difficultés  sont  relatives  à  rappficatioii 
des  tarifs  de  la  compagnie  et  à  la  quotité  des  dr(rfts  qu'elle  peut 
exiger  des  redevables;  qu'il  n'appartient,  dés  lors,  qu'à  l'autorité 
Judiciaire  d'en  connaître;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que^  par  l'arrètft 
attaqué,  le  conseil  de  préfecture  s'est  reconnu  compétent  pour 
régler  la  quotité  des  droits  dus,  à  raison  du  magasinage  des  oiveU 
abandonnés  «  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  SMne«  du  s6  fé- 
vrier 1866,  est  annulé  pour  incompétenoei 


t.i     h,^*    ,m^^mm^^^i»^     ^     il.i    lili....    ■■■■■lin         w  iilin      i-,^.^i**#».<i^g 
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[26  février  1857.] 

B9ulagef  plûqne^propriétéire;  conduet$Hr;  peifie.«^(Rougier.) 
-^  Si  If  êondUûtêur  en  mime  tempe  propriétaire  d'une  vaitnr» 
trouvée  eirculunt  eur  iavoie  pubUquef  iane  plaque  ^  ne  p«sl 

-  être  condamné  à  deua  amendée  ^  à  raiêon  de  la  mime  conirê- 
vention^  Vune  eûmme  propriétaire ^  Vautre  eommé  eondmetenrt 
dm  moine  le  ju§e  ne  peut  te  diepenser  d'appliquer  ta  peine  Ut  pA» 
fifrte  portée  eonUre  h  propriétaire* 

At(iftt  Dit  u  (90tm  DE  CAssAttoN  {  cb&mbrs  criminelle* 

La  cour. 

Vu  l'article  7  de  U  loi  du  5o  mai  i85i  sur  la  police  du  roulage, 
lequel  est  ainsi  conçu  : 


rfivauB  i857«  ^7^ 

«  Tout  propriétaire  d'une  voiture  circulant  sur  les  voies  pu- 
•  bliques  sans  qu'elle  soit  munie  de  la  plaque  prescrite  par  Tar- 
»  ticle  5  et  par  les  règlements  rendus  en  exécution  du  n**  ^  du  S  i" 
»  de  Tarticle  2,  sera  puni  d'une  amende  de  6  à  i5  francs,  et  le 
»  conducteur  d^une  amende  de  1  à  5  francs;  » 

Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  deux  gen- 
darmes et  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  constatait  que  la 
voiture  trouvée  circulant  sans  plaque  ^  appartenait  à  Rougier 
(Etienne),  cultivateur,  qui  la  conduisait  en  ce  moment  ; 

Attendu  qu'il  résultait  donc  de  ces  constatations  que  Bougier 
était  tout  à  la  fbis  le  propriétaire  et  le  conducteur  de  la  voiture ,  et 
que,  sMl  ne  pouvait,  &  raison  de  la  méïne  contravention,  être 
condamné  à  l'amende  encourue  comme  propriétaire  et  à  celle 
infligée  au  conducteur,  il  devait  l'être  en  l'amende  la  plus  élevée 
qui  absorbait  la  moindre; 

Attendu ,  néanmoins,  que  la  décision  attaquée ,  en  déclarant  la 
contravention  constante ,  et  sans  admettre  lexistence de  circon- 
stances atténuantes,  a  seulement  condamné  Rougier  à  1  franc  d'a- 
mende, minimum  de  celle  portée  contre  le  conducteur,  au  lieu 
de  lui  infliger  Tamende  qu'il  avait  encourue  comçie  propriétaire  de 
la  voiture; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi ,  le  jugement  attaqué  a  mal  inter- 
prété et  formellement  violé  l'article  7  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  ; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  lô  tHbunal 
de  simple  police  de  Maringues,  le  16  décembre  i85d  ; 

Kt,  pour  être  statué  sur  la  contravention,  retivoie  Rougier,  ainsi 
que  les  pièces  de  la  procédure  devant  le  tfibunal  de  simple  police 
de  Thiers. 


(r  iM6) 


[26  février  1857.] 

Roulage;  plaque,  —  (Boudleu.  )  —  Lonqu'un  procèe^erbal  ca%- 
slate  qu'une  voiture  a  été  rencontrée  circulant  sur  la  voie  pu- 
blique avec  une  plaque  illisible ,  le  juge  de  police  ne  peut  acquit- 
ter le  prévenu  par  le  motif  que  ^  sur  la  représentation  de  la 
plaque  faite  par  ce  dernier ^  il  avait  reconnu  que  ^  si  cette  plaque 
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n'était  pa$  dans  toutes  les  conditions  voulues  par  la  lot,  elle 
était  du  moins  lisible  y  bien  que  le  prévenu  ait  reconnu  hiî- 
méme  qu'il  manquait  à  la  plaque  deux  lettres  de  son  nonu 


Ainsi  jagé  par  nn  arrêt  de  la  coor  de  cassation,  chambre  criminelle,  qii 
casse  un  Jugement  du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  MaringDtf. 
«  Attendu ,  porte  cet  arrêt ,  que  la  décision  attaquée  a  tout  à  la  ibis  méeomn 
»  la  foi  due  an  procès-Terbal  dont  les  constatations  ne  ponvaient  tomter 
»  devant  la  seule  présentation  par  Tinculpé  d'une  plaque  à  l'égard  de  la- 
»  quelle  rien  ne  prouvait  qu'elle  fût  alors  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  m 
»  moment  de  la  rédaction  du  procès-verbal ,  et  mal  interprété  l'article  16  do 
»  décret  du  10  août  18S2,  qui ,  en  exigeant  un  nom  écrit  en  caractères  appa- 
»  rents  et  lisibles ,  a  évidemment  entendu  parler  d'un  nom  dont  on  pût  Iîr 
»  la  totalité  des  lettres  le  composant.  » 


(r  iM7) 


[26  février  1857.] 

Roulage;  vojture  d* agriculture;  ^claîra^e.— (Fauvernier.)  — ^ 
juge  de  police  est  souverain ,  à  défaut  de  constatation  du  procéi- 
verbal  sur  la  nature  de  la  voiture  trouvée  dépourvue  d' éclairage^ 
pour  décider  que  cette  voiture  est  une  voiture  d'agriculture.  BU 
en  V absence  de  règlement  administratif  prescrivant  leur  édeà- 
rage  y  ces  sortes  de  voitures  en  étant  affranchies  par  rartieU  i5 
du  décret  du  10  août  i85a ,  il  peut  acquitter  le  prévenu. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  oonr  de  cassation ,  chaml»«  criminelle,  qol 
rejette  le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public  contre  nn  Jugement  do  tri- 
bunal de  simple  police  dn  canton  de  Salnt-Flocentin. 


ATBn  1857.  377 


(r  iM8) 


[4  avrU  1857.1 

ForHfieaiiùns;  $ert>Uui0s militaires.'^ Plans  de  délimitation 
et  proeés^erbaux  de  bornage  ;  homologation. 

Napoléon,  etc., 

Art  1**.  Les  plans  de  délimitation  et  les  procès-verbaux  de  boi'- 
nage  des  zones  de  servitude  et  des  polygones  exceptionnels  annexés 
an  présent  décret,  et  visés  et  approuvés  par  notre  ministre  de  la 
guerre ,  ainsi  que  les  conditions  particulières  relatives  à  ces  poly- 
goues,  telles  qu*elles  sont  relatées  sur  ces  plans,  sont  définitive- 
ment arrêtés  et  homologués* 

Ces  plans  et  procès-verbaux  concernent  les  places  et  postes  ci- 
après  désignés  : 

Place  de  Péronne,  ch&teau  de  Ham  (département  de  la  Somme) ; 
places  de  Gondé,  Maubeuge  et  Cambrai  (département  duNord); 
places  de  Metz  et  Bitche  (département  de  la  Moselle);  place  de 
Marsal  (département  delà  Meurthe);  place  d'Embrun  et  fort  Queyras 
(département  des  Hautes-Alpes);  place  de  Tlle  d'Aix  et  de  Roche- 
fort  et  les  forts  de  la  Charente  (département  de  la  Charente-Infé- 
rieure) ;  fort  de  nie  d'Yen  (département  de  la  Vendée)  ;  les  forts 
Bellec,  Maingaut,  Minou,  Toulbroch,  Bertheaume,  les  trois  re- 
doutes de  TAnse  des  Sablons  et  la  batterie  des  Quinze ,  les  lignes 
et  réduit  de  Quélem  (département  du  Finistère);  la  place  de  Gher- 
teurg  et  ses  ouvrages  détachés  (  département  de  la  Manche). 
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(r  1M9) 


[18  avril  1857.] 


Loi  iur  les  douana.  —  (  Extrait  ) 


Napoléon»  etc., 
'  Art.  1*'.  Le  tarif  des  droits  de  douane  &  Timportation  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

.t  i  ,d«  P>o »    l     o"  sciés  à  plusdeso  milli- }  p     «.^i-^^g  éitTmm       «L   t.ii 
«g^dêiapin,!     raéire»  d'épalsteur.  J  ftr  navires  eiraogcr». .    «ta.» 

o  ^  /    d'orme    <  Sciés  A  80  millimèl.  d'épais-  \  «._  -,-:,.-  f--«..u . 
*  §  )  ei  aaires  )     sear  ou  moins ,  sauf  les  (  ^V "Vl'!îir?i?!ÎÎL„«p„,  ^ 
ê  f      boia      f     plancbea  ou  plateaux  de  j  pir«aîffS  AÏâ,»2î,l   S       t£ 
••  \  communs.  \     noyer  dénommés  au  larif.  J  *^"  "•^»'««  éirâftgera.  uL.,iM 

Bois  de  noyer  sciés  en  plateaux,  par  navires  français Exempts. 

Bois  de  Cotito  espèce  des  colonies  françaises  et  do  9énéf  aL EtMoptt. 

Pierres  et  terres   |  Par  navires  français  et  par  terre i  .  Bxemplii. 

non  dénommées.  |  Par  navires  étrangers;  les  loo  iLilogrammes iM 

Pierres  A  chaux  brutes,  sable  commun  )  Mêmes    droits  que  les  pfertes  el 
pour  la  bâtisse,  marne.  )  terres  non  dénommées. 

Gbaux  éteintes  et  chaux  en  pierres     j  Par  navires  français  Jes  lOO  kilof.  Ml 
calcinées  ou  broyées.  |  Par  navires  étrangers,       té.  .  .  .tM 

Bltomes  fluides  et  goudron  minéral  pro-  {  Par  navires  français»  )ea  lOO  kileg.  i^ 
venant  de  la  distinaiion  de  la  houille,  j  Par  navires  étrangers,       id, .  .  .iM 

Ponte  épurée  dite  maxée^  en  masse  pesant  is  kilog.  ou  plus,  les  loo  kilog.  . .  IM 

Platiné  ou  laminé,  élamé,  plombé,  coivré,  tingué,  les  lOO  kiloc.  M-M 
|v^         4  Fils  de  fer,  même  recouverts  d'autres  métaux,  uU  3M* 
*.Afiir.:<>     {      Ne  seront  considérés  comme  Ais  de  fer  que 
tremene.    f         ceux  passés  à  la  fliiéro. 

0«.  J  /En  tôle  de  toute  espèce,  les  lOO  kilog MJ> 

'^''  '  *  *  ^  1  Pilé,  même  blanchi  pour  cordes  d'instruM.  «.  HM 

ÂMur       i      ^®  seront  considérées  comme  tôle  que  les 
Aoior.      \         feuilles  de  25  centimètres  de  largeur  au 
f         moins;  coomie  fiU ,  q«o  eeiu  paMéa  i  la 
'  »  l  fiUôre.  ^^ 

{Fixes les  100 kiloc.  SS4S 

Pour  la  navigation ia.  KM 

Loeomotives  sans  tender« id,  M.II 

!Pour  ragrieulture id.  liM 
Wagons  de  terrassements,  i  caisse  en  bols 

et  roues  et  fonte id.  SMO 

Bateaux  et  nacelles  de  rivières,  en  fer.  .  .  id.  30iO 

Tenders,  chaudières,  gaxométres id.  »M 

Appareils  de  chauffage,  en  fer id.  UM 

complets).  J                     /  100  kilogrammes  ou  moins id.  9&M 

HAti       1   '<^  ^  ^^  kilogrammes id.  4S.N 

-£r«  .SSÎ!.tX/.-.v.-./.-.:::;:  ;:;:JtS: 

pesani.      f  ^^^^  ^  jp^ ^^   jj^ 

V  plus  de  sooo  kilogrammes id.  S9.eo 


i 
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2ft  kilogrammes  ou  inoins.  •  .  .  les  loO  Uloff.  n^^n 

25  à  50  tiloip'ammes ^  *  .  ,  ia.  65.00 

99  à  100 M.  55  00 

En  fon(«,  7    100  à  200 ûL  454H» 

MaeUoM   I     pesAnt  :    \  2do  A  1000 id.  ss.od 

et             1                            I  1000  à  2500 « id»  25.00 

néeaBîqaes  /                     ff  2500  à  5000 id,  20.00 

(pi4eêfl      I                    \  plus  de  9000  kllogfimmeê.   .  « id.  ts.oo 

détachées).  |                     (5  kilocrammes  ou  moins ,  id.  100.00 

Bn  fer,     1    5  à  25  kllogrammeë id.  80.00 

pesant  :     |  25  à  so.  .  . • id,  70.001 

\  plus  de  50  kilogrammes id.  6O.00 

Bo  <el€r.  *.««.....«..« M.  20«.oo 


'Ml"     "*"  li       'l'-ilifegaaaaKad  I  ■!  I      ffllmm   imi   -irr^ 


(r  1450) 


[  18  avril  1867.  ] 

Digues  du  Bhins  —  Convention  internationale  entre  la  France 

et  le  grané-duehé  de  Bade. 

Napoléon,  etc., 

Art.  i*'.  Une  conveniion  relative  aux  digues  du  Rhin  ayant  été 
conclue,  le  s5  février  1857,  entre  la  France  et  le  grand^uché  de 
Bade,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  àCarlsruhe, 
le  i5  du  présent  mois  d'avril,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution.     -*■ 

GONVEETTION. 

8a  majesté  l'empereur  des  Français  et  son  altesse  royale  le 
grand-duc  de  Bade  désirant  régler  entre  la  France  et  le  grande 
duché,  Texercice  du  droit  de  propriété  des  sujets  et  des  communes 
de  chacun  des  deux  états  sur  les  travaux  et  les  digues  du  Rhin 
relevant  de  la  souveraineté  de  Tautre ,  ont  résolu  de  conclure 
entre  elles  une  convention  dans  ce  but  et»  à  cet  effet,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  majesté  Temper^ur  des  Français,  les  sieurs  Hercule,  vicomte 
de  Serre,  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d^honneur, 
Sruid  officier  de  Tordre  impérial  du  Me^jidié,  commandeur  des 
ordres  de  Léopold  d'Autriche  «  de  Charles  III  d'Espagne  et  de  la 
Conception  du  Portugal,  etc^  etc.,  son  ministre  plénipotentiaire 
Pr^  son  altesse  royale  le  grand-duc  de  Bade  ; 

£t  son  altesse  royale  le  grand-duc  de  Bade,  le  sieur  Guillaume 
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baron  de  Meysenbng,  grand-croix  de  Tordre  grand-docal  du  Hou 
de  Zsehringeny  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc. ,  etc.,  son  ministre  d'état  an  département  de  la 
maison  grand-ducale  et  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art  .1*'.  Lorsque  Texécution  des  travaux  a3^t  pour  objet,  soit 
la  rectification  ou  la  défense  des  rives  du  Rhin,  soit  la  constnio- 
tlon  des  digues  qui  en  dépendent ,  nécessitera  Toccupation  perB»- 
nente  ou  temporaire  des  propriétés  privées,  les  indemnités  à  payer 
pour  dépossession,  servitude,  dépréciation  ou  dommages,  seront 
réglées  dans  chaque  état  conformément  aux  lois  sur  les  travaox 
publics  et  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  sous 
le  principe  de  T(ndemnlté  amiable  ou  prononcée  par  Tantorité 
compétente. 

s.  Les  travaux  et  les  digues  du  Rhin  sont  placés,  dans  chacun  des 
deux  pays ,  sôus  Tempire  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  conser- 
vation du  domaine ,  des  constructions  et  des  voles  publics ,  et  nul 
ne  peut  y  accomplir  un  acte  quelconque  sans  la  permission  des  au- 
torités préposées  à  ces  services. 

Cette  autorité,  sur  fô  territoire  français ,  est  le  préfet  du  dépar- 
tement. Les  contraventions  sont  constatées  par  les  agents  de  Tad- 
ministration  des  ponts  et  chaussées.  La  répression  est  confiée  aa 
conseil  de  préfecture  du  département  sur  le  territoire  duquel  la 
contravention  a  été  commise. 

Pour  le  grand-duché,  ces  autorités  sont  les  bailliages  respectift 
qui ,  le  cas  échéant,  devront  entrer  en  communication  avec  Tadnii- 
nistration  générale  des  ponts  et  chaussées.  Les  mêmes  bailliages 
sont  chargés  de  la  répression  des  contraventions  constatées  par  les 
agents  de  police  et  de  surveillance  de  ladite  administration. 

Chaque  gouvernement  fera  connaître  à  ses  nationaux  les  disposi- 
tions précédentes  et  veillera  à  ce  (fu'lls  s'y  conforment  h  Tavenir  et 
n'entreprennent  rien  sur  les  digues  et  travaux  situés  sous  la  sou- 
veraineté étrangère  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  qui  de 
droit 

5.  Les  deux  parties  contractantes  reconnaissent  qu'il  est  dési- 
rable que  les  communes  françaises  et  badoises  cessent  de  posséder 
des  propriétés  sur  la  rive  opposée  du  fleuve  et  promettent  les  boas 
oiBces  de  leurs  administrations  locales  pour  amener  à  l'amiable  les 
communes  à  rentrer,  par  voie  d'échange  ou  de  vente,  chacune  dans 
les  limites  du  territoire  auquel  elles  appartiennent 
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à.  La  prtee&te  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées ,  à  Garlsruhe  »  dans  le  délai  de  six  semaines  à  partir 
da  jour  de  la  signature  »  ou  plus  tôt»  si  faire  se  peut. 


(r  1451) 

[27  mal  1857.] 

ÉtabUêsemeKi  d'un  hasiin  de  carénage  sur  la  rive  drùite  ::i  ] 
de  la  Ckironne^  commune  de  LormanU 

Rq)oléon,  etc., 

Art  1*'.  Les  sieurs  Bichon  frères  sont  autorisés  ^  établir  un  bassin 
de  carénage  dans  leur  propriété  des  Queyries,  située  sur  la  rive 
droite  de  la  Garonne,  dans  la  commune  de  Lormont ,  et  à  mettre  ce 
bassin  en  communication  avec  la  rivière,  au  moyen  d*un  chenal 
écluse ,  ouvert  à  travers  la  digue  des  Queyries. 

a.  Les  sieurs  Bichon  sont  autorisés  à  percevoir  les  taxes  suivantes 
sur  les  navires  qui  feront  usage  de  leur  bassin  : 

NaiHreê  à  i)oUe$.  —  Pour  faire  entrer  un  navire  dans  la  forme  et 
ry  mettre  à  sec,  y  compris  les  frais  de  tins,  coussins,  arcs-boutants 
et  aocores  pour  le  maintenir,  par  tonneau  de  jauge  et  par   tr, 
jour,  cL 0*75 

Pour  faire  sortir  un  navire  de  la  forme,  y  compris  toutes 
lea  fournitures  et  dépenses  nécessaires  pour  cette  opération, 
par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  ci o.Ao 

Pour  chaque  jour  de  séjour,  y  compris  la  fourniture  des 
chevalets  nécessaires  pour  les  réparations  : 

SI  le  navire  reste  dix  jours  au  plus,  y  compris  ceux  d'en* 
tréeet  de  sortie,  par  tonneau,  ci.  •  •  » o.Ao 

Si  le  navire  reste  trente  jours  au  plus,  y  compris  ceux 
d'entrée  et  de  sortie,  par  tonneau,  ci o.3o 

S*il  reste  plus  de  trente  jours,  ci • o.ao 

Dans  aucun  cas ,  les  droits  de  séjour  ne  seront  cumulés  avec  ceux 
d'entrée  et  de  sortie. 

Si  par  rappiication  du  tarif  précédent ,  on  obtient  pour  un  nombre 
de  )ours  compris  entre  dix  et  trente  un  chifilre  inférieur  à  celui  qui 
serait  dû  pour  dix  jours,  on  appliquera  ce  dernier  prix ,  de  même,. 
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si  pour  Un  a^onr  dépassant  trente  Joun  on  obtenait  tu  diifre 
moindre  qno  celui  qui  serait  dû  ponr  un  séjour  de  trente  joon, 
on  appliquera  ce  dernier  chiffre. 

Le  tonnage  des  navires  à  voiles  sera  fixé  d'après  la  jaogeoffideUe 
de  la  douane  française. 

Navire*  à  vapeur.  —  Les  navires  à  vapeur  payeront  pour  leor 
Jauge  réelle,  qui  sera  calculée  sur  la  jauge  officielle,  augmentée 
des  deux  tiers. 

« 

Navires  étrangers,  —  La  perception  sur  les  navires  étrangers  se 
fera  d'après  leur  jauge  légale ,  mais  on  lui  appliquera  des  tarifs  dif- 
férentiels calculés  de  façon  à  couvrir  les  concessionnaires  de  la 
différence  qui  existerait  entre  la  Jauge  légale  pour  chaque  paysel 
la  Jauge  réelle. 

Prix  applicables  à  tous  les  navires.  —Pompes  h  incendie  pour 
les  navires  qui  chauffent  dans  le  bassin ,  par  jour  et  par  côté  tt. 
de  navire,  gardien  compris,  ci 640 

Chauffage  du  brai,  y  compris  les  ust^sUes  nécessaires 
pour  ce  chauffage ,  par  jour  et  par  navire  : 

Pour  un  navire  jusqu'à  deux  cents  tonneaux  de  jauge,  d.  &m 

De  deux  cents  à  trois  cents  tonneaux,  cf 7.00 

Au-dessus  de  trois  cents  tonneaux,  oi &« 

5.  (1")  L'entrée  et  la  sortie  des  navires  ne  pourront  se  foire,  aox 
prix  ci-dessus  indiqués,  que  pendant  le  jour,  e'est-à*d{redu  i''bi1 
au  1*^  septembre,  de  cinq  heures  du  matin  à  sept  heures  da  toir; 
et  pour  le  reste  de  Tannée,  depuis  le  lever  jusqu^u  eeueherén 
soleiL 

Dans  le  cas  où  un  navire  voudrait  entrer  dans  le  bassin  em  m 
sortir  en  dehors  de  ces  heures,  le  prix  d^entrée  ou  de  sortie  «n 
débaUu  k  l'amiable ,  et  le  Jour  qui  suit  l'entrée  oa  qui  précède  ta 
sortie  sera  considéré  et  payé  comme  Jour  de  séjour. 

(a*)  Lorsqu'un  bassin  sera  vide ,  le  propriétaire  ne  pourra  jutfis 
refuser  de  recevoir  un  navire  en  danger,  nonobstuit  ce  qui  est  it 
ci-dessous  S  7. 

(S"")  Les  prix  d'entrée ,  de  séjour  et  de  sortie  spécifiés  cf-desB»  le 
sont  établis  que  pour  des  navires  jaugeant  plus  de  100  tonneaux. 

Pour  les  navires  moindres,  ces  prix  seront  débattus  à  ramiable. 

Dans  ce  cas ,  il  pourra  en  être  admis  deux  dans  le  bassin. 

(A*)  Les  navires  ne  seront  admis  que  léges  ou  avec  un  lest  ne  dé- 
passant pas  lô  tonneaux  pour  loo  tonneaux  de  jauge. 

Chaque  tonneau  de  lest,  ainsi  que  toute  autre  marchandise  en  sos 
de  ce  poids,  payera  o'.io  par  Jour,  y  compris  ceux  d'entrée  et  de 
sortie. 


iciN  1857*  S8S 

(5*)  Les  dimanches  et  fêtes  reconnues  ne  seront  pas  payés,  s'il 
n'est  pas  travaillé  au  navire  qui  se  trouve  dans  le  bassin. 

0  en  sera  de  même  pour  les  autres  jours  où,  par  suite  de  force 
majeure,  il  y  aurait  impossibilité  de  travailler  dans  le  bassin. 

(6*)  Le  pr^nt  tarif  pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans ,  en  sui- 
vant les  formalités  qui  ont  précédé  son  adoption. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  Jugeraient  convenable  d'a- 
baisser les  taxes  qu'Us  sont  autorisés  à  percevoir,  les  taxes  abais- 
sées ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois ,  au 
moins ,  qui  commencera  à  dater  de  l'avis  donné  officiellement  &t  p^ 
écrit  à  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

(7*)  il  sera  ouvert  dans  les  bureaux  des  concessionnaires  un  re- 
gistre sur  lequel  les  navires  seront  inscrits  dans  Tordpe  et  à  la  data 
de  leur  demande  d'admission.  Ils  seront  admis  dans  le  bftssia  dans 
cet  ordre,  sauf  le  cas  prévu  par  le  $  a.  Néanmoins,  les  différenta 
iervices  de  l'état  auront  la  priorité  sur  les  autres  demandes,  tout 
en  se  conformant  aux  dispositions  du  tarif  en  vigueur. 

Ce  registre  devra  être  représenté,  à  la  première  réquisition,  à  toute 
personne  intéressée  à  en  obtenir  communication,  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts. 

(S**)  Le  présent  tarif  sera  imprimé  aux  frais  des  concessionnaireu  ' 
et  affiché  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leurs  bureaux. 


( r  1452  ) 

[  10  juin  1857.  ] 

Chemins  ée  fer  des  Ardennes  et  de  Y  Oise. — Concession  de  noiwelles 

lignes  d  la  compagnie. 

i"  DÉCHET  IMPÉRIAL. 

l4apoléon,etc.. 

Art  1*'.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée»  le  10  juin 
^B57»  entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'état,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  des  Ardennes  et  de  l'Oise ,  ladite  convention  portant 
concession  à  la  compagnie  susdénommée  de  différentes  lignes  de 
chonins  de  fer. 
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a*  GOHTumiaii 

Enire  l'Uat  et  la  compagnie  des  ehemini  de  fer  de$  jMeimee 

et  de  VOiee. 

Art  l*'.  Le  ministre  de  ragricaltare,  du  eomm^ce  et  des  traTBJOXiNililîei, 
au  nom  de  Pétat,  concède,  aana  aobvention  ni  garantie  dlntérét»  à  la  ooni- 
pagnie  des  Avenues  et  de  l'Oise ,  qui  accepte,  les  lignes  ci-après  : 

{V)  De  Gharieville  à  la  frontière  beige  par  Givet; 

(2*)  De  Sedan  à  nn  poiot  à  déterminer  de  la  ligne  de  Mets  à  TbioDTiDe, 
avec  embranchement  sur  la  frontière  belge,  dans  la  direcUon  d'Arlon,  kdit 
embranchement  passant  par  on  près  Longvy  ; 

(3^)  De  Reims  à  un  point  de  la  ligne  projetée  de  Paris  à  Solssons^  à  détor- 
miner  de  Soissons  à  Villers-Gotterets. 

2.  La  compagnie  des  Ardennes  et  de  l'Oise  s'engage  à  faire  à  la  compagiiie 
da  Nord,  sur  la  demande  de  l'administration,  la  rétrocession  de  Pembrancbe* 
ment  de  Greii  à  Beaovais,  en  échange  de  la  section  du  chemin  ^e  fer  de  Te^ 
gnier  à  Reims,  comprise  entre  Laon  et  Reims,  dont  l'abandon  lui  serait  dit 
par  cette  dernière  compagnie,  le  tout  aux  conditions  qui  seront  nUérieoie- 
ment  approuvées  par  le  gouvernement. 

La  compagnie  des  Ardennes  et  de  l'Oise  s'engage,  en  outre >  en  cas  de  réali- 
sation de  cette  double  rétrocession ,  à  renoncer  pour  la  partie  comprise  eotn 
Soissons  et  Compiègne ,  au  droit  de  préférence,  à  conditions  égalés, qui  lait 
été  assuré  par  l'article  6  de  la  convention  du  19  Juillet  1853,  pour  la  conoeMba 
d'un  chemin  de  fer  de  Compiègne  à  Reims,  par  Soissons. 

En  retour  de  cette  renonciation,  ladite  compagnie  sera  affranchie  de  l'obfi- 
gation  qu'elle  avait  contractée  par  l'article  5  de  la  convention  susdatée,  ifl 
payer  à  la  compagnie  du  Nord  une  somme  de  2  500000  francs,  comme sal)- 
side  pour  l'exécution  du  chemin  par  Cambrai,  en  remplacement  de  remlHSD- 
chement  du  Gâteau  à  Somain. 

3.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls  les  ligaci 
dénommées  k  l'article  1*'  et  à  les  terminer  dans  un  délai  de  six  ans. 

Ce  délai  courra  :  pour  la  ligne  de  Sedan  au  chemin  de  Metz  à  Thionville,  cl 
pour  celle  de  Reims  au  chemin  de  Paris  à  Soissons,  à  partir  do  décret  qai 
ratifiera  la  présente  convention  ; 

Pour  la  ligne  de  Charleville  à  la  frontière  de  Belgique  et  pour  l'embras- 
chementde  la  ligne  de  Metz  à  Thionville  vers  la  même  frontière,  à  partir  de 
l'époque  de  la  ratification  de  la  convention  à  passer  avec  le  gouveroeoMBt 
belge  au  sujet  de  ladite  ligne  et  dudit  embranchement. 

4.  La  compagnie  déclare  se  soumettre ,  tant  pour  les  lignes  concédées  ptf 
le  décret  du  20  juillet  1858 ,  que  pour  celles  qui  sont  concédées  par  la  pr^ 
sente  convmition ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  d-annetf. 

.  5.  Les  dispositions  de  la  convention  du  19  juillet  1853  et  du  cahier  des 
charges  y  annexé,  dont  le  maintien  ne  résulte  pas  de  la  présente  conTentios 
et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  sont  et  demeurent  abrogées. 
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S*"  GAHIKR  DES  CHAfiGBS 

Dt  la  coneeuion  de  chemins  de  fer  à  la  compagnie  des  Ardennes 

et  de  V  Oise. 

Titre  I*'.  —  Trac^  et  conctruction  du  chemin. 

Art.  1*'.  La  cooccssion  da  chemin  de  fer  des  Ardennes  et  de  l'Oise  com- 
prend les  lignes  ci-après  : 

(p}  De  Reims  à  la  frontière  belge  par  Mézières ,  GhsTleTille  et  Givet,  avec 
embraochemeat  sur  Sedan  ; 

(2"]  De  Sedan  à  la  ligne  de  Melz  A  Ttiionville ,  avec  embranchement  snr  la 
frontière  belge ,  par  Longwy  ; 

(3**)  De  Reims  à  la  ligne  projetée  de  Paris  à  Boissons; 

(4")  De  Crell  à  Beauvais. 

Les  tracés  des  lignes  et  sections  à  exécuter  sont  déûnis  ainsi  qu'il  suit  : 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  Sedan  à  Thionville, 

Le  chemin  partira  de  la  gare  de  Sedan ,  passera  &  ou  près  Montmédy  et 
Longuyon,  et  se  raccordera  avec  la  ligne  de  Metz  à  Thionville,  en  un  point  qui 
sera  ultérieurement  déterminé  par  l'administration. 

L'embranchement  sur  la  Belgique  partira  d'un  point  de  la  ligne  principale 
qui  sera  ultérieurement  déterminé  et  aboutira  k  la  frontière,  près  Longwy. 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  Gharleville  à  la  frontière  belge ,  par  Givet , 

Le  chemin  partira  de  la  gare  de  Gharleville»  passera  par  Fumay  et  Givet 
et  aboutira  à  la  frontière  belge,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'admi- 
nistration. 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  Reims  à  Boissons  ou  Villers-Gotterets, 

Lie  chemin  partira  de  la  gare  de  Reims ,  passera  par  ou  près  Fismes  et  se 
reliera  an  chemin  de  fer  de  Paris  à  Boissons,  en  un  point  qni  sera  ultérieure- 
ment déterminé  par  l'administration,  de  Boissons  à  Villers-Gotterets.         * 

2.  Les  délais  pour  Texécution  des  lignes  et  embranchements  dénommés  en 
l'article  1*'  ci-dessus,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit? 

(lo)Pour  la  section  de  Keimsà  Mézières  et  Gharleville,  l'embranchement 
de  Sedan  et  la  ligne  de  Greii  à  Beauvais,  au  20  juillet  1858  {*); 

{V)  Pour  la  ligne  de  Sedan  à  la  ligne  de  Metz  à  Thionville ,  et  pour  celle  de 
Reims  à  la  ligne  de  Paris  à  Boissons,  à  six  ans ,  à  partir  du  décret  de  con- 
cesfion; 

(3'')  Pour  la  section  de  Gharleville  à  la  frontière  belge  et  pour  Tembranche- 
ment  dirigé  de  la  ligne  de  Sedan  au  chemin  de  fer  de  Metz  à  Thionville  snr 
la  même  frontière ,  à  six  ans ,  à  partir  de  l'époque  de  la  ratification  de  la  con- 
vention à  passer  avec  le  gouvernement  belge  au  sujet  de  ladite' section  et 
dudit  embranchement. 

Les  lignes ,  sections  et  embranchements  ci-dessus ,  devront  être  livrés  à 
l'exploitation  sur  toute  leur  étendue ,  à  Texpiration  du  délai  respectivement 

flié  pour  leur  achèvement, 

-  * 

(*)  Celte  date  a  été  rectifiée  conformément  à  un  errata  inséré  au  Bulletin  des  tois 
»•  544. 

Àtmàlet  des  P,  et  Ch,  liOis,  Di^.crkts.  —  tomk  rti.  35 
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Art,  3  d  &,  ctfn/brmef  aux  arUcles  Z  à  b  4u  cahier  de»  ekarfét  ém 
ekemin  de  fer  dT Orléans  [voir  ci-après ,  page  395). 

6.  Lm  terrains  seroiif  aequls  et  les  oavrages  d*art  aèrent  «téeotéi  immé- 
diatement  pour  deux  voies  ;  les  rails  pourront  être  posé)  pour  une  voie  sea- 
lement  sauf  rétablissement  d*an  certain  nombre  de  gares  d'cvitement. 

Art.  7  ,  conforme  à  Particle  7  du  chetnin  de  fer  d^  Orléans. 

8.  lies  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  450  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mètrei 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  oonséeulives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  àO'.OfOpar 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  eo 
sens  contraires,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et 
à  celles  de  i^article  précédent  les  modiûcations  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais 
ces  modiQcatlons  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbatloo 
préalable  de  Tadminlstration  supérieure. 

Art,  9,  conformé  aux  paragraphes  1 ,  8,  4, 5,  6»  7  et  8  de  Peurtick^ 
fttf  chemin  d^  Orléans» 

Art,  10  d  16  y  conformes  aux  articles  10  d  16  du  chemin  d^  Orléans, 

Art,  te  bis  à  IS^  conformes  aux  articles' iB  bis  à  18  du  chemin  d^ Orléans, 

Art,  19,  conforme  aux  paragraphes  i  et%  de  rartiele  19  du  ehesssm 
d^  Orléans. 

Art,  20  d  29 ,  conformes  aux  articles  30  d  29  du  chemin  d^OrUans. 

Titre  II.  —  Entretien  et  EXPLorrATioN. 
Art.  30  d  34 ,  conformes  aux  articles  30  d  34  du  chemin  ^Orléans, 

Titre  III.  —  Dur^e^  rachat  et  diSchiîance  de  u  concession. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  les  différentes  lignes  mentionnées  à 
Tariicle  1"  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  99  ans.  Elle  commencera 
à  courir  le  1^  janvier  1862  et  Anira  le  31  décembre  i960. 

Art,  36  et  37,  conformes  aux  articles  36  et  37  du  chemin  d^  Orléans, 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé,  dans  le  délai  fixé  par  rarticleS, 
les  travaux  des  lignes  nouvellement  concédées,  elle  sera  déchue  de  plein  droit, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notlAcation  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dans 
ce  cas ,  la  somme  de  1  500000  francs ,  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sen 
dit  article  67,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'état,  et 
restera  acquise  au  trésor  public 

Art,  39 ,  conforme  à  Vart,  39  du  chemin  éPOrléas^ ,  tau^  taddiHtm 
suivante  après  le  paragraphe  3  : 

La  parité  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  devioidn 
la  propriété  de  l'état. 
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j4rt  40  «f  41 ,  Mnformeâ  auœ  arHeUê  Ad  et  M  dû  ehmMn  cPOHêahM. 
Titre  IV.  —  Taxes  et  conditioms  relatives  au  transport  des  voyageurs 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art  42,  eonforfM  à  VarU  42  du  chemin  â^ Orléans^  iauf  le«  modifea- 
Hon»  suivante»  : 

Sopprimef  les  tarife  ipéoiiux  A  et  Bj 

Reipplacar  dans  le  dernier  alinéa  les  mots  s  marthé  régulateur  da  Graty^ 
psr  marehi  régulateur  de  Ckarle^Ule» 

An,  43  à  53 ,  conformée  aux  articles  43  d  &3  du  chemin  d^ Orléans* 

TfTRE  V.  —  Stipulations  relatives  a  divers  services  purlics. 
ArU  64  à  58 ,  conformes  aux  articles  54  d  58  dti  chemin  d'Orléans, 

Titre  Vi.  —  Clauses  riverscr. 

Art.  58 ,  60  et  61  f  conformes  aux  articles  59 ,  60  er  61  (iti  chemin  d*  Or^ 
lêans. 

Art,  61  biSf  conforme  à  Vartiete  G2  du  chemin  d^ Orléans,  en  suppri- 
mant le  dernier  paragraphe  dudit  artiete. 

Art  62  à  66 ,  conformes  aux  articles  63  à  67  dt«  chemin  d*  Orléans. 

67.  Avant  la  signaiare  du  décret  qnl  ratifiera  Taote  de  concee»ion ,  la 
oompagDie  déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
1 500  000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'état ,  calculées  conforménienl 
i  VordonoaDce  do  19  janvier  1825,  ou  en  bons  Uu  (rééor  ou  autres  effets 
publics ,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  cousigna lions  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  des  nouvelles  lignes  concédées. 
Elles  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
Wor  entier  achèvement* 

Art.  66  #C  69,  conformes  aux  articles  68  et  69  du  chemin  ^Orléans, 

70.  Le  présent  cahier  des  chargea  et  la  couveutioa  du  10  Juin  1857  ne 
seront  passibles  que  du  droit  fl\e  d'an  franc. 


(N°  1453) 

[lOJoiQ  1857.] 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  —  La  compagnie  acquiert  «fie 
portitm  du  ré^ea»  du  chmtm  46  fer  Grand^-Ceintral  et  le  chemin 
deferd0  Paris  à  Ona^.  —  SUe  €èd$  $ë  pmrt  4^  chmtmktk  46  /«r 
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de  Parié  à  Lyon  par  le  Maurbonnais.  —  BUe  obtient  la  cùneti- 
êian  de  nouvelles  lignes, 

l""  LOI. 

Napoléon,  etc.. 

Article  unique.  —Sont  approuvés  les  articles  i,  a,  6,  la  et  17 de 
la  convention  ci-annexée ,  passée  entre  le  ministre  de  ragriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  ;  lesdits  articles  relatifs  aux  engagements 
mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  convention. 

a"  DÉCRET  lUPÉRUL. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu ,  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  d'Orléans,  le  décret  da 
27  mars  i85a  et  la  convention  y  annexée,  le  c^er  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  ^6  juillet  i8ûâ ,  le  décret  du  17  août  1 853  et  la 
convention  y  annexée,  la  loi  du  3  mai  i855,  le  décret  du  90  juin  da 
la  même  année  et  la  convention  y  annexée  ; 

Vu ,  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  Grand-Central ,  le  décret 
du  91  avril  i853,  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés, 
le  décret  du  17  octobre  i85/i ,  la  convention  et  le  cahier  des  charges 
y  annexés,  le  décret  du  7  avril  et  la  loi  du  9  mai  i855,  ensemble 
la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  enfin  le  décret 
du  19  décembre  i855  et  la  convention  y  annexée  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay,  la  loi 
du  5  août  iShU  et  le  cahier  des  charges  y  annexé,  Tordonnance 
du  6  septembre  de  la  môme  année  et  la  convention  y  annexée,  le 
décret  du  3o  avril  et  la  loi  du  10  juin  i855,  ensemble  la  convention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  Tavant-projet  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours  par  GhÉ- 
teaudun  et  Vendôme ,  et  le  dossier  de  Tenquôte  ouverte  sur  cet 
avant-projet,  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d^en- 
quôte  en  date  des  17  et  91  septembre ,  i*%  90  et  99  octobre  i855; 

Vu  Tavant-projet  d'un  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Napoléon- 
Vendée,  et  les  pièces  de  renquètc  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis,  notamment  les  procès- verbaux  des  commissions  d'enquête 
en  date  des  6,  i3  et  16  novembre,  19  décembre  i85&et  3  janvier 
i855; 

Vu  l'avant-projet  d'un  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Montluçon ,  et 
le  dossier  da  Tenquète  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis,  no- 
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tsmnieat  )m  prooôs-Terbaux  des  commiâsions  d'enquête  en  date  des 
96jiifn  et  3  juillet  185/it; 

Va  ravant-projet  d'un  chemin  de  Toulouse  à  la  ligne  du  Lot  à 
Montauban  par  Alby,  et  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet 
aTant-projet ,  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions 
cTenquôte  en  date  des  3  et  6  novembre  i85/i; 

Vu  les  avis  du  consdl  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des 
i%  février  i855,  i3  mars  et  17  mai  i856; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  en  date 
desi*%3  et  5  Juillet  1 856; 

Va  la  loi  du  3  mai  18/^1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  36  décembre  i853,  article  A  ; 

Vu  la  convention  provisoire  passée  le  il  avril  1867  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  &  Orléans;  ladite  convention  approuvant  la  cession  faite  à 
cette  compagnie  de  différentes  sections  dépondant  du  réseau  du 
Graud-Central  et  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay,  et  portant»  en 
outre,  concession  de  différentes  lignes  nouvelles  qui  y  sont  dé- 
nommées; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  convention  provisoire  passée,  le  11  avril  1857»  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  et  dont  Tobjet  est  ci-dessus  énoncé,  est  et 
demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

3*  GOtrVEHTIOH 

Entré  Véiai  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parie  à  Orléane 

(H  avril  1867). 

Art.  1**.  Sont  et  demeurent  approuvés,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Parts  à  Orléans  : 

(1*)  Le  traité  passé,  le  iravril  1857,  entre  la  compagnie  d'Orléans,  d'une 
part;  les  compagnies  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  d'autre 
part, et  la  compagnie  do  chemin  de  fer  Grand-Central,  encore  d'autre  part; 
ledit  traité  portant  cession ,  par  cette  dernière  compagnie ,  aux  trois  premières, 
suivant  des  proportions  déterminées ,  des  lignes  formant  le  réseau  actuel  du 
ctkemin  de  fer  Grand-Central ,  tel  quMl  est  constitué  par  les  lois  et  décréta  en 
datedesSl  avril  18SS,  7  avril  et  2  mal  1855. 

(2*)  Le  traite  passé,  le  il  avril  1857,  entre  la  compagnie  d'Orléans,  d'une 
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part,  et  les  oompagnies  de  Paris  I  L^fon  et  de  Ljonila  WUàkmaéès^hHm 
part;  ledit  traité  portant  rétrocession  à  ces  deux  dernières  compstnlo, 
moyennant  des  conditions  déterminées,  du  tters  appartenant  à  la  eorapataie 
d'Orléans  dans  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Boor- 
bonnais. 

En  conséquence ,  sont  Incorporées  à  la  concession  de  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  les  lignes  ci-après  désignées  x 

(1«)  De  Montiuçou  à  Moulins  ; 

(2''}  De  Limoges  à  Ageu; 

(8")  De  Contras  à  Périgueux  $ 

(4")  De  Montauban  à  la  rivière  du  Lot ,  avec  embranchement  sur  MarcUiae 
et  Rodez  t 

(5*)  D*Arrant  (près  Lempdes  )  à  la  rivière  dn  Lot  ; 

(6'')  De  Périgueux  I  la  ligne  de  Clermont-Ferrand  à  Montaoban ,  près  h 
Gapelle. 

La  part  attribuée  à  U  compagnie  d'Orléans  povr  la  conatraction  deadius 
lignes  dans  la  subvention  de  78  millions  de  francs  allouée  à  la  compagnie  dn 
^and-Centrai  par  les  articles  6  et  7  de  la  convention  annexiée  à  la  loi  da 
i  mai  18â5,  est  Ûxée  4  72  millions  de  francs. 

LÀ  compagnie  d'Orléans  est, en  outre,  subrogée  aux  droits  et  obligations 
résultant  des  articles  8  et  9  de  ladite  convention^  en  ce  qui  concerne  les  em- 
branchements sur  Cahors ,  sur  VilIeneuve-d'Âgen ,  sur  Bergerac  et  sur  Tulle. 

Le  tiers  appartenant  à  la  compagnie  d'Orléans  dans  la  concession  du  chemia 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais  est  rétrocédé  aux  oompagota 
réunies  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  le  tout  eonformémeot 
aax  clauses  et  conJitlons  ûxées  par  les  traités  susénoncés. 

Une  copte  certifiée  desdUs  traités  restera  annexée  à  la  présente  copveatJaB. 

2.  Est  et  demeure  approuvé  le  traité  passé  le  18  juin  1866  entre  la  coinpa» 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay  et  la  compagnie  du  eheaiiji  de  far 
d'Orléans,  et  portant  cession ,  au  profit  de  cette  dernière  compagnie,  delà 
concession  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  et  de  Bourg-la-Reineà  Orsay. 

'  Les  garanties  d'intérêt  accordées  d'une  part  à  la  compagnie  dX)rléaDS,à 
raison  de  son  reseau ,  tel  qu'il  est  constitué  par  les  décrets  des  27  mars  I8&3, 
17  août  1853  et  20  juin  1855 ,  et  d'autre  part,  à  la  compagnie  d'Oraay  seroat 
confondues ,  et,  en  conséquence,  ces  garanties  ne  produiront  effet  qu'autant 
que  l'ensemble  des  produits  nets  desdits  chemins  serait  inférieur  à  l'eo- 
semble  des  sommes  garanties  annuellement  à  ces  deux  compagnies. 

Une  copie  certifiée  du  traité  énoncé  au  présent  article  restera  anoeiéeiia 
présente  convention. 

3.  lios  délais  fixés  par  l'article  !•'  du  cahier  des  charges  annexé  an  décret 
du  21  avril  1853  j^ur  l'achèvement  des  lignes  de  Coutras  à  Périgueux  et  de 
Montauban  k  la  rivière  du  L>ot ,  et  par  l'article  5  de  la  convention  auBCxéesa 
décret  du  7  aviil  1855  pour  l'achèvement  des  sections  de  Limoges  à  igen,da 
Lot  à  Périgueux  et  de  l'embranchement  sur  Rodes  sont  prorogés  pour  la  pre- 
mière de  ces  ligues  jusqu'au  T'  août  1857,  pour  la  seconde  jiis(|u'au  l**  se- 
lobre  i858«  et  pour  lod  trois  dernières  jusqu'au  l*'  juillet  1860 
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l/ln^ortatlan  des  nils  qol  a  été  folt«  par  ai^llcalion  da  décrat  da  2t  février 
iaM,na  donnera  lien  aux  répétitions  qui  pourraient  être  exercées  par  le 
tiénr  que  dans  le  cas  dMmxécution  dans  les  délais  d*dessns  fixée. 

Les  délais  fixés  par  l'article  6  de  la  conyention  annexée  an  décret  dn  7  atrii 
iMfi  poar  l'Miécutlon  des  antres  lignes  mentionnées  audit  article  sont  maln- 
teans. 

Le  délai  dana  lequel  doit  être  régularisée,  en  ce  qui  concerne  l'état,  la 
esiceesion  des  embrancbemenU  mentionnée  à  rarticle  8  de  ladite  eonten- 
iloD  courra  à  partir  dn  décret  qui  ratifiera  la  présente  cosTention. 

4.  La  subvention  attribuée  an  réseau  du  Grand«-Central ,  aussi  bien  que 
toutes  les  soromes  dues  par  l'état  h  la  compagnie  d^Orléans  pour  les  chemins 
compris  dans  son  réseau  actuel ,  soit  à  titre  de  subvention ,  soit  à  titre  de 
marché  à  forfait,  seront,  à  mesure  dos  échéances  fixées  par  les  cahiers  des 
charges  on  par  les  conventions  relatives  auxdits  chemins,  converties  en 
obligations  négociables  de  Tëtat ,  de  600»  francs  chacune. 

Ces  obligatons  porteront  intérêt  à  5  pour  100  et  seront  remboursableB  en 
tnnte  ans  par  voie  de  tirage  au  soit. 

6.  Les  obligations  que  la  compagnie  pourrait  avoir  à  émettre  pour  rexéen- 
tion  des  travaux  mis  à  sa  charge  par  la  pré.«ente  convention  ne  pourront  être 
éaiises  qu'en  Tertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  ragricultnre ,  du  com- 
Bierce  et  des  travaux  publics,  qui  déterminera  l'époque,  le  mode  et  la  forme 
de  ces  émissions ,  et  fixera  les  époques  et  les  quotîtéa  de  versements  jusqu'à 
complète  réalisation. 

6.  Le  capital  auqdei  s'appliquera  la  garantie  d'Intérêt  stipulée  à  l'article  1 1 
de  la  couTentlon  des  2  févrieV  et  6  avril  1855,  à  raison  de  l'ensemble  des  aec- 
ttOBS  do  chemin  de  fer  Grand-Central  rétrocédées  à  là  compagnie  d'Orléana» 
ne  pourra ,  en  aucun  cas,  excéder  i77  millions  de  francs* 

La  clause  du  partage  des  bénëftcas  au  delà  de  6  pour  100  atlpnlée  au  profit 
de  l'état  par  rartiele  18  de  la  même  convention  sera  appliquée  a  l'ensemble 
des  lèctlons  dn  Grand-Central  rétrocédées  à  la  compagnie  d'Oiiéans. 

7.  On  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ee  qui  cbn* 
esrae  la  garantie  d'intérêt  acoerdée  d'une  part  à  la  eompagnie  d'Orléana  M 
de  ran^  à  la  caoïfigRle  dn  Grand-Central ,  les  Idrntea  suivant  lesquellea  la 
eompagnie  sera  tenue  de  Justifier  vis-à-vis  de  TéUt,  et  èaua  le  coatr6le  le 
l'aêmiaiatratiofi  avfértenra  t  l*  dea  frais  daconstroetloli  ;  2*  dea  Crois  Alinaela 
d'entretien  et  d'exploitation  ;  S*  dte  recettes. 

i!la  aeroDl  pas  comptés  dana  iea  frala  annueb  lia  Intérêts  et  ranrartlase- 
aMnt  dea  anlirnnta  ^ue  la  compagnie  pourrait  eontraeter  pour  faclièvement 
des  travaux  y  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'état. 

Le  même  règlement  d'administration  publique  déterminera  lea  dispoeltiotis 
éestinées  à  régler  i'exerc|ce  du  droit  de  partage  dea  bénéfloee  au  delà  de  8  pour 
106  dn  eaplial  eftaotlvement  dépensé  par  la  eompafnia  snr  lea  ligi^  soumisea 
à  ce  partage. 

Le  compte  de  presoler  établissement  aéra  arrêté ,  pour  cea  dernières  iignea  f 
cinq  ana  aptes  lea  époq«aa  respectivement  Axéaa  pour  L'acbèvauMBoi  de  dw 
«aae  des  licpea. 

Toutefois»  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie  pouira 
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être  aatorisée,  s'il  y  a  ]iea ,  par  décret  délibéré  en  conseil  d'état,  à  i^tor 
auxdita  comptes  les  dépenses  qui  seraient  faites  poar  rexccation  des  tn?aia 
qui  seraient  reconnus  être  de  premier  établissement. 

Dans  tous  les  cas ,  et  lors  même  que  ces  dépenses  s'appliqueraient  à  des 
lignes  soumises  à  la  clause  du  partage  au  delà  de  8  pour  lOO,  la  compasoie 
n'aura  droit  qu'au  prélèvement  sur  les  produits  nets  des  intérêts  et  de  Tb- 
roortissement  desdites  dépenses. 

8.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies,  an 
nom  de  l'état,  concède  à  la  compagnie  d^Orléans,  qui  les  accepte,  sans  snb- 
yention  ni  garantie  d'intérêt ,  les  chemins  de  fer  ci-après  désignés  : 

(10)  De  Paris  à  Tours,  par  ou  près  Chàleaudan  et  Vendôme; 

(2")  De  Nantes  à  Napoléon-Vendée; 

(3**)  De  Bourges  à  Montluçon; 
'   (4*)  De  Toulouse  à  un  point  qui  sera  nltériearement  déterminé*  da  chemin 
de  fer  de  Monlauban  à  la  rivière  du  Lot  ^  ladite  ligne  desservant,  soit  direc- 
tement, soit  par  un  embranchement,  la  ville  d^Albi. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  les  chemins  ci-dessus  dénomnés  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  et  dans  un  délai  de  huit  années  à  partir  da  décret 
qui  ratifiera  la  présente  convention. 

9.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  an 
nom  de  l'état,  s'engage  à  concéder,  sans  subvention  ni  garantie  d^iniérêt, 
à  la  compagnie  d'Orléans ,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  re- 
connue après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  Z  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  les  chemins  de  fer  ci-après  désignés  : 

(!•)  De  Tours  à  Vierzon  ; 

(2")  D'Orléans,  vers  un  point  du  chemin  de  fer  du  Bourbonnais  à  déter- 
miner, de  Montargis  ^  Briare; 

(3**)  De  Montluçon  à  Limoges,  passant  par  ou  prèsOuéret,  et  se  raeeoi- 
dant  aveo  la'  ligne  de  Ghàteauroux  à  Limoges  en  un  point  à  déterminer  an 
sud  de  la  Souterraine  ; 

(4^)  De  Poitiers  à  Limoges,  ledit  chemin  se  reliant  à  la  Ugne  de  Cbàtesn- 
rouxà  Limoges,  k  ou  piès  le  point  de  raccordement  de  cette  dernière  ligne 
avec  le  chemin  de  Montluçon  à  Limoges^  par  Guéret^  énoncé  ci-deesos; 

(5")  D'Angers  à  Niort;     ' 

{e*)  De  Limoges  à  Drives,  le  tracé  de  ladite  ligne  devant  être  ecoidomié 
avec  celui.de  la  ligne  de  Limoges  à  Périgoenx* 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  les  chemins  susmentionnés  à  ses  fralt, 
risques  et  périls ,  et  dans  un  délai  de  hait  ans  à  partir  du  décret  qui  en 
rendra  la  concession  définitive. 

Les  engagements  cl-dessos  énoncés  seront  considérés  comme  nuis  et  non 
avenus:  l«  en  ce  qui  concerne  ceux  desdits  chemins^  pour  lesquels,  dam 
un  délai  de^quatre  ans  à  partir  de  la  ratification  des  présentes,  PeiécutiOD 
de  ces  engagements  n'aurait  pas  été  réclamée,  soit  par  le  gouverneineot, 
soit  par  la  compagnie;  2<*  en  ce  qui  concerne  les  lignes  pour  lesquelles  l'ac- 
complissement de  ces  engagements  aurait  été  réclamé,  mais  dont  l'otllité 
publique  n*aarait  pas  ^  déelarée  dans  un  délai  de  huit  ans ,  k  partir  de  la- 
dite éïwquc. 
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La  compagDto  s'engage  »  en  oatre ,  à  coDtribiier,  Joeqn'à  ooneonraee  de  la 
moitié  de  la  dépense ,  à  Texécation  des  travaux  de  raccordement ,  à  Bordeaux, 
da  cbexniD  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux  arec  le  chemin  de  fer  du  Uidi. 

10.  Les  lignes  concédées  ou  rétrocédées  à  la  compagnie  d'Oriéans  en  vertu 
de  la  présente  convention ,  ainsi  que  toutes  celles  qui  forment  le  réseau  ac- 
tnei  de  ladite  compagnie»  seront  régies  par  le  cahier  des  charges  cl-annexé. 
Toutefois  le  titre  iv  de  ce  cahier  des  charges  ne  sera  applicable  qn*à  partir 
do  1"  janvier  t858« 

Conrorméroent  à  l'article  5  de  la  convention  du  14  juin  1855,  Tadmlnlstra- 
tioD  des  postes  continuera  à  payer  pour  son  service,  à  la  compagnie,  une 
somme  annuelle  de,  375000  francs  jusqu'au  15  juin  1865,  et  maintiendra  sa 
renonciation  en  faveur  de  la  compagnie  à  toute  répétition  qu'elle  aurait  à 
exercer  en  vertu  des  lois ,  décrets ,  conventions  et  cahiers  des  charges  anté- 
rieurs, et  du  décret  rendu  en  conseil  d'état  le  16  juin  1853. 

11.  L'ajournement  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  du  Mans  à  Angers 
sera  ievé,  après  que  les  conditions  de  la  levée  de  cet  ajournement  auront  été 
réglées,  d'accord  entre  les  compagnies  d'Orléans  et  de  TOuest,  avec  l'appro- 
bation deFadministration. 

12.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  s'engage  à  verser  au  trésor 
une  somme  de  8  millions  de  francs,  applicable  à  l'exécution  du  réseau  des 
chemins  de  fer  des  Pyrénées  et  autres  travaux  d'utilité  publique. 

Cette  somme  sera  payée  par  portions  égales  en  huit  années  à  dater  du 
15  janvier  1858. 

13.  Les  forges,  mines  et  ateliers  d'Aubin  aiîectés  temporairement  à  l'usage 
exclusif  du  chemin  de  fer  pour  la  fabrication  des  produits  nécessaires  à  la 
coDstruction  des  lignes  ne  sont  pas  considérés  comme  une  dépendance  du 
chemin  de  fer  d'Orléans. 

En  conséquence ,  la  compagnie  en  disposera  ainsi  qu'elle  avisera,  par 
vente  ou  par  location,  soit  partielle,  soit  totale,  ou  de  toute  autre  mani^, 
en  se  conformant  aux  lois  et  décrets  relatifs  aux  mines. 

14.  Pendant  la  eonstrncUon  et  jusqu'après  l'achèvement  respectif  de 
chacune  des  lignes  concédées  en  vertu  de  la  présente  convention ,  les  intérêts 
et  l'amortissement  des  obligations  émises  ainsi  que  de%  titres  nouveaux  à 
émettre, soit  pour  le  mchat ,  soit  pour  l'exécution  des  lignes  susmentionnées, 
seront  payés  au  moyen  des  produits  des  sections  de  ces  lignes  qui  sont  déjà 
exploitées  et  de  eelles  qui  seront  mises  snccessivement  en  exploitation. 

En  cas  d'insuffisance ,  ces  intérêts  et  amortissement  seront  pertes  au  compte 
du  premier  établissement. 

La  même  disposition  s'appliquera  aux  sections  du  Grand^Central  rétro-> 
eédées  à  la  compagnie  d'Orléans,  pendant  nn  délai  qui  pourra  excéder  de 
deux  années  le  terme  fixé  pour  l'entier  achèvement  de  l'ensemble  desdites 
sections,  si  la  compagnie  le  juge  convenable. 

15.  La  durée  de  la  concession  pour  l'enspmble  du  réseau  formé  par  les 
lignes  précédemment  concédées  &  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans ,  et  parles 
lignes  rétffoeédées  on  concédées  h  titre  soit  définitif,  soit  éventuel ,  en  vertu 
de  ta  présente  convention ,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ons ,  à  dater  du 
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1* JflQTier  1856(  en  ooiMéqiMiic* ,  ladite  eoneeirioa  prendra  ta  le  tl dé- 
cembre 19M* 

16.  La  faealté  de  rachat ,  itipnlée  an  profit  de  l'état ,  ne  poorra  être  eureii 
que  sur  renieoible  dea  lignée  rétrocédéee  on  concédéee  aolt  en  vertn  de  la 
préaente  eonveotion ,  aolt  en  vertn  d'actee  entérienra ,  et  aprèa  nn  dâai  de 
qninie  ana  à  partir  de  Ferigine  de  la  ooneeaelon  »  telle  qn'ette  eai  fixée  p« 
Fartlole  précédent, 

17.  Sont  maintenna  t 

(1*)  Sona  la  réaerve  dea  modiflcattona  réanltant  dn  S  2  «  de  Tartlele  2  «1- 
deasua,  la  garantie  pendant  elnqnante  annéea,  à  partir  dn  l"*  Janvier  18&a» 
d'nn  intérêt  de  6  mllHona  de  franei  anr  nn  capital  maximum  de  150millioiia 
de  francs ,  telle  qu^eUe  est  stipulée  en  faveur  de  la  compagnie  d*Orléam  par 
l'article  12  de  la  convention  annexée  au  décret  du  27  mara  1852 ,  et  la  ga- 
rantie, pendant  cinquante  années,  à  partir  dn  10  juin  1863,  d'nn  intérêt 
de  126  000  francs  sur  nn  capital  maximum  de  4  200  000  francs,  telle  qu'Ole 
est  stipulée  en  faveur  de  la  compagnie  de  Paris  à  Orsay,  par  Tartide  4  da 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  10  Juin  1858. 

(2**)  La  subvention  de  25  millions  de  francs  accordée  en  exécntion  de  la  loi 
du  2  mai  1855,  à  la  compagnie  d'Orléans,  par  l'article  4  de  la  conventioa 
annexée  au  décret  du  20  Juin  de  la  même  année,  pour  l'exécution  du  chemia 
de  fer  de  Nantes  à  Chateaulin ,  avec  embranchement  sur  NapoléonTlIle,  saos 
la  modification  résultant  de  l'article  4  ci-dessus. 

(3**)  Le  marché  à  forfait  passé  entre  l'état  et  ladite  compagnie ,  par  Tarticlefi 
de  la  même  cenvention ,  pour  l'exécution  des  travaux  de  l'embrancheneai 
de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Roanne ,  sauf ,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de 
payement ,  la  modification  déjà  rappelée  au  paragraphe  qui  précède. 

(4*)  Le  partage  des  bénéfices  au  delà  de  8  pour  100  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orsay,  ledit  partage  stipulé  par  Tartlcle  59  du  cahier  dea  durgo 
annexé  à  la  loi  du  10  Juin  1853. 

Lorsque  l'état  aura ,  à  titre  de  garant ,  payé  tout  ou  partie  d'une  anooMé 
d'inlérêts,  il  en  sera  remboursé,  avec  les  Intérêts  à  4  pour  fOOparaa.nr 
lea  bénéfices  neta  de  l'entreprise  excédant  lèa  Intérêts  garantis,  dana  qneiqBe 
année  qu'ils  se  produisent  et  avant  tout  prélèvement  de  divtdendea  an  profit 
de  la  compagnie. 

La  clause  énoncée  an  paragraphe  précédent  a'appHquera  aéparément  €l 
d'une  manière  distincte,  d'une  part,  à  l'ensemble  dea  lignea  mentionnés  A 
l'article  2  cl-desaus,  et  d'autre  part,  à  l'ensemble  des  sections  dn  Grand- 
Central  rétrocédéea  à  la  compagnie  d'Orléana, 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession ,  l'état  est  créancier  de  la  compagnie, le 
montant  de  sa  créance  aéra  compensé,  joeqn'à  due  oonenrranee,  avec  la 
aomme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  s'il  y  alieu^aai 
termea  de  l'article  36  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

18.  Sont  abrogés,  dans  toutes  les  dispositions  dont  le  maintien  nerésolle 
pas  de  la  préaente  convention,  tons  décrets ,  coAventiona  et  eahieia  dM 
charges  relatifs  aux  lignes  de  chemina  de  fer  formant  la  ooneesalon  de  la 
compagnie  d'Orléans»  telle  quHsIle  est  constitua  par  ladite  convention  et  par 
le  cahier  des  chargea  y  annexé. 


ÈikLà  préttBto  coonuttoiij  les  traitée  tuéDoncéa  iatenrenni  eotr^  la  com- 
pagnie d'Orléans  et  celle  do  Grand-Central ,  de  Paris  à  Lyon ,  de  Lyon  à  la 
MÂfitarraBée  et  d'Onay,  ne  seront  passibles  que  da  droit  ùxt  d*an  franc. 

IC  GAHIBR  DES  CHARGES 

D$  U€onêet$Uméêeh9min$  d9  fera  la  eompognie  dé  Paris  à  OrUanê» 

TITRE  I*'.  —  TlUCtf  ET  CONSTRUCTION  DO  CBEKIN. 

Art.  1*'.  La  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  comprend  les 
lignes  ei-aprè^  ; 

(]«)De  Paris  à  Orléans; 

(2<>)  D'Orléans  à  Tours  et  Bordeaux,  avec  embranchement  sar  la  RochelJo 
et  Rochefort,  par  Niorl; 

(3'')  De  Toors  à  Nantes,  a^ec  prolongement  sur  Salnt-Naxaire; 

(4»)  D'Orléans  k  VIenon  j 

(&•)  De  Vierzon  au  Bec-d*Alller; 

(6*)  De  Vierzon  à  Limoges ,  par  Châteauroux; 

(7«)  De  Tours  au  Mans  ; 

(8*)  De  Nantes  à  Châteaulin ,  ayoc  embranchement  sur  Napoléonville  ; 

(9°)  De  MootluQon  à  Moulins  ; 

(iO*)  De  Limbges  à  Agen  ; 

(IP)  De  Contras  à  Périgueux; 

(12*)  De  Mootauban  à  la  rivière  du  Lot ,  avec  embranchement  sur  Mar- 
ctUacet  Rodez; 

(13*)  D'Arvant(pré8  Lempdes),  à  la  rivière  du  Lot; 

(14")  De  Périgueux  à  la  ligne  de  Clermonl-Ferrand  à  Mootauban,  pred 
Ucapelle  ; 

(150  ^  I^sris  à  Sceaux  et  Orsay  ; 

(16*)  De  Paris  à  Tours ,  par  T>u  près  Çbâlcaudun  et  Vendôme; 

(17»)  De  Nantes  à  Napoléon-Vendée  ; 

(18*)  De  Bourges  à  Montluçon; 

(19**)  De  Toulouse  à  la  ligne  du  Lot  à  Montanban. 

Les  tracés  des  lignes  et  sections  exécutées  ou  en  cours  d'exécution  sont 
Diaiotenos  conformément  aux  projets  approuvés. 

Les  tracés  des  lignes  et  sections  à  exécuter  sont  définis  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Châteaulin  se  détachera  de  la  ligne  de  Nantes 
i  Salnt-Nazaire  à  ou  près  Savenay,  et  se  dirigera  sur  Châteaulin  en  passant 
par  ou  près  Redon ,  Lorient  et  Quimper. 

L'embranchement  sur  Napoléonville  se  détachera  du  chemin  défini  au 
paragraphe  qui  précède ,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration 
snpéricurf. 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  Grand-Central ,  la  ligne  de  Limoges  à 
^gea  partira  de  la  gare  de  Limoges ,  se  dirigera  sur  Périgueux  en  passant  par 
00  près  Thiviers,  remontera  la  vallée  du  Manoir,  franchira  le  faite  qui  sépare 
c^tte  vallée  de  celle  de  la  Vésère,  traversera  la  Dordogne  près  du  Bugne  et  le 
l^t  près  du  port  de  Penne;  il  gagnera,  près  de  la  Roque,  le  faite  séparatif 
<^u  Lot  et  de  la  Garonne,  et  aboutira  à  Agen,  où  il  se  raccordera  avec  la 
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ligne  de  Bcnrdeaut  à  Gett« ,  en  un  point  qui  sera  détenniné-par  FadmWdiin- 
tioû  supérieure. 

L'embranchement  du  Lot  à  Rodez  franchira,  au-dessosde  Marcillae,  lafUle 
qni  sépare  la  vallée  du  Lot  de  celle  de  TATeyron  et  Tiendra  aboutir  11- 
dessous  de  la  ville  de  Rodez. 

La  section  d'Arvant  à  la  rivière  dn  Lot  se  dirigera  sor  Haasiac,  pawn 
à  ou  près  AurlUac,  franchira  le  faite  qui  sépare  le  bassin  de  la  Gère  de  «lu 
du  Lot,  passera  à  ou  près  Figeac,  et  aboutira  au  Lot,  où  elle  se  raooorden 
à  la  section  en  cours  d'exécution  du  Lot  à  Montauban. 

La  section  de  Périgue^x  à  la  ligne  de  Gtermont-Ferrand  à  Montaotaa 
passera  par  ou  près  Terra sson,  par  on  prés  Brivos,  se  dirigera  snr  ToreBoe. 
et  rejoindra  la  section  définie  au  paragraphe  précédent  à  on  près  Lacapelie- 
Harival. 

La  ligne  de  Paris  à  Tours  se  détachera  de  celle  de  Paris  à  Orsay  en  nn  poâsX 
qui  sera  déterminé  par  l'administration  supérieure,  passera  par  on  prèsCiià- 
teandun,  par  ou  près  Vendôme,  par  ou  près  Château-Renault^  et  se  racoorden, 
soit  à  la  ligne  d'Orléans  à  Tours,  soit  à  celle  de  Tours  au  Mans,  avant  latia- 
versée  de  la  Loire. 

La  ligne  de  Nantes  à  Napoléon- Vendée  se  détachera  de  la  ligne  de  Paris  i 
Nantes  en  amont  de  la  gare  de  Nantes ,  et  aboutira  à  Napoléon-Vendée,  en  m 
point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

La  Ugne  de  Bourges  à  Montluçon  se  détachera  de  la  ligne  de  VierxoD  ao 
Bec-d* Allier  en  amont  de  Bourges,  passera  par  on  près  Saint-Amand  et  le 
reliera  près  de  Hontlocon  à  la  ligne  de  MontluQon  à  Moulins,  en  an  point  qui 
sera  déterminé  par  l'administration. 

La  ligne  de  Toulouse  à  la  ligne  du  Lot  à  Montauban  se  détachera  dn  chemia 
de  Bordeaux  à  Cette  à  ou  près  Toulouse,  desservira  Aiby,  soit  directement, 
soit  par  un  embranchement ,  et  se  rattachera  j^la  ligne  du  Lot  à  Montaobu 
en  un  point  qui  sera  déterminé  par  Tadministration. 

2.  Les  d<^lais  pour  l'achèvement  des  lignes  et  sections  en  cours  d'exécatioa 
on  à  construire  sont  fixés  ainsi  qu'il  soit  : 

En  ce  qni  concerne  la  ligne  de  Nantes  à  Chàleaulin ,  avec  embranchement 
surNapoIéonvIiie: 

Pour  la  section  de  Savenay  à  Lorie.nt,  au  20  Juin  1860; 

Pour  la  section  de  Lorlent  à  Quimper,  ao  20  juin  1863; 

Pour  la  section  de  Quimper  à  Gh&teaulin  et  pour  l'embranchemeot  sar 
Napoléonville ,  au  20  juin  18C4; 

Pour  la  ligne  de  Tours  au  Mans,  au  17  août  1859; 

Pour  la  ligne  de  Nantes  à  Saint -Nazaire,  au  8  mars  1860; 

Pour  la  ligne  de  Montluçon  à  Moulins,  au  17  octobre  1859; 

Pour  la  section  de  Coutras  k  Périgupux,  au  1*'  août  1857; 

'Pour  la  section  de  la  rivière  du  Lot  à  Montauban,  au  1*"^  octobre  1858; 

Pour  la  ligne  de  Limoges  à  Agen,  pour  la  section  de  Périguenx  i  la  rivière 
du  Lot  et  pour  rembranchement  de  Rodpz,  no  V*  Juillet  1860; 

Pour  la  section  d'Arvant  à  Lacapelle ,  au  2  mai  1866  ; 

l'our  les  lianes  de  Paris  à  Tours ,  de  Nantes  à  Napoléon-Vendcc,  de  Bourges 
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à  Montiuçon  et  ifi  Toaloiue  è  là  ligne  du  Lot  à  Montauban,  à  huit  années , 
à  partir  do  décret  ftaquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Le»iignes  et  sections  ci-dessos  dénommées  devront  être  livrées  à  l'exploi- 
tation sur  tonte  leur  étendue  à  l'expiration  do  délai  respectivement  flxé  pour 
leor  achèvement, 

3.  Ancun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  des  chemins 
de  fer  et  de  leurs  dépendances ,  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration 
mpérieure  ;  à  cet  effet ,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés 
en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il 
7  a  lien ,  d'y  introduire  telles  modifications  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expédl' 
tioDs  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre ,  l'autre  demeo* 
lera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécotion,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  pro- 
peser, aux  projets  approuvés,  les  modlfloations  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbattOD 
de  radministration  supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tons  les  plans  «  nivellements  et 
devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'état. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d^ensemble  comprenant,  pour  chaque  ligne  ou  pour  chaque  section 
de  ligne  : 

(1*)  Un  plan  général  à  l'échelle  de  1/10000; 

(2*)  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  1/5000  pour  les  longueurs,  et  de  l/lOOO 
pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  nive^iu  moyen  de  ta 
Dier  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquera  au 
BM^su  de  trois  lignes  horixontales  disposées  à  cet  effet ,  savoir  : 

Us  distances  kilométriques  du  ehemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son 
origine; 

La  longneor  et  rincUnaison  de  chaque  pente  on  rampe; 

La  longnenr  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes 
da  tracé ,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces 
dernières; 

(3*)  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de 
la  voie; 

(4*)  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles do  projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  ^ux  déclivités  et  aux  courbes, 
dt'jà  données  sur  le  profil  en  long. 

U  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des 
voles  de  communication  traversées  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à 
Divean,  soil  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indi- 
qucps  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long:  le  tout  sans  préjudice  des 
projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Sauf  les  exceptions  mentionnées  au  paragraphe  suivant,  les  terrains 
Kront  acquis,  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immédiatement  pour  deux 
Voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés 
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pour  une  vole  tealement ,  Maf  rétabUstement  d'où  certain  oonikn  4e  guo 
d'cvitement. 

Sor  la  ligne  de  Umogee  à  Agen,  lor  les  sectlom  d'Arrant  à  la  riviln  4i 
Lot  et  de  Périguenx  à  la  ligne  de  €lermont-Ferrand  à  Vontanban ,  alatl  f« 
sur  rembranchement  de  Rodez, les  terrains  pourront  n'être  acqnla,  lat  ts- 
radiements  et  lea  oavragee  d'art  ne  seront  exéoutéa  que  pour  une  aentenie. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  Ugne  de  Bourges  à  Montloçon  et  pour  eeltoée 
Toulouse  à  la  ligne  do  Lot  à  Montauban. 

La  oompagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d^établlr  la  deuiltaie  '«oie  seitsar  b 
totalité  du  chemin,  soit  sor  les  parties  qui  lui  seront  désignées ,  lorsque  lia* 
suffisance  d^une  seule  vole,  par  suite  du  défeloppement  de  la  circolitioe, 
aura  été  constatée  par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  rétahlissement  de  la  seeeade 
▼oie  ne  pouront  recevoir  une  antre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  yoie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  derra  être 
de  1*.44  à  i".45.  Dans  les  parties  à  deux  voles ,  la  largeur  de  l'entrevoie, 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements ,  e'est-à<-dire  des  parties  comprises  de  diaqie 
e6té ,  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  i'aréte  supérieure  du  iMllast ,  sera  de 
1  mètre  au  moins. 

On  ménagera ,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  9fJ0 
de  largeur. 

lia  compugnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  f  igoles  qii 
seront  Jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  vole  et  pour  l'éoouloBttl 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés'  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'admlBiH 
tration ,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  comp^sie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  deot  Is 
rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  350  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mènes 
an  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  oourbes  consécatiTfi, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  ed  sens  contraire. 

Le  maximum  de  rtncliiviisoo  des  pentes  est  rampes  et  fixé  à  10  millimèini 
par  mètre;  il  sera  de  13  millimètrej  sor  la  section  de  Limoges  à  Périgoeex. 
de  16  millimètres  sur  les  sections  d'Ârvant  à  la  rivière  du  Lot  et  de  Brivesi 
Lacapelle,  ainsi  que  sur  l'embranchement  de  Hodez.  Ge  maxlnram  pomn 
cependant  être  élevé  exeeptionn^ement  aveo  l'approbation  spéciale  de)^ 
ministration. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  eslie 
deux  fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  socoéderaai  eo 
sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  ieun  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  Bn 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  œt  article  H 
à  celles  de  l'article  précédent  les  modiflcations  qui  hii  paraîtraient  ntilci; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exéoutées  que  moyennant  l'appi^ 
bation  préalable  de  Padminiatration  sopérieore. 
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9*  Ui  iioiiibi6f  fMtaix»  é(  l'emylaeenittit  ta  giie^d'MtMMnt  Mroot 
déterminés  par  radmiRlitralioiiy  la  oompagnie  entandac. 

Sur  1^  UgQ»  at  aaoUooa  du  Orand-Central  qu'alla  aat  autorliéa  à  oaDstruire 
I  onaToie,  la  eoinimgnia  devra  établir  des  garai  d'évitamant,  dont  lesTolea 
auront  nn  déTalappement  égal  an  quart  de  la  longueur  totale  desdites  lignes 
etgectlo/ks. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lien,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'ad- 
fflinlstiation ,  la  compaguie  entendue.  • 

Le  nombre  et  remplacement  dea  stations  de  Toyageurs  et  des  gares  de  mar- 
cbandîses  seront  également  déterminés  par  radministration,  sur  les  proposi- 
UoDs  de  la  eompagnie,  aprèa  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue ,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécu- 
tion, de  soumettre  à  radministration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  com- 
posera: 

(r)  D'un  plan  à  réehelle  de  1/600 ,  indiquant  les  voles ,  les  qnals,  les  bfttl- 
nienfs  et  leur  distribution  int^eure  ainai  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

[2")  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  pour  mètre; 

(3**)  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du 
projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  Tadmi- 
nisiraiion ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croiseipents  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessus  d'une  route  impériale 
ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée 
par  l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette 
ouverture  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route 
impérial^  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple 
chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  olef ,  à  partir  du  sol  de 
la  route,  sera  de  S  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4".80  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8  mètres.  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  radministration  et  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être 
iaférieure  à  80  centimètres. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  Butoriié<^  à  n'exé- 
CQter  les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  la  largeur  des  viaducs  entre 
les  parapets  sera  de  é'^.SO  au  moins. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale 
ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
POQtqui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  radministration,  en 
tenaot  compte  des  circonstances  locales;  mais  oette  largeur  ne  pourra,  dans 
«Mail  sas,  être  Inférieure  à  8  mètres  poJU'  la  route  impériale,  à  V  mètres 
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pour  la  route  d^frtemeotale,  à  5  mâtres  pour  mi  cheoiia  Tidnal  èegnnie 
communication ,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemlo  TidnaU 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moiqs  de  8  métros^  et k 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  raiis  extérieurs  de  chaque  vole  pos 
le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4"^80  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autoiMB  1 
n'exécuter  les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  l'ouverture  entre  tel 
eulées  sera  de  4^,bO. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  on  départementales ,  ou  des  che- 
mins vicinaux  ,  ruraux  ou  particuliers ,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  déptet- 
sion  sur  la  surface  de  ces  routes ,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aneone 
gène  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectos 
soQs  un  angle  moindre  de  45% 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières  ;  Il  y  sera  «  en  outre ,  étalili 
une  maison  de  garde,  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  Pa^ 
ministration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  la 
projets-types  de  ces  barrières. 

.  14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routa 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne 
pourra  excéder  3  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  défiar- 
tementales>et  5  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux.  L'adoiinistratiao 
restera  libre  ,  toutefois,  d'apprécier  ies  circonstances  qui  pourraient  moUitr 
une  dérogation  h  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de 
croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  ^écoal^  « 
ment  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
ses  travaux.  • 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  com 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  parapeU 
sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  4".50  sur  les  chemins  à  une  voie.  L.a  hau- 
teur de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  80  centimètres. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  ra 
particulier,  par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  sa 
moins  8  mètres  de  largeur  entre  ies  pieds-droits  au  niveau  des  rails  «  et  4".50 
au  moins  sur  les  chemins  à  une  voie.  Ils  auront  6  mètres  de  hauteur  sons 
clef  au-dessus  de  la  surFace  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados 
et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à 
4».80.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterraiw 
sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur.  Celle 
ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16  bit.  Les  arUdes  7,  8,  It,  12, 13, 14, 15  et  16  cl-deasos,  relatifé  «nx 
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«mdttloi»  d'établiflBenMiit  un  chemlii  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux  ToieSj 
traTinx  et  ouTrages  d'art  des  lignes  qni  sont  actuellement  en  exploitation  on 
en  coDstroctlon,  et  poor  lesquelies  les  dispositions  des  projets  approuvés  sont 
maintenues.  ^ 

Les  parties  de  seconde  voie  et  autres  ouvrage^  qu'il  pourrait  être  nécessaire 
d'établir  ultérieurement  sur  ces  lignes  seront  exécutés  conformément  aux 
dispositions  des  projets  précédemment  approuvés  pour  les  mêmes  lignes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables ,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  Interruption 
ai  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  reneontre  des  routes  imp^lales  et  départementales  et  des  autres  che- 
mins publics  9  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires ,  par  les  soins 
«taux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  Jugé  nécessaire  pour  que 
la  circolation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  consu- 
ter  si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peu- 
vent assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  défi- 
oitifs  destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouTrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les 
r^les  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  lès  aqueducs,  ponceaax,  ponts  et  viaducs  k  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers ,  seront  en 
oiaçonnerie  on  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par 
l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux 
de  bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  30  kilo- 
grammes dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrines. 

Le  poids  des  rails  pourra  être  réduit  au-dessous  des  chiffres  ci-dessus  fixés 
pour  les  embranchements  et  pour  les  parties  de  seconde  vole  à  poser  sur  les 
sections  des  lignes  actuelles  où  le  poids  des  rails  est  inférieur  à  35  kilogrammes. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  mars, 
haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  les  dispositions  seront  autorisés 
par  l'adminfatration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

31.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
eoars  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés 
et  payés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter- 
Tains,  pour  chOmage,  modification  ou  destruction  d'usines ,  et  pour  tons 
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dimimages  (inelâonqQes  réftaltanl  des  trafaoK,  leront  toppoitéw  ek  fqpte 
pftr  la  compagnie. 

3).  L^ëtilrepîifte  étant  d*oti1ité  pnbU^ae,  In  compagnie  eat  inrealie,  pov 
Pexécation  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droite  qoeki 
lois  et  règlements  confèrent  à  radminietretlon ,  en  inatlàre  de  travaux  paUlo, 
soit  pour  l*ac()nisition  des  terrains  par  vole  d'expropriation,  soit  pour  Texlnc* 
tlon ,  le  transport  et  le  dép6t  des  terres ,  matériaox,  etc.;  ei  elle  demearsei  I 
même  temps  soumise  à  tontes  les  obligations  qui  défiveiH,poaT  radmhns- 
tration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  tervltade  éa 
enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  rexécatisBds 
ses  projets,  de  se  soumettire  à  Taccomplissement  de  toutes  les  fonnalitésel 
de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  eonoemst 
les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  eoneédé  pour  Tes- 
ploitation  d'une  mine,  i'administr&tlon  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  l^établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  rexploitaQi»  ^ 
la  n(iine,  et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  rexploltatioii  de  li 
mine  ne  compromette  pas  Texistence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine ,  I  niM» 
de  la  traversée  da  chemin  de  ter,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine  >  seront  à  la  charge  de  U 
compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s^étendre  snr  des  terrainâ  renfermant  de6es^ 
rières,  on  les  traverser  souterralnement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cireo- 
lation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidilt 
n'aient  élé  remblayées  ou  consolidées.  L'adminiittration  déterminera  la  na- 
ture et  l'étendue  des  travaux  quMi  conviendra  d'entreprendre  à  cet  efitt,et 
qui  seront  d^ailleurs  exécutés  par  leâ  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux»  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisloBS 
ministérielles  concernant  Tinter  diction  du  travail  les  dimanches  et  joais 
fériés. 

17.  La  compagnie^  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à 
son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  sorveillance  ife 
l'administration.. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d*empécher  la  compi- 
§nie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  cba^ 
et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
1er  «usoeptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sor 
la  demande  de  la  compagnie  ^  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lîeo ,  à  la  récep- 
tion provisoire  de  ces  travaux  par  an  ou  plusieurs  commissaires  que  l'admi- 
nistration désignera. 

Sar  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  radministration aoto- 
risera,  s'il  y  a  lieu»  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  U  s'agît;  après 
cette  autorisation ,  la  compagnie  pourra  mettre  tesdites  parties  en  service  et 
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y  pereeTOir  let  taies  d-après  déterminées.  TootefoiB,  ces  réceptions  par- 
tielles ne  deTiendront  déûnitives  qae  par  la  réception  générale  et  définitive  du 
ebemin  de  fer. 

29.  Après  TachéTement  total  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
l'adiDioistratioo,  la  compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un  Iwroage  contradictoire 
et  un  plan  cadastral  da  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser 
Clément  à  ses  frais ,  et  cootradictoirement  avec  l'admiDistration ,  un  état 
deicriptif  de  tous  les  ouvrages  d*art  qui  auront  été  exécutés  i  ledit  état  ac- 
compagné d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  iesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certiiléedes  procès-verbaux  de  bornage  «  du  plan 
esdastral ,  de  l'état  descrlpiif  et  de  Tatlas ,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compa- 
gnie et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la.compagnie,  postérieurement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  rexploitaiion ,  et  qui >  par  cela  même,  de- 
viendront partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien ,  an  for  et  à 
mesure  de  leur  acquisition ,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés 
sur  le  plan  cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les 
eunages  dHirt  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

Titre  U.  -^  Entretien  et  exploitation. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
tretenus en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
lûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
Dsires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer  une  fois  achevé  n'est  pas  constamment  entretenu  en  boa 
état,  il  y  géra  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
é«  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu»  de  l'application  des  disposi- 
tions indiquées  ci-après  dans  l'article  40. 

Le  montant  des  avances  faîtes  sera  recouvré  an  moyen  des  rôles  que  le 
préiet  rendra  exécutoires. 

34.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir,  i  ses  frais ,  partout  où  besoin  sera , 
ées  gardiens  ^en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des 
tnAns  sur  la  vole,  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le 
^lemln  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  L«8 machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  sstlsfalre  d'ailleurs  à  toutes  les  condi- 
lions  prcecritee  on  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service 
^  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  diaprés  les  meil- 
lears  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  il  régler  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles 
seront  saspendoes  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

U  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

U  voilures  de  l'*  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermera  k  giaces. 
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Ccllea  de  2*  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces  et  auront  des 
quettes  rembourrées. 

Celles  de  3'  classe  seront  comertes ,  fermées  à  Titres  et  mmUes  de  bss- 
qaettes  k  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  llni- 
caiion  du  nombre  des  places  de  c^  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu*nn  compartiment  de  chaque  clane  Mft 
réservé  dans  les  trains  ile  Toyagehrs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marcta- 
dises,  des  chaises  de  poste, des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates^onneict, 
en  général ,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel, de n 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  teoders,  voitures  et  wagons  de  toute  esptee, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretesai 
en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique ,  rendus  après  que  la  omi- 
pagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  l'exploilation  du  chemin  de  fer,  aimiqu 
la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrits  cb 
vertu  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  TadminiatritiM 
les  règlemehts  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  aeral 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  roaiseneoff 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  rautorisation  d'étabHrds 
lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  géoéni, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  le  miDifflOB 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandisei,ct 
des  convois  spéciaux  des  postes ,  a'msi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  et 
fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploiti- 
tlon/  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  A  la  surveillance  de  l'adab- 
nis^ration. 

En  outre  de  la  surveillance  ordinaire,  Padminlstration  déiégneia,iBa 
souvent  qu'elle  le  Jugera  utile ,  un  oq  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître 
et  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

Titre  111.  —  Durée  ,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

35.  La  durée  deia  concession,  pour  les  différentes  lignes  mentionuéesi 
l'article  l*'  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatr^x-nenf  ans.  Ï3k 
commencera  à  courir  le  T' janvier  18S8 ,  et  finira  le  31  décembre  1956* 

36.  A  l'époqoe  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  Mal  hH 
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de  eette  expiration ,  le  gouvernement  sera  aabrogé  A  tous  les  droite  de  la 
compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédia- 
tement en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lu!  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu*en  soit  l'origine, 
tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts, 
les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers 
dépendant  également  dudlt  chemin ,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voles, 
changements  de  voles ,  plaques  tournantes ,  réservoirs  d'eau ,  grues  hydrau- 
liques^ machines  Aies,  etc. 

Bans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la 
compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entière- 
ment à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  reniant ,  les 
matériaux ,  combustible  et  approvisionnement  de  tout  genre ,  le  mobilier 
des  stations,  routillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'état  sera  tenu,  si  la 
compagnie  le  requiert,  de  reprendre  tons  ces  objets  sur  Testlmatlon  qui  en 
sera  faite  à  dire  d'experts ,  et  réciproquement,  si  Pétat  le  requiert,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois ,  l'état  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  Â  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la 
concession,  le  gouvernement  a&ra  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
do  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  Von  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  pfodult  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  k  courir  sur  la 
dorée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

1^  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  rembonrsements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  l'article  36  cinlessus. 

38.  La  Compagnie  est  dispensée  de  tout  cautionnement,  à  raison  de  la 
concession  des  lignes  nouvelles. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  lea  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
loi  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 

.  chéance  et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie , 
ao  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  misé  à  prix  des  ouvrages 
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exécuté»,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  à# 
liTfëes  à  l'exploitatioo. 

Lee  soumissions  pourront  être  inférieorea  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  anx  clauses  du  présent  cahier  ds 
charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nonveUe  a4ii- 
dioation  aura  fixé. 

Si  l'«4iudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat ,  nne  seconde  adjndica- 
tioa  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  osto 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  déflniti- 
vement  déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériain 
approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  TexploiCatiia 
appartiendront  à  l'état. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  sa 
en  partie  I  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la 
compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  senia. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compt- 
gnie  n'a  pas  valablement  justifié  qu*elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  ooa- 
tinuer  l'exploitation»  et,  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  décbnoei 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  cisemli 
de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  pro- 
cédé ainsi  qu'il  est  dit  à  Tartlcle  précédent. 

/41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient ^'étre  apifi- 
cables  et  la  déchance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  conceoiii- 
naire  n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  fBfOt 
majeure  dûment  constatées. 

Titre  IV.  —  Taxes  et  conditions  REUinvES  au  transport  des  votaobh 

I 

ET  DES  MARCHANDISES. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  traTanx  et  dépenseï  qu'elle  i^ 
gage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  oondition  expraN 
qu'elle  en  rempltra  eiactement  tontes  lee  obligations,  le  gonvenKffl6otW| 
accorde  PautoYIsation  de  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de  la 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détenainét: 
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TARIF. 

1*  FAB  tAte  et  par  kilomètre. 

Grande  vitette. 

Voyageurs.  —  Voitures  couverteB,  garnies  et  fermées  è 

places  (  r* clause) 

Voilures  coayeries,  fermées  A  glaces  et  à  l^anquetles  rem- 


bourrée» (2*  elasie). 
Voitures  couvertes  et 


fermées  à  Titres  (3"  classe),  .... 

Ëofjnis.  —  Aa-dessous  de  trois  ans  les  eofanis  ne  payent 
rien ,  à  la  aondiiion  d'être  portés  sor  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  troi»  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  A 
une  place  distincte-,  toutefois  dans  un  même  comparti- 
ment/deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 

Au-dessu&  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Cliiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  A  0^.30. 


perception  puisse 

Petite  nte9$e, 


A07 


■1 


de 
péage. 


BaofSy  vaches,  taureaux,  ebevani,  mnleta,  héU»  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaex,  obévres.  .  ...» 

Lorsque  tes  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  A  la  vitesse  de» 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés*. 

7?  PAR  torhb  et  par  kilomètre. 

Marchandiset  tranufortiee  à  grande  9%tê§te* 

Hottres ,  poissons  frais,  denréet,  excédants  de  bagege  et 
maichandises  de  toute  classe  transportées  A  !>  vitesse 
des  trains  de  voyageurs.  ......  r , 

MarehandUee  trantportéee  d  petite  et'fofse. 

(r*  classe.)  Spiritueux,  bulles,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  cbimiques 
non  dénommés,  œufs^  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  Ussufi,  denrées  coloniales, 
objets  manufacturés  et  armes, 

(u*  classe.)  Btes,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz, 
maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées,  chaux  et  plâtre,  cbarbon  de  bois,  bois  A 
brûler  (  dit  de  corde  ) ,  perches ,  chevrons ,  planches ,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbres  en  bloc,  albâtre, 
bitumes,  colons,  lames,  vins,  vinaigres,  boissons, 
bières,  levirettéche,  coke,  fers,  cuivres,  plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non ,  fontes  moulées 

(3« classe.)  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierre  A  chaux  et  A  plâtre^  pavés  et  matériaux  pour  la 
censtruotion  et  la  réparation  des  routes,  pierres  de 
taille  et  produits  4e  carrières,  minerais  de  fer  et  autres, 
fonte  brute,  sel,  moeHoae , meulières , isaittemx,  aehie , 
argile,  bri|ue8,  ardoises ,  . 

Tarif  spécial  A. 

Sur  la  ligne  ût  MoatiM  A  Montluçon  el  anr  les  prolonge* 
ments  de  cette  ligne,  soit  A  l'ouest,  sait  A  Teat: 

Sels,  houillee,  fontes  nruies,  minerai  4e  fer: 

Pour  Jps  percours  de  20  kilomètres  et  au-dessus  jusque 
So  kilomètres 

Tour  Jes  parcours  de  se  kitemélrei  et  au-deasua 

Sans  que  la  taae,  pour  les  parcours  de  moins  de  20  et  de 
80  kilomètres,  puisse  dépasser  respectivement  celle  de 

I   20  et  de  80  kilomètres. 


fr. 

0.067 

0.00s 
o.o;t7 
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0.07 
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4KO0 


PRIX 

de 
trans- 
port. 


fr. 

0.091 

0.025 
0,018 


0.00s 


0.015 
9f9i 


^40 


pjon 


0.08 


0.06 


0.04S 
0^3 


0.06 


0.04 
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0.02 
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fr. 
0.10 

0.078 
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0.015 


0,10 
0.04 
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0.^6 
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0.10 


0^00 
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SUITE  DU  TARIF. 


Tarit  spécial  B. 


Sor  Va  ligne  da  Lot  à  Montaubaii  et  sur  rembranchement 

de  Mar<Hllae  à  Rodes 

Houilles 

Ce  tarir  sera  réduit,  poar  les  parcours  de  lOO  kilomètres 

et  au-dessus ,  à. 


A  charge  de  rériprocité  pour  les  parcours  à  effectaer  sur 
les  chemins  de  fer  du  nidi.  Les  conditions  de  celle  réci- 
procité seront  réglées  par  J'atl  ministre  lion. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  taxe  pour  les  parcours  inférieurs  à 
100  kilomètres  ne  pourra  excéder  Celle  du  parcours  de 
100  kilomètres. 

3**   VOITCRKS  ET  MATÉRIEL    ROULAUT  TRAKSPORTCS 
A  PETITE   VITESSE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  A  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  •  .  . 
Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi  ) 

Locomotive  pesant  pins  de  18  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  lO  tonnes . 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 

traînant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué, 

soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comporterR 

fie»  un  péage  au  moin^  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
ocomoiive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
éhanl  à  vide. 

Voiture  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  A  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  riiiiérieur 

Voilure  k  quatre  roues,  à  deux  fonds,  et  A  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus,  diligence,  elc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  A  la  vilesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix ,  voyager  dans  les  voilures  A  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  A  deux  banouettes,  omnibus,  dili- 

f;ence$ ,  etc.  :  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront 
e  prix  des  places  de  2'  classe. 
Voitures 'de  déménagement  A  deux  ou  A  quatre  roues, 

A  vide 

Ces  voilures^  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
mètre  


PRIX 


4*  SERVICE  DES  POMPES   FUNÈBRES  ET  TRANSPORTS 

DES  CERCUEILS. 

Grande  atteste. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres ,  renfermant  an  ou  pla^ 
sieurs  cercueils ,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
oondiiions  qu'une  voilure  A  quatre  roues,  A  deux  fondai 
et  A  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  A  l'adminisiration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix 
de 


de 
péage. 


fr. 
0.045 
0.03 


0.09 
0.12 

1.80 

3.25 
0.90 
1.35 
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0.00 
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1.50 
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8.15 
0.20 
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3.75 
1.50 
3.25 


0.10 
0.14 


0.25 
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0.08 
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0.20 
0.14 


0.28 
0.12 
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0.30 
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Le*  prix  délenitf  aéft  cî^deMus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  com- 
prennent pas  l'impôt  dû  à  l'état. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  à  la 
compagnie  qa'antant  qa*elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire ,  elle  n'aura  droit  qu'aux 
prix  fixés  pour  le  péage. 

Li  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres ,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 000  kilogrammes. 

Les  frsctions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kllogranunes  payera  comme  10  ki- 
logrammes; entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois  pour  les  excédants  de  l>agages  et  marchandises  k  grande  vitesse, 
ies  coupures  seront  établies  :  1«  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2*  au-dessus  de  5  jus- 
qu'à 10  kilogrammes;  V  au-dessus  de  10 kilogrammes  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande ,  soit  en  petite  vitesse  ne  pourra  être  moindre  de  40  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait ,  sur  le  marché  ré- 
golateor  de  Gray,  à  20  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger 
de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés ,  grains ,  riz ,  maïs,  farines 
et  légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à 
C.O?  par  tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration , 
Umt  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe 
en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs  «  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placardes 
Toitores  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  par- 
tiealiers  que  l'administration  fixera  sur  la  proposition  delà  compagnie;  mais 
le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser 
le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Cette  franchisse  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dési- 
laés  dans  le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes 
stee  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais ,  sauf  les  excep- 
^loQs  formulées  aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non 
dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  l'*  classe 
do  tarif  d-deseus. 
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Les  aBsimllations  de  elatses  pourront  être  proTteoIrement  régléfli  p«r  U 
compagnie;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'adminiUratton^oi 
prononcera  déflnitiyement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  font 
point  applicalHes  à  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  SOCOUIogramam. 

Néanmoins ,  la  compagnie  ne  ponrra  se  refuser  à  transporter  les  masseï 
indivisibles  pesant  de  3  000  à  5000  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  pdage  el 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  S  000  kilogrammes. 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  transporte  dea 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  5000  kilogrammes,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  fenlMil 
la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radministxation  anr  ta 
proposition  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables: 
(l**)  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 

tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  Tofome  d'un  mètre 
cube; 

(2")  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets 
dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précan* 
tiens  spéciales  ; 

(3**)  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5000  francs; 

(4")  A  I*or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  ai 
plaqué  d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  den- 
telles, pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

(5")  Et,  en  général,  &  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant 
isolément  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  toos 
paquets  ou  colis ,  quoique  emballés  i  part ,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant 
ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  penomie 
à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qai 
pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  es 
qui  concerne  les  paquets  et  coiis,  ne  pent  être  invoqué  par  les  entrepreoean 
de  messageries  et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport,  à  moiM 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-deseuï  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  artAéi 
annuellement  par  radministration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  In  pelila 
Titesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  $  6  cl*dcs80s,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qn'en  soeon  ras  nn 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qn'un  article  de 
même  nature  pesant  pins  de  40  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  conyenable,  soit  poar  le  pareonn 


total ,  soit  ponr  Im  imirconrs  partiels  de  la  tôle  de  fer^  d'abaisser,  atee  od  sans 
conditions,  aa-dessoos  des  liinUes  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu*elle 
est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abalBBées  ne  pourront  être  reloTées  qo'aprés 
un  délai  de  trois  mois  an  moins  poor  les  voyageurs  «  et  d'an  an  pour  les 
roarcbandiies. 

Toute  modification  de  tarif»  proposée  par  la  compagnie,  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  des  ai&ches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  Heu  qu'avee  Phomologa* 
tion  de  l'adminittration  supcrieure ,  conformément  aux  disposittons  de  l'or^ 
doanance  du  15  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur. 

tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit* 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'Intérêt  des  services 
publics ,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
aux  indigents» 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux | 
denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de 
départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Poor  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Touie  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  de» 
mande ,  par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de 
la  compagnie  et  l'antre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  Pexpédi* 
teur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture ,  la  compagnie  sera  tenue  de  loi 
délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total 
dn  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  seront 
expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions 
('i-après  exprimées  i 

(r)  Les  animaux,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande 
vitesse ,  seront  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des 
voitures  de  toutes  classes,  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu 
qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de 
ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires ,  à  la  gare  »  dans  le  délai  de 
deux  fafiores  après  Tarritée  du  même  train. 
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(2«)  Les  animaux,  denrées,  marchandisea  et  objets  qaeleonques  à  petite 
Titesse,  seront  expédiés  dans  le  jonr  qni  snlYra  celni  de  la  remise;  tontefoiF  . 
^administration  sapérieore  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration ,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie  >  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  Tingt-quatr^^ 
heures  par  fraction  indivisible  de  125  iLilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinatalrea  dans  le  jour  qui  snirra. 
celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  d-dessos ,  sera  senl  obliga- 
toire pour  la  compagnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout 
expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  d-desna 
pour  la  petite  vitesse 

Pour  le  transport  des  marchandises ,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  nn  prix  intermédiaire  entre 
ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  biver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  parles  tiains 
de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  Sur  une  autre  sans  solo- 
tion  de  continuité,  les  délais  de  livra^on  et  d'expédition  au  point  de  jonction 
seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'en- 
registrement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'adminis- 
tration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire ,  soit  par  elle-même ,  soit  par  nn  in- 
termédiaire dont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage ,  pour  la  remise 
au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront 
confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  da  rayon 
de  l'octroi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  popula- 
tion agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de 
population  de  cinq  mille  habitants  situé  à  pins  de  5  kilomètres  de  la  gare  un 
chemin  de  fer. 

Les  tarifs  A  perceyoir  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  «resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  À  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  t4  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  de 
faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  déno- 
mination ou  forme  qne  ce  puisse  être ,  des  arrangements  qni  ne  seraient  pas 


eomentls  en  liiveur  de  toutes  les  entreprises  desserrant  les  mêmes  voies  de 
eommanication. 

L'administration  agissant  en  yertn  de  l'article  33  ci-dessns,  prescrira  les 
mesares  à  prendre  ponr  assnrer  la  plus  eomplète  égalité  entre  les  diverses 
entrepriseB  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TnriiE  V.  -^Stiphutiohs  relatives  a  divers  services  publics. 

M.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires on  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en 
congé  limité  ou  en  permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libéra- 
tion, ne  seront  assujettis ,  eux ,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages  qu*au  quart 
de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litaire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenue  de  mettre  inomédiatemeni  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié 
delà  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  tran.eport. 

^5.  Les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de 
la  sarveiilaoce  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les 
voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la 
perception  de  l'impôt. 

S6-  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

(1®)  A.  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  rexploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  2*  classe,  ou  un 
espace  équivalent ,  pour  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  néces- 
saires au  service  des  postes^ le  surplus  delà  voiture  restante  la  disposition 
de  la  compagnie. 

(2*)  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
de  substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
à  l'avance. 

(3°)  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  potte^  sera  mis 
gratuitement  chaque  jonr,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances ,  ponr  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la 
n$ne.  4 

(4°)  L'étendue  dn  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée ,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit ,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi ,  sont  régies  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  ministre 
des  finances ,  la  compagnie  entendue. 

(5*)  Indépendamment  de  ce  train ,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours ,  à  TalU  r 
€t  an  retour,  un  on  plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  la  marche  sera  réglée 
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comme  il  est  dU  ol-deansi  La  rétriboUon  payée  à  la  compagnie  poor  chaque 
convoi  ne  poorra  excéder  75  centimes  par  kilomètre  parcoora  poor  la  pn^ 
mlère  voilure, et  25  centimes  poar  chaque  voiture  en  sua  de  la  première. 

(6*)  La  compagnie  pourra  placer  dans  lea  convois  spéclanx  de  la  poils  dei 
voltares  de  toutes  classes ,  pour  le  transport ,  à  son  profit  t  des  vojageon  d 
des  marchandises. 

(7°)  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéàaax  «o 
de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ses  «oa- 
vois,  qu'autant  que  l'administration  Taura  prévenue,  par  écrit,  quinze  joon à 
l'avance. 

(8*)  Néanmoins,  toutes  les  fols  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'âdoii* 
nlstration  requerra  rexpéditioo  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  joDr,soit 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  eaufrobsenstîoD 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  o« 
à  dire  d'experts,  entre  Padmlnistration  et  la  compagnie. 

(9*)  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'alTecter  spécialement  an  transport  et  à  la  manuten- 
tion des  dépéclies.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  Toituro, 
sauf  l'approbation ,  par  le  ministre  de  ragricolture ,  dii  commerce  et  on 
travaux  publics ,  des  dispositions  qnl  intéres^sent  la  régularité  et  la  sécorité  de 
la  circulation.  Elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Lear  poids  m 
dépassera  pas  8  000  kilogrammes,  chargement  compris.  L'administratioa 
des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois  l'enlretlea 
des  ch&ssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

(10»)  La  compagnie  ne  poorra  réclamer  aucune  augmentation  des  prit 
ei-dessos  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  ta 
transport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

(lloj  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de 
l'administration  des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  40  kilomètres  à  l'heart, 
temps  d'arrêt  compris;  radministration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre, 
soit  à  raison  des  pentes ,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger 
nue  plus  grande  vitesse,  daos  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard, 
dans  la  marche  de  son  service ,  une  vitesse  supérieure. 

(12*)  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement  par  tous  les 
convois  de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'os 
service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris 
par  le  directeur  général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  eo 
mission  une  place  de  voiture  de  2*  classe,  ou  de  1'*  classe,  si  le  convoi  ne 
compoi  te  pas  de  voitures  de  2«  classe. 

(13")  La  compagnie  sera  tenue  de  fourt||r  à  chacun  des  points  extrémsede 
la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  dés<gnét^ 
par  l'administration  des  postes ,  un  emplacement  sur  lequel  radminifctratjon 
pourra  faire  construire  des  bureaux  de  postes  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et 
des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  mallea-posU».  Le» 
dimensions  de  cet  emplacement  seront  au  maximum  de  64  mètreë  quarro 
dans  les  garea  des  départements ,  et  du  double  à  Paris. 
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(14*)  La  Taleur  locative  da  terrain  ainsi  foami  par  la  con^^agnie  loi  aéra 
payée  de  gré  à  gré  oa  à  dire  d'euperU. 

(tS")  lA  poailion  aéra  clioiaie  de  manière  que  les  bâtimenta  qui  y  seront 
eoottruiU  ans  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entrayer  en 
ri«o  le  serrice  de  la  compagnie. 

(16*)  L'adminislralion  se  reserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indem- 
nité, mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tons  poteaux  ou  ap- 
pareils nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sansanét  de  train,à  la  con- 
dition que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  po^ition>  n'apportent  pas 
d'eotraYes  aux  difiërents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

(17«]  Les  employés  cliargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  pré- 
posés À  l'échange  on  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares 
on  stations  pour  l'exécution  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  intérieure  de  la  compagnie. 

67.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par 
convoi  ordinaire,  les  wagons  on  voitures  cellulaires  employés  au  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  con- 
fltraits  au  frais  de  l'état  ou  des  départements,  leurs  formes  et  dimensions 
■erttot  déterminées  de  coneert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 
Les  employés  de  l'administration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés 
dans  les  wagona  on  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de 
la  taxe  applicable  aux  places  de  3*  classe ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mému  voitures  ne  payeront  que  le  quart 
é»  It  même  taxe. 
Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratnit. 
Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  piusieura  compartiments  spéciaux  des  voitures  de  2*  classe 
k  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  20  centimes 
par  compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dipositions  qui  précèdent  seront  applicables  aux  transports  des  Jeunes 
délinquants  recueillis  par  Tadmlnistration  pour  être  transférés  dans  des  éta- 
blissements d*éducation. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement 
d'une  ligne  télégraphique  stfns  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignea  télégraphiques ,  il  sera  ré- 
senré,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
rement ,  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées 
à  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  sç.^  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques eonnalssance  de  tous  les  aecidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
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en  faire  connaître  les  canses.  En  cas  de  ruptnre  un  fil  télélégriphi(|Qe,las 
employés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  proTisoi rement  )es  bauti  sé- 
parés d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  ponr  le  service  de  la  ligné  âee- 
,  tricpie  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  Toitures  du  chttDza 
de  fer* 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  loeomo- 
tive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique 
de  la  ligne ,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccident  avec  les  hommes  el 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  dena 
être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la 
circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  flls,  appareils  ou  poteanx,  devftt- 
dralent  nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  dépi»- 
céments  auraient  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  radni- 
nistration  des  lignes  télégraphiques* 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  àt 

l'agriculture  «  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  eonoert  avec 

le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphl- 

•qnes  destinés  à  transmettre  les  signaux  néoessalres  pour  la  sûreté  et  k 

régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra ,  avec  Tautorisation  du  ministre  de  l'intérieur^  se  aenrir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'état ,  lorsqu'une  semblable  ligne  exii> 
tera  le  long  de  la  vole. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admiiû- 
tration  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils , 
que  l'organisation ,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  serfiee 
les  agents  de  l'état. 

Titre  VI.  -^  Clauses  nrvEnsES. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  on  autoriserait  la 
struction  de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de 
fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  les  lignes ,  objet  de  la  présente  coaces- 
sion,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires  seront  prises  ponr  qu'il  n'en  résulte  aucune  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  com- 
pagnie 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  où  est  sitoé  le  che- 
min de  fer,  objet  de  la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée 
voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indem- 
nité de  la  part  de  la  compagnie. 

Gl.  Le  gouvernement  se  réserve  eipressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  teit 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
ment du  même  chemin. 
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La  coaipagnle  ne  pourra  mettra  anean  obstacle  à  ces  embranebements, 
ni  réclamer^  à  roccaston  de  leur  établlssemeot,  aacone  iDdemnité  quelcon- 
que, pourra  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés 
et  i'obserration  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  on  à  établir,  de 
.  &ire  drcnler  leurs  voitures  »  wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer, 
oljet  de  la  présente  concession ,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  à 
regard  desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre 
elles  sur  Texercice  de  cette  faculté ,  le  gouvernement  statuerait  sur  les  dlffl- 
cultés  qni  s'élèveraient  entre  elles  A  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d^embranchement  ou  de  prolongement 
joignant  les  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de 
la  faculté  de  circnier  sur  ces  lignes,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
eoncessionnalre  de  ces  dernières  lignes  ne  voudrait  pas  circnier  sur  les  pro- 
longements et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles ,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  Jamais  Interrompu 
aux  points  de  Jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété,  payera  une  indemnité. en  rapport  avec  Tosage  et  la  détérioration 
de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord 
sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du 
service  sur  tonte  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescri- 
rait toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  nltérienre- 
ment  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  (er  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies 
de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

(1*)  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres, 
10  pour  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

(2^)  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kilomètres, 
15  pour  100; 

(3»)  Si  le  prolongement  ou  l'embraiichement  excède  900  kilomètres , 
20  pour  100; 

(4*)  Si  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  300  kilomètres , 
2&  pour  100. 

63.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tont  propriétaire  de  mines 
et  d'usines  qni,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après, 
denumderait  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sta- 
taera  sur  la  demande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  firais  des  propriétaires  de  mines 
et  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  ancnne 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Ànnaies  des  P,  et  Ch.  Lois,  Okcbets.  —  tomf  vu.  27 
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Unr  ratretten  dena  être  fait  vno  sois  ftui  fmis  dt  Icare  pnftMWnt  et 
soQft  l«  eoMîMê  4e  radmitHstnaon*  U  MmMttl«  aura  le  droit  dB  Mre  mr* 
teiller  par  M  agent*  c«C  entietteii  ainal  «|iie  l'emploi  de  son  matériel  ter  la 
embranchements. 

L'edminfstntiOQ  pourra  «  à  toutes  époqaea ,  prascrire  lee  modificatioei  qai 
eeraleat  Jogéee  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établlaBemeai  de  la  ^^ 
desdita  embranchements  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  dei  prs- 

priétaires. 

L'administration  pourra ,  même  aprôs  avoir  entendu  les  propriétaireB ,  er 
donner  renlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  lei 
dtablisaements  embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  eo  partie 
leun  transporte. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tons  les  embrandis- 
ment»  autorisés,  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  asio» 
eu  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  vragons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeun  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leeit 
élablfsseraents  pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  ée 
jonotlen  avec  U  ligne  principale,  le  toqt  à  leurs  ferais.  Les  wagons  ne  paar- 
ront«  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  marchandises  des- 
tinés à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchetaesAs 
particulière  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  a'san 
pae  plus  d'nft  kilomètre. 

Le  lemps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  Jusqu'au  lercr 
du  edell. 

Dans  le  cm  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  rster- 
tissement  spécial  donné  par  la  compagnie ,  elle  pourra  exiger  une  indemnllê 
égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaqhe  période  de  retaié 
tprès  ravertissêment. 

Les  traitements  de  gardiens  d^lgntlle  et  des  barrières  des  embrancheoMOU 
intortiés  par  liadmSnlstratlon  eerent  ù  la  charge  des  propttétaires  des  em- 
branchements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagate,  si 
lea  frais  qui  en  résulseront  lui  sersnt  rambourtés  pat  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté ,  il  sera  statué  par  Padministration ,  It  cosps^irie 
entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  affiirtis  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  eeo  parcoure  ou  son  séjour  sur  ces  ligoes. 

Dan  les  cas  d'inexécution  d'une  eu  #e  ptusieure  des  eon<tttlona  éneieéei 
cb-dessus ,  le  préfet  poum  ^  sur  la  plainte  de  la  covpugnte  et  «près  sfsir 
entendu  le  propriétaire  de  l'erabranclieoMnt^  ordonner  par  an  arrêté  ia  ssi- 
pension  du  service  et  faire  sapprimer  la  soudure*,  sauf  reeavn  ù  l'adaiinis* 
tration  supérieure  et  sans  préiudiœ  de  tous  dommag«s4ntéréls  que  la  ttsa- 
pagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  oes  oonditioos. 

Peur  indemnise!  Is  compagnie  de  la  leurniture  et  de  l'envoi  de  son  sHl^' 
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riel  SOT  le»  •nbnuieheiiMDts,  elle  eft  autorisée  à  pereerolr  nu  prix  fixe  de 
12  centiioes  par  toone  pour  le  premier  kilomèlre ,  et  en  cotre  4  centimes  par 
tomie  et  par  kilomètre  en  sus  dn  premier»  lonqoe  la  loogoeur  de  l'embran- 
chement  excédera  l  kilomètre. 
Tontkltométre  entamé  sera  payé  somme  s'il  aTsit  ëtépareonm  en  entier. 
Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranehements  s'opéreront 
au  frais  dee  expéditeurs  on  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  enx-mémes  , 
sait  que  la  eompagnie  dn  ehemln  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas, oes  frais  seront  Tobjet  d'nn  règlement  arrêté  par 
Tadministration  sopérleors,  sur  la  propesltion  de  la  eompagnie. 

ToQt  wa^Mi  envoyé  par  la  compagnie  sar  on  embranchement  devra  être  payé 
eemme  wagon  complet*  lors  même  qn'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
:  La  surcharge,  s'il  y  en  a ,  sera  payée,  an  prix  dn  tarif  légal  et  an  prorata 
da  poids  léel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui 
dépasseraient  le  maximum  de  8  liOO  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  di- 
mensieos  actuelles  des  wagons.  Le  maximum  sera  révisé  par  Tadminlstra- 
tion,  de  manière  A  être  toujoms  en  rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wa^ns  seront  pesés  4  la  station  d'arrivée  par  les  seins  et  aux  frais  de 
la  compagnie. 

Les  embranchements  particollers,  actuellement  construits  sur  le  réseau 
concédé ,  sont  maintenus,  à  la  charge  par  les  propriétaires  d'embranchements 
de  se  pourvoir, dans  nn  délai  de  six  mois,  ponr  obtenir  iioe  autorisation 
régulière, 

e3.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
rains occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  8era 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformémeot  à  la  loi  du  26  avril  1803 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l^exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contribu- 
tions auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la 
contribution  foncière ,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
eux  gardes  champêtres. 

<IS.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera»  la  eompagnie  en- 
^^ue,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  mUitalree 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  on  on  plosienns  inspecteurs  ou 
eommissaireSf  spéetaiement  chargés  de  surveiller  les  opéraiions  de  laeom- 
pignlCj  ponr  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'état. 

67.  Les  frais  <ie  visite ,  de  snrveftlUnce  et  de  réception  des  travaux  et  les 
frais  de  contrêle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  eompagnie.  Ces 
^Is  comprendront  le  traitement  des  iaspeeteuis  e«  coaamissaires  dent  il  a 
^é  question  dans  Tarticle  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  comyaguÂe  sera  tenue  4e  wbum  chaque 
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année,  à  la  caisse  centrale  du  trésor  poblic ,  une  somme  de  l90  fnmespar 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concii^é.  Toutefois,  cette  somme  aeraréânite 
à  50  francs  par  kilomètre ,  pour  les  section  s  non  encore  liyrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes ,  n'est  pas  comprise  celle  qni  sera  déterminée ,  en 
eiécutlon  de  l'article  68  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  da  service  lelégn- 
phiqoe  de  la  compagnie  par  les  agenta  de  l'état. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ei-dessos  réglées  ani  époqaesqal 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exéeutoire,  et  le  montant  en  aen 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  La  société  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fidt ,  toute  notifleatlon  on  signifloitioo 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  ta 
préfecture  de  la  Seine. 

69.  Ia8  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'adminlstia- 
tion ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  danses  du  prêtai 
cahier  des  charges»  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges,  la  convention  du  il  aTril  I85T  et  lei 
traités  y  énoncés  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

6*  TRAITÉ 

Entre  let  eompagnisi  des  ehemins  de  fer  d^Orliam^  de  Lywif 
de  la  Méditerranée  et  du  Grand^Central  (11  avril  18S7  ). 

Art.  V,  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France  cède  et 
abandonne:  1*  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans;  2*  aux 
compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée 
réunies ,  les  concessions  qni  lui  appartiennent  en  vertu  des  lois ,  décrets  et 
conventions  qui  la  régissent,  et,  en  outre,  tout  ce  qui  constitue  son  actif  so- 
cial. Cette  cession  est  acceptée  par  chacune  des  trois  compagnies  d'Orléaof, 
de  Lyon  et  de  la  Méditerranée  dans  les  proportions  et  aux  conditions  ci-après. 

2.  La  part  de  la  compagnie  d'Orléans  dans  la  cession  du  réseau  géoéiai  do 
chemin  de  fer  Grand-Central  se  compose  des  lignes  et  concessions  ci-apréi: 

(i*)  Ligne  de  Limoges  à  Agen, 

Ligne  de  Contras  à  Périguenx , 

Ligne  de  Périguenx  au  Lot , 

Ligne  du  Lot  à  Montauban ,  avec  eàibranchement  sur  Rodes, 

Ligne  d'Arvant  par  Anrillac  à  la  ligne  de  Périguenx  au  Lot , 

Ligne  de  Hontiuçon  à  Moulins  ; 

(2«)  Des  forges,  mines  et  ateliers  composant  la  régie  d'Aubin  ; 

(8*)  Des  droits  éventuels  et  des  engagements  relatifs  aux  ooncessioDS  des 
embranchements  sur  Cahors,  Vilieneuve-d'Agen ,  Bergerac  et  Tuile. 

3.  La  part  des  compagnies  réunies  de  Paris  i  Lyon  et  de  Lyop  à  la  Médi* 
terranée  se  compose  des  lignes  et  concessions  ci-après  : 

(!<*)  Ligne  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Clermont , 

Ligne  de  Clermont  à  Arvant, 

Ligne  d'Arvant  à  Saint-Ëiienne  par  le  Puy  ^ 
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(2«)  Da  tiers  appartenant  à  la  compagniD  du  Gramm^enlrai  dans  i a  conces- 
sion dn  ehemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bonrbonnais,  telle  qn'eilc  est 
établie  par  les  décrets  des  7  avril  et  26  décembre  1855  et  les  actes  y  annexés. 

4.  La  compagnie  d'Orléans  et  les  compagnies  de  Lyon  et  de  la  Méditerra- 
née» ponr  les  parties  da  réseau  qui  leur  sont  attribuées,  sont  substituées 
aeUvement  et  passivement  à  tous  les  droits  et  obligations  de  la  compagnie  dn 
Grand-Central ,  soit  A  Tégard  de  PËtat ,  soit  à  V^ard  des  tiers. 

En  conséquence,  les  compagnies  feront,  chacune  pour  la  part  Ht  concer- 
nant, leur  fait  propre  et  personnel  de  tons  les  engagements  contractés  par  la 
compagnie  du  Grand-Central ,  et  elles  prendront  le  lien  et  place  de  ladite 
compagnie  pour  Texécution  des  conventions,  traités,  baux,  marchés  et  enga- 
gements quelconques  contractés  par  ladite  compagnie  ponr  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  la  construction  «  la  réparation,  l'entretien  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  et  usines  compris  dans  la  part  de  chacune  d'elles  (*)• 

5.  Tontes  les  charges  des  emprunts  contractée  par  la  compagnie  du  Grand- 
Central  jusqu'au  Jour  de  la  prise  de  possession  seront  partagées  entre  la  com- 
pagnie d'Orléans  et  les  compagnies  réunies  de  Lyon  et  de  la  Méditerranée  dans 
la  proporUen  ci-après  : 

La  compagnie  d'Orléans  fait  son  fiiit  propre  et  personnel  des  quarante-quatre 
mille  deux  cents  obligations  formant  le  prix  des  forges,  mines  et  ateliers  d'Aubin. 

Le  surplus  des  obligations  émises  sera  réparti  entre  les  trois  compagnies 
dans  la  proportion  de  66  p.  100  A  la  charge  de  la  compagnie  d'Orléans  et  de 
M  p.  100  à  la  charge  des  compagnies  de  Lyon  et  de  la  Méditerranée. 

6.  La  subTention  de  78  millions  accordée  par  l'état  à  la  compagnie  du  Grand- 
Central,  aux  termes  des  articles  6  et  7  de  la  convention  annexée  À  la  loi  du 
2  mal  1855,  sera  répartie  entre  les  deux  groupes,  savoir: 

72  millions  de  francs  à  la  compagnie  d'Orléans  et  6  millions  aux  deox 
autres  compagnies. 

7.  Les  compagnies  d'Orléans,  de  Lyon  et  de  la  Méditerranée  prendront 
possession  des  lignes  composant  le  réseau  du  Grand-Central  dans  l'état  d'a- 
vancement qui  sera  constaté  oontradictoirement. 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  effectnées  sur  les  chemins  de  fer  compris  dans 
les  deux  groupes  ne  seraient  pas  dans  la  proportion  de  66  p.  100  pour  la  part 
d'Orléans ,  à  34  p.  100  pour  la  part  de  Lyon  et  de  la  Méditerranée ,  cette  pro- 
portion sera  rétablie  au  moyen  d*un  prélèvement  sur  les  valeurs  composant 
rencaisse  et  le  portefeuille  de  la  compagnie  du  Grand-Centi'al ,  et ,  en  cas 
d'insuffisance,  par  voie  de  compensation  directe  entre  la  compagnie  d'Or« 
léans  et  les  deux  compagnies  de  Lyon  et  de  la  Méditerranée. 

Après  le  prélèvement  dont  il  est  question  au  paragraphe  précédent ,  l'excé- 
dant, 8*11  en  existe,  sera  partage  entre  les  compagnies  dans  la  même  propor- 
tion de  66  p.  100  à  34  p.  100. 

La  compagnie  du  Grand-Central  déclare  que  sa  part  du  produit  net  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais  n'a  point  éié  distribuée 
par  elle,  et  fait  par  conséquent  partie  de  son  actif.  Il  est  entendu  que  ce  pro- 

O  ReeUllé  oonformément  A  un  enata  inséré  au  Bulletin  <l#f  toit ,  n*  r*3S. 
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doit  net  depuis  l'otiglne  de  la  eooeeeiioii  joBqo'ait  tl  décembre  18S6  tppir- 
tieot  en  entier  ans  eompagniei  oeMionnairee. 

8.  Pour  prix  de  la  présente  cearion,  il  sera  déliyré  eo  dehan^e  dei  den 
cent  TingtHinatre  mille  actions  qui  oompoaent  le  fonds  sodal  de  la  eem- 
pagnie  du  Grand-Central  et  à  raison  de  denx  dbllgations  et  on  tiers  pat 
chaque  action  libérée  de  600  francs,  cinq  cent  flngt-denx  mille  six  esat 
soixante-six  deux  tiers  obligations  de  600  tnmcê  chacune,  portant  un  Intérit 
annuel  de  16  Cranca ,  Joulssaoee  du  i"  janfler  1867,  et  amortlsaables  peaéant 
la  durée  de  la  conoeasion  des  compagnies  cesslonnalres.  Ces  obligatioBS 
seront  de  même  forme  que  les  obligations  de  même  nature  d^jà  éBoisss  par 
les  compagnies  d'Orléans  et  de  la  Méditerranée. 

Elles  seront  créées  par  les  compagnies  dans  la  proportion  de  M  p.  100  par 
la  compagnie  d'Orléans ,  et  de  84  p.  100  par  lea  compagniea  de  L700  et  ée 
la  Méditerranée. 

Toutefois,  pour  faciliter  la  liquidation  des  actions  du  Orand^Ientral ,  U 
demeure  confenu  qu'il  sera  délivré,  pour  chaque  action  de  ladite  eompagalai 
une  obligation  des  compagnies  réunies  de  Lyon  et  de  la  Méditerranée ,  et  oas 
obligation  et  un  tiers  de  la  compagnie  d'Orléans;  l'excédant  d'obilgatioai 
afawi  sTancées  par  les  compagniea  de  Lyon  et  de  la  Méditerranée  aéra  com- 
pensé en  diminuant  d'autant  le  nombre  des  obligations  qu'aux  termei  éi 
Tartide  6,  elles  sont  tenues  de  prendre  à  leur  charge  dans  les  emprunts  émii 
par  la  compagnie  du  Qrand-Gentral. 

La  délivrance  de  ces  obligations  sera  faite  à  mesure  de  la  remise  d'as 
nombre  correspondant  d'actloni  du  OrandOntral,  lesquelles  seront  annaléei. 

0.  Les  comptes  et  le  bilan  de  la  compagnie  dn  chemin  de  ferGrand-CentrsI, 
arrêtés  au  81  décembre  1866,  serriront  de  base  à  la  présente  cession  et  à  tooi 
ses  effeu, 

10.  Dès  que  le  présent  traité  sera  devenu  définitif,  la  prise  de  posseasiSB 
dn  réseau  du  Grand-Central  par  les  compagnies  d'Orléans,  de  Lyon  et  de  It 
Méditerranée  s'effectuera  dans  le  plus  bref  délai.  Elle  se  réalisera  par  ta  re- 
mise, entre  les  mains  de  chacune  des  compagnies  cesslonnalres,  de  toos 
les  services  afférents  à  chaque  section. 

Les  compagnies  d'Orléans,  de  Lyon  et  de  la  Méditerranée  se  concerteront 
pour  prendre  réception  en  commun  du  service  central  de  toutes  les  paitia 
du  service  non  susceptibles  de  division. 

La  délivrance,  tant  partielle  que  collective,  k  faire  aux  compagnies  d'Or- 
léans ,  de  Lyon  et  de  la  Méditerranée  comprendra  l'encaisse  métallique,  les 
valeurs,  titres ,  livres ,  pièces  comptables,  mobilier  de  bureau ,  gares  et  sta- 
tions, matériel  de  transport  de  toute  espèce  et  de  toute  nature,  ateliers,  oo- 
tillage,  approvisionnements,  etc.,  etc.,  et,  en  un  mot,  toutes  les  vaieon 
mobilières  et  immobilières  composant  l'actif  de  la  compagnie  du  Grand' 
Central,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver. 

Il  sera  dressé  du  tout  un  inventaire  contradictoire. 

La  prise  de  possession  des  valeurs  composant  l'actif  du  Grand-Central  s'ef- 
fectuera en  bloc,  à  forfait  et  sans  discussion ,  tel  que  ledit  actif  se  trouvsn 
exister  an  momeat  de  U  délivraiiM^  laquelle  lieadni  lioa  an  eMsall  d'Miai- 
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QlstratloQ  da  ebemin  do  Uv  Grutd-Geotral  Ae  décbaige  définitive,  sans  recoan 
al  reclierebe  poar  quelqoa  causa  que  ca  puii^  âtre« 

ît,  Ceax  des  amployés  de  la  compagnie  da  ebemin  de  fer  Grand-Central 
et  du  Bourbonqais  qui  seraient  congédiés  par  suite  de  la  misa  à  exécution  des 
ptrésenU  accorda  seront  Indemniséa  sur  le  même  pied  que  l'ont  été  les  wpioyés 
des  chemins  de  fer  d'Orléans,  du  Centre»  de  Bordeaux  et  de  Nantes,  lors  de 
la  fusion  de  ces  quatre  compagnies,  c'est-à-dire  qu'ils  recevront  pour  indem- 
nité Deuf  mois  de  la  totalité  de  leurs  appointements  et  neuf  mois  de  demi- 
iQlde. 

12^  La  gestion  du  conseil  d^admlnistrallon  du  chemin  de  fer  Grand-Central 
coiiVinu€ra  jusqu'à  la  prise  de  possession  ;  mais  il  est  entendu  que  cette  gestion 
a  lieu  pour  le  compte  des  compagnies  d'Orléans ,  de  Lyon  et  de  la  Méditerranée 
à  partir  du  1*^  janvier  1857. 

13.  Le  présent  traité  et  les  propositions  qni  en  sont  la  conséquence  seront 
sonmis ,  dans  le  plus  bref  délai ,  à  la  ratification  des  assemblées  générales  de 
cYiacnne  des  compagnies  de  Lyon,  de  la  Médlter^née  et  du  Grand-Central. 

14.  Dans  le  cas  où  le  présent  traité  ne  recevrait  pas  l'approbation  du  gou- 
vernement ,  ou  ne  serait  pas  ratifié  par  les  assemblées  générales  des  compa- 
gnies dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  ce  jour,  la  présente  convention 
provisoire  serait  considérée  comme  nulle  et  de  nul  effet. 

15.  Tontes  contestations  quelconques  qni  pourraient  survenir  entre  les 
compagnies  contractantes,  relativement  à  l'exécntion  dn  présent  traité ,  seront 
iagéea  aouverainement  et  sans  appel  par  trois  arbitres  nonunés  d'nn  commun 
tiecotd,  et  y  à  défaut,  par  le  président  dn  tribunal  de  commerce  de  la  Saine. 

6**  TRAITi 

Entre  les  compagnies  des  chemins  de  fer  éFOrléanif  de  Lyon 
et  de  la  Médiierranie  (11  avril  1857). 

Art.  1*'.  La  eempagnie  dn  chemin  de  fer  d'Orléans  cède  aux  compagnies 
des  chemina  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée  : 

(V)  La  part  qni  lui  appartient  dans  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Ly(m  par  le  Bburbonnals,  telle  qu'elle  est  établie  par  les  décrets  des  7  avril 
et  26  décembre  1855,  et  les  ac^ies  y  annexés; 

{V*)  Sa  participation  d'intérêt  dans  la  société  formée  entre  ladite  compagnie 
d'Orléans,  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Central  de  France ,  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  chemin 
defer  da  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  telle  que  ladite  participation  d'in- 
térêt résulte  de  l'acte  de  société  du  3i  janvier  1855. 

2.  Par  l'effet  : 

(!*]  De  la  cession  qui  fait  l'objet  de  l'article  précédent; 

(2*)  Du  traité  intervenu  ce  jour  entre  les  compagnies  réunies  de  Paris  à  Lyon 
et  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  d'une  part,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Central,  d'autre  part,  portant  cession  au  profit  des  deux  premières 
compagnies  du  tiers  d'Intérêt  appartenant  au  Grand-Central  dans  la  ligne  du 
Bourbonnais; 

(3«]  Du  traité  de  réunion  intervenu  ce  jour  entre  les  compagnies  desche- 
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miDs  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Ly<m  à  la  Méditerranée,  en  Tertn  éa^Mà  la 
compagnie  de  Paria  à  Lyon  fait  apport  à  la  fdtare  compagnie  des  dMBdDS  de 
fer  de  Paria  A  Lyon  et  A  la  Héditemnée  da  tiers  Ini  appartenant  danalt 
même  ligne  dn  Bourbonnais. 

Les  trois  intérêts  associés  en  yne  de  la  eooBtraction  etde  Texploitattott  dn 
chemin  de  fer  de  Paris  à  I^yon  par  le  Bourbonnais  se  tronyent  réanis  et  con- 
fondus entre  les  mains  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  A  la  Méditerranée. 

En  conséquence,  la  convention  dn  31  Janvier  1855,  qni  a  eonstitoé  entre 
les  trois  compagnies  d'Orléans,  de  Paris  à  Lyon  et  du  Grand-Central,  la 
société  concessionnaire  de  la  ligne  du  Bourbonnais ,  est  et  demeure  réâiiée, 
de  fait  et  de  droit,  à  partir  du  l*'  janvier  1857. 

8.  Le  bilan  et  les  comptes  de  la  société  du  Bourbonnais»  arrêtés  an  Si  dé- 
cembre 1856,  serviront  de  base  et  de  point  de  départ  à  la  cession  et  &  la  rési- 
liation qui  font  l'objet  des  deux  articles  précédents,  et  à  tous  leurs  efTels. 

4.  Les  dispositions  de  la  convention  du  31  Janvier  1855,  relatives  à  la  ces- 
sion et  à  la  prise  de  possession  de  diverses  sections  ayant  fait  originairement 
partie  du  réseau  de  la  compagnie  d'Orléans ,  et  abandonnées  par  ladite  compa- 
gnie  à  la  société  du  Bourbonnais,  seront  exécutées,  à  partir  du  1"  janvier 
1857,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée ,  qui  prend ,  quant  à  ce,  le  lieu  et  place  de  l'ancienne  société  du  Bour- 
bonnais. 

5.  Les  articles  9, 10  et  18  de  la  convention  du  31  Janvier  1855,  qni  rd^t 
certaines  dispositions  spéciales  au  trafic  et  A  l'exploitation  des  réseaux 
d'Orléans  et  du  Bourbonnais ,  sont  et  demeurent  abrogés  purement  et  sias- 
plement.  Les  deux  compagnies  rentrent ,  quant  A  ce,  dans  le  droit  common, 
et  recouvrent  leur  indépendance  réciproque. 

Toutefois,  les  dispositions  de  l'article  11,  concernant  le  droit  réservé  à  h 
compagnie  d*Orléans  de  conduire  ses  trains  sur  la  section  du  Gnétin  A  Neven, 
moyennant  une  taxe  réduite ,  et  l'usage  commun  des  gares  de  Nevera  etda 
Pavillon ,  sont  maintenues. 

Les  questions  relatives  A  l'exploitation  des  gares  communes  aux  deux  ré- 
seaux feront  l'objet  d'un  règlement  ultérieur.  En  cas  de  difficultés  A  cet  égard, 
il  en  sera  référé  à  la  commission  arbitrale  instituée  par  l'article  9  ci-aprèi, 
ou  A  une  commission  spéciale  instituée  de  la  même  manière. 

6.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  A  Lyon  et  A  la  Méditerranée 
pourvoira  directement,  A  compter  du  1*'  Janvier  1857,  au  service  des  obliga- 
tions souscrites  solidairement  par  les  trois  compagnies  d'Orléans,  du  Grand- 
Central  et  de  Paris  A  Lyon ,  en  exécution  de  l'article  2  da  la  convention  dn 
31  Janvier  1855.  Spécialement,  ladite  compagnie  de  Paris  A  Lyon  et  à  It 
Méditerranée  devra  garantie  A  la  compagnie  d'Orléans  pour  tous  les  engage- 
ments contractés  envers  les  tiers  par  ladite  compagnie,  en  sa  qualité  de 
membre  de  l'ancienne  société  du  Bourbonnais. 

7.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  A  Lyon  et  A  la  Méditerraoée 
substituera  ses  propres  obligations  aux  obligations  de  l'ancienne  société  do 
Bourbonnais  qui  restent  encore  A  délivrer  A  la  compagnie  d*Oriéans,  poor 
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restant  de  piii  des  secUons  eédée§  par  cette  dereière  compagnie  an  réseau  du 
Bourbonnais,  en  exécution  des  articles  3  et  6  de  la  conYeotion  du  31  Janvier 

La  même  substitution  s'opérera  pour  toutes  celles  des  obligations  de  Tan- 
ciemie  société  du  Bourbonnais  déjà  émises  qui  seront  présentées  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerraoée  par  la  compa- 
gnie d'Orléans. 

8«  Le  prix  de  la  cession  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conyention  sera  éra- 
loé  et  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

(1«)  Pour  tonte  la  période  qui  s'écoulera  du  1*'  janvier  1857  jusqu'à  l'ouvef- 
ture  de  la  ligne  entière  de  Paris  à  Lyon  par  Roanne  et  Saint-ÉUenne,  les  com- 
pagnies de  Lyon  et  de  la  Méditerranée  payeront  à  la  compagnie  d'Orléans 
une  indemnité  provisoire  calculée  sur  le  pied  de  1 100000  francs  par  an. 

(3*)  A  partir  de  l'ouverture  de  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  par  Roanne  et 
Sidni-Ëtienne ,  l'indemnité  provisoire  sera  portée  à  2  millions  de  francs  par  an. 
(3*)  A  l'expiration  des  trois  premiers  exercices  complets,  du  1*' janvier  au 
31  décembre,  comptés  de  l'ouverture  de  la  ligne  entière  de  Paris  à  Lyon ,  par 
Roanne  et  Saint-Étienne,  l'annuité  à  attribuer  à  la  compagnie  du  cbemin  de 
fer. d'Orléans  à  titre  d'indemnité  définitive  sera  fixée  et  arrêtée  par  trois 
arbitres» 

Les  arbitres  tiendront  compte,  dans  leur  appréciation ,  notamment  de  l'in- 
fluence qu'aura  pu  exercer  sur  le  trafic  du  réseau  d'Orléans  l'abrogation  des 
dispositions  des  articles  9f  10  et  13  de  la  convention  du  31  janvier  18&5,  ainsi 
que  des  dépenses  restant  à  faire  pour  l'exécution  de  la  section  de  Roanne  à 
Lyon  par  Tarare ,  et  des  produits  proi)abIes  de  cette  section. 

En  ce  qni  concerne  les  annuités  échues  au  moment  du  règlement  arbitral , 
et  spécifiées  payables  en  argent,  les  arbitres  décideront  s'il  y  a  lieu  de  main-  * 
tenir  on  de  modifier  le  cbiifre  de  ces  annuités ,  et  les  parties  se  tiendront 
compte  de  la  diflërence  en  plus  ou  en  moins  s'il  en  existe. 

En  ce  qni  concerne  les  annuités  futures,  le  service  en  sera  assuré  par  la 
dâivrimee,  entre  les  mains  de  la  compagnie  d'Orléans,  d'un  nombre  suffisant 
d'obligations  de  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, perlant  15  francis  d'intérêt  annuel ,  et  remboursables  par  500  firancs 
suivant  un  tableau  d'amortissement  réparti  sur  la  durée  de  la  concession  de 
cette  dernière  compagnie.  Lei^ites  obligations  seront  d'ailleurs  de  même 
nature  et  de  même  forme  que  les  obligations  dites  3  p.  100  déjà  émises  par 
les  compagnies  de  Lyon  et  de  la  Méditerranée. 

9.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  s'entendraient  pas  sur  le  choix  des  trois 
arbitres ,  la  compagnie  d'Orléans  en  désignerait  un  ,  les  compagnies  de  Lyon 
et  de  la  Méditerranée  en  désigneraient  un  autre ,  le  troisième  arbitre  sera  dé- 
signé par  les  deax  autres  arbitres  nommés  et ,  à  défaut,  par  le  président  dn 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

10.  Dans  le  cas  où  le  présent  traité  ne  recevrait  pas  l'approbation  du  gou- 
'vemement  ou  ne  serait  pas  ratifié  par  les  assemblées  générales  des  compa- 
gnies de  Lyon  et  de  la  Méditerranée  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  ce 
iour,  la  présente  convention  serait  considérée  comme  nulle  et  de  nul  effet. 
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11.  Tottttt  les  difficaltéft  auxquelk»  pourrait  dooner  Uea  1' 
riDterpréUtioa  des  préseots  aecordi  leront  réglées  par  les  arbitm 
conformément  à  l'article  0  d-dessos. 

7*  TRAITÉ 

Entre  les  compagnies  des  chemins  de  fer  Paris  à  OrUans  «C  4»  Pmrk 

dOr<ay(  18  jalQ48&&). 

Entre  les  soussignés  (suivent  les  noms ,  qualités  et  domieiteë  des  fiortiei), 

A  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d*one  eouTention  passée  le  6  septembre  1844 ,  M.  le  mlnislta 
des  trafanx  publics,  autorisé  à  cet  effet  par  la  loi  du  5  août  précédent,  s 
concédé  à  M.  Arnonz  on  chemin  de  fer  de  Paris  à  Seeaux  »  aax  elanseï  it 
conditions  du  caàler  des  charges  annexé  à  ladite  loi. 

Cette  couTenlion  a  été  approoTéo  par  ordonnance  re3rale  da  6  aeptOBhv 
1S44. 

la  oonoession  aeeordée  à  M,  Amonx  a  été  apportée  par  lai  A  la  soelélé 
aoonyme  formée  par  acte  passé  devant  M*  Haiiig,  notaire  à  Parla,  le  tl  f^ 
Trier  1845 ,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  Paris  à 
Sceaux,  et  autorisée  par  ordonnsnce  royale  du  28  dndit  mois  de  février. 

Cette  société  a  été  coostltaée  au  capital  de  8  millions  de  (hmea,  repiéunt^ 
par  six  mille  actions  de  500  francs  l'une,  qui  ont  été  émises  en  totalité. 

Suivant  acte  passé  devant  M«  Haiiig  «  les  8  et  22  mars  1845,  M.  Amsax  i 
eédé  à  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  (ér  de  Paris  à  Sceaux  le  hrsvti 
d'invention  par  lui  obtenu  «  le  20  mars  1888,  pour  l'exploitation  en  FmM 
d'an  système  de  trains  articulés  applicable  dans  les  courbes  à  petit  rayoo. 

Il  a  été  stipulé  audit  acte  que  la  compagnie  cessionnaire  dndit  bivvst 
aorait  droit  à  la  propriété  de  tous  brevets  d'addition  ou  de  perfeotlonneainit 
qui  pourraient  être  obtenus  par  M.  Amoox ,  et,  par  suite  de  cette  conveuliSB, 
la  compagnie  do  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  est  devenoe  propriëlkiis 
d'un  brevet  de  cette  nature,  pris  par  M.  Amoux  pour  quinse  années,  souili 
date  du  8  mars  1851. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  a  été  construit  en  Yue  d^expérinwntff 
le  système  des  trains  articulés,  et  dans  les  conditions  nécessaires  à  sanif- 
pllcation. 

Aux  termes  d'une  convention  en  date  du  29  avril  1858,  approuvés  pv 
décret  impérial  du  30  du  même  mois ,  M.  le  ministre  des  travaux  pabb'ci  i 
concédé ,  à  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paria  à  Sceaux,  it 
chemin  de  fer  de  Bourg-la-Reine  à  Orsay,  aux  clauses  et  conditions  du  eaUir 
des  charges  arrêté  par  lui  et  annexé  depuis  à  la  loi  da40  juin  1853,  qnl* 
approuvé  les  disposiiioas  dudit  calmer  des  charges  relatives  aux  eogageiuBOti 
À  la  charge  du  trésor. 

Par  suite  de  cette  nouvelle  concession,  diverses  modifications  ont  éUa|^ 
portées  à  l'acte  constitutif  de  la  société  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  SceaoXf 
qui  a  pris  la  dénomination  de  Compagnie  anonyme  du  chemin  de  (sr  ^ 
Paris  à  Orsay,  Ces  modifications  résalteot  d'un  acte  passé  deyaot  Ur  Tor- 


qiMl,  BoUitre  ft  PttlB,  le 2B  (wptembra  1S58 ,  et  ont étéapproaTéei p«r  déeret 
impérial  du  13  oetobre  Bolvant. 

Bans  wtte  position ,  les  parties  ont  arrêté  les  eonfentiona  snlvaetes  : 
Art.  1*'.  La  compagnie  anonyme  dn  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay  cMe 
et  alMndonne  à  la  compagnie  anonyme  da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
qui  accepte^  les  eoneessions  résultant  poar  elle  des  eonrentlons ,  cahier  de 
charges ,  lois  et  décrets  énoncés  cl-deuus ,  avec  les  droits  et  avantages ,  obli- 
gations et  charges  y  attachés. 

2.  Pour  prix  de  la  présente  cession ,  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orsay  recevra  de  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
cinq  mille  obligations  de  cette  dernière  compagnie ,  portant  intérêt  de  15  francs 
par  an  et  remboursables  par  voie  de  tirage  an  sort  dans  une  période  de  qnatre- 
tingt-sèlie  ans  au  taux  de  500  francs  l'nne ,  avec  Jouissance  du  1*'  janvier 
1855. 

S.  L'entrée  en  Jouissance  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans est  fixée  an  I**  Juin  présent  mots.  Tontes  les  recettes  et  les  dépenses  sont 
fiiltes  pour  son  compte  à  partir  de  ladite  époque; elle  est  mise  activement  et 
passivement,  à  compter  dndit  Jour  1"  Juin  ,  au  lieu  et  place  de  la  compagnie 
do  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay,  en  tant  que  compagnie  de  chemin  de  fer, 
BOUS  lesTéserres  ei-aprés  stipulées^  pour  ce  qui  concerne  la  propriété  du  brevet 
des  trains  articolée. 

L'encaisse  métallique  existant  audit  jour  1*'  juin ,  le  mobilier  des  bureaux , 
Sares  et  atatlona,  le  matériel  de  transport  de  toute  nature,  rontlUage  des  ate^ 
Uers,  les  approvisionnements,  les  terrains  et  bâtiments,  et  généralement 
toutes  les  yalenrs  mobilières  et  immobilières  appartenant  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fier  de  Parie  à  Orsay  (autres  que  la  propriété  du  brevet  des  trains 
tttleuléa  et  nne  scoMne  de  6584M5  restant  due  sur  versement  d'actions} 
denennant,  à  partir  dodit  jour  1*'  juin  courant ,  la  propriété  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  qui  prendra  le  tout  dans  Pétat  où  11  se 
troovera  au  moment  de  la  livraison  qui  loi  en  sera  faite  coi)cune  on  le  dira  en 
l'artiele  9  ci^après. 

4*  La  présente  cession  est  faite,  outre  le  prix  ci- dessus  stipulé,  à  la  charge 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  :  1*  de  payer,  quand  et 
^  qoi  il  appartiendra,  toutes  les  dettes  aujourd'hui  existantes  de  la  compagnie 
do  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay,  lesdites  dettes  indiquées  dans  un  éiat  qui 
>  été  présentement  remis  à  M.  de  Warn ,  qui  le  reconnaît,  après  avoir  été  des 
parUes  signé  et  parafé  ne  varieturf  2"  de  supporter,  à  partir  du  T' juin  présent 
mois ,  tous  les  frais  et  charges  de  l'exploitation  et  d'administration  de  la  com- 
psgQia  cédante;  a*  d'exécuter,  à  partir  de  la  même  époque,  tous  les  marchés, 
traités,  baux,  engagements  et  conventions  généralement  quelconques  de  la 
compagnie  cédante  avec  des  tiers,  notamment  en  ce  qui  concerne  ia  construc- 
tion du  matériel  et  celle  de  la  voie* 

Il  est  expliqué  id ,  en  ce  qui  touche  les  conséquences  de  l'accident  du  9  août 
Iil54 ,  que  les  condamnations  auxquelles  elles  pourraient  donner  lieu  ulté- 
riecrement  seront ,  comme  celles  prononoées  Jusqu'à  ce  JoiiTt  «upportées  par 
la  esmpagiria  da  ehenln  de  te  de  Paris  à  Orléans» 
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5.  CkMnmd  ooméqaeoce  de  la  présente  cession ,  la  compagnie  da 
de  fer  de  Paris  à  Orsay,  du  consentement  ex|»rèe  de  M.  Amonx,  eoneèAe  à  U 
compagnie  da  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans  le  droil  de  se  aenir  da  bj»> 
tème  dont  M.  Arnoux  est  riaventeor,  avec  tous  les  perfecUonnoDieiifs  fC 
additions  qui  y  seront  apportés ,  non-seulement  sur  les  seetiom  de  Paiii  a 
Sceaux  et  de  Bourg-la-Reine  à  Orsay,  mais  encore  sur  toutes  les  lignes  m- 
jonrd'liui  concédées  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ;  mm 
elle  se  réserve  expressément  la  propriété  du  brevet  d'Invention  de  M.  Arnoux 
et  de  tous  brevets  d'addition  et  de  perfectionnement  pris  ou  iprendre^  psc: 
en  disposer  conmie  de  chose  lui  appartenant  exclusivement. 

6.  De  son  côté ,  et  afin  que  la  propriété  du  brevet  ne  devienne  pss  une  leftir 
morte  dans  les  mains  de  la  compagnie  cédante,  la  compagnie  da  cheouD  èi 
fer  de  Paris  à  Orléans  s'oblige  à  maintenir  rappllcation  du  système  des  trafa» 
articulés  sur  les  sections  de  Paris  à  Sceaux  et  de  Bonrg-Ia-Reine  à  Orsay  pea- 
dant  cinq  années  an  moins  à  compter  de  ce  jour. 

7.  Les  présentes  conventions  ne  deviendront  définitives  qu'après  leur  ap- 
probation par  les  assembiées  générales  des  actionnaires  des  deux  cnmpagni»' 
contractantes  et  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

MM.  les  administrateurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Oio? 
8'obligent  à  convoquer  àdfet  effet,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  4s  cf 
jour,  une  assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  de  leor  ew- 
pagnie* 

Quant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  elle  poom  le 
soumettre  la  présente  convention  à  l'approbation  de  ses  actionnaires  qne  ta 
l'assemblée  générale  annuelle  qui  doit  avoir  lieu  au  mois  de  mars  I9b6. 

Jusqu'à  la  liyraison ,  qui  aura  lieu  comme  U  est  dit  en  l'article  9  cMprii. 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  et  à  Orsay  continuera  à  étxn  expMtéct 
administré  par  le  conseil  d'administration  actuel ,  conformément  anx  sliisli 
de  la  compagnie  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale  des  actionoriio 
prises  jusqu'à  ce  jour,  mais  pour  le  compte  de  la  compagnie  da  chemin  de  <r 
de  Paris  à  Orléans,  qui  profitera  des  recettos  et  subviendra  aux  frais ,  tsstà 
l'exploitation  et  de  radministration  qu'au  payement  des  dettes  exigibles,  et 
aux  dépenses  qui  restent  à  faire  pour  l'achèvement  de  la  voie  et  la  constroetiB 
du  matériel  ;  à  l'effet  de  quoi  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  MàM 
sera  tenue  de  mettre  à  la  disposition  de  MM.  les  administrateurs  de  la  coa- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay  les  sommes  nécessaires  àcompur 
de  ce  jour. 

Il  est  entendu,  néanmoins,  que  MM.  les  administratennde  la  oompaginr 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay  ne  pourront  faire  aucune  commande  noo- 
Telle  de  matériel ,  ni  entreprendre  aucuns  trayaux  nouveaux  de  oonstmeUon, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisés  par  la  compagnie  du  chemin  de  tv  de 
Paris  à  Orléans  ;  mais  ils  n'auront  pas  besoin  de  cette  autorisation  pour  y 
travaux  d'entretien  du  matériel,  de  la  voie  et  des  bâtiments  aujourd'hui  exi^ 
tante,  ni  pour  l'achèvement  des  constructions  et  travaux  maintenant  en  cours 
d'exécution.  Enfin,  il  demeure  convenu  que  la  compagnie  du  chemin  de Pir^ 
à  Orléans  aura  le  droit  d'exercer,  sur  la  gestion  de  MM.  les  admibistrttears 
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de  la  eoin|iagDi«  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay^  tel  contrôla  qu'elle  jugera 
efmvenable. 

8.  S'il  arrlTait  que  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  Tane  des  denx 
parties  contractantes  refusât  d^approuver  la  présente  conYention,  elle  serait 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue.  Dans  ce  cas  »  la  compagnie  du  chemin 
de  ter  de  Paris  à  Orsay  serait  tenue  de  rembourser  à  celle  de  Paris  à  Orléans 
toutes  les  sommes  dont  celle-ci  aurait  pu  faire  l'avance  en  vertu  de  l'article  7 
qui  précède. 

Si  le  refus  d'approbation  provenait  du  fait  de  la  compagnie  dji  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orsay,  le  remboarsement  dont  on  vient  de  parler  devrait  être 
fait  immédiatement  ;  si ,  au  contraire ,  il  provenait  du  fait  de  la  compagnie  du 
cbemin  de  Paris  à  Orléans ,  il  serait  accordé  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orsay, 
poBT  ce  remboursement f  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  où  le  refus 
d'approbation  loi  aurait  été  notifié. 

9  et  dernier.  En  cas  d'approbation  du  présent  traité  par  les  assemblées  géné- 
rales des  actionnaires  des  deux  parties  contractantes,  et  dans  le  mois  qui  sui- 
vra la  notification  faite  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay  de 
Vapprobation  donnée  par  l'asisemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compa- 
gnie de  Paris  à  Orléans,  les  écritures  de  la  compagnie  de  Paris  à  Orsay  seront 
closes,  et  tontes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  qui  font  l'objet  de 
la  présente  cession  seront  remises  à  la  compagnie  acquéreur,  qui  en  prendra 
possession  et  charge ,  telles  que  tontes  ces  valeurs  se  trouveront  exister  à 
ladite  époque. 

La  compagnie  acquéreur  en  donnera  à  MM.  les  administrateurs  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay  décharge  définitive,  et  leur  remettra 
les  cinq  mille  obligations  formant  le  prix  de  la  présente  cession,  avec  leurs 
int^éts  à  partir  du  1"  Janvier  dernier,  MM.  les  administrateurs  de  la  com- 
pagnie d'Orsay  devant  se  faire  à  ce  autoriser  spécialement  par  l'assemblée 
générale  de  leurs  actionnaires. 


(r  1454) 


[  19  jnin  1857.  ] 

Cheminé  de  fer  de  Parié  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  —  Fuêion 
de$  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée 
st  de  Lyon  d  C^ève.  —  Fusion  des  compagnies  des  chemins  de 
fsr  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée.  —  La  com- 
pagnie nouvelle  aequieri  une  portion  du  réseau  du  chemin  de 
fsr  Grand-Central  et  les  parts  du  chemin  <fe  fer  de  Paris  à 


43o  LOIS,   DÉCRETS,   A]ia4TÉ5,   ETC. 

Lyon  par  le  JBowrbonmM  app4»rUnani  à  ffautru  coMpofiiMii. 
—  £Ue  obtierU  la  caneenion  d$  lignée  nauvêUéi» 

^*  LOI. 

JNapoléon^eta» 

Article  unique»  Sont  approuvés  les  articles  s,  to,  is  et  i8  de  it 

con?ention  cl-annexée,  passée  enjtre  le  ministre  de  ragricnltoTe, 
da  con^merce  et  des  travaux  publics  et  les  compagnies  des  chemins 
de  fèr  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée  ;  lesdîts  articles 
relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  con- 
vention. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départeoieikt 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publlca; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  i 
Lyon,  le  décret  du  5  janvier  i852,  les  convention  et  cahier  des 
charges  y  annexés;  les  décrets  du  la  février  1 852,  les  convention 
et  cahier  des  charges  y  annexés;  les  décrets  du  17  août  i853  et  le^ 
conventions  y  annexées  ;  le  décret  du  30  avril  iSbU ,  la  convention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés ,  et  le  décret  du  5  avril  i856, 
ainsi  que  la  convention  y  annexée; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  du  chemin  de  fér  de  Ijob 
à  la  Méditerranée,  la  loi  du  i*'  décembre  iSdi  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé  ;  la  loi  du  8  juillet  1869,  la  convention  et  lecahitf 
des  charges  y  annexés  ;  le  déâ*et  du  5  février  i895,  et  la  convention 
y  annexée  ;  '    ^ 

Vu ,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
àOeuève,  le  décret  du  5o  avril  et  la  loi  du  10  juia  i653,  «ttsenible 
les  cahier  des  charges  et  convention  y  annexés;  le  décret  du  37  fé- 
vrier i855,  et  la  convention  y  annexée;  le  décret  du  7  mars  1857, 
et  la  convention  y  annexée  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  parle 
Bourbonnais*  le  décret  du  17  mai  et  la  loi  du  10  juin  i855,  ensemble 
les  convention  et  cahier  des  Charges  y  annexés  ;  le  décret  du  7  avril 
et  la  loi  du  a  mai  i855,  ainsi  que  les  convention  et  cahier  des  charges 
yaaneiés; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  GraDd-Cantral  «  le  décret 
du  31  avril  i8&3,  la  convention  et  le  cahier  dai  chattes  y  anmeiés; 
le  décret  du  7  avril  et  la  loi  du  s  mai  i855,  ensemble  la  4io&ven- 
tion  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  les  avant-proj^  d*ttn  ohemia  de  fer  de  Nevers  et  de  afonlins 
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sar  la  ligne  de  Dijon  à  GhWon»  ainsi  que  le  dossier  de  Tenquôte  à 
laquelle  ces  avant-projets  ont  été  soumis  et  notamment  les  procès- 
verbaux  des  commissions  d*enqnéte  en  date  des  i5  octobre  »  i5  no- 
vembre, 7  et  9  décembre  i865,  h  et  90  mars  186&  ; 

Vu  Tavant-projet  d'un  embranchement  de  la  ligne  de  Paris  à 
Lyon  sur  Châtillon,  ensemble  le  dossier  de  Tenquète  ouverte  sur  cet 
avant-projet,  et  notamment  les  procès- verbaux  des  commissions 
d'enquête  eu  date  des  3o  avril  et  5  juillet  i956  ; 

Vu  Tavant-projet  d'un  chemin  de  fer  de  la  ligne  de  Dôle  à  Salins 
sur  la  fh)ntière  suisse,  par  les  Verrières  et  par  Jougne ,  ensemble 
les  pièces  de  Tenquôte  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis,  et 
notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête  en  date 
des  19  juin  et  a3  juillet  i8ô4  ; 

Vu  ravant*projet  d'un  embranchement  de  Montbéliard  à  Délie  et 
à  audincourt,  ainsi  que  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  les  avis  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  du  s^  avril  i856; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date 
des  3  décembre  i855  et  i3  novembre  i856  ; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  des 
3i  mai,  3  et  5  juillet  i8ô6  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 
Vu  le  sénatuo-eonsulte  du  aS  décembre  1869,  article  à  ; 
Vu  la  convention  provisoire,  passée  le  11  avril  1857,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  d'une  part,  et  les  compagnies  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  d'au- 
tre part;  ladite  convention  approuvant  la  réunion ,  en  une  même 
concession,  des  lignes  antérieurement  concédées  auxdites  deux 
compagnies  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève,  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais ,  et  d'une  partie  des  lignes  dé- 
pendant du  réseau  du  Grand-Central ,  et  portant  en  outre  conces- 
sion de  différentes  ii^es  nouvelles  qui  y  sont  dénommées  ; 
Notre  conseil  d'état  entendu ,     , 
Avons  décrété  et»  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art  1*'.  La  convention  provisoire  passée  le  11  avril  1857,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  les  compagnies  des  che- 
AiAs  de  fer  de  Paris  à  I^on  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  et  dcmt 
l'objet  est  ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure  approuvée» 
Udite  oomnaattoB  restera  annexée  au  présent  décret. 
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3*  comrENTioir 

Entre  PéUfi  «f  les  eùmpoffwUB  des  chemins  deftrds  Paris  à  Liff» 
et  de  Lyon  à  la  Méditerranée  (  11  ayril  1SS7  ). 

Art  l<^  Est  et  demenre  approuvé  le  traité  passé  entre  les  deux  oompigDei 
de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  à  la  date  da  11  aTTil  18»7,ei 
ayant  pour  objet  la  réunion  de  ces  deux  compagnies  en  une  coaipigite 
unique ,  sous  les  clauses  et  conditions  énoncées  audit  traité. 

En  conséquence ,  les  chemins  de  fer  compris  dans  les  concessions  lopee- 
Uves  de  ces  deux  compagnies  sont  réunis  en  une  seule  et  même  eoDeeuioQ. 

Une  copie  certifiée  dudit  traité  restera  annexée  aux  présentes. 

2.  Sont  et  demeurent  approuvés,  en  ce  qui  concerne  les  compagokide 
Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée  : 

(!•)  Le  traité  passé,  le  1 1  avril  1857,  entre  lesdites  compagnies ,  d'ane  part, 
la  compagnie  de  Paris  A  Orléans ,  d'autre  part»  et  la  compagnie  du  ckemin  ée 
fer  Grand-Central ,  encore  d'autre  part ,  ledit  traité  portant  cession  par  celte 
dernière  compagnie  aux  trois  premières»  suivant  des  proportions  délerminée, 
des  lignes  formant  le  réseau  actuel  du  Grand-Central; 

(2«)  Le  traité  passé,  le  U  avril  18S7,  entre  la  compagnie  d^Orléans  et  les 
compagnies  de  Paris  &  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  ledit  traité  por- 
tant rétrocession  à  ces  deux  dernières  compagnies  du  tiers  appartenant  i  Ii 
compagnie  d'Orléans  dans  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  hjn 
par  le  Bourbonnais. 

En  conséquence ,  sont  incorporées  à  la  concession  de  la  compagnie  de  Vsnt 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  les  lignes  ci-après  désignées  : 

Premièrement,  de  Saint- Germain-des-Fossés  à  Glermont-Ferrand; 

Secondement,  de  Glermont-Ferrand  à  Arvant; 

Troisièmement,  d'Arvant  à  Saint-Étienne,  par  le  Puy  ; 

Quatrièmement,  le  tiers  appartenant  à  la  compagnie  du  Grand-CeoUal 
dans  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais. 

La  part  attribuée  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditenuée, 
à  raison  de  la  ligne  de  Saint-Étienne  à  Arvant,  dans  la  subvention  k 
78  millions  allouée  à  la  compagnie  du  Grand-Central  par  les  articles  0  et  7 
dis  la  convention  annexée  à  la  loi  da  2  mai  1856,  est  fixée  à  6  nfillioiiiie 
francs. 

Le  tiers  qui  appartient  à  la  compagnie  d'Orléans  dans  la  ooncenioaà 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bonrbonnais  est  rétrocédé  aox  éeo^ 
compagnies  réunies. 

Le  toqt,  conformément  aux  clauses  et  conditions  stipulées  par  lestiaHes 
énoncés  au  présent  article. 

Des  copies  certifiées  desdits  traités  resteront  annexées  aux  présenlest 

3.  Sont  et  demeurent  approuvés: 

(!•)  Le  traité  de  fusion  passé,  le  19  décembre  1855 ,  entre  la  compagoiedo 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  et  la  compagnie  da  chemin  de  ^ 
de  Lyon  à  Genève; 

{T")  Le  traité  passé,  le  11  avril  1857,  entre  les  mêmes  compignies,  eipor- 
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tant  adhMon  de  la  part  de  la  compagnie  de  Lyon  à  Genève ,  au  traité  inter- 
Teou  le  même  Joar  entre  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  celle  de  Lyon  à 
la  Méditerranée. 
Des  copies  certifiées  desdits  traités  resteront  annexées  aux  présentes. 

4.  Les  délais  fixés  par  rarticle  5  de  la  convention  annexée  à  la  loi  dn  2  mal 
I8&5  pour  l'exécution  des  sections  du  chemin  de  fer  Grand-Central  rétro- 
cédées à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée»  ne  commence- 
ront à  coorir  qu'à  partir  du  décret  qui  ratifiera  la  présente  convention. 

Toutefois ,  les  délais  fixés  par  ledit  article  pour  les  lignes  de  Clermont  i 
Brionde  et  de  Saint-Étienne  au  Puy,  sont  maintenus. 

Sont  également  maintenus  les  délais  fixés  par  Tartlcle  1**  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  7  avril  1865,  par  l'article  1**  dû  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  10  Juin  1853  ,  et  par  l'article  1*'  de  la  convention 
annexée  au  décret  du  26  décembre  1855,  pour  l'achèvement  des  diverses  sec- 
tions du  chemin  de  fer  du  Bourbonnais. 

5.  La  subvention  attribuée  au  réseau  du  Grand-Gentràl ,  aussi  bien  que 
toutes  les  sommes  dues  par  l'état  à  la  compagnie  de  Lyon  à  la  Méditerranée , 
pour  les  chemins  compris  dans  leur  réseau  actuel ,  soit  à  titre  de  subvention , 
soit  à  titre  de  marché  à  forfait,  seront,  à  mesure  des  échéances  fixées  par  les 
cahiers  des  charges  ou  par  les  conventions  relatives  auxdits  chemins,  con- 
verties en  obligations  négociables  de  l'état ,  de  500  francs  chacune. 

Ces  obligations  porteront  intérêt  à  5  p.  100 ,  et  seront  remboursables  en 
trente  ans  par  voie  de  tirage  au  sort. 

6.  Les  obligations  que  la  compagnie  pourrait  avoir  à  émettre  pour  l'exé- 
cution des  travaux  mis  à  sa  charge  par  la  présente  convention ,  ne  pourront 
être  émises  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  qui  déterminera  l'époque ,  le  mode  et  la 
forme  de  ces  émissions ,  et  fixera  les  époques  et  les  quotités  de  versements 
jusqu'à  complète  réalisation. 

7.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'état,  concède  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  à  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  qui  accepte,  les  chemins  de  fer  ci- 
après  désignés  : 

(1")  De  Nevers  et  de  MonHns  i  la  ligne  de  Dijon  à  Chàlout  en  un  poUit 
à  déterminer  de  Chàion  à  Chagny  ; 

(2*)  De  Chàtillon  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon ,  en  un  point  à  déterminer 
d'Ancy-ie-Franc  à  Montbard  ; 

(3*)  D'un  point  à  ^Jéterminer  de  la  ligne  de  Dôle  à  Salins  à  la  frontière 
suisse ,  ledit  chemin  passant  par  ou  près  Pontarlier,  et  aboutissant  à  ou  près 
les  Verrières,  avec  embranchement  sur  Jougne  ; 

W  De  Montbéliard  à  Délie  et  ÀndincoorU 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  les  chemins  de  fer  ci-dessus  dénommés, 
^  les  frais,  risques  et  périls,  dans  un  délai  de  huit  années,  à  partir  du  décret 
qui  doit  ratifier  la  présente  convention. 

ToQtefois,  la  compagnie  ne  sera  tenue  de  commencer  les  travaux  de  l'em- 
branchement sur  Jougne  qu'après  que, sur  le  territoire  suisse,  la  ligne  de 
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raccordemeDt  vers  la  frontière  française  anra  été  effectivement  ealrcpilsR, 
Le  dçlal  pour  l'exécation  des  lignes  de  Châlon-Bur-Sa6ne  à  Dôle,de  Bonr; 
à  Lons-Ie-Saunier  et  de  Lona-le-Saunier  à  Dôle ,  concédées  par  le  décrei  ds 
20  avril  1854,  sera  de  aU  années  k  partir  da  décret  qnl  ratifiera  la  présente 
conyentfon, 

La  ligne  de  Lons-le-Saunler  à  Dôle  se  raccordera  au  chemin  de  fer  âe  Vnjtm 
h  Besançon  en  un  point  à  déterminer  par  Tadministration  entre  Dôle  et  Be- 
sançon; les  départements  et  les  communes  intéressés  demeurant  exonérés  de 
toute  subvention  à  raison  de  Padoption  de  ce  tracé. 

8.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  «a 
nom  de  l'état  «  s'engage  à  concéder,  sans  subvention  ni  garantie  dMDtérét,  à 
la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  dans  le  cas  où  rotUîlê 
publique  en  serait  reconnue  après  Taccomplissement  des  formalités  prescrilei 
par  rarticle  3  de  la  loi  du  3  mal  1841,  lea  chemins  de  fer  ci-après  désignés: 

(!•]  Une  ligne  de  Brionde  vers  Alais;  le  trsoé  de  ladite  ligne  devant  é!it 
coordonné  avec  celui  de  la  ligne  de  Brloude  au  Puy; 

(2*)  Un  embranchement  de  Moutbrison  Â  Àndràdeux ,  en  remplseement 
de  Tembranchement  de  Moutbrison  à  Mont-Rond,  dont  la  concessioa  résnl- 
tani  du  décret  du  20  décembre  1855  est  annulée  ; 

(3*]  Un  embranchement  de  Privas  vers  un  point  à  détenniner  de  la  ligne 
de  Lyon  à  Avignon,  avec  prolongement  jusqu'à  Grest; 

(4*)  Un  ombranchenient  de  Garpentraa  yers  nn  point  à  détennhier  de  la 
môme  ligne  ; 

(&•)  Uoe  ligne  de  Toulon  à  IQce,  dasienranl  soit  dlrectemeai»  aolt  par  as 
«obranchement  la  ville  de  Draguignan  ; 

(6«]  Une  ligne  d'Avignon  à  Gap,  avec  embrauchement,  d'une  part  snr  Aii 
et  d'autre  part  sur  Miramaat  par  Salon; 

(7o)  Une  ligne  de  Gap  vers  la  frontière  iarde« 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  lesdltes  lignai  à  aes  traia,  riwpMS  et 
périls  dans  nn  délai  de  linll  annéea,  à  dater  des  déerela  de  eoDoeuien  ééft- 
nltlti  à  intervenir. 

Les  engagements  ei-desans  énoncés  seront  considérés  comoie  nuls  et  ims 
avenus  :  l<>  en  ce  qui  concerne  celles'des  lignes  mentionnées  an  préaent  sitidi 
ponr  lesquelles  Pexécntlon  desdits  engagements  n'anralt  pas  été  récIsoM 
soit  par  le  gouvernement ,  soit  par  la  compagnie ,  dans  un  délai  de  qnitie 
années  à  paHir  de  la  ratifieatlon  des  présentes;  2*  en  ee  qui  oonoeme  lei 
lignes  pour  lesquelles  raccomplissément  de  ces  engagements  aniait  été  ré- 
élamé,  mais  dont  rntUtté  publique  n'anralt  pas  été  déclarés  dans  on  déisi  de 
huit  ans  à  partir  de  ladite  époque. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Oap  ft  la  frontière  sarde,  le  délai  d'exén- 
tlon  des  travaux  ne  courra  qu'à  partir  de  la  notlfleatlen  fidte  à  la  compagnie 
des  dispositions  qui  seraient  prises  par  le  gouvernement  sarde,  à  rtfet 
d'assurer,  dans  le  même  délai ,  PexéentieD  sur  son  lenltolie  do  raecordeneat 
de  Suie  à  la  frontière  française. 

9.  Les  lignes  rétrocédées  ou  concédées  à  la  compagnie  de  Paiia  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée ,  en  yerta  de  la  présente  convention ,  ainsi  que  tontes  «eBei 
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qui  forment  le  réseau  actuel  des  compagnies  réunies ,  seront  régies  par  le 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

Toatefois  les  dispoeiUons  du  titre  i?  dndit  cahier  des  eharges  ne  seront 
applicables  qu'à  partir  du  T' janvier  1856. 

10.  La  compagnie  s'engage  à  verser  au  trésor  une  somme  de  16  millions  de 
franea ,  applicable  à  l'exécution  du  réseau  des  chemins  de  fer  des  Pyrénées 
et  autres  travaux  d'utilité  publique. 

Celte  lomme  sera  payée  par  portions  égales  en  huit  années ,  à  dater  du 
15  JauTier  1858. 

11.  Pendant  la  construction  et  Jasqu'aprèa  l'achèvement  respectif  de  l'en- 
semble des  sections  du  Grand-Central  rétrocédées  à  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  du  chemin  de  fer  du  Bourbonnais,  et  de  chacune 
des  ligoes  concédées  en  vertu  de  la  présente  convention ,  les  Intérêts  et  l'amor- 
tissement des  obligations  déjà  émises  ainsi  que  les  titres  nouveaux  à  émettre 
pour  le  rachat  ou  l'exéoution  des  lignes  susmentionnées ,  seront  payés  au 
moyen  des  produits  des  sections  de  ces  lignes  qui  sont  déjA  exploitées  et  de 
eelles  qui  seront  mises  sooeeasivement  en  exploitation. 

En  CBS  d'Insuffisance,  ces  intérêts  et  amortissement  seront  portés  au  compte 
de  premier  établissement* 

12.  Le  partage  des  i>énéûees  au  delà  de  6  p.  100  du  capital  dépensé  par  la 
compagnie ,  tel  qu'il  est  stipulé  par  les  cahiers  des  charges  des  compagnies 
es  Paris  à  Lyon ,  de  Lyon  à  la  MédUerranée  et  de  Lyon  à  Genève,  s'exercera 
ainsi  qu'il  soit  s 

Il  sera  fait  annuellement  un  compte  général  des  produits  nets,  tant  des 
lignes  antérieurement  concédées  anxdites  compagnies  que  des  lignes  rétro- 
cédées ou  concédées  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  en 
vertu  de  la  présente  convention.  De  ce  comt»te ,  on  déduira  IMntérét  et  l'a- 
mortissement des  obligations  créées  ou  à  créer  pour  le  rachat  on  l'exécution 
des  lignes  rétrocédées  ou  concédées  en  vertu  de  la  présente  convention ,  y 
eompris  la  totalité  de  la  ligne  du  Bourbonnais ,  et  pour  l'aoquittement  de 
toutes  autres  charges  résultant  de  ladite  convention. 

Lorsque  le  surplus  excédera  8  p.  100  du  capital  total  affecté  à  l'exécution 
des  lignes  concédées  à  la  compagnie  de  Lyon  par  les  déorets  des  6  janvier 
18S2 ,  17  août  1853 ,  20  avril  1854  et  5  avril  1856 ,  à  la  compagnie  de  la  Mé- 
diterranée par  la  loi  du  8  juillet  1852 ,  et  à  la  compagnie  de  Lyon  à  Genève 
par  la  loi  du  10  juin  1853.  par  le  décret  du  7  mars  1857  et  par  le  décret  à  in- 
tervenir pour  la  concession  d'un  embranehement  sur  la  frontiàre  sarde  par 
CqIoe,  Pexcédant  sera  partagé  entre  l'état  et  la  compagnie;  ce  partage  aura 
lieu  à  partir  du  1"  janvier  1866. 

Kn  eoneéquenee  des  dispositions  qnl  précèdent,  sont  abrogées 

[}")  En  ce  qui  concerne  les  sections  du  chemin  de  fer  Grand-Central  ré- 
trocédées à  la  eompagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  les  dispositions 
des  articles  11  et  13  de  la  convention  des  2  février  et  6  avril  1855  relatives  à  la 
Ksraalle  d'un  minimum  d'intérêt  et  au  partage  des  bénéfices  au  delà  de 
S  p.  100,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers) 

U«)  En  ce  qui  conoerne  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbon- 
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nais,  l'artieto  65  do  cahier  des  charges  des  2  férrler  et  6  avril  18SS,  relitif  à 
ce  chemin,  ledit  article  relatif  au  partage  des  bénéûces  an  delà  de  S  p.  l». 

13.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera ,  en  ce  qui  cao- 
cerne  la  garantie  d'intérêt  accordée  aux  compagnies  de  Paris  k  Lyon^àe 
Lyon  à  la  Méditerranée  et  de  Lyon  à  Genève ,  par  les  lois ,  décrets  et  codioh 
tiens  antérieurs  f  les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenae  ie 
justifier  vis-à-vis  de  l'état  et  sous  le  contrôle  de  radmlnistratiou  sopériem: 
l*"  des  frais  de  construction;  2<»  des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploîtatisft  ; 
3"  des  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  ramoitiaumeit 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  contracter  pour  rachèvement  ém 
travaux ,  en  cas  d'insuflisance  du  capital  garanti  par  l'état. 

Le  môme  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  di^osttlOM 
destinées  à  régler  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices  an  delà  et 
8  p.  100  du  capital  effectivement  dépensé  par  la  compagnie  sur  les  lignes  sus- 
mises  à  ce  partage.  Le  compte  de  premier  établissement  sera  arrêté» par 
la  ligne  de  Paris  à  Lyon ,  pour  celle  de  Lyon  à  Genève ,  ainsi  que  pour  iei 
lignes  formant  la  concession  de  Lyon  à  la  Méditerranée ,  au  81  décembre  18^, 
et  pour  toutes  les  autres  lignes  concédées  jusqu'à  ce  jour,  comme  pour  ie 
lignes  rétrocédées  ou  concédées  par  la  présente  convention,  cinq  ans apièi 
l'époque  fixée  pour  l'achèvement  de  chacnne  de  ces  lignes. 

Toutefois,  après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  fixés,  la  compagnie ponm 
être  autorisée,  sMl  y  a  lieu ,  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'état,  à  ajootff 
auxdits  comptes  les  dépenses  qui  seraient  faites  pour  l'exécution  des  trania 
qoi  seraient  reconnus  être  de  premier  établissement.  Dans  tous  les  eu,  et 
lors  même  que  ces  dépenseief  s'appliqueraient  à  des  lignes  soumises  i  la 
clause  du  partage  au  delà  de  8  p.  100 ,  la  ciNnpagnie  n'aura  droit  qu'au  pré- 
lèvement, sur  les  produits  nets,  des  intérêts  et  de  i'amortiasement  deidite 
dépenses» 

14.  La  durée  de  la  concession  pour  l'ensemble  du  réseau  formé  par  larés- 
nion  des  concessions  de  Paris  à  Lyon ,  de  Lyon  à  la  Méditerranée  et  de  Li« 
à  Genève,  ainsi  que  par  les  lignes  rétrocédées  ou  concédées  à  titre  soit  déi- 
nitif,soit  éventuel,  en  vertu  de  la  présente  convention ,  sera  de  qustn- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  du  l"'  Janvier  1860. 

En  conséquence ,  ladite  concession  prendra  fin  le  31  décembre  1958. 

15.  La  faculté  de  rachat  stipulée  au  profit  de  Tétat  ne  pourra  être  exercée 
qae  sur  l'ensemble  des  lignes  fusionnées,  rétrocédées  ou  oonccdées  en  vota 
de  la  prés^te  convention ,  et  après  un  délai  de  qninxe  ans,  à  partir  de  Tt- 
rigine  de  la  concession,  telle  qu'elle  est  fixée  par  ^article  précédenL 

16.  La  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  s'engage  à  acquitter 
à  leurs  échéances  les  obligations  souscrites  an  profit  du  trésor  public ,  cso- 
formément  à  l'article  68  du  cahier  des  charges  annejcé  à  la  loi  du  10  joio  ISSI, 
par  Tancienne  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rh6ne-et-Loire,  en  remlNNir' 
sèment  du  prêt  fait  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Andrézieux  à  Roanoe, 
en  vertu  de  la  loi  du  15  Juillet  1840. 

17.  Kst  maintenue,  sauf  la  modifiration  résultant  de  l'article  5  d-dan», 
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la  eonventlon  approuvée  par  le  décret  du  3  février  1855,  et  passée  avec  la 
eoopagDie  de  Lyon  à  la  Méditerranée  pour  Texécution  à  forfait  des  travaux 
du  cbemin  de  fer  de  Marseille  à  Toulon. 

18.  Sont  maintenues  les  garanties  de  mi olmun»  d'intérêts  conférées  aux 
compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  de  Lyon  à  Genève ,  de  Lyon 
à  la  Méditerranée ,  par  les  lois,  décrets ,  conventions  et  cahiers  des  charges 
antérieurs  à  ia  présente  convention ,  savoir  : 

En  ee  qui  concerne  la  compagnie  de  Parla  à  Lyon  : 

{t^  La  garantie  pendant  cinquante  ans,  à  partir  du  5  Janvier  1856,  d'un 
intérêt  annuel  de  8  millions  de  francs  sur  un  capital  maximum  de  200  mil- 
lions de  francs,  applicable  à  la  ligne  principale  de  Paris  à  Lyon  (article  6  du 
cahi«r  des  charges  annexé  au  décret  du  5  janvier  1852); 

(2^)  La  garantie  pendant  cinquante  ans,  à  partir  du  1*'  février  1855,  d'un 
intérêt  annuel  de  664  000  francs  sur  un  capital  maxlmun  de  16  600  000  francs, 
et  la  garantie  pendant  la  même  période  d'un  intérêt  annuel  de  275  000  franca 
Bur  un  capital  de  5  500000  francs ,  avec  l'amortissement  à  5  p.  100$ 

Lesdites  garanties  applicables  à  la  ligne  de  Dijon  à  Besançon  avec  embran- 
chement d'Auxonne  à  Gray  (articles  2  et  3  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  12  février  1852); 

(3*)  La  garantie  pendant  cinquante  ans,  à  partir  du  12  février  1855»  d'un 
intérêt  de  280  000  francs  sur  un  capital  maximum  de  7  millions  de  franca 
applicable  à  l'embranchement  de  Dôle  à  Salins  (article 2  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  12  février  1852  ). 

En  ce  qui  concerne  la  compagnie  de  Lyon  à  Genève: 

La  garantie  pendant  cinquante  ans,  à  partir  du  10  juin  1859,  d'un  Intérêt 
anooel  de  1  500  000  francs  sur  un  capital  maximum  de  50  millions  de  francs 
(article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  10  Juin  1853). 

En  ce  qui  concerne  la  compagnie  de  Lyon  à  la  Méditerranée  : 

(1")  Garantie  pour  une  durée  de  cinquante  ans,  à  partir  du  V*  décembre 
lB55y  d'un  intérêt  de  1 500000  francs  et  de  l'amortissement  calculé  au  taux 
de  5  p.  100  sur  un  emprunt  de  30  millions  de  francs,  affecté  à  l'exécution  de 
la  ligne  de  Lyon  à  Avignon  (article  5  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
dn  1*' décembre  1855); 

(2*)  Garantie  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  à  partir  du 
1** décembre  1855,  d^un  intérêt  de  1 500000  francs,  et  de  l'amortissement 
calculé  au  taux  de  5  p.  100  sur  un  emprunt  de  30  millions  de  francs  appliqué 
tnx  travaux  de  la  ligne  de  Marseille  à  Avignon  (article  13  de  la  convention 
annexée  à  la  loi  du  8  juillet  1852); 

(3«)  Garantie  des  sommes  à  payer  annuellement  en  représentation  du  prix 
des  lignes  rachetées  en  vertu  des  conventions  annexées  à  la  loi  précitée,  les- 
dites sonmies  s^élevant  : 

Pour  l'année  expirante  an  8  juillet  1857,  à  2335000  francs; 

Pour  chacune  des  sept  années  suivantes ,  à  2  535  000  francs 

Et  pour  chacune  des  années  à  courir,  depuis  le  8  Juillet  1864  jusqu'au 
S  juillet  1902,  2  735000  francs  (article  19  du  cahier  des  cluirges  annexé  à  la 
^oi  du  8  juUlet  1852); 
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(4<>)  Garantie  pendant  cinquante  ans,  à  partir  dti  1*'  déeemlnre  l9&&,iPiiii 
intérêt  annuel  de  1240000  franeiaar  an  capital  maximam  de  SI  ntfiliMi 
de  francs  applicable  aax  lignes  annexées  au  chemin  de  Lyon  à  AvIgnoB 
par  la  loi  dn  8  Jalliet  1852  (artide  20  da  cahier  des  chargea'  inneié  i 
ladite  loi  ). 

En  ce  qni  concerne  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Boorbeonaii: 

Garantie  pendant  une  durée  de  cinquante  années,  à  partir  da  10  Juin  li5l| 
d'une  somme  annuelle  de  3  628  000  francs  représentant  ia  prix  des  Ugaci 
rachetées  et  formant  la  concession  deRhône-et-Loire(loi  da  10  juin  18U]. 

Les  revenus  nets  d»  toutes  les  lignes  formant  le  réseau  de  Paris  à  Ljon  d 
à  la  Méditerranée ,  tel  qu'il  est  constitué  par  la  présente  convention ,  seront 
confondus  sans  distinction  de  compte,  et  les  garanties  d'intérêt  rappelées  an 
présent  article  ne  produiront  effet  que  dans  le  cas  où  les  revenos  susdits 
n'égaleraient  pas  le  montant  des  sommes  ainsi  garanties* 

f^orsque  Tétat  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêt  et  d'amortissement,  il  sera  remboursé  de  ses  avances,  aîec  les 
intérêts  à  4  p.  100  par  an ,  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant  ks 
sommes  garanties,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  avant  tout 
prélèvement  de  dividende  au  profit  de  la  compagnie. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession ,  l'état  est  créancier  de  la  compagme,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé',  jusqu'à  due  concurrence,  avec  Is 
somme  dae  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel,  s'il  y  a  lieu,  aox 
termes  de  l'article  36  du  cahier  des  charges  ci-an nexé. 

19.  Sont  abrogés,  dans  toutes  les  dispositions  dont  le  maintien  ne  résolte 
pas  de  la  présente  convention ,  tons  décrets,  conventions  et  cahiers  des  charges 
relatifs  adx  lignes  de  chemins  de  fer  formant  la  conceasion  de  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée ,  telle  qu'elle  est  constituée  par  ladite 
convention  et  par  le  cahier  des  charges  y  annexé. 

20.  La  présente  convention,  ainsi  qne  leê  tt-^tés  susénoncés  interrenoi 
entre  les  compagnies  de  Paris  à  Lyon ,  de  Lyon  à  la  Méditerranée ,  du  GnsA- 
Gentral ,  de  Paris  à  Orléans  et  de  Lyon  à  Genève ,  ne  seront  passibles  que  do 
droit  fixe  d'un  firane. 

U*  CAHIER  DES  CHARGES 

D§  la  eonesiiUm  de  chemins  âê  fer  à  la  eompùgniè  de  Paria  à  IfOii 

0t  à  la  MédiUrronU. 

Titre  I".  —  Tracé  et  construction  du  chemin. 

Aru  i**.  La  concession  du  ehemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée comprend  les  lignes  ci-après  : 

(]o]  De  Paris  à  Lyon ,  avec  embranchement  sur  Auxerre; 

(2°)  De  Dijon  A  Belfort  par  Besançon ,  avec  embranchement  snr  Gray  etsar 
Salins  ; 

(3«)  De  Bourg  par  Lons-le-Saunier  A  un  point  de  la  ligne  de  Dijon  à  Bèlidrt; 

(4°)  De  Chalon-sur-Saône  à  DôIe  ; 

(5*)  De  Lyon  à  Marseille  par  Avignon ,  avec  embranchement  snr  Ail; 
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(&*)  De  Tamsoon  à  Cette  par  Nîmes  et  Montpellier,  avec  embranchement 
lor  Ataia  et  la  Grand'Ck>ml)e; 

(7«)  De  Maraellle  à  Toulon; 

es*"}  De  Lyon  à  Genève ,  avec  embranchemetit  sar  Dourg  et  sur  Màeon ,  et 
8or  la  frontière  sarde  par  Caioz  ; 

(9^]  De  Paris  à  Lyon  »  par  Nevers,  Roanne  et  Saint-ÉUenne,  d'une  part,  et 
par  Tarare ,  de  Taotre ,  avec  embranchement  sur  Vichy  et  sur  Hontbrlson; 

(10")  De  Saint-Germain-des-Fossés  à  Arvant  par  Clermont-Pertand  ; 

(11*)  D' Arvant  à  Saint-Ëtienne  par  le  Puy; 

(12«)  De  Nevers  et  de  Moulins  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  \ 

(13«}  De  ChàUllon  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  ; 

(f4<*}  De  la  ligne  de  Dôle  à  Salins,  à  la  frontière  suisse,  par  les  Verrières 
et  par  Jougne; 

(IS'')  De  Montbéllard  à  Délie  6t  Audlnconrt 

Les  tracés  des  lignes  et  sections  à  exécuter  sont  définis  ainsi  qu'il  soit  : 

(I*)  En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais  : 

La  section  de  Nevers  à  Moretet  à  Corbeil  se  composera  d'un  tronc  commun, 
dirigé  de  Nevers  vers  Montargis ,  et  d'jjne  bifurcation  se  raccordant  au  chemin 
de  fer  de  Lyon  par  la  Bourgogne,  d'une  part  à  ou  près  Moret,  et,  d'autre 
part,  à  ou  près  Villeneuve-Saint-Georges ,  par  Corbeil  et  Juvisy. 

La  section  de  Roanne  à  Lyon  franchira  le  faite  qui  sépare  la  vallée  de  la 
Loire  de  celle  du  Rhône  et  aboutira  à  la  ligne  de  Chàlon  à  Lyon  en  un  point 
qui  sera  déterminé  par  l^administration. 

L'embranchement  de  Saint-Germain-des-Possés  à  Vichy  se  détachera  de  la 
ligne  da  Goétln  à  Clermont ,  avant  le  passage  de  TAlller,  et  se  portera  sur 
Ylchy  en  suivant  la  vallée  de  l'Allier.  Les  points  de  départ  et  d'arrivée  seront 
déterminés  par  radminlstratlon. 

L'embranchement  de  Montbrlson  se  détachera  de  la  section  de  Roanne  à 
Salnt-Étlenne,  à  ou  près  la  Fouiltonse,  passera  à  on  près  Aodrézieux,  tra- 
versera la  Loire  et  aboutira  à  Montbrlson  en  un  point  qui  sera  déterminé  par 
l'administration. 

(2*)  La  ligne  de  Bourg  au  chemin  de  Dijon  à  Belfort  partira  de  la  station  de 
Bourg  stir  l'embranchement  d'Ambérleux  à  Mftcon ,  passera  à  Lons-le-Saunler 
et  aboutira  en  nn  point  de  la  ligne  de  Dijon  à  Belfort  compris  entre  Dôle  et 
Besançon. 

(3*)  La  ligne  d'Arvant  à  Saint-Étienne  passera  à  on  près  Brionde,  à  on 
près  le  Puy,  à  ou  près  Pirminy,  et  aboutira  A  la  station  de  Saint-Étienne. 

(4^)  La  ligne  de  Nevers  et  de  Moulins  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  se  compo- 
sera d'un  tronc  commun ,  partant  de  cette  dernière  ligne  en  un  point  à  dé- 
terminer de  Chftton  à  Chagny,  et  de  deux  branches  dirigées,  l'une  sur  Nevers 
et  l'autre  sur  Moulins,  où  elles  se  raccorderont  à  la  ligne  de  Paris  A  Lyon  par 
le  Bourbonnais  en  des  points  à  déterminer  par  l'administration. 

(&»)  L'embranchement  sur  Cbfttilion  partira  d'un  point  de  la  ligne  de  Paris 
^  Lyon ,  à  déterminer  d'Ancy-le-Pranc  à  Montbard,  et  aboutira  A  ChAtllion  an 
point  qui  sera  fixé  par  l'administration. 

(6*)  L'embranchement  A  diriger  sur  la  frontière  suisse  partira  d'nn  point  de 
la  ligne  de  Dôle  A  Salins  à  déterminer  par  l'administration ,  passera  par  on 
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près  PonUrlier  et  aboalira  à  la  frontière ,  à  oa  près  leg  Verrières.  L'< 
chemcDt  de  Jougne  se  détactiera  de  cette  dernière  ligne  en  un  point  à  dèl»- 
miner,  et  Joindra  la  frontière  à  on  près  Jougne. 

(7^)  L*embrancliement  de  Montbélîard  à  Délie  et  à  Audioconit  partira  èe 
la  station  de  Montl)éliard,  snr  la  ligne  de  Dijon  à  Belfort ,  et  ae  portera ,  dfime 
part  f  sur  Délie  par  la  vallée  de  TAIlan ,  et ,  d'antre  part,  sur  Andincoart 

2.  Les  délais  pour  l'exécution  des  lignes  et  sections  à  construire  sont  fiiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

(1*)  Pour  les  lignes  de  Gliàlon-sur 'Saône  k  Dôle^de  Bourg  à  Lods-4»- 
Saunier  et  à  Dèle,  six  années  &  partir  du  décret  auquel  le  présent  cahier  dei 
charges  est  annexé  ; 

(20)  Pour  la  ligne  de  Marseille  à  Toulon,  au  1^  mal  1859,  avee  obligation, 
par  la  compagnie,  de  mettre  une  voie  à  la  disposition  de  l'état,  lel*'inan 
de  la  même  année,  pour  les  transports  militaires; 

(3o)  Pour  la  ligne  de  Lyon  à  Genève  avec  embranchement  sor  Bonig  el 
Mftcon,  au  10  juin  1859; 

(4«)  Pour  la  section  du  chemin  de  fer  du  Bourbonnais,  comprise  entre 
Paris  et  Ne  vers ,  au  7  avril  1861  ; 

(5®)  Pour  la  section  de  Roanne  à  Lyon,  et  pour  les  embranchements  de 
Vichy  et  de  Hontbrlson,  au  7  avril  1863; 

(6*)  Pour  la  rectification  de  la  section  d'Andrézienz  à  Roanne,  au  1"  sep- 
tembre 1858; 

(7*)  Pour  la  section  de  Saint-Étienne  à  Flrminy,  au  2  mal  1858  ; 

(8'')  Pour  celle  de  Firminy  au  Pny,  au  2  mai  1866; 

id°)  Pour  celle  du  Puy  à  Arvant ,  au  2  mai  1866  ; 

(10"*]  Pour  les  lignes  de  Nevers  et  de  Moulins  à  la  ligne  de  Paris  à  Ljoa, 
de  Ch&tillon  à  la  même  ligue ,  de  la  ligne  de  Dôle  à  Salins  à  la  frontièn 
suisse,  de  Montbéliard  à  Délie  et  Audincourt,  huit  années,  à  partir  du  décret 
de  concession. 

1.08  lignes  et  sections  ci-dessus  dénommées  devront  être  livrées  à  l'exploK 
talion ,  sur  toute  leur  étendue ,  à  l'expiration  du  délai  respectivement  fixé 
pour  leur  achèvement. 

Art,  3 , 4  «e  5 ,  conformes  aux  articles  3,  4  et  5  du  cahier  des  charges 
du  chemin  de  fer  d* Orléans  (voir  ci-dessus,  page  396). 

6.  Sauf  les  exceptions  mentionnées  au  paragraphe  suivant,  les  terrains 
seront  acquis ,  et  les  ouvrages  d'art  seront  ex^àcutés  immédiatement  pow 
deux  voies  ;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être 
posés  pour  une  voie  sealement,  sauf  rétablissement  d^na  certain  nombre 
de  gares  d'évitement. 

Sur  les  embranchements  de  Vichy,  de  Montbrison,  de  Gbàtillon,  de  Delle 
et  d'Audincourt ,  et  sur  la  ligne  d'Arvant  à  Saint-Êtienne ,  les  terrains  poar- 
ront  n^tre  acquis ,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  ne  seront  exécutés 
que  pour  une  seule  vole. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie  soit  sor  la 
totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'in- 
suffisance d'une  seule  vole,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aars 
été  constatée  par  l'administration. 
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Les  terrai DS  aoqais  par  la  compagnie  poor  rétablisaemeat  de  la  seconde 
Yoie  De  pourront  recevoir  une  antre  destination. 

Art.  1,  conforme  à  VarU  7  du  chemin  d$  fer  d'Orléans. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  enx  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférienr  ft  350  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mètres  au 
moins  de  longnenr  deyra  être  ménagée  entre  denx  courbes  consécutlyes  y 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maxinaum  de  rincllnaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  0^.010  par 
mètre  ;  il  pourra  cependant  être  porté  exceptionnellement  jusqu'à  0».020  par 
mètre,  ayec  l'approbation  spéciale  de  l'administration. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  deyra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et 
à  eelles  de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  loi  paraîtraient  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion prMable  de  l'administration  supérieure. 

ArL  9  à  29 ,  conformes  aux  articles  9  à  29  dti  chemin  ^Orléans. 

Titre  II.  —  Entretien  et  EXPU)rrA7i0N. 
jlrU  30  d  Zhf  conformes  aux  articles  30  à  34  du  chemin  d?  Orléans. 

TrraE  IIL  —  Durée  ,  rachat  et  déchéance  de  la  concession, 

35.  La  durée  de  la  concession ,  pour  les  différentes  lignes  mentionnées  à 
l'article  1*'  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 
Elle  commencera  à  courir  le  l***  Janvier  1860,  et  finira  le  31  décembre  1958. 

jirt.  36  à  41 ,  conformes  aux  articles  36  d  41  du  chemin  d*  Orléans. 

TrrRE  IV.  —  Taxes  et  condttions  relatives  au  transport  des  totageurs 

ET  DES  marchandises. 

-^rt.  42,  conforme  à  Vartiele  42  duxhemin  d^ Orléans,  sauf  les  tarifs 

tpéeiaux  A  et  B. 

Tarif  spécial  A. 


Sar  les  lignes  formant  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée ,  et  désignées 
à  l'trtiele  1*'  de  la  loi  du  s  Juillet  18$2. 

gels.  —  Fontes  brutes.  —  Houilles.  —  Minerais  de  fer. 

Pour  les  parcours  de  moins  de  100  kilomètres 

Pour  les  parcours  de  100  liilométres  et  aonlessus 

ISans  que  la  taie  pour  les  parcours  de  moins  de  lOO  kilo- 

'    mètres  puisse  dépasser  celle  de  lOO  kilomètres. 


TOTAL. 


fr. 


0.08 
0.05 
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Tarif  spécial  B. 

mtmffemgÊÊmBmsaiÊaÊmamsmBm 
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Sor  les  lignei  de  Dijen  à  Belfort ,  Amoane  à  Gray ,  Déle  i 
Salins,  GhAlon  à  bà\e  et  Bourg  à  Dôle. 

Houille.  —  Bois»à  brûler  dit  de  torde.  --  Perches.  »  Che- 
▼roDS.  —  Plaochea.  —  Madrier».  —  Boia  de  eharpente.  — 
Sel.  —  Pierre  À  plAtre.  —  PUtre 


uiri»  43  à  53,  conformes  aux  articles  43  à  53  du  chemin  ^OrUanMm 

Titre  V.  —  Stipulations  relatives  a  divers  services  pubucs. 
Art,  54  à  58  f  conformes  aux  article»  54  à  58  du  chemin  â^OrlêanSm 

Titre  VI.  -^  Clauses  diverses* 

Art.  59  0(  60,  conformes  aux  articles  59  et  60  du  chemin  d^OrUans^ 

ArU  61  y  conforme  à  V article  61  du  chemin  d* Orléans ,  sauf  le 
graphe  additionnel  suivant: 

Conformément  à  l'article  56  du  cahier  des  charges  de  la  conœasioa  de 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  jouira ,  pour  la  oircalatloo  de  ses  voltnrea ,  dra- 
gons et  machines ,  sur  la  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse 
comprise  entre  Belfort  et  Mulhouse ,  d'une  réduction  de  péage  qui  sera  de 
25  p.  100  du  péage  Ûxé  par  ledit  cahier  des  charges. 

La  compagnie  pourra  partager  l'Usage  de  la  station  de  Belfort  et  de  celle  de 
Mulhouse  avec  ta  compagnie  du  chemin  de  fw  de  Paris  à  Mulhouse ,  si  l'ad- 
mlniatration  reconnaît  que  cette  mesure  ne  peut  offrir  aucun  Inoonvénient. 

La  redevance  à  payer  dans  oe  eu,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage  com- 
mun ,  seront  réglées  par  Tadministration. 

Art.  6:2  d  70,  conformes  aux  articles  62  à  70  du  chemin  d^Orléans, 

5*  T&AlTi 

Entre  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyom  et  de  l4fan 

à  la  Méditerranée  (U  avril  1857). 

Art.  1*'.  Les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  de  Lyon  à 
la  Méditerranée  se  réunissent  dans  le  hut  de  former  une  compagnie  oniqaet 
et  de  mettre  en  commun  les  concessions  qui  leur  appartiennent. 

2.  La  réunion  des  deux  compagnies  se  réalisera  de  droit  le  Jour  où  elle  tort 
été  autorisée  parle  gouvernement,  et  approuvée  par  les  assemblées  géoérstes 
des  actionnaires  de  chacune  d'elles. 

Toutefois,  la  réunion  se  reportera, quant  à  ses  effets,  an  1"  janvier  1857, 
époque  dès  ce  moment  convenue  pour  la  mise  en  commun  des  intérêts  àës 
deux  compagnies. 
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s.  La  oompagoid  déflnittye  formée  de  la  réunion  des  denx  compagnies  6on- 
traotantei  prendra  la  dénomination  de  Compagnie  deê  àktminê  de  fér  âe 
Paris  à  Lyon  et  à  la  MédUerranéû, 

4.  La  compagnie  des  chemins  de  f^r  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
sera  mise  porement  et  simplement  an  ileu  et  place  des  denx  compagnies  ac- 
tuelles, aetivement  et  paaslTement;  en  conséquence»  elle  fera  son  ftiit  propre 
de  tous  les  engagements  contractes  par  lesdites  compagnies ,  soit  envers  l'état, 
soit  envers  les  tien. 

Spécialement,  elle  prendra  à  sa  charge  les  obligations  .émises  par  les  denx 
compagnies* 

Enfin ,  elle  sera  substituée  auxdites  compagnies  pour  tont  ce  qui  concerne 
les  marchés  y  traités,  baux,  engagements  et  conventions  généralement  quel- 
conques contractés  par  elles ,  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  construction,  la  répa- 
ration, Teatretien  ou  rexploitation  des  deux  réseaux. 

5.  Les  comptes  et  les  bilans  des  compagnies  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à 
la  Méditerranée  seront  arrêtés  au  31  décembre  1856  «  et  la  situation  résultant 
des  votes  des  assemblées  générales  qui  auront  statué  sur  les  comptes  servira 
de  base  à  la  réunion  des  deux  compagnies  et  à  tous  ses  effets. 

6.  Les  deux  compagnies  contractantes  font  apport  en  commun  •  à  la  corn'* 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  : 

(i*)Dn  traité  intervenu  ce  jour  entre  lesdites  compagnies  contractantes, 
d'une  part;  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central ,  d'antre  part,  et  la 
eompagnle  du  chemin  de  fer  d'Orléans ,  encore  d'autre  part  ; 

(2**)  Du  traité  intervenu,  ft  la  même  date,  entre  les  compagnies  contra»* 
tantes,  d'une  part,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans ,  d'autre  peLtXé 

En  conséquence ,  les  concessions  rétrocédées  par  les  compagnies  des  che- 
mins de  fer  Grand-Central  et  d'Orléans ,  en  vertu  desdits  traités ,  sont  et 
demearent  la  propriété  commune  et  indivise  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée. 

7. 11  sera  orée  677  600  actions  llliérées  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée. 

897  500  de  ces  actions  seront  attribuées,  à  raison  de  trois  actions  nouvelles 
pour  denx  anciennes,  aux  propriétaires  dea  366000  actions  actuelles  do 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

180000  de  ces  actions  seront  attribuées ,  à  raistfn  de  deux  actions  nouvelles 
penr  une  ancienne ,  aux  propriétaires  des  90000  actions  actuelles  du  ebemln 
de  far  de  Lyon  à  la  Méditerranée. 

8.  Le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée sera  composé  provisoirement  de  tous  les  administrateurs  actuels 
des  compagnies  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée.  ^ 

Ce  conseil  sera  divisé  en  deux  sections ,  entre  lesquelles  s^ra  répartie  l'ad«« 
minlslration  des  diverses  lignes  composant  le  réseau  «  tant  en  ce  qui  eonoema 
la  construction ,  qu'en  ce  qui  concerne  l'exploitation. 

La  !'•  section ,  composée  de  tous  les  administrateurs  actuels  de  la  00m- 
pagnie  de  Paris  à  Lyon ,  administrera  la  partie  nord  du  réseau,  composée  1 

(f")  De  toutes  les  lignes  qui  forment  le  résean  actuel  de  Paris  A  Lyon; 
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(2'*)  Dd  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  )e  Boorbonnais  :  tontefoit,  aprèi 
rachÔTement  dee  travaux  de  la  ligne  de  Roanne  à  Lyon  par  Saint-ÊUeniie, 
la  commission  mixte  dont  il  sera  parlé  ci-après  décidera  à  laquelle  des  den 
sections  sera  attribuée  Tadministration  de  cette  ligne; 

(3»}  De  la  ligne  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Arvant; 

(4'*)  De  tontes  les  lignes  nouvelles  comprises  dans  la  sone  desservie  ptr  I0 
lignes  précédentes. 

La  2*  section ,  composée  de  tons  les  administrateurs  actuels  de  la  compagnie 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  administrera  la  partie  sud  du  réseau ,  composée: 

(1^)  De  toutes  les  lignes  qui  forment  le  réseau  actuel  de  la  compagnie  de 
Lyon  à  la  Méditerranée  ; 

(20)  De  la  ligne  de  Lyon  à  Genève  ; 

(d*)  De  la  ligne  d'Arvant  à  Saint-Ëtienne  ; 

(4°)  De  toutes  les  lignes  nouvelles  comprises  dans  la  sone  desservie  par  lei 
lignes  précédentes. 

9.  II  sera  constitué,  pendant  la  durée  du  conseil  d'administration  provi- 
soire, une  commission  mixte,  composée  de  huit  membres  choisis  en  nombre 
égal  dans  chacune  des  deux  sections  du  conseil ,  non  compris  les  présidents 
et  les  directeurs  appartenant  à  chacune  des  deux  sections,  qui  entreront  de 
plein  droit  dans  la  commission  mixte. 

Les  présidents  de  sections  alterneront  annuellement  dans  la  présidence  de 
la  commission  mixte. 

10.  La  conmiission  mixte  statuera  sur  toutes  les  mesures  d'intérôt  com- 
mun, et  sur  toutes  les  questions  dont  elle  sera  saisie  par  Tune  ou  par  l'antre 
des  deux  sections  du  conseil. 

Les  projets  d'ensemble  des  lignes  à  construire,  et  les  marchés  importants, 
soit  pour  la  construction,  soit  ponr  l'exploitation,  seront  sonmis  à  son  ap- 
probation. 

Elle  pourvoira  directement  au  service  des  emprunts  et  des  dividendes,  et, 
généralement,  à  tous  les  services  collectifs  non  susceptibles  de  division. 

Toutes  les  questions  ayant  pour  objet  les  demandes  de  concessions  nou- 
velles «  des  modifications  aux  statuts ,  des  accroissements  de  capital»  àm  em- 
prunts, des  traités  de  fusion,  de  cession  ou  d'embranchement ,  seront  do 
ressort  de  la  commission  mixte,  ainsi  que  tontes  les  questiona  touchant  à 
l'intérêt  général  de  la  compagnie. 

La  commission  mixte  ne  prendra  aucune  décision  sans  l'avis  préalable  de 
la  section  du  conseil  que  la  question  concerne,  ou  des  deux  sectioDS  s'il  s'agit 
d'une  question  d'intérêt  général. 

11.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  apporte 
dans  la  présente  réunion  le  traité  intervenu  entre  elle  et  la  compagnie  do 
chemiif  de  fer  de  Lyon  à  Genève,  à  la  date  du  19  décembre  185& ,  et  le  traité 
modiflcatif  en  date  de  ce  jour,  portant  adhésion  de  la  compagnie  de  Genève  à 
la  présente  convention. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  déclare  parfaitement  cod- 
naître  toutes  les  clauses  desdits  traités  et  en  accepter  tous  laa  effets  eo  cr 
qui  la  concerne. 
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13.  La  compagnie  da  cbemin  de  fer  de  Lyon  à  hi  Méditerranée  fait,  en  outre, 
l'apport  du  traité  iotervena,  le  17  mars  1855,  entre  elle  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d*Alais  à  Bességes,  pour  TexploitoUon  de  cette  ligne,  traité 
que  la  compagnie  du  cliemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  déclare  connaître  et  ac- 
cepter en  ce  qui  la  concerne* 

13.  Après  la  réunion  de  l'assemblée  générale  ordinaire  de  1862»  le  conseil 
d'admiQîMratlon  sera  rédoit  à  trente  membres. 

K  cette  époque,  le  conseil  d'administration  sera  renouvelé  conformément 
aux  dispositions  des  statuts. 

En  Tue  de  cette  réduction,  et  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  menibres  de 
chaque  section' soit  réduit  à  quinze,  il  ne  sera  pas  procédé  an  remplacement 
des  membres  qui  auront  cessé  d'en  faire  partie ,  par  suite  de  décès ,  de  démis- 
sion ou  d'empêchement. 

Le  mode  d'administration  définitif  sera  déterminé  par  l'assemblée  générale 
de  1862. 

14.  La  concession  faite  par  l'état  de  Genève  de  la  partie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Genève  située  sur  son  territoire,  imposant  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire de  cette  ligne  l'obligation  d'admettre  parmi  ses  administrateurs  trois 
citoyens  suisses  demeurant  à  Genève,  toute  réserve  est  faite  au  sujet  de  l'in- 
terventioQ  de  ces  administrateurs  dans  l'administration  de  la  ligne  de  Lyon  à 
Genève ,  intervention  qui  sera  l'objet  d'une  négociation  ultérieure  avec  l'état 
de  Genève. 

15.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'approbation  des  assemblées  générales 
des  deux  compagnies  et  à  la  sanction  du  gouvernement. 

SI,  de  ce  jour  à  six  mois,  ce  traité  n'avait  pas  été  régulièrement  approuvé 
et  sanctionné,  il  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  sans  dommages- 
intérêts  de  part  ni  d'autre. 

6"  TRAITé 

Entre  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée 
et  de  Lyon  à  Genève  (  19  décembre  1855). 

Art.  1*'.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  se  réunit  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  et  lui  fait  apport  des 
concessions  qui  lui  appartiennent,  en  vertu  des  lois,  décrets  et  conventions 
qui  la  constituent.  Toutefois,  la  fusion  des  deux  compagnies,  bien  qu'arrêtée 
dès  à  présent  d'une  manière  définitive,  demeurera  suspendue,  quant  à  son 
exécution  et  à  ses  effets,  jusqu'à  l'expiration  de  la  seconde  année  d'exploita- 
tion complète  de  la  ligne  principale  de  Genève  et  de  l'embranchement  d'Am- 
bérleux  à  MAcon. 

3*  Les  quatre-vingt-dix  mille  actions  de  500  francs  chacune,  formant  le 
capital  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  seront  accrues  du 
nombre  d'actions  nécessaires  pour  représenter  la  valeur  des  apports  de  la 
compagnie  de  Lyon  à  Genève,  dans  la  proportion  et  suivant  les  bases  ci^après 
déterminées. 

Le  nombre  d'actions  à  attribuer  à  la  compagnie  do  Lyon  à  Genève  sera  cal- 
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culé  proportionnellement  aux  produits  nets  du  réseau  exploité  par  die,  oom- 
parés  aux  produits  nets  de  rexplottation  du  réseau  de  la  Médîterranée.  U 
oomparaison  de  ces  produits  s'effectuera ,  d'après  les  résultats  de  la  seeooëe 
année  d'exploitation  complète ,  du  1*'  janvier  au  31  décembre,  du  réseau  et 
Genève.  En  conséquence,  si  le  réseau  de  Genève  est  entièrement  terminé 
avant  la  fin  do  1857,  comme  on  le  suppose  «  les  produits  de  l'année  iaS9, 
tant  du  réseau  de  la  Méditerranée  que  du  réseau  de  Genève»  serviront  de  but 
à  la  répartition  des  actions  entre  les  deux  compagnies. 

3.  Pour  tenir  compte,  dans  le  calcul  des  produits  dont  H  vient  d'élre parié, 
de  l'avantage  résultant,  pour  la  compagnie  de  la  Méditerranée  >  de  rantériorité 
de  son  exploitation  et  du  développement  que  son  trafic  a  pu  en  recevdr,  le 
produit  brut  du  réseau  de  Genève  pendant  l'année  prise  pour  type,  aios 
qu'il  a  été  expliqué  à  l'article  précédent,  sera  augmenté  de  86  p.  100;  a 
outre,  les  frais  d'exploitation  de  la  compagnie  de  Genève  pendant  cette  même 
année ,  seront  réduits  à  40  p.  100,  dans  le  cas  où  ils  dépasseraient  de  fait  cette 
proportion. 

On  établira  donc ,  d'une  part,  le  revenu  net  du  réseau  de  la  Méditerranée, 
tel  qu'il  sera ,  en  réalitér,  dans  l'année  prise  pour  type,  et  toute  déduction 
faite  du  partage  avec  l'état,  s'il  y  avait  lieu,  du  service  des  emprunts  et  da 
charges  de  toute  nature;  d'autre  part,  le  revenu  net  dn  réseau  de  Génère 
pendant  la  même  année  ;  en  augmentant  le  produit  brut  de  ao  p^  f  00  et  ré- 
duisant le  coefficient  des  frais  d'exploitation  À  40  p.  100,  dans  le  cas  où  il 
excéderait  ee  cblffre ,  et  déduction  également  faite  du  service  des  emprunts  et 
des  charges  de  toute  nature,  et  le  résultat  de  la  comparaison  entre  les  pro- 
duits des  deux  réseaux ,  ainsi  cidonlés ,  servira  de  base  A  la  formation  et  à  la 
répartition  du  nouveau  capital  social ,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  à  rartide  2 
ci-dessus. 

4.  Les  évaluations  et  les  calculs  dont  les  éléments  ont  été  posés  dans  les 
deux  articles  précédents  seront  établis ,  dans  la  supposition  de  l'achèvemeot 
complet  de  la  ligne  de  Genève ,  avec  les  stations  définitives  et  deux  voies  sar 
tout  son  parcours,  y  compris  l'embranchement  d'Âmbérieux  à  MAcon.  Si  ces 
travaux  n'étalent  pas ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  pour  une  bonne  et  coid- 
plète  exploitation,  terminés  ou  livrés  au  moment  de  la  réuuion  des  deoi  ré- 
seaux, on  évaluerait  les  dépenses  restant  A  faire  sur  la  ligne  de  Genève,  et  il 
serait  tenu  compte  de  ces  dépenses  dans  la  supputation  des  charges  et  des 
produits  devant  servir  de  base  A  la  répartition  du  capital  social  entre  les 
deux  compagnies. 

5.  Dans  le  calcul  des  produits  devant  servir  de  base  A  la  répartition  des 
actions  y  il  sera  tenu  compte  des  résultats  de  l'exploitation  des  embrand»- 
ments  qui  auront  été  livrés  A  la  circulation  avant  le  l*'  janvier  de  l'anoée 
prise  pour  type,  et  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  mise  en  exploitation.  Il 
sera  fait  application  de  cette  clause,  notamment  aux  enibranchemenU  de 
Versoix  et  de  Culoz,  sur  la  ligne  de  Genève,  et  A  Tembranchement  de  Toulon, 
sur  la  ligne  de  la  Méditerranée. 

En  ce  qui  concerne  l'embranchement  de  Toulon,  s'il  arrive  qu'au  moment 
de  la  réunion  des  deux  féseani  cet  embiancbennent  o^alt  pas  eooore  été niieo 
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exploitation,  le  produit  brut  de  cet  embranchement  sera  calculé  à  raison  de 
1 500  000  francs ,  et  il  sera  tena  compte  des  dépenses  nécessaires  pour  le  com- 
pléter dans  l'éval  nation  des  charges  et  des  produits. 

6.  Le  raccordement  des  deux  chemins  de  fer  à  Lyon ,  depuis  la  gare  de  la 
Vitriolerie  Jusqu'à  Torlgine  de  la  gare  particulière  de  la  ligne  de  Genève  aux 
Charpennes,  sera  exécuté  à  frais  communs  par  les  deux  compagnies. 

La  dépense  et  les  produits  de  ce  raccordement  ne  seront  pas  compris  dans 
la  supputation  du  produit  net  de  chaque  compagnie. 

7.  Jusqu'à  la  réalisation  de  la  fusion ,  les  compagnies  conserveront  leurs 
administrations  distinctes.  Il  est  entendu,  néanmoins,  que  la  compagnie  de  la 
Méditerranée  sera  chargée  de  la  traction  sur  la  ligne  de  Genève.  Un  traité 
sera  passé,  à  cet  effet ,  entre  les  deux  compagnies,  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  un  an  à  dater  de  ce  Jour.  Dans  le  cas  où  l'on  ne  parviendrait  pas  à 
s'entendre  sur  les  conditions  do  ce  traité ,  les  compagnies  conviennent  d'a- 
vance de  s'en  rapporter  à  la  décision  de  la  commission  arbitrale  instituée  par 
l'article  12. 

8.  Les  compagnies  se  donneront  réciproquement  conununication  de  leurs 
tarifs  généraux  et  des  traités  de  transport  concernant  l'exploitation  de  chacune 
d'elles.  Dans  le  cas  où  l'une  des  compagnies  croirait  ses  intérêts  lésés  par  ces 
tarifs  ou  traités ,  elle  aura  le  droit  de  porter  la  question  devant  la  commission 
mixte  instituée  par  l'article  9.    , 

9.  II  sera  formé  une  commission  mixte  composée  d'un  nombre  égal  de 
membres  désignés  par  les  deux  conseils,  pour  étudier  et  résoudre  les  questions 
d'intérêt  commun. 

Les  directeurs  des  denx  compagnies  entreront  de  droit  dans  la  coDunission 
mixte,  avec  voix  consultative. 

Seront  considérés  comme  afTaires  d'intérêt  commun ,  notamment  tous  les 
traités  et  marchés  dont  la  durée  excéderait  le  terme  assigné  pour  la  réalisation 
de  la  fusion. 

Les  deux  compagnies  s'engagent  à  ne  passer  aucun  traité  de  transport  d'une 
durée  de  plus  de  deux  années,  à  n'émettre  aucun  emprunt,  à  ne  demander 
aocane  concession  nouvelle,  à  ne  conclure  aucun  traité  de  fusion,  réunion 
ou  acquisition  d'autres  lignes  de  chemin  de  fer,  sans  l'approbation  de  cette 
commission. 

10.  Le  conseil  d'administration  de  la  société  nouvelle  sera  composé  ainsi 
qa'il  suit  : 

Le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  delà  Médi- 
terranée étant  tenu ,  aux  termes  des  statuts  de  cette  compagnie,  de  se  limiter 
à  seize ,  par  voie  d'extinction ,  il  ne  sera  rien  changé  au  nombre  des  admi- 
nistrateurs de  ce  conseil  en  exercice  au  moment  de  la  fusion. 

Les  quatre  administrateurs  qui  appartiennent  aux  conseils  des  denx  com- 
pagnies, ainsi  que  les  trois  administrateurs  du  conseil  de  Genève  résidant  en 
Suisse ,  feront  de  droit  partie  du  conseil  de  la  société  nouvelle.  Trois  autres 
t^utinistratears»  cboiaift  parmi  ïn  membres  actuels  du  oonaeil  de  Genève  et 
désignés  à  la  majorité  des  voix  des  deux  conseils  réunis,  y  entreront  également. 

1 1 .  Par  Tefifet  de  la  fusion ,  aussitôt  qu'elle  aura  été  réalisée ,  la  compagnie 
^  la  Méditerranée  sera  substituée  activement  et  passivement  à  la  compagnie 
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de  Genève ,  et  fera  notamment  son  fait  propre  et  personnel  des  traités  en  coBn 
d'exécolion  et  pourvoira  an  service  des  intérêts  et  de  l*amortlsseoiait  do 
emprunts  contractés  par  la  compagnie  de  Genève  antérieurement  à  lalbslin. 

12.  Il  est  constitué  nne  commission  arbitrale  composée  de  : 

H.  Dîdion ,  inspecteur  général  des  pontB  e^  chaussées  «  directeur  da  eltenii 
de  fer  d'Orléans; 

M.  Cbaperon ,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur  du d»- 
min  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ; 

Et  M.  Sauvage,  ingénieur  en  chef  des  mines ,  chef  du  service  da  malM 
de  la  compagDie  de  TEst. 

En  cas  de  décès,  démission  on  empêchement  permanent  de  Ton  dei  ar- 
bitres, les  deux  autres  pourvoiront  d'office  à  son  remplacement* 

Cette  commission  prononcera,  en  dernier  ressort,  avec  poav<rirs  d'amitUc 
compositeur,  sur  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  naître  de  reiéeutionoa 
de  l'interprétation  du  présent  traité. 

La  commission  statuera  notamment  sur  tontes  les  difficnltés  anninelles 
pourraient  donner  lieu  : 

Le  défaut  d'accord  sur  les  questions  soumises  à  la  commission  mixte  iiafr 
tuée  par  l'article  9  ci-dessus; 

La  préparation  et  Texécution  dn  traité  projeté  de  traction  ; 

L'évaluation  des  dépenses  à  faire  pour  compléter  les  travaux  de  la  ligne  de 
Genève  ou  de  l'embranchement  de  Toulon ,  non  encore  exécatés  au  momest 
où  la  fusion  se  réalisera; 

L'établissement  des  comptes  et  la  supputation  des  produits  devant  serfir  de 
base  à  la  création  des  actions  à  attribuer  à  la  compagnie  de  Genève; 

La  désignation  des  localités  où  devront  être  établis  les  ateliers  delalipe 
de  Genève  et  rimportance  à  donner  à  ces  établissements; 

Les  dispositions  à  donner  aux  gares  et  stations; 

La  participation  aux  charges  à  supporter  par  la  compagnie  de  Genève  poir 
l'usage  commun.de  certaines  gares  et  spécialement  de  celle  de  Perrache; 

L'importance  et  les  dispositions  à  donner  au  matériel  d'exploitation  à  créer 
par  la  compagnie  de  Genève; 

Et  généralement  sur  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  naitre  des  rapporu 
des  deux  compagnies,  dans  la  période  transitoire  qui  précédera  la  réalisation 
de  la  fusion. 

13.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'approbation  des  assemblées  générales 
des  deux  compagnies  et  à  la  sanction  des  deux  gouvernements. 

Si ,  à  l'époque  fixée  pour  la  réalisation  de  la  fusion ,  le  traité  n'avait  pu  étc 
régulièremement  approuvé  ou  sanctionné ,  il  sera  résilié  de  plein  droit,  mtf 
doDunages-intéréts  de  part  ni  d'autre. 

7*'  TRAITÉ 

Entre  Us  compagnies  des  ehwnins  de  fer  âê  Lyon  à  la  MédUerrem 

et  de  Lyon  à  Genève  (  11  avril  1857). 

Art.  V\  La  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève^ aysntpni 
connulssance: 


J 
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(le]  D*itn  projet  de  conTention  à  intervenir  entre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée ,  d'une  part,  et  la  compagnie  du  cliemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon ,  de  l'autre ,  ayant  pour  objet  la  réunion  de  ces  deux  com- 
pagnies en  nne  seule,  qui  prendra  la  dénomination  de  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médiierranée; 

(2»)  D'un  projet  de  traité  à  intervenir  entre  les  compagnies  réunies  de  Paris 
i  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée ,  d'une  part  ;  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans ,  d'antre  part,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central 
de  France,  encore  d'autre  part,  ayant  pour  objet  l'acquisition  par  les  trois 
compagnies,  dans  la  proportion  déterminée  par  ledit  traité,  des  lignes  for- 
mant le  réseau  actuel  du  chemin  Grand-Central  ; 

(3")  D'un  projet  de  traité  entre  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée ,  d^une  part ,  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans ,  de  l'autre ,  relatif  à  la  cession  par  la  compagnie  d'Orléans , 
aux  deux  autres  compagnies  réunies,  du  tiers  loi  appartenant  dans  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais; 

(4*)  D'un  projet  de  traité  à  intervenir  entre  l'état  et  les  compagnies  réunies 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  ayant  pour 
objet  la  concession  de  nouvelles  lignes  et  un  ensemble  de  modifications  aux 
conditions  générales  qui  régissent  actuellement  les  concessions  de  ces  deux 
compagnies. 

Attendu  <|u'aux  termes  de  l'article  9  de  la  convention  du  19  décembre 
1855,  qui  règle  les  conditions  de  la  fusion  projetée  entre  la  compagnie  du 
chemin  de  Lyon  à  la  Méditerranée  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  Genève,  les  deux  compagnies  se  sont  engagées  à  ne  passer  aucun  traité  de 
fosioD ,  réanion  ou  acquisition  d'autres  lignes  de  chemin  de  fer,  sans  leur 
approbation  réciproque; 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  déclare ,  par  les  pré- 
sentes ,  donner  son  approbation  pleine  et  entière  aux  traités  ci-dessns  énoncés 
et  analysés; 

Gîte  adhère ,  en  ce  qui  la  concerne,  à  toutes  les  mesures  d'exécution  qui 
en  seront  la  conséquence; 

Et,  de  même  suite,  les  deux  compagnies  apportent  d'un  commun  accord, 
à  la  convention  du  19  décembre  1855,  les  modifications  ci-après,  devenues 
nécessaires  pour  mettre  cette  convention  en  harmonie  avec  le  nouvel  état  de 
choses  qui  doit  résulter  desdits  traités. 

2.  La  future  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée sera  substituée  activement  et  passivement  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée ,  dans  Pexécution  du  traité  passé  avec  la 
compagnie  de  Genève,  à  la  date  du  19  décembre  1855. 

3.  Le  nombre  d'actions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  à  attribuer  à  la  compagnie  de  Lyon  à  Genève,  sera  cal- 
culé proportionnellement  au  produit  net  du  réseau  exploité  par  ladite  com- 
pagnie de  Genève,  comparé  au  produit  net  de  l'exploitation  du  réseau  de 
l^aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  à  l'époque  et  de  la  manière  réglées  par 
les  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  convention  précitée  du  19  décembre  1855. 

Ànnàks  des  P.  et  CK  Lois ,  Décrets.  —  tome  vu.  29 
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4.  Les  rapports  établis  entre  les  conseils  d'administration  des  deux  compê- 
gnies,  aux  termes  des  articles  7»  8  et  9  de  la  convention  précitée  dn  19  dé- 
cembre 1855 ,  auront  liea  entre  le  conseil  d'administration  du  chemin  de  iei 
de  Lyon  i  Genève  et  la  section  du  conseil  d'administration  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  chargée  d'administrer  plus  spécia- 
lement la  partie  sud  du  réseau ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  d'ailleurs  à  l'ai- 
ticle  8  du  projet  de  réunion  entre  les  compagnies  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyoa 
à  la  Méditerranée. 

5.  L'article  10  de  la  convention  du  19  décembre  1855  est  modifié  dans  le 
sens  des  dispositions  déterminées  par  les  articles  8«  9, 10  et  il  du  traité  de 
réunion  entre  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  celle  de  Lyon  i  la  Méditer- 
ranée* relative  à  la  composition  du  conseil  d^administ ration, soit  provisoire, 
soit  déûnitil ,  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

En  conséquence ,  au  moment  où  la  réunion  définitive  de  la  compagnie  de 
Genève  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  se  réalisera,  la 
deux  administrateurs  de  la  compagnie  de  Genève  qui  appartiennent  en  ménie 
temps  au  conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  feront 
partie,  au  même  titre,  de  la  section  du  conseil  de  la  compagnie  définitive 
chargée  de  l'administration  du  réseau  nord.  Les  quatre  administrateurs  de  la 
compagnie  de  Genève  qui  appartiennent  en  même  temps  au  conseil  d'sdoii- 
nistration  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  feront  partie,  ao 
môme  titre,  de  la  section  d'administration  du  réseau  sud.  Un  septième  admi- 
nistrateur de  la  compagnie  de  Genève  sera  choisi ,  A  la  minorité  des  voix,  pir 
le  conseil  de  Genève  et  la  section  d'administuition  du  réseau  sud  réunis,  et 
entrera  également  dans  cette  section. 

Tous  les  administrateurs  de  la  ligne  de  Geoève  appelés  à  faire  partie .  siost 
quHl  a  été  expliqué  ci-dessus,  de  l'une  et  de  l'autre  des  sections  d'admioli- 
tration  de  la  compagnie  définitive,  seront  soumis ,  le  cas  échéant,  à  laciaau 
générale  de  réduction  prévue  par  l'article  13  du  traité  de  réunion. 

6.  La  concession  faite  par  l'état  de  Genève  de  la  partie  du  chemin  de  fcr 
de  L7on  à  Genève  située  sur  son  territoire ,  imposant  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire de  cette  ligne  l'obligation  d'admettre  parmi  ses  administrateurs  U-ois 
citoyens  suisses  de  Genève,  toute  réserve  est  faite  au  sujet  de  l'ioterTeotioa 
de  ces  administrateurs  dans  Tadmlnislraton  de  la  ligne  de  Lyon  à  Genève , 
Intervention  qui  sera  Pobjet  d'une  négociation  ultérieure  avec  l'état  deGenère. 

7.  La  commission  arbitrale  instituée  par  l'article  12  de  la  convention  do 
10  décembre  1855  est  maintenue. 

8.  Les  sommes  nécessaires  pour  l'achèvement  de  la  ligne  de  Genève,  en 
outre  des  1 5  millions  en  obligations  à  créer  en  vertu  dn  décret  du  7  mars  1857, 
seront  réalisées  et  avancées  par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  4  la  Médi- 
terranée^ pour  le  compte  et  aux  frais  de  la  compagnie  de  Genève. 

9.  Les  tarifs  en  ce  moment  soumis  à  l'homologation  du  gouvememeot  pir 
la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  pour  la  section  de  Lyoo  i 
Besançon ,  ne  pourront  être  réduits  qu'avec  l'assentiment  de  la  compagnie  de 
Genève.  De  son  côté,  la  compagnie  de  Genève  ne  pourra,  ai  ce  n'est  d'an 
comnmn  accord ,  appliquer  sur  aon  réseau  des  tarib  kilométriqnet  inférieurs 
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i  c«ux  de  ]a  ligne  de  Lyon  à  Besançon ,  tels  qu'ila  viennent  d'étrè  Indiqués. 
En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  compagnies  sur  l'application  de  cette 
elBDse,  il  sera  statué  par  une  commission  composée  du  dtrectenr  du  chemin 
dé  fer  de  Genève  et  des  deux  directeurs  des  réseaux  nord  et  sud  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

10.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  ta  Méditerranée  stipule  au 
présent  traité»  an  nom  et  pour  le  compte  de  la  compagnie  future  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  laquelle  elle  se  porte  fort. 

11.  Les  modifications  apportées,  par  les  présents  accords,  tu  traité  du 
19  décembre  1855,  seront  soumises  à  rassemblée  générale  des  dtux  compa- 
gnies et  à  la  sanction  des  deux  gouvernements. 


(r  1455) 

pbrsorhel. 
Déeoratiom»  — >  JVotninatiimt.  ^  DMêionê  ditmrêH*  —  Déeés^ 

1»  DiCORATIORS. 

Décret  da  5  août  1857. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l^agrieulture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ont  été 
promus  ou  nommés  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d*honneur  : 

Au  grade  de  commandeur  : 

M.  Avril,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  i**  classe»  ^ 
directeur  de  Técole  des  ponts  et  chaussées. 

Trentenaenf  ans  de  services;  chevalier  le  24  aoât  1883;  officier  le  1**  mai 
1143. 

Au  grade  d*ofllcier  : 

M.  Gharié ,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  s*  classe. 

Trente-quatre  ans  de  services;  chevalier  depuis  le  9  mai  1839. 

M.  Louiche-DesfontaineSy  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  chargé 
du  service  de  la  navigation  de  la  Marne  et  du  canal  de  l'Aisne  à  la 
Marne. 

Trente-denx  ans  de  services;  chevalier  depuis  le  7  mal  1840. 

M.  Jégou,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  chargé  du  servicft 
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ordinaire  du  département  de  la  Loire-Inférieure  et  des  trayanx  du 
port  de  Saint-Nazaire. 
Trente  ans  de  senrices;  cheyalier  depuis  le  26  ayril  1844. 

M.  Goiquaud,  ingénieur  en  chef  de  i^  classe,  chargé  du  senk» 
du  département  de  Maine-et-Loire. 
Trente-six  ans  de  serTices;  cheyaiier  depuis  le  27  avril  184&. 

Au  grade  de  chevalier  : 

M.  Sirodot,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé  da 
service  du  département  du  Jura. 
Trente  ans  de  services. 

M.  Dujardin,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chtiisé 
du  service  ordinaire  et  des  ports  de  commerce  du  département  des 
Gôtes-du-Nord. 

VlQgt-qaatre  ans  de  services. 

M.  Doré,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  attaché  au  service 
ordinaire  et  au  service  de  la  navigation  dans  le  départemeot  de 
TAube. 

Vingt-deux  ans  de  services. 

M.  Volmerange,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  attaché  in 
service  ordinaire  du  département  de  la  Meurthe. 
Vingt-deux  ans  de  services. 

M.  Harduin,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  attaché  au  ser- 
vice du  département  du  Pas-de-Calais. 
Vingt-deux  ans  de  services. 

M.  Delaperche,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  attaché  aa  ser- 
vice municipal  de  Paris. 
Vingt  et  un  ans  de  services. 

M.  Conte,  ingénieur  ordinaire  de  i~  classe,  attaché  au  senrice 
du  département  de  Vaucluse. 
Vingt  et  nn  ans  de  services. 

M.  Dureteste,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe ,  attaché  au  service 
ordinaire  et  au  service  de  la  navigation  dans  le  département  deb 
Manche.  * 

Vingt  ans  de  services. 

M.  Conte-Grandchamps,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  attaché 
au  service  du  département  de  la  Loire. 
Vingt  ans  de  services. 

M.  Gaduel ,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  attaché  an  service 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève. 
Services  exceptionnels. 


AOUT    1857.  4^3 

M.  Watier  (Alexandre),  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  attaché 
aux  travaux  du  port  de  Saint-Mazaire. 
Services  exceptionnels. 

M.  Simon ,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  attaché  au  service 
des  chemins  de  fer  du  Midi. 
Serrices  exceptionnels. 

M.  Bassompierre-Sewrin,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe ,  at- 
taché au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
Serrices  exceptionnels. 

M.  Bréart  de  Boisanger,  ingénieur  ordinaire  de  1**  classe ,  attaché 
an  service  ordinaire  et  au  service  du  chemin  de  fer  du  Mans  à 
Rennes. 

Services  exceptionnels. 

M.  Grouzet ,  ingénieur  ordinaire  de  i"*  classe ,  attaché  au  service 
ordinaire,  au  service  hydraulique  et  au  service  de  contrôle  des 
chemins  de  fer  dans  le  département  des  Landes. 

Services  exceptionnels. 

M.  Decomble,  ingénieur  ordinaire  de  s*  classe,  attaché  au  ser- 
vice de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst. 
Services  exceptionnels. 

M.  BottoD ,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe ,  attaché  au  service 
ordinaire  et  au  service  des  ports  de  commerce  et  phares  dans  le 
département  de  la  Charente-Inférieure. 

Services  exceptionnels. 

M.  Durbach,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Calvados  et  aux  travaux  du  canal  de 
Gaen  à  la  mer. 

Services  exceptionnels. 

M.  Leblanc  (Edouard),  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe ,  attaché 
aux  travaux  du  port  de  Calais. 
Service  exceptionnels. 

M.  Lo6bé ,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées,  remplis- 
sant les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  au  service  du  canal  de 
TAIsne  à  la  Marne. 

Trente- trois  ans  de  services. 

M.  De  Saint-Martin ,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées, 
attaché  au  service  du  département  de  la  Moselle. 
Qoanmte-qiiatre  ans  de  services. 
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Décret  du  14  mars  18&7. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Verrier,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  i**  classe, 
attaché  au  service  du  port  militaire  de  Brest,  a  été  nommé  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur. 

Décret  do  ia  août  1857. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  M.  Hardy,  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  i'*  classe,  attaché  au  senrice 
du  département  d'Alger,  a  été  nommé  chevalier  dans  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur. 

a*  NOMUf  ATIONS, 

Décret  du  34  Juin  1867. 

M.  de  Boureuille,  secrétaire  général  du  ministère  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  est  nommé  conseiller 
d'état  en  service  ordinaire  hors  sections. 


Décret  du  19  septembre  1857. 

M.  de  Franqueville,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  chemins  de  fer,  est  nommé  conseiller  d'état  en  service  ordi- 
naire hors  sections. 

« 

Arrêté  du  ministre  de  l'agricalture,  du  commerce  et  des  travenx  pobllo, 

da  27  juillet  1857. 

Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  i**  classe,  les  fngénieoii 
des  ponts  et  chaussées  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Kuss. 

Maioyer-Lafoungo, 

Rlltcr  (rrédéric). 

Michelier. 

Léchai  as. 

Pelaad. 

De  la  Fremoire. 

Ravisy. 

Jassy.  ^ 

Robin. 

Chastellier. 

Ferrand. 

Harlé. 

De  Passy. 


MM.  Delacroix. 
Endrès. 
Vergne. 
Daçmenet. 
Vallée. 
Masqaelez. 
Lyautey« 

Leblanc  (Charles). 
Blllaudel. 
De  Fontanges. 
Paaquier-VauvilUers. 
Joly. 
Degrand. 
Mangon. 
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LUie  par  ordre  de  mérite  des  élèves  de  V École  polytechnique  admis 
dans  le  service  des  ponts  et  chaussées  au  1"  novembre  1857, 

1(*)4  Rousseau  (Paul-Àrmand). 

2  5  Hirsch  (Josepb). 

3  8  Albaric  (  Frédéric- Léopold). 

4  10  Renaudot  (André-Gustave). 

5  11  Remise  (Charles-Théodore). 

6  1 2  De  Dartein  (  Marie-Ferdinand  ]. 

7  13  Durand  (Jean-Marie- Joseph). 

8  14  Jourdan  (Clément-François- Victor-Gabriel. 

9  1  &  Fournier  de  Saint-Amant  (  Jean-Pierre^Charles-Aymar  ). 

10  16  Bannerot  (Aimé^Henri). 

U  17  Baamgartner  (  Jean-François-Léon }. 

12  18  Brière  (Charles-Alfred), 

13  19  D-lDgler  (Jales-Isidor). 

14  20  Lucas  (Félix-Berîjamin). 

15  21  Bonneaa  (Marie-Eugène). 

16  23  Belln  (Ferdinand-Pierre). 

17  2&  Koiiorovicz  (  Vladlslas-Édonard  )• 

18  25  Reynès  (Numa-Pierre-Xavier). 
49  26  Margot  (Joseph-Alfred  ). 

20  27  Alard  (Gassiodore).  ^ 

21  29  Cuvinot  (  Louis-Joseph  ). 

32    30  Guinard  (Godefroy-Armand-Joseph-Angaste). 
2S    31  MeQgln(Paal-Aiexaadre). 
24    32  Demouy  (Albert-Marie). 

3*  DÉGISIOlf  8  DITlJIfiEfl. 

Arrêtés  du  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaui  publics. 

10  juillet  1857.  —  M.  Dureteste,  Ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  de  la  canalisation  de  la  Vire  dans  le  département  de  la 
Manche,  réunira  à  ses  attributions  le  service  du  port  de  Garentan 
et  de  la  baie  des  Veys,  précédemment  confié  à  M.  Deslandes. 

^ojuiilet  1857.  —  Le  service  de  contrôle  de  Texploitation  de  la 
section  du  chemin  de  fer  de  Périgueux  à  Coutras,  qui  fait  aujour- 
d'hui partie  des  lignes  concédées  à  la  compagnie  d'Orléans,  sera 
placé  dans  les  attributions  de  M.  Tingénieur  en  chef  Foulon. 

MM.  Saleta,  ingénieur  ordinaire  »  demeure  provisoirement  atta- 
ché à  ce  service. 


(*)  Le  premier  noméro  à  gauche  indique  l'ordre  d'admlMion  dans  le  servie?  des 
ponis  et  chaussées  ;  le  second  indique  l'ordre  de  mérite  des  élèves  dans  la  liste 
9*«^ie  4le  sociie  de  rÉotle  polytêehni^e. 
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20  juillet  1857.  —  Le  service  du  canal  da  Rh6ne  aa  Bhin 
divisé  en  trois  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire.  Le  seniee 
dMngénieur  ordinaire  dans  1 -arrondiss^nent  du  centre  sera  joint 
au  service  de  l'ingénieur  en  chef. 

aZi  juillet  1857.  —  M.  Daigremont ,  ingénieur  ordinaire,  en  congé 
illimité,  est  autorisé  à  passer  du  service  de  la  compagoîe  de? 
chemins  de  fer  de  TEst  au  service  de  la  compagnie  des  chemiDs  de 
fer  Lombards-Vénitiens. 

Idem,  —  M.  Abrial ,  ingénieur  ordinaire ,  attaché  au  service  de 
la  navigation  de  la  Garonne  et  du  canal  latéral  dans  le  département 
de  Tam-et-Garonne,  réunira  à  ses  attributions  actuelles  le  service 
ordinaire  d'arrondissement  précédemment  confié  à  M.  Vergez. 

Idem.  —  M.  Cacheux,  conducteur  principal,  sera  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  Tarrondissement  de  Lure  (Haute -Saône).  Il  rem- 
plira les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Varroy,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  des 

travaux  du  Rhin  et  de  la  navigation  de  l'Ill,  sera  en  ojutre  attaché. 

sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Thoyot ,  au  service  de 

contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  do  fer  de  l'Est,  en  remplfr- 

.  cernent  de  M.  Dumoulin ,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Plocq ,  ingénieur  ordinaire ,  chargé  du  service  du 
port  de  Dunkerque,  réunira  à  ses  attributions  le  service  du  port 
de  Gravelines ,  actueUement  confié  à  M.  l'ingénieur  Pigaolt  de 
Beaupré. 

M.  Pigault  de  Beaupré,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Dunkerque,  réunirai 
ses  attributions  le  service  des  Watteringues  dans  l'étendue  de  son 
arrondissement 

^o  juillet  1857.  — M.  d'Amécourt,  ingénieur  ordinaire,  chargé 
d'un  service  d'arrondissement  dans  le  département  de  la  Haute- 
Loire  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité ,  et  autorisé i 
passer  au  service  de  la  société  des  chemins  de  ftt*  russes. 

1*'  août  1867.  —  JVl.  Baude,  inspecteur  général  de  a*  classe,  cesse 
d'être  attaché  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest. 

6  août  1867.  —  M.  Gayant ,  inspecteur  général  de  l'hélasse,  vice- 
président  du  conseil ,  est  nommé  membre  de  la  commission  des  An- 
nales des  ponts  et  chaussées ,  en  remplacement  de  M.  Mallet,  admis 
à  la  retraite. 

n  présidera  la  commission. 

Idem.  --  M.  Lebreton ,  Inspecteur  général  de  l'^classe,  est  Dommé 
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membre  du  conseil  de  l*École  des  ponts  et  chaussées ,  en  remplace- 
ment de  M.  Mallet,  admis  à  la  retraite. 

6  août  1857.  -- M.  Gollet-Heygret,  ingénieur  ordinaire,  en  congé 
inimité,  est  autorisé  à  passer  du  service  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TEst  au  service  de  la  société  générale  des  che- 
mins de  fer  romains  en  qualité  de  directeur  des  travaux ,  à  Rome. 
idem.  —  M.  Angiboust,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  de  Tarrondissement  de  Vesoul ,  est  mis  à  la  disposition 
du  ministère  de  la  marine ,  pour  être  attaché  au  service  du  pprt 
militaire  de  Rochefort,  en  remplacement  de  M.  Gadot 

M.  Godot ,  ingénieur  ordinaire ,  attaché  au  service  du  port  mili- 
taire  de  Rochefort ,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de 
Vesoul ,  en  remplacement  de  M.  Angiboust 

Idrnn.  -^  M.  Paumier,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  du  port  du  Havre,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité,  et  autorisé  &  passer  au  service  de  la  société  des  chemins 
de  fer  russes. 

Idem,  —  M.  Thoyot,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  de  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
^a  chargé  du  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  em- 
branchements, en  remplacement  de  M.  deBilly,  nommé  inspecteur 
général  des  mines. 

M.  Couche ,  ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur  à  TÉcole  des 
mines,  est  chargé  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer 
de  TEst,  en  remplacement  de  M.  Thoyot 

18  août  iSby.  —  Un  troisième  arrondissement  dMngénieur  ordi- 
naire des  ponts  et  chaussées  est  créé  dans  le  département  des 
Hautes-Pyrénées. 

M.  Terrier,  conducteur  principal ,  sera  chargé  du  service  de  ce 
nouvel  arrondissement  II  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordi* 
naire. 

Idem.  —  Le  service  hydraulique  dans  le  département  des  Basses- 
Pyrénées  sera  réparti  entre  les  trois  ingénieurs  ordinaires  spécia- 
lement chargés  du  service  des  routes  et  des  rivières  du  dépar- 
tement 

M.  Daguenet ,  ingénieur  ordinaire,  sera  exclusivement  chargé  du 
wrvice  des  ports  maritimes. 

Idem.  -^  Le  service  hydraulique  du  département  du  Nord,  sera 
léparti  entre  les  ingénieurs  ordinaires  du  service  général  du  dé- 
partement. 

la  août  1857.  --  M.  Lechalas,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
GoatrOle  de  la  voie  des  quais  de  Nantes,  réunira  à  son  service  ac*- 
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tuel  le  service  de  contrôle  de  rexploitation  du  cbonin  de  fer  de 
Nantes  à  Saint-Nazaire. 

36  août  1857.  —  Le  service  de  contrôle  de  Texploitation  de  b 
section  de  Beims  à  Laon  fera  partie  du  service  de  M.  Couche,  ingé- 
nieur en  chef  des  mines,  chargé  du  contrôle  de  Texploitation  dei 
chemins  de  fer  de  l'Est. 

Le  service  de  contrôle  de  la  section  de  Tergnier  à  Laon  fera  partie 
du  service  de  M.  Tlngénieur  en  chef  Duparc ,  chargé  du  contrtte 
des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Idem.  —  M.  Durbach,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  senriec 
ordinaire  du  département  du  Calvados ,  au  service  du  canal  de  Caen 
à  la  mer  et  au  service  de  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer 
de  rouest,  est  mis ,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  aatorîirf 
à  passer  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  susses,  de 
Lausanne  à  Fribourg  et  à  la  frontière  badoîse. 

Idem,*-^  M.  Ruinet,  ingénieur  ordinaire,  ^tuellement  attaché 

au  service  hydraulique  de  la  Dombes  et  aux  études  relatives  aai 

inondations  dans  le  bassin  de  TAln ,  est  mis ,  sur  sa  demande,  en 

^congé  illimité,  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie dn 

chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée, 

99  août  1857.  —  Le  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fier 
de  Graissessac  à  Bézlers  fera  partie  du  service  de  M.  ringéoiev 
en  chef  Duvignaud ,  chargé  du  contrôle  des  chemins  de  fer  du  liidl 

M.  Duvignaud  aura  sous  ses  ordres ,  pour  la  surveillance  de  cette 
nouvelle  ligne  : 

M.  Cacarrié,  ingénieur  ordinaire  des  mines  à  Montpellier; 

M.  Picquenot,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  à  B^ 
darieux. 

3i  août  1857.  —  M.  Dombre,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  wst- 
vice  du  département  du  Gard,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  cooié 
illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Idem.  —  M.  Maogeot,  ingénieur  en  chef,  en  disponibilité,  sen 
chargé  jdu  contrôle  des  travaux  des  lignes  nouvelles  concédées  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

M.  Noël ,  ingénieur  en  chef,  sera  chargé  du  service  de  contrôle 
des  travaux  des  lignes  nouvelles  concédées  à  la  compagnie  au 
chemins  de  fer  des  Ârdennes. 

5  septembre  iSbj.  —  M.  Couche,  ingénieur  ordinaire ,  chargé  du 
service  de  Tarrondissement  de  Rayonne  «  sera  attaché  au  serfice 

du  port  du  Havre,  en  remplacement  de  M.  Paumier,  misencoo^ 
illimité. 
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5  septembre  1867.  —  M.  Boura,  Ingénieur  ordinaire,  attaché  au 

service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  des  Pyrénées , 
entre  Bayonne  et  Pau,  et  au  service  des  études  et  travaux  de  l'em- 
branchement de  Dax  &  liamous ,  sera  chargé  du  service  ordinaire 
de  l'arrondissement  de  Bayonne,  en  remplacement  de  M«  Couche. 

Il  conservera  ses  attributions  actuelles. 

Idem.  —  Le  service  précédemment  confié  à  M.  Watier  (François), 
nommé  ingénieur  en  chef,  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit,  entre  les 
trois  ingénieurs  attachés  au  service  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure. 

M.  ringénieur  ordinaire  Eon-Duval  sera  chargé  du  service  de  la 
navigation  de  la  Loire  entre  la  limite  du  département  de  Maine*et» 
Loire  et  la  ligne  des  ponts  de  Nantes. 

M.  ringénieur  ordinaire  Lechalas  sera  chargé  do  service  de  la 
Loire  maritime  entre  les  ponts  de  Nantes  et  la  mer. 

M.  ringénieur  orclinaire  Cheguillaume  réunira  &  ses  attributions 
actuelles  le  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à 
Saint-Nazaire  et  de  Savenay  à  Redon. 

Les  affaires  relatives  à  Tinstallation  et  à  Tagencement  des  voies 
de  fer,  grues  et  engins  de  toute  espèce  sur  les  quais  de  Saint- 
Nazaire,  seront  traitées  dans  des  conférences  où  interviendront 
les  ingénieurs  ordinaires  du  service  maritime  et  du  service  de  con- 
trôle des  chemins  de  fer. 

Idem.  —  M.  Saiiebert,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
hydraulique  dans  le  département  du  Calvados ,  sera  chaîné  des 
fonctions  d'ingénieur  en  chef  du  service  spécial  de  la  navigation 
de  la  Sèvre ,  en  remplacement  de  M.  Maire ,  mis  en  congé  pour  rai- 
sons de  santé. 

Idem.  —  M.  Caillaux,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes,  sera  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Calvados,  au  service 
des  ports  du  môme  département  et  au  service  de  contrôle  des 
travaux  des  chemins  de  fer  de  TOuest ,  en  remplacement  de  M.  Dur- 
bach.  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité, 
n  ne  sera  pas  remplacé  dans  son  poste  actuel. 
meptembre  1857.  —  IVL  de  Montricher,  ingénieur  en  chef,  chargé 
du  service  ordinaire,  du  service  hydraulique  et  du  service  des  ports 
maritimes  du  département  des  Bouches>du-Rhône,  est  autorisé  à 
prendre  la  direction  des  travaux  de  la  ville  de  Marseille. 
M.  Perrier,  ingénieur  en  chef ^  chargé  du  service  ordinaire  du 

département  de  Vaucluse,  sera  chargé  du  service  ordinaire  et  du 
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service  hydraulique- du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  a 
remplacement  de  M.  de  Montricher. 

M.  Pascal,  in^nieur  ordinaire»  attaché  au  service  des  porte 
maritimes  du  département  des  Bouches-du-RhOne,  fera  fonctkHB 
d'ingénieur  en  chef  pour  ce  service,  en  remplacement  de  M.  de 
Montricher. 

i/i  septembre  1867.  —  M.  Perret,  ingénieur  ordinaire,  actoel- 
lement  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Privas,  estais, 
sur  sa  demande,  en  congé  illimité,  et  autorisé  à  passer  au  senioe 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

Idem.  —  M.  Regnier-Vigouroux ,  ingénieur  ordinaire,  actn^* 
ment  en  congé  illimité,  sera  chargé  du  service  de  rammdisBe- 
ment  de  Privas  et  des  travaux  de  construction  du  pont  de  Saint- 
Just ,  en  remplacement  de  M.  Perret ,  mis  en  congé  illimité;  il  sna 
en  même  temps  attaché ,  comme  son  prédéce^ur,  au  service  dkes 
inondations  du  bassin  de  TArdèche. 

/dent.—  M.  Larivière,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité,  est 
autorisé  à  passer  du  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
TEst  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  romains. 

17  septembre  1867.  —  M.  Lagout,  ingénieur  ordinaire,  en  congé 
illimité ,  est  autorisé  à  passer  du  service  do  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
romains,  à  Bologne.  ' 

Idem,  —  M.  Vial,  ingénieur  ordinaire,  actuellem^t  chargé  du 
service  de  Tarrondissement  de  Lisieux,  sera  chargé  du  service  hy- 
draulique du  département  du  Calvados,  en  remplacement  de  M.  Sal- 
lebert,  appelé  à  d*autres  fonctions. 

3&  septembre  1867.  —  M.  Noyon,  ingénieur  ordinaire,  chargé  do 
service  des  travaux  maritimes  de  Tarrondissement  de  Lorient,  réu- 
nira à  ses  attributions  le  service  maritime  de  Tarrondissement  de 
Belle- Ile,  précédemment  confié  au  conducteur  Fredurean,  décéd& 

a8  septembre  1867.  —  M.  André ,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Marseille  et  attaché 
en  outre  au  service  des  ports  de  commerce  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  sera  chargé  du  service  maritime,  précédemment 
confié  à  M.  Pascal ,  appelé  à  faire  fonctions  dMngénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Gazavan,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Pont-Audemer,  sera  chargé  du 
service  hydraulique  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  en 
remplacement  de  M.  Hauguet,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  M.  Noël,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  du  oon- 
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trôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  des  Ardennes,  aura  sous  ses 
ordres ,  pour  ce  service ,  savoir  : 

Ligne  de  JReîms  à  Soisêons.  —  M.  Sugot,  ingénieur  ordinaire,  à 
Soissons,  déjà  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
TAisne,  au  service  de  la  navigation  et  aux  études  relatives  aux 
inondations  de  TAisne; 

Ligne  de  Reims  à  Saulces.  —  M.  Paquin  »  ingénieur  ordinaire,  à 
Retbel,  déjà  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Ar- 
dennes  et  aux  études  relatives  aux  inondations  de  TAisne  ; 

Ligne  de  Saulces  à  Charleville^  de  Charleville  à  la  sortie  de  la 
g  ire  de  Sedan  et  de  Charleville  à  Givet,  —  M.  Colle,  ingénieur  or- 
dinaire, à  Charleville,  déjà  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement des  Ardennes; 

Ligne  de  Sedan  d  Longuyon.  —  M.  Vlcart,  Ingénieur  ordinaire, 
à  Sedan ,  déjà  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des 
Ardennes  ; 

Ligne  de  Longuyon  à  Longwy  et  de  Longvoy  à  la  ligne  de  VEst 
vers  Thionville,  —  M.  Raillard,  ingénieur  ordinaire,  à  Metz,  déjà 
attaché  au  service  de  Tarrondissement  de  rouest  du  département 
de  la  Moselle. 

&  octobre  1867.  —  M.  Gendarme  de  Bévotte,  ingénieur  en  chef, 
actuellement  en  disponibilité,  sera  chargé  du  service  du  départe- 
ment de  Vaucluse,  en  remplacement  de  M.  Perrier,  appelé  à  un 
autre  poste. 

M.  Allard  du  Haut-Plessis,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  atta- 
ché au  service  du  département  de  Seine-et-Marne,  sera  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes  en  remplace- 
ment de  M.  Berthier,  appelé  à  un  autre  poste. 

n  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

5  octobre  1867.  —M.  Anger  de  la  Lorîais,  ingénieur  ordinaire* 
actuellement  en  congé  illimité,  sera  chargé  du  service  de  Tarron- 
dissement  de  Tulle,  précédemment  confié  à  M.  Durand. 

Idem.  —  M.  Carlet  (Joseph),  conducteur  de  i'*  classe,  sera  chargé 
du  service  de  Tarrondissement  du  Nord ,  dans  le  département  du 
Doubs,  en  remplacement  de  M.  Maurel,  nommé  ingénieur  en  chef. 

M.  Carlet  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire;  il  résidera 
à  Besançon. 

6  octobre  1867.  —  M.  Bonon,  ingénieur  ordinaire,  chargé  de  l'ar- 
roDdlssement  sud-ouest  du  département  de  Tlsère,  sera  en  outre 
attaché,  sous  les  ordres  de  M.  Fénéon,  ingénieur  en  chef  des 
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mines,  au  service  de  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Saint-tanbert 
à  Grenoble. 

6  octobre  iSby.  -^M.  Ballon,  ingénieur  ordinaire,  actueDemcot 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Gard,  au  contrôle 
de  TexploitÀtion  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  €t 
au  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  d^Alals  à  Beaucaîre,  8eracha7;Eê 
en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  Tlugénieur  en  chef  Régy,  da  conti6te 
du  canal  de  Beaucaire,  en  remplacement  de  M.  Dombre,  me  ei 
congé  illimité. 

9  octobre  1867.  —  M.  Vionnois,  ingénieur  en  chef,  actaellemeDt 
en^ongé  illimité,  sera  chargé  du  service  de  la  navigation  de  h 
Vilaine,  du  port  de  Hedon  et  du  service  du  canal  de  Mantes  à  Brest, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  en  remplaeem^t  de 
M.  de  Longeaux,  décédé. 

M.  Vionnois  résidera  à  Redon. 

19  octobre  1867.  —  M.  Dumoulin,  ingénieur  ordinaire,  dèrigné 
pour  être  chargé  du  service  de  Tarrondissement  d'Aubenas  (Ar- 
dèche),  sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Semor 
(Gôte-d*Or),  en  remplacement  de  M.  Raison,  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  illimité. 

M.  Amoux,  élève  ingénieur,  hors  de  concours,  seradiargédB 
service  de  Tarrondissement  d'Aubenas. 

Idem.  —  M.  Fénéon,  ingénieur  en  chef  des  mines,  cba?^  do 
service  de  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  h 
Méditerranée  et  de  Saint-Rambert  à  Grenoble ,  réunira  i  son  s&nrîce 
le  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Bessége  à  Alais. 

i5  octobre  1857.  —  ^«  Welter,  ingénieur  ordinaire*  actuellemeci 
en  congé  illimité,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  ^ar^0Ddi8s^ 
ment  de  Clermontp-Ferrand ,  en  remplacement  de  M.  Monestier,  at- 
taché exclusivement  au  service  de  la  navigation  et  aux  études  relf- 
tives  aux  inondations  dans  le  bassin  de  TAllier. 

17  octobre  1857.  —  M.  Regnard,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment attaché  au  service  du  canal  de  Berry,  sera  chargé  du  se^ 
vice  de  Tarrondissement  de  Fontainebleau ,  en  remplacement  de 
M.  Duhaut-Plessis,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

aa  octobre  1857.  —  Le  senice  spécial  de  la  navigation  da  Rbôoe 
s'étendra  à  Pavenir  jusqu'à  la  tour  Saint-Louis,  à  l'origine  des  tra- 
vaux maritimes  qui  s'exécutent  pour  l'amélioration  des  embou- 
chures du  fleuve. 

Le  service  de  la  navigation  et  des  études  et  travaux  relatii^  ^ 
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inondations  de  la  Saône ,  dans  la  traversée  de  Lyon ,  seront  réunis 
au  service  de  la  navigation  da  Rhône. 

87  octobre  iSSy.  —  M.  Tarbé  de  Saint-Hardouln,  ingénieur  en 
chef,  actuellement  chargé  du  service  du  département  de  TAin, 
sera  chargé  du  service  du  département  du  Rhône,  en  remplacement 
de  M.  Goux,  décédé. 

Idem,  —  M  Barreau,  ingénieur  en  chef,  actuellement  en  congé 
illimité,  sera  chargé  du  service  du  département  de  TAin,  en  rem- 
placement de  M«  Tarbé  de  Saint-Hardouin ,  appelé  à  une  autre  des- 
tination. 

98  octobre  1857.  —  M.  Bayard,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  d^études  et  de  travaux  des  chemins  de  fer  pyrénéens ,  sera 
chargé  de  la  ligne  d'Agen  à  Tarbes,  dans  toute  retendue  du  dépar- 
tement du  Gers. 

M.  Michelier,  ingénieur  ordinaire»  attaché  au  même  service,  réu- 
nira à  ses  attributions  actuelles  les  parties  des  chemins  de  fer  d'Agen 
à  Tarbes  et  de  Mont-de-Marsan  k  Rabastens,  comprises  dans  le  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées. 

M.  Robaglia,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  du  Gers,  sera  chargé  de  la  partie  de  la  ligne  de 
Mont-de-Marsan  à  Rabastens,  comprise  dans  le  département  du 
Gers. 

Idem,  —  M.  Sciama,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  des  études  et  des  travaux  des  chemins  de  fer  des  Pyré- 
nées ,  sera  attaché  au  service  du  canal  du  Centre .  en  remplace- 
ment de  M.  Midy,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem,  —  M.  Bauby,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au 
service  d'études  et  de  travaux  des  chemins  de  fer  Pyrénéens,  sera 
attaché  au  service  de  la  navigation  du  Lot  à  la  résidence  de  Ville- 
neuve d'Agen. 

Idem.  —  M.  Moquet,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher  et  aux  travaux 
de  la  Sologne,  sera  attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  hydrau- 
lique du  département  du  Gers,  en  remplacement  de  M.  Biermann, 
mis»  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

U*  DiCÈS. 

Dates  des  dieès. 

M.  Goux,  ingéDieur  en  chef  de  2*  classe le  30  août  1857. 

M.  De  Longeaax,  id le  30  août  1857. 

M.  Maire,  id. le    5  sept.  1857: 
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(r  1456) 


Classements  de  routes  départementales.  —  Dates  et  extrmit 

des  décrets  y  relatifs* 

33  atril  1867.  ^  Le  chemin  yicinal  de  grande  commaniotioi 
n*"  39,  de  Dol  à  Salnt-Servan,  est  classé  parmi  les  routes  départ^ 
mentales  d'Ille-et- Vilaine ,  sous  le  n"*  s  et  avec  la  dénomination  de 
route  de  Dol  à  Saint-Servan  par  la  Gouesnière. 

i5  mat  1867.  —  Le  chemin  de  grande  communication  n*  as, de 
Pontarlier  à  Saint-Claude,  est  et  demeure  classé  parmi  les  routes 
départementales  du  Doubs.  Il  prendra  le  n""  aS  et  la  dénomioadOB 
de  route  de  Pontarlier  au  Jura,  par  Mouthe» 
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[6  mars  1857.] 

Broi  de  rivière  natigable  ;  concession  de  la  jouissance  du  lit; 
droit  de  pêche,  —  (Société  de  la  gare  de  GharentoD.  )  —  La  con^ 
ee$sion  de  la  jouissance  du  lit  d^un  bras  de  rivière  navigable^ 
fcÀle  à  V adjudicataire  d'une  gare  d'eau  sous  la  seule  réserve  des 
iroits  de  propriété  du  domaine  public  sur  le  fond  du  lit;  com- 
prend le  droit  de  pêche. 

Napoléon»  etc., 

Tu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Alexandre  de  Vertamy  et 
Antoine  Gboppin  d^ArnouviUe,  liquidateurs  de  la  société  de  la  gare 
de  GharentOD ,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  déterminer  le  sens  et 
la  portée  de  Tordonnance  royale  du  20  octobre  182a,  qui  a  autorisé 
les  sieurs  de  Saint-Quentin  et  de  Kin^'an,  auteurs  de  la  société,  à  éta- 
blir uuegare  dans  le  bras  de  la  Marne ,  dit  des  Carmes ,  à  Charenton, 
notamment  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  leur  concède  la  jouis- 
noce  du  lit  du  bras  de  la  rivière,  et  décider  que  cette  disposition 
aeu  pour  effet  d  attribuer  aux  sieurs  de  Saint-Quentin  et  deJCîrwan, 
&  perpétuité»  le  droit  de  pèche  dans  les  eaux  de  la  gare;  subsidiai- 
remeot,  et  dans  tous  les  cas,  déclarer  que  le  bras  de  la  rivière  de 
Marne  dans  lequel  a  été  établie  la  gare  de  Gbarenton,  était  autre- 
fds  une  propriété  privée  appartenant  aux  sieurs  Dionis,  et  est 
devenu,  en  1835,  la  propriété  de  la  société  de  la  gare;  dire,  en 
conséquence ,  que  le  droit  de  pêche  dans  ce  bras  ^e  la  Marne  ap- 
partient, à  cet  autre  titre ,  à  la  société  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  20  octobre  182/i  qui  autorise  rétablis- 
sement d^une  gare  à  Gbarenton ,  notamment  Particle  8  ainsi  conçu  : 
•  Les  droits  que  le  domaine  public  peut  avoir  sur  la  propriété  du 
»  fond  du  lit  du  bras  des  Garmes  dans  Tétat  actuel,  comme  faisant 
»  partie  de  la  rivière  de  Marne,  sont  expressément  réservés;  la 
»  jouissance  de  ce  lit  seule  est  concédée  aux  sieurs  de  Saint-Quentin 

>  et  de  Kinvan.  La  présente  autorisation  ne  leur,  confère  d^aiileurs 

>  aucun  droit  exclusif  de  garage  ;  » 

Vu  les  observations  de  notre  ministredes  finances,  tendant  à  ce  qu^il 
Àméks  des  P.  et  Ch.  Lois,  DticatTS.  —  tome  vu.  30 
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soit  décidé  que  Tordonnance  da  ao  octobre  iSnk  D*a  point  concédé 
aux  sieurs  de  Saint^uentln  et  de  Kirwan  la  jouissance  absolue  du 
lit  de  la  Marne  dans  lequel  a  été  établie  la  gare,  ni,  par  suite,  le 
droit  de  pèche  dans  les  eaux  de  la  gare,  et  rejeter  les  conclusions 
subsidiaires  des  requérants  comme  non  recevables ,  par  le  motif 
que  Tautorlté  judiciaire  serait  seule  compétente  pour  en  connaître  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  da 
7  février  i85i,  sur  une  contestation  pendante  entre  les  adminis- 
trateurs de  la  gare  de  Charenton  et  Tétat  relativement  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  compagnie  de  la  gare  a  seule  la  jouissance  de 
Pespace  compris  dans  les  limites  de  la  gare,  et,  par  suite,  le 
droit  de  pèche  dans  les  eaux  de  cette  gare,  ledit  jugement  portant 
que  «  Attendu  que ,  pour  décider  la  question  soumise  par  le  sîeur 
»  Leboucher  ès-nom,  il  est  indispensable  d^apprécier  et  d^inter- 
9  prêter  le  sens  et  les  limites  d'une  ordonnance  du  ao  octobre  i8a4» 
j»  qui  avait  concédé  aux  auteurs  de  la  compagnie  en  cause  le  droit 
»  d'établissement  de  la  gare;  que  cette  interprétation  rentre  néoes- 
»  sairement  dans  la  compétence  de  Tautorité  administrative  ;  le 
»  tribunal  se  déclare  incompétent  et  renvoie  la  cause  devant  la 
»  juridiction  qui  doit  en  connaître  ;  » 

Vu  la  loi  des  i6-a/i  août  1790  ; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale; 

Vu  la  loi  du  3  mars  1869  ^t  le  décret  du  aS  janvier  i853  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  Tarticle  8  de  Tordonnaiioe 
royale  du  ao  octobre  183A  et  de  l'ensemble  des  dispositions  de  cette 
ordonnance,  que  le  gouveniement,  en  autorisant  les  sieurs  de 
Saint-Quentin  et  de  Kirwan  à  établir  une  gare  dans  le  bras  de  la 
Marne  dit  des  Carmes,  à  Charenton,  leur  a  concédé  la  jouissance 
exclusive  des  eaux  de  cette  gare  et  n'a  réservé  que  les  droits  da 
domaine  public  sur  la  propriété  du  fond  du  lit  da  bras  de  la  rivière; 
que ,  dès  lors ,  notre  ministre  des  finances  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
que  le  droit  de  pêche  dans  les  eaux  de  la  gare  appartient  à  l'état; 

Art  1".  Il  est  déclaré  que  l'ordonnance  royale  du  30  octobre 
i8aà,  en  concédant  aux  sieurs  de  Saint^^uentin  et  de  Kirwan  la 
jouissance  des  eaux  du  bras  de  la  Marne,  dit  des  Cannes,  pour  y 
établir  une  gare ,  n'a  pas  réservé  pour  l'état  le  droit  de  pêche  dam 
les  eaux  de  la  gare. 

9.  Les  coQclusions  de  notre  ministre  des  finances  et  le  sarplus 
des  conclusions  des  sieurs  de  Vertamy  et  Cboppin  d'Arnoavllle , 
sont  rejetés. 


1 
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(r  1458) 

.    [6  mars  1857.1 

CdfULuaff  ouvrages  de  dessèchement  affectée  à  la  navigation;  dé^ 
iérioration;  contravention.  —  (Étang  de  Gapestang. )  —  (^uand 
des  ouvrages  ont  été  affectés  4  la  fois  aux  besoins  d'un  desséche^ 
ment  et  à  ceux  de  la  navigation  d^un  canal ,  les  concessionnaires 
du  dessèchement^  alors  même  qu'ils  seraient  propriétaires  des^ 
dits  ouvrages^  ne  peuvent  en  disposer  exclusivement  ni  les 
détériorer  sans  commettre  une  contravention  de  grande  voirie* 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  par  :  1"  le  sieur  John  HaskinsGandell 
{noms  des  consorts) ,  les  deux  premiers ,  administrateurs  de  la  so- 
ciété formée  pour  le  dessèchement  et  Texploitation  de  Tétang  de 
GapestaDg,  les  trois  autres,  coadjudicataires  de  cet  étang  et  membres 
de  ladite  société  ;  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler,  soit  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  soit  pour 
mal  jugé,  un  arrêté  du  5  octobre  i655,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  THérault ,  statuant  sur  trois  procès-verbaux  dressés  à 
la  requête  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi,  qui  constataient  à  sa 
charge  les  faits  suivants  :  i*"  d'avoir,  au  moyen  de  batardeaux  en 
planches,  fermé  les  orifices  de  Tépanchoir,  dit  du  Gailhousty,  for- 
mant une  dépendance  commune  du  canal  de  jonction ,  Tun  des  em- 
branchements du  canal  du  Midi,  et  des  ouvrages  de  dessèchement 
de  rétang  de  Gapestang;  3"  d'avoir  par  là  causé  des  dépôts  de  vase 
dans  le  lit  du  canal  de  jonction  ;  5"  d'avoir  pris  possession  des  bâti- 
ments élevés  au-dessus  de  Tépanchoir,  a  condamné  les  requérants, 
comme  ayant  contrevenu  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie,  à  démolir  les  batardeaux  indûment  établis,  et  à  payer 
une  somme  de  5oo  francs  à  titre  d'amende  et  une  somme  de 
5oo  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  envers  la  compagnie  du 
canal  du  Midi  ;  ce  faisant,  et  attendu  que  les  requérants  prétendent 
être  propriétaires  exclusifs  du  bâtiment  élevé  au-dessus  de  Tépan- 
choir  du  Gailhousty  et  dudit  épanchoir,  et  que  cette  prétention  de 
propriété  ne  saurait  être  considérée  comme  jugée  par  Tordonnance 
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royale  rendue  au  contentieux,  le  6  septembre  lS&o,  sur  une  con- 
testation pendante  entre  la  compagnie  du  canal  du  Midi  et  lessieurs 
Oscar  Gombes  et  compagnie,  précédents  concessionnaires  de  Té- 
tangdeCapestang,  surseoir  à  statuer  sur  les  contraventions  impu- 
tées aux  requérants  jusju'à  ce  que  cette  question  préjudicielle  ait 
été  résolue  par  Tautorité  compétente;  subsidiairement , décider 
que  les  faits  constatés  parles  procès-verbaux  précités,  ayant  été 
accomplis  par  les  requérants  dans  Texercice  de  leur  droit  de  pro- 
priété ,  ne  peuvent  être  qualifiés  contravention  et  réprimés  à  ce 
titre  ;  en  conséquence,  décharger  les  requérants  des  condamnations 
prononcées  contre  eux  et  condamner  la  compagnie  du  canal  du  Midi 
aux  dépens;  et,  par  provision»  attendu  que  la  démolition  des  tra- 
vaux par  eux  exécutés  au  devant  de  Tépanchoir  leur  causerait  un 
préjudice  considérable  et  irréparable,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à 
Texécution  de  l'arrêté  attaqué  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement 
statué  par  nous  en  notre  conseil  d'état; 

Vu  le  mémoire  pour  la  compagnie  du  canal  du  Midi ,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise,  attendu  que  l'épanchoir  et  les  bâtiments  élevés 
au-dessus  sont  affectés  au  service  de  la  navigation  en  même  temps 
qu'au  dessèchement  de  l'étang  de  Gapestang,  et  que ,  dès  lors,  les 
droits  de  propriété  que  pourraient  avoir  les  requérants  sur  ces  ou- 
vrages ne  feraient  pas  obstacle  à  la  poursuite  et  à  la  répression  des 
contraventions  qu'ils  ont  commises,  rejeter  le  pourvoi  des  requé- 
rants; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  sieurs  Gandell  et  con- 
sorts, complétant  et  modifiant  en  tant  que  de  besoin  leurs  conclur 
sions  premières,  demandent  qu'il  plaise  au  conseil  :  i*"  annuler,  pour 
incompétence ,  l'arrêté  attaqué ,  par  le  motif  que  la  question  de  sa- 
voir si  l'état  a  transmis  aux  adjudicataires  de  l'étang  de  Gapestang 
un  droit  de  propriété  exclusif  sur  les  ouvrages  du  Gailhousty,  ques- 
tion soulevée  par  les  requérants  devant  le  conseil  de  préfecture,  ne 
pouvait  être  jugée  que  par  le  chef  de  l'état  en  conseil  d'état  ;  a""  sta- 
tuant sur  ce  point,  décider  que  l'ordonnance  royale,  rendue  au 
contentieux  le  5  septembre  i8/io,  n'est  pas  applicable  aux  requé- 
rants, et  déclarer,  par  interprétation  de  l'article  5  du  cahier  des 
charges  annexé  au  procès-verbal  d'adjudication  du  lomars  i85i, 
que  le  bâtiment  du  Gailhousty  et  l'épanchoir  ont  été  cédés  aux  re- 
quérants par  rétat  en  toute  propriété,  comme  dépendances  de 
l'étang  de  Gapestang ,  à  charge  seulement  par  eux  de  n'en  pas  abuser 
de  manière  à  préjudicier  au  service  de  la  navigation  ;  y  les  déchar- 
ger de  toutes  condamnations  à  l'amende  et  en  dommages-intérêts; 
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h*  Ofdoimer  que  les  ouvrages  par  eux  exécutés,  et  dont  Tarrêté 
attaqué  a  prescrit  la  destruction  »  seront  conservés  jusqu'à  ce  que 
leur  droit  de  prise  d*eau  et  leurs  relations  avec  la  compagnie  du 
canal  du  Midi  soient  réglés  par  Tautorité  administrative  supérieure  ; 
5'  enfin,  condamner  la  compagnie  du  canal  du  Midi  aux  dépens; 

Vu  le  procès-verbal  du  19  juillet  1862 ,  dressé  par  le  sieur  Souleil, 
garde-écluse  du  canal  du  Midi ,  constatant  que  les  sieurs  Pillias  et 
Letteron ,  concessionnaires  de  Tétang  de  Gapestang,  accompagnés 
du  sieur  Escudier,  huissier,  ont  parcouru  le  bâtiment  élevé  au- 
dessus  de  répanchoir  du  Gailhousty  et  les  galeries  dudlt  épanchoir 
dans  le  but  de  prendre  possession  de  ces  ouvrages; 

Vu  le  procès- verbal  du  9  octobre  iSSa,  dressé  par  le  sieur  Gasc , 
garde  ambulant  du  canal  du  Midi ,  constatant  que  les  concession- 
naires de  rétang  de  Gapestang  ont  fait  fermer  par  des  batardeaux 
en  planches  les  orifices  de  Tépancholr  du  Gailhousty; 

Vu  le  procès-verbal  du  1 6  mars  1 853 ,  dressé  parle  sieur  Jean  Gasc , 
garde  ambulant  du  canal  du  Midi,  constatant  que  les  crues  de  la 
rivière  d^Aude  ont  amené  dans  la  partie  du  canal  de  jonction ,  dite 
Courbe  du  Gailhousty,  un  dépôt  de  limon  de  3o  à  ko  centimètres 
d'épaisseur  qui  est  demeuré  dans  le  lit  du  canal  par  suite  de  la  fer* 
meture  des  orifices  de  répanchoir; 

Vu  le  procès- verbal  d'adjudication  du  10  mars  i85i,  portant  vente 
de  rétang  de  Gapestang  et  de  ses  dépendances  au  sieur  Pillias,  tant 
pour  son  compte  personnel  qu'au  nom  des  sieurs  Letteron ,  Girard 
et  Domalrau  ;  ensemble  le  cahier  des  charges  de  ladite  adjudication , 
notamment  l'article  5,  portant  :  «  L'acquéreur  est  encore  substitué 
»  aux  droits  que,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  5  sep- 
»  tembre  i84o,  l'état  ou  la  Légion  d'honneur  peuvent  avoir  sur  les 
»  bâtiments  du  Gailhousty  construits  aux  frais  des  anciens  états  de 
»  Languedoc ,  ainsi  que  sur  les  vannes  de  prise  d*eau  qui  y  existent  ;  » 

Vu  l'ordonnance  royale  rendue  au  contentieux,  le  5  septembre 
18/io,  sur  la  demande  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi  ; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1810; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  a/i  juin  1777,  art.  1 1;  la  loi  du  29  floréal 
an  X  ;  le  décret  du  la  août  1807,  et  la  loi  du  a3  mars  18/12  ; 

En  ce  qui  louche  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  Vélat  a 
transmis  aux  adjudicataires  de  Vélang  de  Gapestang  un  droit  de 
propriété  exclusif  sur  les  ouvrages  du  Gailhousty  : 

Considérant  qu'il  a  été  décidé  par  l'ordonnance  royale  rendue  au 
contentieux  le  5  septembre  18/10,  à  laquelle  se  réfère  l'article  5  ci- 
dessus  visé  du  cahier  des  charges  de  Tadjudication  de  l'étang  de 
Capestang ,  que  si  l'épanchoir  du  Gailhousty  et  les  bfttiments  élevés 
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au-dessus  sont  affectés  à  Tévacuatlon  des  eaux  troubles  de  TÂude, 
en  vue  du  dessèchement  de  Tétang  de  Capcstang»  fis  sont  également 
affectés  aux  besoins  de  la  navigation  dans  le  canal  de  jonction  dont 
radministration  appartient  à  la  compagnie  du  canal  du  Midi;  que, 
dès  lors,  en  admettant  même  que  les  sieurs  Gandell  et  consorts 
fussent  seuls  propriétaires  des  ouvrages  du  Gailhousty,  ils  ne  pou- 
vaient disposer  exclusivement  de  ces  ouvrages  affectés  au  service 
public  de  la  navigation,  et  les  détériorer  sans  commettre  une  con- 
travention aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  ; 

Au  fond: 

En  ee  qui  touche  Ui  faits  constatés  par  le  proeis^erbal  dressé 
Is  i^  juillet  i852  : 

Considérant  que  ce  procès-verbal  ne  constate  aucune  anticipation 
ou  usurpation  du  domaine  du  canal  du  Midi  ;  qu'ainsi  c^est  à  tort 
que  les  requérants  ont  été  condamnés,  à  raison  des  faits  rapportés 
audit  procès-verbal,  comme  ayant  contrevenu  aux  dispositions  de 
Tarticle  i58  du  décret  du  12  août  1807; 

En  ce  qui  touche  les  faits  constatés  par  le  procèS't>erbal  dressé 
U  g  octobre  i85a  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  ce  procès-verbal  que  les  sieura 
Gandell  et  consorts  ont  fait  fermer,  au  moyen  de  batardeaux  en 
planches,  plusieurs  orifices  de  Tépanchoir  dit  du  Gailhousty,  et  Font 
ainsi  rendu  impropre  à  l'usâge  auquel  II  est  destiné  dans  rintérètde 
la  navigation;  que  ce  fait  constitue  une  contravention  prévue  par 
rarticle  169  du  décret  du  la  août  1807;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  les  requérants- à  démolir 
les  batardeaux  indûment  établis;  que  si  notre  ministre  des  travaux 
publics  reconnaissait  que  les  travaux  dont  il  s'agit  peuvent  être  to- 
lérés sans  inconvénient,  il  lui  appartiendrait  de  régler,  dans  Is 
limite  de  ses  pouvoirs  administratifs,  Tusage  de  Tépanchoir  et 
d'autoriser,  s'il  y  avait  lieu,  la  conservation  des  batardeaux  qui 
ont  modifié  cet  ouvrage; 

Considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lien 
de  modérer  Tamende  encourue  par  les  contrevenants  aux  termes 
de  l'article  n  de  l'arrêt  du  conseil  du  aU  juin  1777; 

En  ee  qui  touche  les  dommages^intéréts  auxquels  les  sieurt 
Gandell  et  consorts  ont  été  condamnés  à  raison  de  dépôts  de  vase 
quSf  d'^aprés  le  procès-verbal  du  lO  mars  1853»  V établissement  is 
batardeaux  aurait  amenés  dans  le  lit  du  canal  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  dépôts  de  vase 
constatés  par  ce  procès-verbal  ne  peuvent  être  attribués  à  la  fer* 
metore  des  orifices  de  répanohoir;  que,  dès  lors,  c*est  à  tort  que 
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le  conseil  de  préfecture  de  TAude  a  condamné  les  sieurs  Gandell  et 
consorts  à  payer  à  la  compagnie  du  canal  du  Midi ,  à  raison  de  ces 
dépôts  de  vase»  une  somme  de  5oo  francs,  à  titre  dédommages- 
intérêts; 

Art.  i*'.  L*arr0té  du  conseil  de  préfecture  de  TAude ,  du  3  octobre 
i85ô,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  con« 
damné  les  sieurs  Oandell  et  consorts  à  payer,  à  la  compagnie  du 
canal  du  Midi,  une  somme  de  5oo  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts* 

3.  L^amende  encourue  par  les  sieurs  Gandell  et  consorts  est  ré* 
dnite  à  16  franc& 

5.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Gandell  et  consorts  et 
de  celles  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi  est  rejeté. 

^  Les  sieurs  Gandell  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens. 


(r  l/i59) 

(7  mus  1857.] 

PêHtê  toirie;  alignementê;  ûomtructions  non  autorisées*  -—  (Bruno 
Nicolas.  )  ^  Lorsqu'un  propriétaire  a  été  autorisé  à  agrandir 
V ouverture  d'*une  porte  ^  il  ne  peut^  sans  enfreindre  les  ditposi-' 
Hons  de  V arrêté  d'' autorisation^  surélever  les  murs  de  chaque 

0  eôté  de  la  porte  agrandie^  construire  deux  murs  intérieurs  et 
opérer  diverses  réparations  destinées  à  consolider  deux  pavil- 
lons existant  à  droite  et  à  gauche  de  ladite  porte;  le  tribunal  de 
police  viole  les  règles  de  sa  compétence  quand  il  se  fonde  pour 
acquitter  le  prévenu,  sur  ce  que  les  travaux  exécutés  n*ont 
pas  outre^passé  les  conditions  de  Carrêté  ;  quils  s'appliquent  à 
des  distributions  intérieures  échappant  au  contrôle  de  l'autorité 
municipale ,  et  que  d'ailleurs^  loin  de  consolider  le  bâtiment ,  les 
.  travaux  ont  plutôt  pour  effet  d*en  diminuer  la  solidité;  à  l'au- 
torité administrative  seule  il  appartient  d'apprécier  toutes  ces 
questions* 

▲iBtT  DS  LA  COUR  DK  CASSATION  ;  cbambre  crimiDelle. 

La  cour, 

?Q  les  articles  A  et  5  de  Tédlt  de  décembre  1607,  471»  n*  5,  du 
Coët  péMl ,  el  161  un  Gode  dlnstmetion  criminelle; 
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Vu  Tarrôté  da  maire  de  Marseille,  en  date  du  a3  Juillet  1856;- 

Attendu  quMlétait  constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  que 
Bruno  Nicolas,  autorisé  seulement  à  faire  agrandir  Touvertured^une 
porte  à  un  bâtiment,  situé  rue  de  Lodi ,  et  soumis  àTalignement,  a 
surélevé  les  murs  de  chaque  côté  de  la  porte  agrandie,  constmit 
deux  murs  intérieurs  et  opéré  diverses  réparations  destinées  à  con- 
solider deux  pavillons  existant  à  droite  et  à  gauche  de  la  porte  dont 
il  s'agit  ; 

Attendu  que  ces  faits  constituaient  une  infraction  anxdispooftiODS 
de  Tarrôté  précité,  et  que  le  jugement  dénoncé  devait,  outre  la 
condamnation  h  Tamende,  ordonner  la  destruction  des  ouvrages 
indûment  entrepris; 

Attendu  que,  pour  relaxer  le  prévenu,  le  Juge  de  poUoe  s^est 
fondé  sur  ce  que  les  travaux  exécutés  par  Bruno  Nicolas  n^avaient 
pas  outre-passé  les  conditions  imposées  par  Tarrèté  d*autorisation; 
qu^une  partie  de  ces  travaux  s'appliquait  à  des  distributions  inté- 
rieures qui  échappent  au  contrôle  de  l'autorité  municipale,  et  que, 
d'ailleurs,  loin  de  consolider  le  bâtiment,  les  travaux  exécutés  ont 
eu  plutôt  pour  effet  d'en  diminuer  la  solidité; 

Attendu  qu'il  appartenait  à  Tautorité  administrative  seule  de  dé- 
cider si  les  réparations  opérées  sans  permission  avaient  ou  non  un 
caractère  confortatif  ; 

Que  le  jugement  attaqué,  en  refusant  d'infliger  au  prévenu  Ta- 
mende  édictée  par  l'article  /i7i,  n""  5,  du  Gode  pénal,  et  d'ordonner 
la  démolition  des  ouvrages  non  autorisés,  ou  de  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  le  caractère  des  travaux  eût  été  apprécié  par  l'auto- 
rité compétente,  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  méconnu  les  règles 
de  sa  compétence  et  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  1460) 

[7  marfi  1857.] 

Petite  voirie;  bâtimente  menaçant  rutne.  —  ( Hémon  et  consorts.) 
—  L'arrêté  municipal ,  régulièrement  notifié  aux  parties  inté- 
resséeêf  prescrivant  de  faire  enlever  la  toiture  d^un  pauage 
public ,  par  le  motif  gu'^elle  était  dans  un  état  tel  de  vétu$té  pte 
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$ùn  €Xi$tmkCê  àownait  les  crainteê  les  plm  iériiuêêt  pour  la  §û- 
reté  publique  »  e$t  pris  dans  les  limites  du  pouvoir  municipal;  à 
Vautoriîé  administrative  seule  il  appartient  de  rechercher  si  cet 
arrêté 9  eompétemment  pris^  Va  été  dans  les  formes  voulues  par 
les  règlements  administratifs;  dès  lors  le  juge  de  police  ne 
peut  acquitter  les  individus  prévenus  de  n*avoir  pas  exécuté  cet 
arrêté^  par  le  motif  qu'il  ne  pouvait  être  considéré  comme  pris 
d'urgence  f  et  quHl  aurait  dû  être  précédé  d'une  expertise  contra^ 
èictoire  et  d^une  sommation. 

ABRÉT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  ohaoïbre  Criminelle. 

La  cour, 

Yq  redit  de  décembre  1607.  Tarticie  3 ,  n"  1»  du  titre  11  de  la  loi 
des  16-94  août  1790,  Tarticle  471,  n"  5,  du  Ôode  pénal,  les  ar- 
ticles Û08  et  Aid  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  que  Tautorité  municipale  est  cliargée,  par  le  n"  1  de  l*ar- 
ticle  3  du  titre  1 1  de  la  loi  des  16-3Z1  août  1790,  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  ^rantir  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  voies  publiques,  et,  par  suite,  d'ordonner  la  démolition  ou 
la  réparation  des  édifices  menaçant  ruine; 

Attendu  que  l'article  /171,  n*"  5,  punit  ceux  qui  ont  négligé  ou 
reltisé  d*exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite 
TOirie,  ou  d'obéir  à  la  sommation  émanée  de  l'autorité  administra- 
tive, de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine; 

Attendu  qu'un  arrêté  du  maire  de  Niort,  en  date  du  39  octobre 
i856,  approuvé  par  le  préfet  le  8  novembre  suivant,  prescrivait  aux 
inculpai  de  faire  enlever  la  toiture  d'un  passage  public ,  par  le 
motif  qu'elle  était  dans  un  état  tel  de  vétusté^  que  son  existence 
donnait  les  craintes  les  plus  sérieuses  pour  la  sûreté  publique  ; 

Attendu  que  cet  arrêté  avait  été  pris  par  l'autorité  municipale 
dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  de 
1 790  9  ci-dessus  visée  ; 

Attendu  que  cet  arrêté  a  été  notiûé  régulièrement  aux  inculpés 
le  11  novembre  i856; 

Attendu  que  les  inculpés,  n^ayant  pas  satisfait  aux  prescriptloos 
de  cet  arrêté  dans  lés  délais  qu'il  fixait ,  ont  été  traduits  devant  le 
tribunal  de  simple  poliœ,  sur  le  vu  d'un  procès-verbal  dressé  par 
le  commissaire  de  police,  et  constatant  cette  inexécution; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  Juge  a  renvoyé  les  inculpés  des. 
poursuites,  parle  motif  que  cet  arrêté  ne  pouvait  être  considéré 
^mne  pris  d^uiigenee ,  et  aurait  dû  être  précédé  d'expertise  con- 
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tnuliotoimet  d«  flommation»  qui  n'auraient  pas  en  lien  dana  Tâspèee  ; 

Attendu  qn*en  statuant  ainsi ,  le  Juge  a  confondu  les  attributions 
du  pouvoir  Judiciaire  et  celles  de  Tautorité  administrative  ; 

Attendu  que  le  juge  de  police  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître 
la  force  obligatoire  des  arrêtés  municipaux  pris  dans  les  limites 
des  pouvoirs  qui  sont  conférés  par  la  loi ,  et  que  c*est  à  Tautorité 
supérieure  administrative  qu'appartient  le  droit  de  rechercher  si 
Tarrété^  pris  oompétemment  par  un  maire ,  Ta  été  dans  les  formes 
voulues  par  les  règlements  administratifs  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  les  ihculpés avaient  si  bien  reconnu 
cette  division  des  pouvoirs,  qu'ils  avalent  attaqué  l'arrêté  du  maire 
de  Niort  devant  l'autorité  supérieure  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  juge,  en  renvoyant  les  inculpés  par 
un  semblable  motif,  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  formellemeot 
violé  l'édit  de  décembre  1607,  l'article  3,  n"*  1 ,  du  titre  11  delà  lof 
des  16-a/i  août  1790 ,  et  l'article  Uyi^tr  5,  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  N**  1461  ) 

[10  mars  1S57.] 

Expropriation;  jury  ;  interruption  deê  délibératiani. — (Sannhac.) 
-— ^n  matière  d'expropriation  pour  càu9ô  d*utiHté  publique ^  U 
jury  doit  êtatuer  inecessivetneni^  et  sans  interruption  ^9ur  tk^ 
eune  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa  eanvoe^ 
tion;  est^  en  conséquence,  nulle  Us  décision  par  laquelle ^  dans 
une  affaire  où  un  transport  sur  les  lieux  lui  parait  néeessetire, 
il  fixe  le  jour  de  ce  transport  à  une  époque  éloignée  9  sans  en 
donner  de  motifs, 

ARRÊT  DB  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambrs  civile. 

La  cour. 

Vu  les  articles  Si,  S7  et  Aa  de  la  loi  du  5  mai  iBHi  ; 

Attendu  que  le  Jury  doit  statuer  successivement,  et  sans  fnler* 
ruption ,  sur  chacune  des  aflTaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de 
sa  oonvooation  dont  l'époque  est  fixée ,  conformément  à  l'article  Si 
de  la  loi  du  5  mai  iSAi,  par  le  préfet  ou  le  sou^^pféM,  sBprbe  qss 
eeM^KSi  iTest  ooneerté  «vec  le  magistrat  direetev; 
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Attendu  que,  sMl  ne  suit  pas  de  là  quMl  soit  interdit  an  jury  de 
continuer  à  une  autre  séance  une  affaire  commencée  lorsque  les 
besoins  de  Pinstruction  l'exigent,  du  moins  faut-il  que  ce  besoin 
d'ajournement  ne  soit  pas  démenti  par  les  circonstances  de  la  cause» 
telles  que  les  constate  le  procès-verbal ,  et  que  l'ajournement  n'ait 
pas,  en  réalité,  pour  effet  de  changer  la  durée  et  l'époque  de  la 
session  dont  la  fixation  n'appartient  pas  au  jury  ; 

Attendu  que  l'article  57,  en  déterminant  les  règles  relatives  à 
rinstnictlon  et  aux  débats  des  affaires  en  règlement  d'indemnité, 
loin  d^autoriser  l'interruption  à  long  terme  et  non  motivée  des  opé- 
rations qu'il  prescrit,  place  lmmé(iiatement  à  la  suite  les  unes  des 
autres  chacune  de  ces  opérations;  mais  que  cette  faculté  de  conti- 
nuation de  la  discussion  ne  peut  s'entendre  que  combinée  et  con- 
ciliée avec  la  disposition  de  Tartlcle  M ,  aux  termes  duquel  le  jury 
est  tenu  de  statuer  sur  chaque  affaire  successivement  et  sans  inter- 
ruption ; 

Attendu,  en  fait,  qu'à  la  séance  du  a5  août  i856 ,  le  jury  d'expro- 
priation de  Rodez,  après  avoir  ordonné  qu'il  se  transporterait  en 
corps  sur  les  lieux,  a  décidé  que  ce  transport  ne  s'effectuerait  que 
le  90  octobre  suivant; 

At^ndu  que,  nonobstant  les  observations  du  magistrat  dfreotedir 
sur  le  préjudice  pouvant  résulter  d'un  si  long  retard,  le  jury,  sans 
expliquer  ni  indiquer  les  motifs  de  cette  forme  extraordinaire  de 
procéder,  contraire  à  Pappréciatton  du  magistrat  directeur  sur  les 
besoins  de  l'instruction,  a  persisté  dans  la  fixation  de  son  transport 
sur  les  lieux  à  un  Jour  aussi  éloigné; 

Attendu  que  le  silence  gardé  par  les  parties  et  l'absence  de  pro* 
testations  et  réserves  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  le 
résultat  de  la  décision  du  jury  et  de  l'obéissance  qu'elle  a  comman- 
dée, et  qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  en  faire  sortir  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  le  moyen  invoqué; 

Qu'il  suit  de  ces  circonstances,  que  le  jury,  dans  l'état  des  faits, 
en  indiquant  dans  la  séance  du  26  août  i856  le  30  octobre  suivant 
comme  Jour  de  son  transport  sur  les  lieux ,  a  violé  les  lois  précitées. 

Casse,  etc. 
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(r  1462) 


[16  mars  1857.] 

Entrepreneur r  travaux  communaux;  ordres  du  maire;  quetti(m 
préjudicielle;  conflit.  —  (Guionneau.}  —  La  question  de  savoir 
H  une  commune  se  trouve  obligée  envers  un  entrepreneur  par 
suite  des  ordres  du  maire  ^  ou  si  le  maire  est  personnellemeM 
tenu  d'acquitter  le  prix  des  travaux  dont  il  a  prescrit  l'exé- 
cution ,  exige  un  examen  et  une  appréciation  d'actes  adminis- 
tralifs  que  Vautorité  judiciaire  doil  renvoyer  à  t autorité  ai' 
ministrative  ^  seule  compétente  pour  reconnaître  si  les  ouvrages 
litigiettx  sont  des  travaux  publics  exécutés  pour  le  compte  de  la 
commune* 

Napoléon,  QtCM 

Va  Tarrêté  eu  date  du  i4  janvier  1S57,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Dordogne  élève  le  conflit  d'attribution  dans  qdô 
instance  engagée  devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de 
Périgueux,  entre  le  sieur  Guionneau,  d'une  part,  la  commune  de 
Sorges  représentée  par  son  maire  actuellement  en  exercice ,  le  sieur 
Lajugie-Desplaces,  ancien  maire,  et  le  sieur  Roustant,  desservant, 
d'autre  part  ; 

Vu  Texploit  du  ai  août  i8ô6,  par  lequel  le  sieur  Guionneau  rjean), 
menuisier,  demeurant  à^rges,  fait  assigne)*  le  sieur  Daniel  (Etienne), 
pris  en  sa  qualité  de  maire  de  la  communede  Sorges ,  le  sieur  Lajugie- 
Desplaces ,  ancien  maire  de  la  commune ,  et  le  sieur  Roustant ,  des- 
servant, à  comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  rarrondissement 
de  Périgueux,  pour;  attendu  que,  depuis  le  a  novembre  i85i  jus- 
qu'au 20  mars  i85a  ^  le  requérant  a  fait  divers  travaux  de  sa  pro- 
fession ,  avec  quelques  fournitures,  pour  les  réparations  de  Téglise 
de  Sorges  et  de  la  sacristie  qni  en  dépend  ;  qu'au  mois  de  novembre 
i85â,  il  a  fait  également  un  plancher  pour  un  des  appartements  du 
presbytère ,  et  que  la  façon  de  ce  plancher  lui  est  due,  ainsi  que  la 
fourniture  des  pointes  nécessaires;  attendu  que  iesdits  travaux  et 
fournitures  ont  été  faits  par  les  ordres  et  sur  la  demande  tout  à  la 
fois  du  sieur  Lajogie-Desplaces ,  alors  maire  de  la  commune  de 
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Sorges»  et  du  slear  Ronstant ,  desserrant  ;  attenda  que,  depuis  cette 
époque ,  le  requérant  il  Vainement  demandé  le  payement  de  ce  qui 
lui  est  dû  ;  que  nul  n^a  contesté  la  légitimité  de  sa  réclamation , 
mais  que  chacun  a  déclaré  ne  pas  devoir  ;  attendu  que  le  requérant 
a  agi  dans  Tintérèt  de  la  commune  de  Sorges  qui  a  profité  de  ses 
travaux  et  de  ses  fournitures;  que,  de  plus,  il  a  agi  d*après  les 
ordres  du  oiaire  d'alors  qui  donnait  des  ordres  en  cette  qualité; 
que,  bien  plus,  il  parait  que  des  délibérations  du  conseil  municipal 
auraient  reconnu  que  la  commune  était  débitrice  de  la  somme  ré- 
clamée ,  mais  que  le  maire  actuel  a  prétendu  que  la  commune  n'était 
pas  engagée  ;  attendu  que  si  cette  prétention  du  maire  actuel  était 
admise  par  les  Juges,  Pancien  maire  et  le  desservaut  seraient  per- 
sonnellement tenus  du  payement  de  la  somme  réclamée,  comme 
ayant  ordonné  les  travaux  et  fournitures;  attendu  que  le  requérant 
a  demandé  régulièrement  Tautorisation  de  poursuivre  la  commune 
de  Sorges  ;  s'entendre  condamner  le  sieur  Daniel,  en  sa  qualité  de 
maire,  à  payer  au  requérant  la  somme  de  389'. à5  avec  intérêts  et 
dépens;  et  au  cas  où  les  juges  reconnaîtraient  que  la  commune  de 
Sorges  ne  serait  pas  obligée  envers  le  requérant  d'une  manière  ré- 
gulière ,  s'entendre  le  sieur  Lajugie-Desplaces  et  le  sieur  Roustant 
condamner  conjointement  et  solidairement,  eh  leur  nom  personnel, 
à  payer  audit  requérant  la  somme  ci-dessus  indiquée  avec  intérêts 
et  dépens  ; 

Vu  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Daniel,  maire  de  la  com- 
mune de  Sorges,  et  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  du  steurGuionneau,  attendu 
qu'il  s'agit  d'une  contestation  relative  à  Texécutlon  de  travaux  ayant 
le  caractère  de  travaux  publics; 

Tu  les  conclusions  prises  parle  sieur  Lajugie-Desplaces,  ancien 
maire,  lesquelles  tendent,  attendu  que  les  travaux  exécutés  par  le 
sieurGuionneau  ont  été  autorisés,  que  les  dépenses  en  ont  été  ap- 
prouvées par  le  conseil  municipal  et  que  Taucien  maire  a  agi  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs,  à  ce  que  le  tribunal  le  mette  hors  d'in- 
stance et  déclare  le  sieurGuionneau  non  recevable  dans  sa  demande 
avec  dépens;  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  l'ancien  maire  serait 
déclaré  responsable  de  quelques  dépenses  vis-À-vis  le  sieur  Guion- 
nean ,  condamner  la  commune  et  le  desservant  à  le  relever  des  con* 
damnations  prononcées  contre  lui ,  avec  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Roustant,  desservant,  les- 
quelles tendent,  attendu  que  si  quelques  travaux  ont  été  exécutés 
pv  ses  ordres,  il  a  agi  avec  l'autorisation  du  maire  donnée  au  nom 
du  ooDsett  municipal,  à  ce  que  le  tribunal  le  mette  hors  de  cause. 
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6t«  daM  le  cas  OÙ  II  aérait  maintenu,  condamner  le  ai^v  Lidogie- 
Desplacea  à  le  garantir  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  lui  avec  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adre^,  sous  la  date  du  lo  dé- 
cembre i8ô6,  par  le  préfet  de  la  Dordogne  au  tribunal  civil  de  IV- 
rondiasement  de  Périgueux  ; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  27  décembre  i856,  par  le  ministère 
public  et  tendant  au  rejet  du  déclinatoire  ; 

Vu  le  Jugement  du  27  décembre  l856,  par  lequel  le  tribunal  re- 
jette le  déclinatoire; 

Vu  la  loi  des  16-a/^  août  1790,  des  7-1 1  septembre  1790 ,  du  a8  plu- 
viôse an  VIII 9  du  16  septembre  1807  et  du  18  Juillet  1837; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  1"  juin  i8a8  et  du  la  mars  i83i; 

Vu  le  décret  du  a5  janvier  i85a  ; 

Gonndérant  que  raction  intentée  devant  le  tribunal  civil  de  Tar- 
rondissement  de  Périgueux  par  le  sieur  Guionneau  contre  le  sieur 
Daniel  •  maire  en  exerclcede  la  commuuedeSorges,  le  sieur  Lajugie- 
Desplaces 9  ancien  maire,  et  le  sieur  Roustant,  desservant»  a  pour 
objet  :  i*"  de  faire  condamner  la  commune  à  lui  payer  la  somme  de 
389^Â5  pour  prix  d'ouvrages  exécutés  à  Téglise  et  au  presbytère 
diaprés  les  ordres  de  Tancien  maire  et  du  desservant  et  que  le  maire, 
actuellement  en  exercice,  refuse  d'acquitter,  par  le  motif  que  la 
commune  ne  serait  pas  engagée  vis-à-vis  le  sieur  Guionneau  ;  a*"  pour 
le  cas  où  le  tribunal  reconnaîtrait  que  la  commune  n'est  pas  obligée 
d'une  manière  régulière  envers  le  demandeur,  condamner  le  sieur 
Lajugie-Desplaces  et  le  sieur  Roustant,  coiyolntement  et  solidaire- 
ment, en  leur  nom  personneU  à  payer  audit  sieur  Guionneau  la 
somme  ci*dessus  indiquée  avec  intérêts  et  dépens  ; 

Considérant  que  les  ouvrages  dont  le  sieur  Guionneau  réclame  le 
prix  ont  été  exécutés  à  des  édifices  qui  sont  afifectés  au  service  pu- 
blie dans  la  commune  de  Serges;  que  l'ancien  maire,  en  avouant 
que  l'exécution  a  eu  lieu  en  vertu  de  ses  ordres ,  soutient  qu'il  a  agi 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  que  les  dépenses  ont  été  approu- 
vées par  le  conseil  municipal;  que,  dans  ces  circonstances,  il  est 
néoeirâaire,  pour  prononcer  sur  la  demande  du  aieur  Guionneau  »  de 
reconnaître,  avant  tout,  si  la  commune  de  Serges  se  trouve  obligée 
envers  lui  par  suite  des  ordres  du  maire  «  ce  qui  exige  l'examen  et 
l'appréciation  d'actes  administratif,  et  que  l'autorité  Judiciaire  ne 
pourrait  faire  cet  examen  et  cette  appréciation  sans  empiéter  sur 
les  attributions  de  Tautorité  administrative  ; 

Art.  i*'*  L'arrêté  de  oonfllt  pris,  le  i/i  janvier  1857,  par  le  poréfet 
delà  Dordogne,  est  confirmé  en  tant  qu'il  rQvendiq^e  pour  l'autorité 
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tdmlQitftrfttlTe  le  droit  de  reoonoaftre  si  les  ouvrages  dont  le  sleor 
Guionneau  réclame  le  prii  sont  des  travaux  publics  exécutés  pour 
le  compte  de  la  commune  de  Sorges,  et  si,  par  suite,  cette  corn* 
mune  est  tenue  d*en  acquitter  le  prix. 

3.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  la  disposition  qui  précède,  Texploit  introductif  d'instance 
du  ui  août  i856,  les  conclusions  des  parties,  et  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Périgueux  en  date  du 
97  décembre  i8ô6. 


(r  1463) 

[16  mars  1857.] 

architecte;  vices  de  construction;  responsabilité  décennale;  conflit. 
—  (Mathieu  c.  la  commune  de  Corbisnj.) -^  Il  appartient  au 
conseil  de  p^fecture  de  connaître  non-seulement  des  contesta- 
tions relatives  d  Vexécution  de  travaux  publics  avant  leur  ré-- 
cepUon  définitive  f  mais  encore  de  V action  en  responsabilité 
dirigée  plus  tard  contre  les  architectes  et  entrepreneurs  en  vertu 
de  V article  179a  du  Code  Napoléon  (*)• 

ta  coDT  de  Bourges  avait  décidé  le  contraire  en  ae  fondant  principalement 
sur  les  motifs  suivants: 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  TarUcie  4  de  la  loi  du  24  pluviôse  an  YIII, 
l'attribotioD  faite  à  la  Juridiction  administrative  n*a  trait  qu'aux  difficultcs 
élevées  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administration,  con- 
cernant le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  ; 

»  Considérant  que  les  communes ,  assimilées  aux  administrations  publiques 
quand  elles  sont  lésées  dans  leurs  intérêts  par  la  mauvaise  confection  des 
travaux  qui  les  concernent ,  ont  une  double  garantie  par  deux  voies  de  re-* 
court;  l'ane  qui  tend  à  contraindre  les  ouvriers  ou  entrepreneurs  à  parfaire 
l'œuvre,  la  consolider  ou  la  refaire  ;  l'autre  »  indépendante  de  la  première ,  et , 
au  besoin,  subsidiaire,  qui  la  complète  y  et,  en  certains  cas,  la  supplée,  et 
qni  tend  à  obtenir,  par  l'exercice  de  l'action  en  responsabilité  contre  les 

n  Voir  dans  le  même  sens,  arréU  des  29  juillet  1846,  vilU  de  Gim 
e^Boyer;  8  janvier  ia47  ,  Sautim  et  Santa;  21  juillet  l85a,  JBouillaut; 
12  juillet  4855,  Leaune  et  Sevenier;  2« série,  VI,  507 ;  VII ,  93 ;  a*  série, 
IV,  82;  VI,  17. 
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im^rien,  eatreprenenn  oa  archfteetes,  aux  termei  et  dans  tes  Umltn  éea 
articles  1782  et  autres  du  Gode  Napoléon ,  lludemnlté  représentaflTe  da 
préjudice  sQuffeit;  l'une  mettant  en  question 'ce  quil  y  aurait  à  faire  et  ce 
qu'il  convient  de  prescrire;  l'autre  uniquement  ce  qui  peut  être  dû  à  raisoD 
de  l'impéritie,  de  la  fraude  ou  de  la  négligence  des  individus  prétendus  res^ 
ponsables  ;  Tune  rentrant  essentiellement  dans  les  attributions  et  le  domaine 
admlnistratirs;  l'antre  .régie  par  les  principes  du  droit  civil  et  appartenant 
de  sa  nature  à  la  juridiction  du  droit  commun.  » 

Napoléon ,  etc., 

Vu  rarrèté  do  lo  décembre  i856,  par  lequel  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre  a  éleré  le  conflit  d^attributlon  dans  Tlnstance 
pendante  devant  notre  cour  de  Bourges,  entre  le  sieur  Mathieu, 
architecte,  d'une  part,  et  la  commune  de  Corbfgny,  d'autre  part, 
par  suite  de  Tappel  interjeté  devant  ladite  cour  d'un  jugement  da 
8  février  i856,  par  lequel  le  tribunal  civil  de  rarronàlssemént 
de  Nerers  a  déclaré  le  sieur  Mathieu  responsable  des  dégradations 
survenues  au  presbytère  construit  par  la  commune  de  Gorbfgny 
sous  sa  direction  ; 

Vu  Texploit  du  tx  février  i85i!i,  par  lequel  la  commune  de  Cor- 
bigny,  poursuites  et  diligences  de  son  maire,  assigne  devant  le 
tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Nevers  le  sieùl*  Mathieu,  les 
sieurs  Pallot  et  Benoît,  entrepreneurs  de  travaux  publics,  comme 
responsables ,  en  leur  qualité  d'architectes  et  d'entrepreneurs ,  et, 
par  application  de  l'article  1792  du  Code  Napoléon ,  des  vices  de  la 
construction  du  presbytère ,  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
ordqnner  une  expertise  à  l'effet  de  constater  les  reconstructions  et 
réparations  à  faire  à  cet  édifice;  condamner  le  sienr  Mathieu,  les 
sieurs  Pallot  et  Benoît  solidairement  à  faire  les  reconstructions  et 
réparations,  et,  en  outre,  à  10 000  francs  de  dommages-intérêts; 
Vu  le  jugement  du  18  août  iSbli,  par  lequel  le  tribunal ,  statuant 
sur  l'exception  d'incompétence  élevée  par  le  sieur  Mathieu,  s'est 
déclaré  compétent  ; 

Vu  le  jugement  du  8  février  i856,  par  lequel  le  même  tribunal 
déclare  le  sieur  Mathieu  responsable  de  la  totalité  des  dégradations 
survenues  au  presbytère  de  Gorbigny  dans  les  dix  ans  de  la 
confection  des  travaux,  les  sieurs  Pallot  et  Benoît  responsables 
desdites  dé^dations  pour  le  quart  de  la  totalité  ;  ordonne  l'exécu- 
tion des  travaux  indiqués  par  les  experts  qu'il  avait  commis  et 
condamne  le  sieur  Mathieu ,  les  sieurs  Pallot  et  Benoit  à  acquitter 
danala  proportion  ci-dessus  indiquée  le  montant  desdits  travaux; 
Vu  le  mémoire  adressé,  le  9  septembre  i856,  à  notre  cour  de 
Bourges,  parle  préfet  de  la  Nièvre,  sur  l'appel  interjeté  devant 
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elle  dQ  Jogemeat  ci-dessus  visé  par  le  siear  Blathiea ,  et  par  lequel 
le  préfet  décline  la  compétence  de  Tautorité  Judiciaire,  attendu 
qoe  la  compétence  attribuée  aux  conseils  de  préfecture ,  en  ce  qui 
concerne  les  marchés  de  travaux  publics  «  par  la  loi  du  98  pluviôse 
an  VIIl,  est  générale  et  absolue;  que,  dès  lors,  il  leur  appartient 
de  connaître,  non-seulement  des  contestations  qui  peuvent  s'élever 
relativement  à  Texécution  des  travaux  avant  leur  réception  défini- 
tive, mais  encore  de  Faction  en  responsabilité  dirigée  plus  tard 
contre  les  architectes  et  entrepreneurs  en  vortu  des  artides  179a 
et  S37S  du  code  Napoléon  ; 

Yu  les  conclusions  prises ,  le  a6  novembre  i856,  devant  la  cour, 
par  le  sieur  Mathieu ,  et  tendant  aux  mêmes  fins  que  le  mémoire  en 
déclinatoire  ci-dessus  visé; 

Vu  les  conclusions  prises  le  même  Jour  au  nom  de  la  commuhe 
de  Corbigny ,  et  par  lesquelles  elle  demande  à  la  cour  de  se  déclarer 
compétente,  attendu  que  la  construction  d*un  presbytère  ne  rentre 
pas  dans  la  classe  des  travaux  publics;  que,  d'ailleurs,  Tadminis* 
tration  a  épuisé  sa  compétence  par  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux qui  a  eu  Heu  le  96  mai  i8A5,  et  qu'il  s'agit  seulement  d'appré- 
cier la  responsabilité  de  l'architecte  d'après  les  règles  du  droit 
commun; 

Vu  les  conclnsions  du  ministère  public ,  tendant  au  rejet  du  décli- 
natoire; 

Tu  l'arrêt  du  86  novembre  i856 ,  par  lequel  notre  cour  de  Bourges 
a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  la  Nièvre; 

Vu  les  lois  des  16-3A  août,  6  et  11  septembre  1790; 

Yu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YIII  ; 

Yu  les  ordonnances  des  1*'  janvier  1828  et  id  mars  i83t  ; 

Considérant  que  la  demande  de  la  commune  de  Corbigny  tend  à 
faire  déclarer  le  sieur  Mathieu  responsable,  en  vertu  de  l'article  1799 
du  Gode  Napoléon ,  des  dégradations  qui  seraient  survenues  au  pras- 
bytère  construit  sous  sa  direction  ; 

Considérant  que  la  construction  du  presbytère  de  Corbigny,  dont 
les  plans  ont  été  dressés  et  Texécution  surveillée  par  le  sieur  Ma- 
thieu, avait  le  caractère  d'un  travail  public;  que  les  difficultés  sur- 
venues à  l'occasion  de  ce  travail  entre  la  commune  de  Corbigny  et 
le  sieur  Mathieu  rentrent  dans  celles  relatives  au  sens  et  à  l'exécu- 
tien  des  marchés  de  travaux  publics,  et  dont  la  loi  du  98  pluviôse 
an  VUI  a  réservé  la  connaissance  aux  conseils  de  préfecture  ; 

Considérant  que  la  disposition  de  l'article  h  de  cette  loi  est  géné- 
rale ;  qu'elle  s'applique  à  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  etradministratiousur  le 
ÀWMki  iiiê  P.  «I  Ch.  Lois,  Dicarrs.  —  toiib  tn«  31 
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fleiu  et  Texéeution  de  leurs  marchés  «  soit  que  les  tratanx  aient  été 
reçus,  soit  que  la  réception  n*en  ait  pas  été  faite  ;  qu'il  en  résulte 
que  le  conseil  de  préfecturo  était  seul  compétent  pour  apprécier  la 
responsabilité  qu'aurait  enoonrue  le  sieur  Mathieu ,  et  qu'ainsi  c^eat 
avec  raison  que  le  préfet  a  revendiqué  pour  Tautorité  administra- 
tive la  connaissance  de  Ui  demande  formée  par  la  commune  de  Cor- 
bigny; 

Art.  1*'.  L*arf6té  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé. 

%.  Seront  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qui  concerne  le 
sieur  Mathieu»  l'exploit  introductif  d'instance,  les  jugements  do 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Nevers  des  18  août  18M  et 
6  février  i856,  et  Tarrôt  de  notre  cour  de  Boui^ses  du  s6  novembre 
1856. 


(r  1464) 

[17  mars  1857.] 

Cours  d'eau;  syndicat  d^irrigaiion ;  constitution;  arrêté  préfec- 
toral; exécution  volontaire.  —  (Magnan.)— £^n  propriéUtire 
après  avoir  payé  sans  opposition  pendant  plusieurs  asinées  Us 

;  cotisations  mises  d  sa  charge  comme  membre  d'une  auodation 
syndicale  d'irrigation^  n^est  plus  recevable  à  contester  la  régu- 
larité de  la  constitution  de  Vasèoeiation  et  à  demander  Vannu- 
lation  pour  excès  de  pouvoir  de  f  arrêté  préfectoral  qui  en  a 
autorisé  la  formation* 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  du  sieur  Léon  Magnan ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  16  novembre  i854,  par  lequel  le  consul  de 
préfecture  de  la  Drôme  a  déclaré  non  recevable  sa  demande  t^* 
dant  k  faire  prononcer  l'annulation,  pour  cause  d'excès  de  pou- 
voir, d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Drême,  du  35  Janvier  1 838,  qui 
a  constitué  en  association  syndicale  la  société  des  arrosants  da 
canal  de  l'Oule  et  a  compris  au  nombre  des  propriétaires  intéressés 
le  sieur  Hippoly  te  Magnan ,  père  du  requérant;  ce  faisant ,  et  attendu 
que  le  sieur  Hippolyte  Magnan  n'aurait  consenti  que  comme  coa- 
inàùt  et  fbroé  à  l'exécution  de  l'arrêté  préfectoral  du  a5  Janvier 
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i858,  décider  que  la  demande  formée  par  le  requérant  devant  le 
conseil  de  préfecture  était  recevable ;  et,  statuant  au  fond,  annu* 
1er,  pour  excès  de  pouvojr ,  Tarrèté  préfectoral  précité  par  le  motif 
que,  Jnsqu^au  décret  du  a5  mars  i85a«  les  associations  syndicales 
d'arrosants  ne  pouraient  être  autorisées  que  par  une  ordonnance 
rendue  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique; 
mettre  les  dépens  à  la  charge  de  la  commission  syndicale; 

Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  commission  syndicale 
de  la  société  d'arrosants  du  canal  de  TOuIe,  ledit  mémoire  tendant 
au  maintien  de  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  délibération  prise  le  a5  octobre  1837  par  les  propriétaires 
intéressés  à  la  construction  du  canal  d*arrosage  de  rOule; 

Yu  Varrêté  du  préfet  du  département  de  la  DrOme»  en  date  du 
a5  janvier  i838 ,  approbatif  de  ladite  délibération  et  comprenant  le 
sieur  Hippolyte  Magnan  au  nombre  des  propriétaires  intéressés; 

Vu  la  loi  du  lA  floréal  an  XI  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que,  depuis  i838  jus« 
qu'en  i855 ,  le  sieur  Hippolyte  Magnan,  et  après  lui  le  sieur  Léon 
Magnan,  son  fils,  ont  payé,  sans  opposition,  les  cotisations  mises 
h  leur  charge  par  la  commission  syndicale  des  arrosants  du  canal 
de  roule  et  qu'ils  se  sont  servis  pour  l'arrosement  de  leur  propriété 
des  eaux  dudlt  canal  ;  qu'ainsi  les  sieurs  Magnan  père  et  fils  ont 
exécuté  volontairement  et  sans  réserves  l'arrêté  préfectoral  précité; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
comme  non  recevabie  la  demande  formée  par  le  sieur  Léon  Magnan 
et  tendant  à  l'annulation  de  cet  arrêté  ; 

Art.  i^.  La  requête  du  sieur  Léon  Magnan  est  rejetée. 


(  r  1465  ) 

[n  mars  18&7.] 

Bonorairei  â^ingém0wrê  ;  9iHte  iTtin  pimt  eon^^d^i— ^Séguin  fitères.  ) 
-*  Juffé  que  1$  eoneesiionnaire  cTiin  pont  était  tenu  ^  e»  exéeuHan 
d*une  clause  de  son  cahier  de$  charges^  iaequitter  lee  indêm" 
nft^  ie  déplacement  et  le$  honoratrei  dee  ingémieure  pour  des 
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jcUiUi  et  été  êxpérienees  par  eux  faiiee  sur  l'ordre  de  Vaimù 
nislration  eupérieurp. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  pour  les  sieurs  S^uin  frères,  ingénieurs  civils, 
concessionnaires  du  pont  suspendu  de  Novéant-sur-Moselle,  ladite 
requête  tendant  à  ce  qu^U  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  lo  dé- 
cembre i853 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle  a 
rejeté  leur  demande  en  décharge  d^une  somme  de  s/i3  fhincs,  mon- 
tant de  deux  états  de  frais  rendus  exécutoires  par  le  préfet  pour 
indemnités  de  déplacements  et  honoraires  réclamés  par  les  higé- 
nieurs  des  ponts  et  chaussées ,  à  raison  des  visites  et  expériences 
par  eux  faites,  les  Si  Juillet  i85o  et  16  mai  i85i,  audit  pont  de 
Novéant-sur-Moselle;  ce  faisant,  et  attendu  que  ni  le  décret  da 
7  fructidor  an  XII ,  ni  le  cahier  des  charges  de  leur  concession  ne 
mettait  à  leur  compte  les  indenoiités  de  déplacement  et  honoraires 
réclamés  par  les  ingénienrs,  déclarer  que  les  requérants  ne  sont 
pas  débiteurs  de  ladite  somme  de  d/t3  francs;  en  conséquence,  an- 
nuler les  états  de  frais  rendus  contre  eux  exécutoires  parle  préfet 
du  département  de  la  Moselle  ; 

Vu  les  observation» de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  maintien  de  Tarrêté  attaqué  ; 

Vu  Tordonnance  du  roi,  en  date  du  8  Janvier  i83& ,  par  laquelle 
est  approuvé  le  projet  de  construction  du  pont  de  Novéant-sur- 
Moselle  ;  ensemble  Tarticle  &  du  cahier  des  charges  de  la  concession 
dnditpont,  annexé  à  ladite  ordonnance,  portant:  «  les  frais  aux- 
»  quels  donneront  Heu  les  visites  et  les  expériences  seront  1^  la 
■  charge  du  concessionnaire  et  acquittés  par  lui  ;  » 

Vu  Tartide  78  du  décret  du  7  fructidor  an  xn ,  le  décret  du  i3  oc- 
tobre i85i  et  celui  du  10  mai  i85&  ; 

Considérant  qu^aux  termes  de  Particle  U  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  visé,  des  épreuves ,  visites  et  expériences  pourront  tou- 
jours avoir  lieu  par  ordre  du  préfet,  si  un  événement  imprévu  on 
une  circonstance  quelconque  faisait  naître  quelques  craintes  sur  la 
solidité  et  la  sûreté  du  passage ,  et  que  les  frais  auxquels  donneront 
lieu  ces  visites  et  expériences  seront  &  la  charge  du  concessionnaire 
et  acquittés  par  lui  ; 

Considérant  que  les  états  de  frais  rendus  exécutoires  par  le  préfet 
de  la  Moselle  (mt  pour  cause  les  indemnités  de  déplacement  et  les 
honoraires  des  ingénieurs  pour  les  visites  et  les  expériences  par  eux 
faites,  les  3i  juillet  i85o  et  16  mai  i85i,  au  pont  de  Novéant  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c^est  avec  raison  que. 
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I»ar  application  du  décret  du  7  fructidor  an  XII ,  le  cooseil  de 
préfecture  a  rejeté  la  demande  en  décharge  formée  par  les  sieurs 
Séguin; 
Art.  1*'.  La  requête  des  sieurs  Séguin  frères  est  rejetée. 


(r  1466) 

1 17  marB  1SS7.  ] 

AlifgnemenU;  reeonitruction  éPun  mur  en  $aiUiê:  démolition; 
amende. — Motifs  d'arrêté.  —  (Tiret-Bognet.  )  —  Xa  reconetrue» 
tion  non  autorisée  d'un  mur  faisant  saillie  sur  ralignement 
d'une  route  impériale  donne  lieu  à  la  démolition  et  d  Vappliea* 
Hon  d^une  amende.  ~  Est  suffisamment  motivé  Parrêtédu  conseil 
de  préfecture  énonçant  que  la  coniravention  a  été  régulière^ 
ment  constatée  et  que  le  prévenu  n*a  fourni  aucun  moyen  de 
défense  (*). 

Napoléon,  etc., 

VU  les  requêtes  pour  le  sieur  Tiret-Dognet,  tendant  à  ce  quMl 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'!lle-et- 
Vilaine,  du  aS  mars  i855,  qui,  statuant  sur  Topposition  par  lui 
foiftée  à  un  précédent  arrêté  par  défaut  du  1*'  décembre  i85/^ ,  Ta 
condamné  à  payer  une  amende  de  100  francs  à  raison  de  ce  qu'il 
aurait  exhaussé,  sans  autorisation ,  un  mur  servant  de  clôture  à  la 
propriété  dite  les  Quatre-Pavillons,  et  formant  saillie  sur  raligne- 
ment de  la  route  impériale  n*  iSy,  et  a,  en  outre,  ordonné  la  démo- 
lition dudit  mur;  ce  faisant,  le  décharger  de  Tamende  et  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui ,  attendu  :  1*  que  l'arrêté  attaqué 
ne  serait  pas  suffisamment  motivé;  a*  que  le  procès-verbal  dressé 
contre  lui ,  le  ay  mars  iSS/i ,  ne  lui  aurait  pas  été  notifié  ;  3*  qu*il 
n'aurait  pas  commis  la  contravention  qui  lui  est  imputée; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
an  maintien  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  l'arrêté  du  i5  avril  i854,  par  lequel  le  préfet  d'Ille-et-Viîaine, 

n  f^oir  on  arrêt  da  7  décembre  1850,  dames  de  Fsxensae  «f  éPAuteuil , 
2*férle,  X,  1017* 
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en  autorisant  le  sieùr  Tiret-Bognet  à  exhausser  le  mur  qui  sépare  sa 
propriété  des  Quatre-Pavillons  de  la'grève  de  Charles,  l'invito  à  se 
pourvoir  d'une  autorisation  spéciale  pour  continuer  ses  construc* 
tioDs  sur  la  ligne  AB  du  plan  d'alignement,  attendu  que  de  ce  côté 
sa  propriété  borde  la  rout^ impériale  n"  137,  et  qu'elle  est  soumise 
au  reculement  par  suite  d'une  rectification  d'alignement; 

Vu  rarrôt  du  conseil  du  27  février  1766  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Varrété  du  eomeil  de  préfecture 
d' Ille^t^FUaine  ne  serait  pas  êuffleamment  motité: 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  énonce  que  la  contravention  a 
été  régulièrement  constatée,  et  que  le  sieur  Tlret-Bognet  n'a  fourni 
aucun  moyen  de  défense;  que,  dès  Jors,  ledit  arrêté  est  suffisam- 
ment motivé; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  procèi^etifal  dreaé  le  ^j  mare 
i85A  n'aurait  pas  été  notifié  au  contrevenant  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  certificats  délivrés  par  le  maire  et 
par  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Saint^Senran  »  les  10  oc* 
tobre  i85A  et  i&  juin  i856,  que  le  procès*verbal  ci-dessus  visé  aété 
notifié  au  sieur  Tiret^Bognet; 

Au  fond: 

Considérant  qu*il  résulte  du  procès-verbal  oi-dessus  visé  que  le 
sieur  Tiret-Bognet  a  reconstruit ,  sans  autorisation ,  un  mur  servant 
de  clôture  à  sa  propriété  dite  les  Quatre-Pavillons,  et  faisant  saillie 
snr  l'alignement  de  la  route  impériale  n*  157,  dans  la  traverse  de 
Saint-Servan  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture d'IUe^t-Vilaine  a  ordonné  la  démolition  dudit  mur  etcoa- 
danmé  le  sieur  Tiret-Bognet  à  une  amende  de  100  francs  et  aux  Aras; 

Art.  1*%  La  requête  du  sieur  Tiret-Bognet  est  rejetée. 


(r  1467) 

[IB  mars  18&7.] 

Canaux;  obstacle  à  la  navigation;  abandon  et  siationnÊmemi  de 
bateauœ;  contravention;  compétence*  —  (E votte. )  —  Le  fait  psr 
un  marinier  d'abandonner  son  bateau  dans  le  bief  d'«n  canal  et 
de  le  laisser  stationner  dans  une  position  faisant  obstacle  à  la 
liberté  de  la  navigation^  constitue  une  contravention  de  grands 
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,  voirie  prévus  et  réprimée  par  V article  8  de  Varrit  du  conseil  du 
!iû  juin  1777.  •—  Ze  eon$eil  de  préfecture  méconnail  tee  pouvoir  $ 
en  se  déclarant  incompétent  pour  statuer  sur  cette  contravention* 
—  Jugé  que  le  prévenu  n'avait  pas  commis  la  contravention  qui 
lui  était  reprochée  (**)• 

Le  conseil  de  préfectare  avait  déclaré  que  le  fait  relaté  aa  proeèi-verbal 
constituait  une  oontraTention  à  Tarticle  8  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Jaia 
1777|  mais  que  cet  article  ne  fixant  pas  d^amende  contre  les  contrevenants, 
il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'artlele  471  du  Gode  pénal,  et  qoe»  par  suite,  il 
n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  statuer. 

NapolécMi»  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  sg  août  i856  «  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  un  procès-verbal  dressé,  le  29  avril  i856,  contre  le  sieur 
Evotte,  marinier,  pour  avoir  laissé  stationner  son  bateau  dans  le 
bief  de  la  Petite^Porge ,  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  et  avoir,  par 
suite ,  mis  obstacle  à  la  liberté  de  la  navigation  ;  ce  faisant  :  1*  dé- 
cider que  le  conseil  de  préfecture  a  méconnu  ses  pouvoirs  en  se 
déclarant  incompétent,,  attendu  que  les  faits  reprochés  au  sieur 
Evotte  constitueraient  une  contravention  de  grande  voirie  prévue 
et  réprimée  par  Tarrêt  du  conseil  dû  9 A  juin  1777;  a*  statuant  au 
fond,  condamner  le  sieur  Evotte  à  une  amende  de  16  fk^ncs,  at- 
tendu que  la  contravention  est  établie  par  le  procès-verbal  et 
Tinstruction  ; 

,Vu  le  procès-verbal  du  39  arrll  i856,  parlequd  le  sieur  Golson, 
garde-éclusler  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  constate  que  ledit 
jour,  «  11  a  vu  le  bateau  le  Vainqueur,  appartenant  au  sieur  Evotte, 
»  batelier  àSauvoy,  qui  était  arrêté  dans  le  bief  de  la  Petite-Forge, 
>  barrant  entièrement  le  canal ,  les  chevaux  servant  au  halage  def 
0  ce  bateau  étant  sans  conducteur;  » 

Vu  Tordonnance  du  mois  d'août  1669  ; 

Vu  rarrèt  du  conseil  du  24  juin  1777  ; 

Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1813; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Meuse  du  38  janvier  i856,  portant 
règlement  pour  la  police  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  article  11  ; 

■  ■      '     I '  il I  I    ■    ■  I  ■         ■      ti  — ^i^m^  ■  1 

n  yoir  les  arrêts  da  conseil  d*état  du  23  août  I8i5,  Colladon  et  Démo- 
tombe,  2^  série,  V,  156,  756;  et  l'arrêt  de  la  coor  de  cassation  dn  18 
1852,  Compagnie  dês  Papin  1 8*  série ,  III ,  245. 
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Sur  le$  çoneluêion$de  notre  minière  y  iendatU  à  faire  mm^iUr 
ràrrêlé  du  conseil  de  préfecture  par  le  motif  ^'il  s'eât^à  tort^ 
déelari  tneompétent  : 

GoDsidérant  que  le  sieur  Evotte  a  été  cité  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Meuse  pour  avoir  abandonné  mm 
bateau  dans  le  bief  dit  de  la  Petite-Forge ,  et  pour  ravoir  laissé  sta- 
tionner dans  une  position  qui  faisait  obstacle  à  la  liberté  de  la  navi* 
gation  ;  que  ces  faits  constituaient  une  contravention  de  grande 
voirie  prévue  et  réprimée  par  Tarticle  8 de Tarrètdu  conseil,  en 
date  du  aU  juin  1777,  et  par  Tarticle  1 1  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du 
préfet  du  département  de^la  Meuse,  en  date  du  a8 Janvier  i856,' 
qu'aux  termes  de  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  a^  floréal  an  X,  il  appar- 
tient aux  conseils  de  préfecture  de  prononcer  sur  les  oontraventioos 
de  grande  voirie  ;  que,  dès  lors ,  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Meuse  a  méconnu  ses  pouvoirs  en  se  déclarant  In- 
compétent pour  statuer  sur  la  contravention  reprochée  au  sieor 
Evotte; 

Sur  les  eonclutiom  de  notre  miniitre^  tendant  à  faire  condamner 
le  iieur  Fvotte  à  16  franci  d'amende  : 

Considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  par  nous  de 
statuer  immédiatement  au  fond  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  des  termes  mêmes  do 
procès- verbal  rédigé  par  le  garde-éclusier  Golson  que  le  bateau  da 
sieur  Evotte  n'était  ni  abandonné  dans  le  bief  du  canal ,  ni  dans  un 
état  de  stationnement  faisant  obstacle  à  la  liberté  de  la  navigation; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Evotte  des  fins  da 
procès-verbal  dr^tsé  contre  lui  le  aa  avril  i856; 

Art.  l*^  Est  annulé  Tarrèté  du  29  août  i856,  par- lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Meuse  s'est  déclaré  incompétent. 

a.  IiC  sieur  Evotte  est  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  de  cou* 
travention  dressé  contre  lui. 


(r  1468) 

[26  mars  1857.] 

C4mr$  ^eau  non  navigables;  règlement;  eonlrav^n^'on.— (Gallaad.) 
—  Varrêté  du  pouvoir  exécutif  qui  règle  le  régime  4c$  MStf 
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é^wne  rivière  non  navigable  est  légal  et  obligatoire  par  lui-. 
mêmet  eane  quHl  $oit  beioiu  d*un  arrêté  du  préfet  oti  du  maire 
qui  en  preeerite  Vexéeuiion. 

ARRtT  DB  LA  cooR  DE  CAMATioii  ;  cbambrd  erimifielle* 

La  cour, 

Vu  les  articles  &  et  1 1  de  Tarrêté  pria ,  le  h  août  18A8,  par  le  chef 
da  pouvoir  exécutif  pour  le  règlement  des  eaux  de  la  rivière  de 
Qalse,  relativement  aux  moulins  dits  du  Vivier  et  Pinet;  ensemble 
rarticle  à?!,  $  i5,  du  Gode  pénal  ; 

Attendu  que  cet  arrêté,  pris  dans  les  termes  de  Tautorité  admi-^ 
nlstrative  attribuée  par  les  lois  de  Tétat  au  chef  du  pouvoir  exécutif, 
fixait,  par  son  article  k ,  le  repère  provisoire,  et,  par  son  article  1 1 , 
le  repère  définitif,  à  Taide  desquels  serait  déterminée  la  hauteur 
des  eaux,  qui  ne  pouvait  pas  être  dépassée,  sous  peine  de  contra- 
vention ,  par  le  moulin  du  Vivier  ; 

Attendu  qu*il  a  été  constaté  par  trois  procès-verbaux  réguliers  »  et 
qui  n*ont  pas  été  débattus  par  la  preuve  contraire,  que  Pierre  Gal- 
land,  meunier  audit  moulin,  en  retenant  les  eaux  par  les  vannes, 
leur  a  donné  une  surélévation  illégale,  de  17,  94  et  1 5  centimètres; 

Attendu  que,  nonobstant,  le  tribunal  a  renvoyé Gailand  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui  pour  infraction  à  un  règlement  légalement 
fait  par  Pautorité  administrative,  sur  ce  double  motif,  en  point  de 
fait,  que  le  repère  n'a  pas  été  aujourd'hui  légalement  fixé,  et ,  en 
point  de  droit,  que  Tarrèté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  aurait  dû, 
pour  devenir  obligatoire,  être  suivi  d*un  règlement  du  préfet  du 
département  ou  du  maire  de  la  Commune  d*Abllly  ; 

Attendu  9  quant  au  premier  de  ces  motifs ,  qu'il  ne  saurait  valoir 
sn  présence,  d*une  part,  des  articles  iir  et  11  ci-dessus  visés,  qui 
obligent.  Jusqu'au  Jour  où  le  repère  sera  légalement  et  définitive- 
ment fixé,  à  se  conformer  au  repère  provisoire,  et,  d*autre  part, 
des  constatations  des  procès-verbaux  alQIrmant  que  la  hauteur  des 
eaux,  déterminée  par  le  repère  en  vigueur  au  Jour  où  ils  ont  été 
dressés,  a  été  dépassée; 

Attendu,  quant  au  second  motif  de  la  sentence,  quMl  soumet  la 
force  légale  et  obligatoire  des  arrêtés  pris  par  le  chef  du  pouvoir 
ttécutif  à  une  condition  que  ne  détermine  aucune  disposition  légale, 
condition  d'autant  plus  Illégitime,  d'ailleurs ,  qu'elle  fait  dépendre 
la  validité  de  ces  arrêtés,  par  une  interversion  inexplicable  d'auto- 
rité, de  l'agrément  d'agents  délégués  et  subordonnés  de  ce  pouvoir  ; 
I)^où  11  soit  qu'en  renvoyant  Pierre  Gailand  des  fins  des  poursuites 
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dirigées  contre  lui  pour  infraction  à  un  règlement  légalement  fait 
par  rautorité  administrative,  le  jugement  attaqué  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  violant  les  lois  relatives  à  la  compétence  de 
rautorité  administrative,  méconnu  la  foi  due  à  des  procès-verbaux 
réguliers ,  et  violé ,  par  suite ,  les  articles  i5â  du  Gode  d'Instruction 
criminelle ,  et  /jyi,  $  i5 ,  du  Gode  pénal; 
Gasse  9  etc* 


a=s 


(N"  1469) 


[2  avril  1857.] 

Indemnités;  dommageê;  expertise  obligatoire. -^ Dommages  fu^ 
turs.  —  Avant  de  statuer  sur  une  demande  en  indemnité  ponr 
dqmmages  résultant  de  travaux  publies ,  le  conseil  de  préfecture 
éU>it  faire  procéder  à  une  expertise  contradictoire  conformémemi 
à  Varticle  56  de  la  loi  du  i6  septembre  1607  (*)«  — Cest  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  fixe  dés  à  présent  Us  inéemnités  de 
dommages  qui  pourront  résulter  de  travaux  projetés  et  ne  seront 
susceptibles  d^étre  appréciés  d'une  manière  certaine  fu*pfrés 
Vexécution  desdits  travaux. 

i**  ESPisGE.  --(Gratsat  et  consorts). 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Gratsat  (noms  des  con- 
sorts), propriétaires  de  maisons  situées  le  long  de  la  route  impé- 
riale n**  i55 ,  dans  la  traverse  de  Mogent-le-Rotrou ,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  1 0  février  i854 ,  par  lequel  le 
conseU  de  préfecture  d'Eure-et-Loir  a  réglé  les  indemnités  qui  leur 
seront  dues  en  raison  des  dommages  que  causera  à  leurs  propriétés 
Texécution  projetée  de  travaux  d'exhaussement  sur  la  route  impé- 
riale n"*  i55,  au  droit  desdites  propriétés,  par  les  motifs  suivants, 
savoir:  i""  que  l'expertise  serait  entachée  d'irrégularité  en  ce  que 
le  tiers  expert  n'aurait  ni  visité  les  lieux,  ni  appelé  devant  lui  les 

—    ■    '     ».  I  II  .,1        w..         ■.■■■■■.■  .1,        ■!■        ■        m 

(*)  Voir  arrêts  conformes  dea  9  août  48&5,  MeuTet\  7  fétiiar  1865,  Ger* 
nier;  12  février  I8S7»  Bullot;  3*  série,  Yi ,  75, 282;  et  ci-dessus,  page  M4. 
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experts,  et  que  le  contrôleur  et  -le  directeur  des  contributions  di- 
rectes n^auraient  pas  été  appelés  adonner  leur  avis,  ainsi  que  l'exige 
rarticle  67  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  a*  que  la  décision  atta- 
quée a  refusé  de  tenir  compte  des  dommages  résultant  de  l'existence 
du  remblai  actuellement  exécuté  devant  les  maisons  des  requérants 
et  leur  a  alloué  des  indemnités  insuffisantes  pour  les  dédommager 
du  préjudice  qui  résultera  de  Textension  projetée  dudit  remblai 
jttsqu^aux  murs  de  leurs  maisons;  ce  faisant  «  renvoyer  les  requé- 
rants devant  le  même  conseil  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  nouvelle  expertise;  subsi- 
diairementy  ordonner  tout  au  moins  une  expertise  nouvelle  pour 
apprécier  Taggravation  de  dommages  résultant  de  ce  que  la  hauteur 
du  remblai  aurait  été  augmentée  depuis  la  date  de  la  première  ex- 
pertise;, plus  subsidiairement,  ordonner  que  la  commission  des 
logements  insalubres  sera  consultée  sur  les  conditions  d^habitation 
des  maisons  des  requérants  dans  leur  état  actuel  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
au  rejet  dudit  pourvoi  ; 
Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 
Sans  quHl  soit  besoin  de  statuer  sur  les  moyens  tirés  de  ce  que 
texpertisci  serait  irregulière  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que,  dans  Tétat  actuel 
des  travaux  exécutés  sur  la  route  impériale  n*"  i55,  le  sol  de  ladite 
route  a  été  exhaussé  et  un  remblai  a  été  établi  au*devant  des  mai- 
sons des  sieurs  Gratsat  et  consorts  ;  qu'en  outre  l'administration  a 
le  projet  de  combler  l'espace  qui  existe  aujourd'hui  entre  le  pied 
du  remblai  et  les  façades  desdites  maisons,  de  telle  sorte  que  le 
remblai  couvrira  une  partie  de  ces  façades; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  que  les  travaux  actuellement  exécutés  n*avaient  causé  au- 
cun dommage  direct  et  matériel  aux  maisons  des  requérants  et  a 
fixé  à  Tavance  les  indemnités  qui  leur  seront  dues  à  raison  de  dom- 
mages que  causeront  à  leurs  malsons  les  travaux  projetés; 

En  ce  gui  touche  les  dommages  qui  résulteraient  des  travaux 
actuellement  eœéeutés  : 

considérant  qu'avant  de  statuer,  le  conseil  de  préfecture  devait 
th\ve  procéder  &  une  expertise  conformément  à  Tarticle  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'expertise 
qui  a  eu  lien  n'a  pas  porté  sur  les  dommages  actuels  ;  que ,  dès  lors, 
il  y  a  lieu,  en  annulant  Tarrèté  attaqué,  de  renvoyer  les  sieurs 
Cratsat  et  consorts  devant  le  même  conseil  pour  y  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra,  après  expertise; 
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En  ee  qui  touche  les  dommages  fouvant  résulter  des  tratemx 
projetés: 

Considérant  que  ces  dommages  ne  pourront  être  appréciés  d*ime 
manière  certaine  qu'après  que  lesdits  travaux  auront  été  exécutés; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  dès  à  pré- 
sent fixé  les  indemnités  qui  pourront  être  dues  aux  requérants  à 
raison  desdits  dommages; 

Art.  !**•  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d*Eure-et-Loir,  du 
lo  février  i85A,  est  annulé. 

9.  Les  sieurs  Gratsat  et  consorts  sont  renvoyés  devant  ledit  con- 
seil pour  y  être  statué  ce  qu*il  appartiendra  sur  les  indemnités  qui 
peuvent  leur  être  dues  à  raison  des  travaux  actuellement  exécutés 
sur  la  route  impériale  n*  i55 ,  après  quMl  aura  été  procédé  à  une 
expertise  conformément  àTarticIe  56  delà  loi  du  i6septembre  1807. 

a*  B8FÈGB.  -^  (Hue  et  Martin  ). 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  des  sieurs  Hue  et  Martin ,  propriétaires  de  maisons 
,  situées  le  long  de  la  route  impériale  n*  i55 ,  dans  la  traverse  de 
Nogent*le-Rotrou ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  91  juin  i85/^,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Eure-ei-LoIr 
a  refeté  une  demande  qu'ils  avaient  formée  à  Peffet  d'être  indemnisés 
du  dommage  qu'ils  prétendaient  avoir  été  causé  à  leurs  maisons  par 
Texhaussement  de  la  route  impériale  n**  i55  (*)  ; 

Tu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi  par  le  motif  que  les  mai- 
sons desaleurs  Hue  et  Martin  n'auraient  éprouvé  aucun  dommage 
direct  et  matériel  par  suite  de  l'exhaussement  de  la  route  impériale 
n*i65; 

Vu  les  lois  du  38  pluviêse  an  Vill  et  du  16  septembre  1807; 

(*)  L'arrêté  du  conseil  de  préfectore  était  motivé  ainsi  qn'll  suit  : 
«  Considérant  qu'il  n'est  dû  aux  propriétaires  riverains  d'indemnité  pro- 
portionnelle qo'autant  qoe  les  travaux  exécutés  leur  portent  un  dommage 
direct  et  matériel;  que,  dans  l'espèce,  les  talos  de  la  route  impériale  n*  155 
ne  s'appuient  pas  contre  les  bâtiments  qui  bordent  le  cêté  droit  de  la  travene 
de  Nogent-Ie-Rotrou  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  de  dommage  direet  et 
matériel  ; 

»  D'autre  part ,  que  les  talus  sont  disposés  de  manière  i  ne  pas  toucher 
direetement  les  maisons;  qu'il  existe  entre  leor  pied  et  le  nu  des  mura  une 
rigole  de  0^.20  pour  réoonl^ment  des  eaux  ;  qu'enfin  il  a  été  construit ,  aax 
lirais  de  l'état ,  des  escaliers  nécessaires  pour  accéder  A  la  route  en  face  des 
entrées  des  diverses  maisons,  et  qu'ainsi  Tadministratlon  a  fait  divparaiirs 
autant  que  possible  la  géoe  occasionnée  aux  riverains  par  l'intérêt  générai.  » 


Considérant  qo'ATant  de  statuer  sur  la  demande  des  sieurs  Hue  et 
Martin  *  le  conseil  de  préfecture  devait  faire  procéder  à  une  exper- 
tise oonformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 
qu^il  résulte  de  l'instruction  quUl  n'a  pas  été  procédé  à  cette  ex- 
pertise; que ,  dès  lors»  il  y  a  lieu  d'annuler  Tarrèté  attaqué  et  de 
renvoyer  les  sieurs  Hue  et  Martin  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  leur  demande,  après 
expertise; 

Art  i**.  L^arrôté  du  conseil  de  préfecture  d?£ure-et-Loir,  du 
ai  juin  i85À,  est  annulé. 

9.  Les  sieurs  Hue  et  Martin  sont  renvoyés  devant  ledit  conseil 
pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  leur  demande  après 
qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  conformément  &  l'article  50 
de  là  loi  du  16  septembre  1807^ 


(r  1470) 

r  I 

[2atril  iSS7.1 

Bxlraedon  de  matériauœ;  carrière  en  esfloUation;  dépôt  de 
déblaie;  indemnité.  —  Chemin  de  fer  ;  earriéree  ;  eervituâe  de 
non  exploitation.  —  (De  Poix. }  —  Les  matériaux  extraits^  pour 
la  construction  d*un  chemin  defer^  de  carrières  déjà  en  exploi- 
tation doii^ent  être  éoalués  diaprés  leur  prix  courant ^  abstrac^ 
f ton  faite  été  Vexietence  des  besoins  du  chemin  du  fer.  ~  X*iii- 
terdiction  d'exploiter  des  carrières  dans  une  zone  de  3o  toises 
(58"*.47)  à  partir  du  bord  des  routes  est  applicable  aux  che^ 
mins  de  fer.  —  lorsque  des  dépôts  de  déblais  ont  été  faits  dans 
une  portion  de  carrière  ouverte  dans  Vintérieur  été  cette  zone  9 
^indemnité  à  allouer  au  propriétaire  ne  doit  représenter  que  la 
dépréciation  soufferte  par  le  terrain  considéré  comme  terrain 
de  culture. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête ,  pour  le  sieur  de  Poix ,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  2/1  novembre  i85Â,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  l'Indre,  en  statuant  sur  la  demande  d'in- 
demnité formée  par  le  requérant,  tant  b,  raison  des  extractions  de 
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matériaux  opérées  dans  ses  carrières  en  iSSa,  pour  le  compte  de 
radministration  et  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Limoges 
&  Ghftteauroux ,  qu'à  raison  des  dépôts  de  déblais  qui  ont  été  faits 
par  les  ouvriers  du  chemin  de  fer  sur  un  terrain  lui  appartenant  el 
qui  auraient  obstrué  les  Carrières  existant  dans  ce  terrain ,  n*a  alloué 
audit  requérant  :  i*  pour  Textraction  des  matériaux  de  ses  carrières, 
qu^une  indemnité  de  s  i6o'.3o,  en  appliquant  à  tort  les  prix  résul- 
tant d'un  traité  passé  en  18&8  eûtre  le  requérant  et  un  sieur  Ruiz; 
a*  pour  les  dépôts  de  déblais  »  qu'une  indemnité  de  600  fhincs  repré- 
sentant uniquement  la  dépréciation  du  terrain  sur  lequel  ces  déblais 
ont  été  versés,  en  se  fondant  à  tort  sur  ce  que  ce  terrain  ne  con- 
tiendrait que  des  carrières  épuisées;  ce  faisant,  en  ce  qui  toadie 
les  matériaux  extraits,  décider  qu'ils  seront  payés  par  radminis- 
tration d'après  leur  prix  courant  suivant  la  prescription  de  Tar- 
ticle  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  fixer,  en  conséquence,  le 
prix  du  mètre  cube  de  la  pierre  dé  taille ,  du  moellon  à  smiUer  et 
du  moellon  de  choix,  à  3'. 70 ,  et  celui  du  moellon  ordinaire  à  1  franc, 
qui  étaient  les  prix  courants  du  pays,  et  condamner  Tétat  &  payer 
au  requérant  la  somme  de  ib364'.i9  résultant  de  l'application  de 
ces  prix  à  la  quantité  de  4090  mètres,  qui  est  celle  que  radminis- 
tration prétend  avoir  extraite,  mais  sous  la  réserve  des  justifications 
que  l'administration  sera  invitée  à  faire  en  ce  qui  concerne  le  cube 
extrait  par  elle;  en  ce  qui  touche  les  dépôts  de  déblais,  décider  que 
l'indemnité  devra  représenter  la  dépense  à  faire  par  le  requérant 
pour  enlever  ces  déblais  s'élevant  à  36960  mètres  cubes  «  soit  à 
75  centimes  le  mètre  cube,  la  somme  de  30300  fraftcs;  subddjai- 
rement»  décider  que  l'état  doit  tenir  compte  au  sieur  de  Poix  de  la 
valeur  qu'avaient  les  carrières  avant  leur  encombrement ,  déduction 
faite  de  la  valeur  du  terrain  tel  qu'il  se  trouve  dans  son  état  actoel 
de  transformation  ;  en  conséquence  et  préparatoirement,  ordonner 
quUl  sera  procédé  par  experts  aux  constatations  matérielles ,  telles 
que  sondages,  qui  seront  reconnues  nécessaires  pour  parvenir  à 
reconnaître  la  valeur  des  carrières  avant  le  dépôt  des  déblais,  les 
frais  de  l'expertise  demeurant  réservés; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  par 
lesquelles  notredit  ministre  conclut  au  rejet  du  pourvoi ,  en  se  fon- 
dant,  en  ce  qui  regarde  l'extraction  des  matériaux ,  sur  ce  que  les 
prix  auxquels  ils  ont  été  évalués'par  le  conseil  de  préfectore  repré- 
sentent en  réalité  les  prix  courants  du  pays,  et,  en  ce  qui  regarde 
les  dépôts  de  déblais,  sur  ce  que  l'indemnité  de  600  francs  qui  a 
été  allouée  serait  sufBisante  pour  couvrir  la  dépense  que  causera  an 
sieur  de  Poix  Tenlèvement  de  ces  déblais  ; 
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Va  le  mémoire  pour  le  eîeur  de  Poix,  et  dans  lequel ,  en  se  fon- 
dant sur  les  termes  d*an  reçu  délivré  le  a5  avril  i853  par  un  con- 
ducteur des  travaux  du  chemin  de  fer,  il  soutient  que  toutes  les 
extractions  opérées  pour  le  compte  de  l'administration  ne  sont  pas 
comprises  dans  le  cube  de  U  090  mètres  qui  a  été  admis  par  Tarrêté 
attaqué,  et  conclut,  en  conséquence,  à  ce  quMl  soit  ajouté  à  ce 
cube  la  quantité  de  321  mètres  de  moellons  à  Toccasion  de  laquelle 
aurajit  été  délivré  le  reçu  dont  il  s'agit ,  et  de  plus  toutes  les  autres 
quantités  dont  Tomission  serait  établie  par  suite  de  la  vérification 
contradictoire  qui  sera  ordonnée  parle  conseil  d'état; 

Va  Texploit  du  33  juillet  1863,  signifié  à  la  requête  du  sieur  de 
Poix  au  sieur  Planchât,  ingénieur  du  chemin  de  fer  du  Centre,  et 
portant  qae  le  requérant,  propriétaire  de  deux  carrières  de  pierres 
de  taille  et  moellons  à  Saint-Marcel,  à  gauche  et  à  droite  du  chemin 
de  fer,  s^est  aperçu,  depuis  le  17  dudit  mois,  que,  par  les  ordres 
de  ringénieur,  une  grande  quantité  de  déblais,  provenant  du  sou- 
terrain des  Roches,  avait  été  déposée  dans  lesdites  carrières;  que 
c*est  sans  droit  que  ringénieur  fait  ainsi  encombrer  les  carrières 
du  requérant,  qui  ont  une  très-grande  valeur  et  qui  ne  pourront 
être  exploitées;  que  ledit  sieur  de  Poix  proteste  contre  cette  viola- 
tion de  sa  propriété,  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  déposé  d'autres  maté- 
riaux sur  ses  carrières  et  fait  sommation  h  ringénieur  de  faire  dis- 
paraître ceux  qui  peuvent  y  avoir  été  déposés  Jusqu'alors; 

Vu  le  proeès-yerbal  dressé  le  37  Juillet  i853  par  le  conducteur 
Boussardon ,  désigné  par  un  arrêté  du  préfet  du  33  du  même  mois, 
à  relTet  de  faire  procéder,  avec  l'expert  qui  serait  désigné  par  le 
sieur  de  Poix ,  à  la  constatation  de  l'état  des  lieux  sur  lesquels  de- 
vront être  déposés  les  déblais  en  excès  provenant  du  souterrain  des 
Miites-Roches,  ledit  procès-verbal  portant  que  le  sieur  de  Poix  a 
reftisé  de  désigner  son  expert,  et  que  le  sieur  Boussardon  a  procédé 
seul  à  cette  opération  ;  ensemble,  une  lettre  Jointe  audit  procès- 
verbal,  en  date  du  même  Jour,  et  dans  laquelle  le  sieur  de  Poix 
donne  pour  motif  de  son  refus  que  ses  carrières  ont  été  occupées 
avant  qu'on  l'en  prévienne,  et  que  l'arrêté  du  préfet  autorisant  le 
dépôt  des  déblais  n'a  été  rendu  qu*après  que  ses  carrières  étaient 
déjà  encombrées  et  en  partie  comblées; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise ,  du  35  juillet  i85& ,  dressé  par  le 
sieur Sabarly,  expert  de  l'administration,  et  pa^  le  sieur  Naudin, 
expert  désigné  par  le  sieur  de  Poix ,  en  exécution  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  l'Indre,  du  33  mars  i85/ii ,  à  l'elTet  d'éva- 
luer l'indemnité  qui  peut  être  due  au  sieur  de  Poix ,  soit  à  raison 
des  dépôts  de  déblais  faits  sur  des  terrains  lui  appartenant,  soit  à 
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raison  de  Textraction  des  matériaux  qui  a  été  faite  dans  ses  car- 
rières; ensemble  le  rapport  de  ringénieur  en  chef,  tien  expert, 
dn  18  septembre  suivant; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier,  et  notamment 
un  traité  fait  entre  le  sieur  de  Poix  et  le  sieur  Ruiz,  entrepreneur 
de  travaux  publics .  à  la  date  du  a6  avril  i8ik8  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  t<mch&  le  prix  de$  matériaux  extraite  dee  earrièree 
du  eieur  de  Paix  en  i852  pour  le  compte  de  radwUniitraHan  pomr 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  ChâteoMromx  d  Limogée  .* 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  TadministraUcn  que  ces 
matériaux  ont  été  extraits  de  carrières  déjà  en  exploitation  ;  qu^ainsi , 
aux  termes  de  Tartlcle  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  lesdits 
matériaux  devaient  être  évalués  d'après  leur  prix  courant»  abstrac- 
tion faite  de  Texistence  des  besoins  du  chemin  de  fer  ; 

Considérant  que  cette  évaluation  n'a  pas  été  faite  et  qu'il  ne  pou- 
vait y  être  suppléé  par  l'application  des  prix  stipulés  dans  les  con- 
ventions passées  «m  1 848  entre  le  sieur  de  Poix  et  l'entrepreneur  Rnii; 

£n  ce  qui  touche  lindemnité  réclamée  par  le  sieur  de  Paix  à 
raison  de  V encombrement  de  ees carrières  par  des  dépôts  de  déblais  r 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  les  déblais  prove- 
nant du  souterrain  des  Roches  ont  été  versés  sur  un  terrain  appir- 
tenant  au  requérant  et  qui  contenait  des  carrières  en  exploitation; 
qu'ainsi  le  sieur  de  Poix  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour 
le  préjudice  qu'ont  pu  lui  causer  ces  dépôts  de  déblais; 

Mais  considérant  qu'il  n'est  point  contesté  qu'une  partie  de  ce 
terrain  se  trouve  comprise  dans  la  zone  de  3o  toises  (58*.47)  ^  P^^ 
des  bords  du  chemin,  dans  laquelle  l'exploitation  des  carrières  est 
interdite  par  Tarrèt  du  conseil  du  5  avril  1771,  qui  a  été  rendu 
applicable  aux  chemins  de  fer  par  la  loi  du  i5  Juillet  i8(i5  ;  que,  dès 
lors,  l'indemnité  due  au  sieur  de  Poix  pour  l'obstacle  ^porté  à 
l'exploitation  de  ses  carrières  ne  doit  lui  être  allouée  que  pour  la 
partie  de  ses  terrains  qui  est  en  dehors  de  ladite  zone  ;  que  pour  la 
partie  placée  dans  l'intérieur  de  cette  zone ,  Pindemnité  ne  doit 
représenter  que  la  dépréciation  que  soufiï*e  le  terrain  considéré 
comme  terrain  de  culture  ; 

Considérant  que  ni  les  rapports  des  experts,  des  as  Juillet  et 
18  septembre  i85/|,  ni  les  autres  documents  de  rinstruction  ne 
fournissent  les  éléments  suffisants  pour  fixer  le  montant  des  in- 
demnités dues  au  requérant  &  raison  des  deux  chefs  de  réclamatioa 
qui  précèdent;  que«  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  de 
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PoU  ilevaot  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué ,  après  une 
nouvelle  expertise ,  si^*  la  fixation  desdites  Indemnités; 

Considérant  qu^antérieurement  aux  dépôts  de  déblais,  il  n*aéC6 
fait  aucune  constatation  de  la  nature  et  de  l'état  des  terrains  sur 
lesquels  les  agents  de  Tadministration  se  proposaient  de  faire  verser 
ces  déblais;  qu^ainsi  les  experts  auront  à  déterminer:  1*  les  prix 
courants' du  mètre  cube  de  la  pierre  de  taille ,  du  moellon  à  smiller, 
du  moelloQ  de  choix  et  du  moellon  ordinaire,  à  Tépoque  où  ont  eu 
lieu  ces  extractions,  et  les  quantités  de  ces  matériaux  qui  auront 
été  extraites  pour  le  compte  de  Tadministration  ;  a*  la  nature  et 
rétendue  des  terrains  appartenant  au  sieur  de  Poix  sur  lesquels  ont 
été  versés  les  déblais  provenant  du  souterrain  des  Roches,  en  dis- 
tinguant la  partie  de  ces  terrains  sobmise  à  la  servitude  établie  par 
Tarrèt  du  conseil  du  5  avril  177a  et  la  partie  qui  est  en  dehors  de 
cette  zone ,  et  le  préjudice  qui  a  pu  être  causé  au  sieur  de  Poix  par 
suite  du  dépôt  des  déblais  sur  lesdits  terrains  ; 

Art*  i*.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  llndre  ci-dessus 
visé  est  annulé. 

s.  Le  sieur  de  Poix  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  pour  y  être 
statué,  après  qu*il  aura  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire, 
diaprés  les  bases  ci-dessus  déterminées,  sur  les  indemnités  qui 
pourront  lui  être  dues. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  de  Poix  et  de  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  est  rejeté. 


(r  1471) 


[2  avril  1S67.] 

Urinu;  rieiérei  navigabUi;  suppression  ;  indemnité.  —  (Souvêtre 
et  consorts.  )  —  Fixation  de  Vindemnité  due  par  l'état  à  raison 
de  la  suppreuion^  dans  Vintérêt  de  la  navigation  ^  d*une  usine 
située  sur  une  rivière  navigable^  déduction  faite  de  la  valeur  des 
matériaux  de  démolition  qui  sont  abandonnés  au  propriétaire, 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  de  :  i*  la  dame  veuve  du  sieur  Pierre  SouvMre  ; 

ÀtmaUs  des  P.  rt  Ch,  \.o\%,  bLCftETs.  —  toms  vu.  Vt 
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S*  (nouM  dêi  eûniortê)*f  tqus  les  susnommés  agissant  comme  h6n-> 
tiers  et  ayants  oausa  du  sieur  Pierre  Souvôtre  «  profiriétaire  du 
moulin  du  Porage  établi  sur  la  Sartbe,  tendant  h  œ  qu'il  noua  plaise 
Informer  un  arrêté  du  7  avril  1^56,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  Maine-et-Loire  n'a  fixé  qu^  56ooo  francs  rindemnité  h 
eux  due  à  raison  de  la  suppression  du  moulin  du  Porage ,  nécesBitée 
par  les  travaux  d'amélioration  de  la  navigation  de  la  Sarthe;  ce 
faisant  t  porter  cette  indemnité  à  la  somme  de  5o5oo  francs,  out 
subsidiairement,  à  celle  de  /iS5oo  francs;  leur  allouer,  en  outre, 
les  intérêts  de  ladite  somme  ^  dater  du  jour  de  la  démolition; 

Vu  Tarrêté  attaqué,  portant  que  Tindemnité  h,  payer  au  sieur 
Pierre  Souvètre  ou  à  ses  héritiers,  à  raison  de  la  sui^ression  du 
moulin  du  Porage,  est  fixée  à  la  somme  de  3fi  ooo  francs,  à  la  change 
par  eux  de  démolir,  à  leurs  frais,  tous  les  b&timenta  et  constructions 
en  rivière  ;  que  le  matériel  de  l'usine  et  les  matériaux  de  démoli- 
tion demeureront  la  propriété  du  sieur  Souvètre  ou  de  ses  héritiers, 
et  qa*enfin  les  honoraires  des  experts  seront  payés  moitié  p«r  l'état, 
moitié  par  le  sieur  Souvètre  ou  ses  héritiers  ; 

Vu  les  observations'de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
au  maintien  de  l'arrêté  attaqua  ; 

Vu  l'arrêté  du  i5  mars  i85A,  par  lequel  le  préfet  de  MaiB»^et- 
Loire  fait  offre  au  sieur  Souvètre ,  au  nom  de  l'état»  d*uneiadaamité 
d«  3â 000  francs; 

Vu  la  lettre  du  m  août  i85A ,  par  laquelle  le  sieur  Souvètre  dé* 
clare  maintenir  sa  demande  primitivement  formée  d'une  indemnité 
s'élevant  &  70  000  francs  ; 

Vu  le  procès-verbal,  du  5  avril  i855,  de  Texpertise  à  laquelle 
il  a  été  procédé,  sur  la  demande  du  sieur  Souvètre ,  conformément 
à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  duquel  procès-verbal 
il  résulte  que  les  experts  ont  proposé,  d'un  commun  accord,  Tal- 
location  d'une  indemnité  de  5o  5oo  francs,  ainsi  composée  :  1*  pour 
la  valeur  du  moulin  proprement  dit,  évalué  d'après  un  revenu  brut 
de  16000  francs  et  un  revenu  net  de  5doo  francs,  au  denier  i5, 
A3  000  francs  ;  a*"  pour  la  dépréciation  que  ies  bâtiments  contigus 
an  moulin  subiront  par  suite  de  la  suppression  de  Tusine,  6  000  fr.  ; 
total ,  5&  000  francs  ;  sur  lequel  il  y  a  lieu  de  déduire  la  valeur  des 
matériaux  et  des  machines^qui  demeureront  la  propriété  des  héri- 
tiers Souvètre,  valeur  estimée  3 5oo francs;  reste,  5o5oo  francs; 

Vu  les  avis  des  10  et  x  6  mars  i856,  donnés  par  le  contrôleur  et  le 
directeur  des  contributions  directes,  lesdits  avis  constatant  que  la 
valeur  locative  du  Porage  est  portée  à  la  matrice  des  pateotes 
pour  1600  francs,  et  que  l'ijatérèt  des  usines  est  en  général  de 


k  ^  ho^f  et  ooDÇlttaiit  i^  raUeoati^  d'one  iBde»iniiA  toMe  de 
3>ooo  Aran^; 

Va  la  loi  du  s8  pluviôse  an  ym,  article  k  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

GoDsidéraat  qu'il  résulte  de  rinstructioii»  et  aotamment  de  Tavis 
qnaoime  des  deux  experts ,  que  la  valeur  du  mcolin  deît  Mr»  eetimée 
à  une  somme  de  Aftooe  francs  ;  que  cette  somiieealealottlée  AVrprès 
le  revenu  de  Tusine  composée  non-seulement  de  la  chute  d'eau  et  du 
mécanisme  qui  Tutilise,  mua  aussi  des  bftttmeBtSf  écttHe»ei  ha»- 
gars  existant  sur  la  rive  gauche  de  la  Sarthe  et  appartenant  aux 
héritiers  Souvêtre,  qui  forment  ses  dépendances  et  servent  à  son 
exploitation  ;  que ,  par  suite ,  llndemnité  distincte  de  6  000  francs , 
que  les  experts  ont  proposé  d'accorder  aux  héritiers  Souvêtre  pour 
la  dépréciation  que  la  suppressioik  de  Tusine  causera  à  ces  bâti- 
ments, écuries  et  hangars,-  ferait  double  emploi  avec  Tun  des  élé- 
maïUa  doiit  sa  compose  riodemnité  pr^aière  de  A8  000  IraiM^ 

Gooaidéraot  qu'il  n'est  pas  contée  par  les  héritier»  Sou  vôtre  que 
nr  rindemnitè  <|ul  leur  sera  allouée,  il  ne  doive  être  précompté 
lue  somme  de  5  6m  firauc»,  représentant ,  d'après  restimatiea  des 
expertSt  1»  valeur  de»  matériaux  de  démolitiOA  et  des  machlMea  qui 
resteront,  après  la  suppression  de  l'usine ,  la  pvapriété  des  héritiers 
Souvêtre  ; 

Art.  1".  L'indemnité  allouée  aux  ayants  cause  et  héritiers  Sou- 
vêtre, à  raison  de  la  suppression  du  moulin  du  Pora^e,  est  portée 
^  Aâôoo  francs.  Les  intérêts  de  ladite  somme  courront  à  dater  du 
jour  de  la  démolition  de  cette  usine. 

a.  L'arrêté  attaqua  est  réformé  eaf  ee  quil  a  ée  ctfoMiliv  su  pré- 
cédent article. 


^    ■■  ..1     ■,..■.■■■■...  .         ■    ■■»T^r->r-r*ii— ^i»!--!..  m».La.   -r 


(r  1472) 

{aavriita67«} 

^9m^mimiH$n;  wêutê  ^mn»;  profriéUrir^;  prépmé  ;  rwp^ixrWtffr 
Me«le.-^(liBMai8tveu)— 1«  propnVljpnr^  jur  ^ /bîid»  Aiftff/ 
e  été  commise  une  caniravention  à  ni»  ëfrété  ptéfêefffn^  ftif  fé- 
$t0mnU0  fM9ëg0  à'^m  co«r#  d'Mw  êtt  répMé  9é9<am0m  m  ton- 
^^vêHUon^  peur  imaéeution  du^  règlmstU  par  um  préposé  ; 
te  f «ipotiMMM  pémUe^  lui  éiie#Mè«i.  «Mojr*  èien  f  ua  êôu  pré- 
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poêé  se  soit  rscannu  auteur  de  la  eontravenHon ,  $%  les  eoHéitiom 
prescrites  par  le  règlement  préfectoral  s*appliquaient  personnel' 
lement  aux  propriétaires. 

Ainsi  Jagé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  cliambre  criminelle ,  qai 
a  cassé  un  jagement  du  tribunal  de  police  de  Bernay,  du  11  juillet  1856. 
F'oir  un  arrêt  semblable  en  date  du  5  Juin  1856,  ci-dessus»  page  l. 


SBE 


(r  1473) 

(14  avril  1867.} 

Expropriation;  bail  contesté;  indemnité  alternative,  — (Benda.) 
—  iffift  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
lorsqu'un  locataire  excipe  <r«n  bail  dont  la  validité  est  contestée 
par  l'administration^  il  y  a  lieu ,  pour  le  jury^  de  fixer  deux 
indemnités  alternatives ,  dans  la  double  hypothèse  d'aune  loca- 
tion purement  verbale  i  ou  d'une  location  résultant  valablement 
du  bail  O. 

ARKÊT  DE  LA  COUR  DB  CASSATION  ;  chambrc  civile. 

La  cour, 

Va  rarticle  59 ,  S  4  «  de  la  loi  du  3  mai  18/ii  ; 

Vu  rarticle  69  de  la  même  loi  ; 

Attendu  que  le  jury  n^a  compétence  que  pour  évaluer  et  régler 
rindemnité  due  pour  expropriation  publique;  quMl  ne  peut,  aox 
termes  des  articles  39  et  Uq  de  la  loi  du  3  mai  18/11,  statuer  ni  sur 
le  fond  du  droit,  ni  sur  la  qualité  des  réclamants,  ni  sur  les  diffi- 
cultés étrangères  à  la  fixation  de  l'indemnité  ;  et  que  c'est  seulement 
dans  le  chapitre  ayant  pour  objet  les  règles  à  suivre  pour  la  fixation 
des  indemnités,  et  lorsque  le  fond  du  droit  n'est  pas  contesté,  lorsque 
la  qualité  des  réclamants  est  certaine,  lorsque  aucune  difficulté 
étrangère  ne  s'élève,  que  l'article  US  le  déclare  juge  de  la  sincérité 
des  titres  et  de  refl^et  des  actes  qui  seraient  de  nature  &  modifier 
l'évaluation  de  l'indemnité  ; 

attendu,  en  fait,  que  la  ville  de  Paris,  tout  en  reconnaissant  qoe 

n  Foir  arrêts  du  2$  janvier  1S67,  ci-dessus,  page  KKt. 
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jBenda  occupait  les  lieux  à  raison  desquels  il  réblamait  une  indem- 
nité d'éviction  y  soutenait,  en  droit,  Tinvalidité  du  bail  du  16  mars 
i855  que  Benda  produisait  ;  que  déjà  môme  une  instance  était  en» 
gagée  par  la  ville  en  nullité  de  ce  bail; 

Attendu  qu^en  cet  état  dés  faits,  il  y  avait  lieu,  ainsi  que  la  ville 
de  Paris  y  concluait,  à  déterminer  deux  indemnités  alternatives, 
dans  la  double  hypothèse  d'une  location  purement  verbale ,  ou  d^une 
location  résultant  valablement  du  bail  du  i5  mars  i855;  ef  qu'en 
fixant  une  seule  indemnité ,  la  décision  du  jury  a  expressément 
violé  Tarticle  ^9  et  faussement  appliqué  Particle  U^  de  la  loi  de  18A 1  ; 

Casse,  etc. 


(r  1474) 

[14  avril  1857.] 

Expropriation  f  bail  contesté;  indemnité  aliemative*  —  En  ma^ 
tière  d'* expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  si  Vexpro^ 
priant  conteste ,  non  pas  seulement  la  sincérité  du  bail ,  maiê 
Vexistence  même  de  ce  bail^  et  en  même  temps  la  qualité  pré- 
tendfse  par  le  locataire  et  son  droit  à  l'indemnité^  ce  litige  sur 
le  fond  du  droit  ne  peut  être  soumis  au  jury  et  doit  être  renvoyé 
aux  tribunaux  ordinaires.  Il  y  a  lieu,  éUtns  ces  circonstances, 
pour  le  magistrat  directeur j  de  poser  deux  qtiestions^  «l,  pour 
le  jury,  de  fixer  deux  indemnités  alternatives ,  et  non  pas  une 
seule  indemnité  pure  et  simple  (*). 

ARRÊTS  DR  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  Chambre  civile. 

1**  ESPÈCE.  — (Levallois.) 

Vu  les  articles  39  et  69  de  la  loi  du  5  mai  18/I11  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  39  et  49  de  cette  loi,  c^est 
aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  statuer  lorsqu'il  8*agit 
soit  du  fond  du  droit,  soit  de  la  qualité  des  parties,  soit  de  difficultés 
étrangères  &  la  fixation  de  l'indemnité,  et  que,  si,  aux  termes  de 
Tarticle  48,  le  jury  peut  être  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de 

(*)  P'oir  rarrét  qol  préeède. 
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Teffist  des  aetM«  o*è8t  seulement  dans  le  rapport  de  ces  titres  h 
aetes  Rveo  l'évaluation  ou  la  quotité  de  VîtideinDité; 

Attendu»  dés  lors,  que,  quand  !t  cTagft  du  droit  à  niideiiitdt§ 
prétendu  par  un  locataire ,  si  Texpropriant  conteste,  non  pas  seu- 
lement la  sincérité  du  bail  &  location  produit,  mais  Texistence 
même  de  ce  bail  «  et  en  même  temps  la  qualité  prétendue  par  le 
locataire  et  son  droit  ft  ^Indemnité,  ce  litige  sur  le  fond  du  droit 
ne  peut  être  soumis  au  Jury,  et  doit  être  renvoyé  aux  tribunatu 
ordinaires  ; 

et  attendu ,  en  fait,  que  Levallois ,  locataire  dans  la  maison,  rue 
Bourg-rAbbé,  n"*  3o,  expropriée  en  vertu  d*un  décret  impérial  du 
99  septembre  i854,  et  d*un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  da 
6  septembre  i8ë6 ,  se  prévalait  t  1*  d*un  bail  expirant  le  i"*  juillet 
1857,  et  en  vertu  duquel  il  était  en  possession  ;  a*  d*un  second  bail 
consenti  en  novembre  iShti^  et  devant  courir  pendant  plusieurs 
années,  à  dater  de  Texpiration  du  premier;  que,  par  des  concla- 
sions  formelles,  la  ville  de  Paris ,  expropriante,  avait  déclaré  sou- 
tenir que  le  second  bail  ne  pouvait  lui  être  opposé  comme  consenti 
postérieurement  au  décret  d*expropriation  ;  qu'elle  demandait,  eo 
conséquence»  qu'il  fût  fixé  deux  indemnités  distinctes»  Tune  pure 
et  simple»  à  raison  du  premier  bail  non  attaqué»  Fautre  éventuelle, 
k  raison  du  second  bail  contesté  ; 

Attendu  que ,  par  ses  conclusions,  la  ville  de  Paris  ne  se  bornait 
pas  h  contester  la  sincérité  du  second  bail^  au  point  de  vue  de  Téra- 
luation  de  Tindemnité  ;  qu'elle  contestait  rexistencemême  du  second 
bail ,  et  par  conséquent  la  qualité  de  locataire  prétendue  par  Leyallois 
pour  toute  la  période  h  courir  depuis  le  mois  de  juillet  1857  ;  qu'il 
s'élevait  donc  en  cette  partie  un  litige  sur  le  fond  du  droit;  qu'il  y 
avait  dès  lors  lieu  d'en  renvoyer  la  connaissance  aux  juges  ordi- 
naires, et  à  demander  au  jury  à  cet  égard  la  fixation  d'une  indem- 
nité simplement  hypothétique  et  conditionnelle  ; 

Que,  néanmoins,  et  malgré  l'opposition  de  la  ville  de  Paris,  le 
magistrat  directeur  a  ordonné  que  le  jury  ne  fixerait  qu'une  seule 
indemnité  pure  et  simple,  à  raison  tant  du  premier  que  du  second 
bail;  que  le  jury,  dans  sa  décision,  s'est  conformé  à  cette  ordon- 
nance, et  n'a  fixé  qu'une  seule  indemnité  pure  et  simple; 

Qu'on  statuant  ainsi ,  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  et,  par 
suite,  la  décision  du  jury  ont  faussement  appliqué  rartiçleAS  et  violé 
l'article  $9  de  la  loi  du  3  mai  iS&i  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse ,  etc. 


AVRIL    1857.  ^^^ 

9*  BSPiCK.  —  (Bn^ae.) 

Vu  Tarticle  39  et  Tarticle  69  de  la  loi  du  3  mai  iSiS^i  ; 
Attendu  (mêmes  eontUérations  de  êroit  que  dans  Varrit  pré- 
cédent) \ 

Et  attendu,  en  fait,  que  Br^jac  prétendait  avoir  droit  à  indem- 
nité ,  comme  locataire  dans  la  maison ,  rue  Gréneta»  n*  29,  en  vertu 
d'un  bail  qui  lui  aurait  été  consenti  pour  trois  ans ,  le  26  juillet 
i855;  que ,  suivant  exploit  du  19  novembre  i856,  le  préfet  de  la 
Seine  ès-noms ,  sans  nier  la  possession  de  fait  de  Brsgac  »  à  raison 
de  laquelle  il  lui  avait  fait  offre  de  Ixoo  francs,  à  titre  d'indemnité 
d'éviction ,  avait  cité  Brajac  devant  le  tribunal  civil  pour  voir  dire 
que  ce  bail  du  26  juillet  i855»  étant  postérieur  an  décret  du  99  sep- 
tembre i85&  qui  prescrit  l'ouverture  du  boulevard  de  Sébastopol, 
ne  pouvait  être  opposé  à  la  ville;  que,  par  suite  de  l'existence  de 
ce  litige»  la  ville  a,  par  des  conclusions  formelles,  demandé  que 
l'indemnité  prétendue  par  Brs^ao  ne  fût  réglée  qu'hypothétique - 
ment  pour  lui  être  attribuée  seulement  au  cas  où  il  serait  jugé  par 
le  tribunal  compétent  que  le  bail  était  opposable  à  la  ville  ; 

Attendu  que  le  débat  porté  par  la  ville  devant  les  juges  ordinaires 
constituait  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  puisque»  sans  nier  le  droit 
restreint  qui  pouvait  oompéter  à  Brajac,  à  raison  de  ca  possession 
de  fait,  ou  d'un  bail  simplement  verbal,  ce  débat  mettait  en  ques- 
tion la  qualité  de  locataire  réclamée  par  Bri^A<3  %  ^Q  tant  qu'elle 
serait  résultée  du  bail  du  s5  juillet  i865; 

Que  le  magistrat  directeur  devait  donc  ordonner  qu'il  serait  fixé 
deux  indemnités  alternatives,  l'une  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  que 
Brajac  n'avait  d'autre  droit  que  celui  de  sa  possession  de  fait  non 
contestée,  l'autre  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  qu'il  pouvait  opposer 
à  la  ville  de  Paris  le  bail  contesté  du  35  juillet  i855; 

Attendu  que  le  magistrat  directeur  a  rejeté,  au  contraire,  les 
conclusions  de  la  ville,  et  soumis  tout  le  litige  au  jury,  en  suppo- 
sant que  le  bail  n'était  contesté  qu'au  point  de  vue  de  sa  sincérité 
et  dans  ses  rapports  avec  l'évaluation  de  l'indemnité  ; 

Attendu  que  le  jury  s'est  conformé  à  Tordonnance  du  magistrat 
directeur,  en  ne  fixant  qu'une  seule  indemnité  pure  et  simple;  que 
la  décision  du  jury  s'est  ainsi  approprié  le  vice  de  cette  ordonnance  ; 

D'où  il  suit  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  et  la  décision 
du  jury  ont  faussement  appliqué  l'article  â8  et  violé  les  articles  39 
et  ^9  de  la  loi  du  5  mai  i8ûi  : 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse ,  etc. 
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(r  1475) 

ftS  aTril  1867.] 

Expropriatùm  ;  offres;  indemnité.  —  (Bouriat.)  ^Le  jury  ne 
peut^  à  peine  de  nullité  de  sa  décision ,  allouer  d  V exproprié 
une  indemnité  inférieure  aux  offres  de  V administration. 

kMÈr  DE  LA  cooR  OK  CASSATION;  Chambre  ciTile. 

La  cour. 

Vu  Tarticle  $9  de  la  loi  da  5  mai  tSfti  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  «  llndemnltô  allouée  par  le 
jury  d^expropriatlon  ne  peut«  en  aucun  cas,  6tre  inférieure  aux 
olTres  de  Tadministration  ; 

Et  attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  constatant  les  opéra- 
tions du  Jury  d'expropriation  réuni  pour  fixer  les  indemnités  doei 
à  Bouriat,  que,  par  offres  notifiées  à  celui-ci  par  lettre  du  maire  de 
Triel,  en  date  du  u  Juillet  1 856»  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  de  cette  commune,  ces  mêmes  offres  renouvelées 
devant  le  Jury  d'expropriation  dans  la  séance  du  5  novembre  i856, 
la  commune  de  Triel  avait  proposé  à  Bouriat,  pour  indemnité  de 
trois  parcelles  de  terre  dont  il  était  exproprié,  une  somme  totale 
de  1 9â5'.97,  en  offrant ,  du  reste,  de  lui  concéder  les  passages  né- 
cessaires à  son  elploitation  ; 

Que,  cependant,  lejury  nelui  a  accordé  qu'une  somme  de  1  loS'.iy, 
inférieure  de  i/io'.8o  &  celle  qui  était  offerte  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  décision  du  jury  du  5  novembre  i856,  en- 
semble l'ordonnance  du  magistrat  directeur  de  ce  jury  qui  a  rendu 
cette  décision  exécutoire ,  Violent  l'article  précité  de  la  loi  du  3  mai 

Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 
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(r  1476) 

[15  avril  I8.S7.1 

Indemnité;  expropriation;  tunnel  de  chemin  de  fer;  conflit. — 
(  Desbordes  e.  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève.  ) 
—  Vétahliêsement  d'un  tunnel  de  chemin  de  fer  dan$  une  car- 
rière formant  une  propriété  distincte  de  la  surface  du  sol^  con- 
sHiue  une  eûcpropriation  et  non  un  simple  dommage  ;  il  appar- 
tient  dès  lors  au  jury  institué  par  la  loi  du  3  mat  i84i  de  régler 
Pindemnité  due  au  propriétaire  dépossédé. 

L'aîTété  de  conflit,  dans  l'espèce  »  était  motivé  principalement  sur  ce  que 
rétabliuement  d'an  tunnel  coDstitne  une  aervltude ,  on  dommage  et  non  nne 
dépoesession. 

Napoléon  «etc.. 

Vu  Tarrêté  en  date  du  i5  Janvier  1867,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  TAin  a  élevé  le  conflit  d*attribution«  dans  une  in- 
stance engagée  devant  Je  tribunal  civil  de  Nantua ,  entre  le  sieur 
Desbordes  et  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Genève  ; 

Vu.  la  requête  présentée,  le  18  novembre  i856»  au  président  du 
tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Nantua»  par  le  sieur  Nicolas 
Desbordes,  propriétaire  et  marchand,  demeurant  à  Seyssel ,  lequel 
expose  qu'aux  termes  d'un  acte  sous  seing  privé  du  1/1  septembre 
i85i,  enregistré  à  Seyssel  le  10  juillet  i855,  il  est  propriétaire  du 
tréfonds  des  parcelles  comprises  sous  les  n**399, 5oa,  3o5,  3o6  »  3o6, 
section  A,  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Sarjoux  ;  que  ce  tré- 
fonds a  été  acheté  par  lui  pour  en  extraire  la  pierre  blanche  qu'il 
renferme;  qu'il  y  a  même  déjà  une  galerie  ouverte  à  cet  effet  sur 
une  longueur  de  U5  mètres  environ  ;  que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer,  bien  qu'elle  connût  parfaitement  la  propriété  et  l'exploita- 
tion dont  il  s'agit,  a  entrepris,  sans  expropriation  préalable,  même 
sans  ofl're  ni  demande  de  prise  de  possession  d'urgence ,  de  percer 
un  tunnel  dans  la  carrière  de  l'exposant,  sur  une  largeur  de 
10  mètres,  sur  une  hauteur  de  9,  et  une  longueur  de  55  mètres, 
de  sorte  que,  soit  par  Teflét  des  lois  qui  défendent  les  travaux  sou* 
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terrains  dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  sur  on  certain  rayon  ; 
soit  parce  que  la  carrière  n*est  exploitable  qu'en  commençant  Tex- 
ploitation  du  côté  du  Rhône ,  ledit  sieur  Desbordes  va  se  trouver 
dépouillé  de  la  presqne  totalité  de  son  explc^tation  qui  ne  mesore 
pas  moins  de  6a6  700  mètres  cubes  de  pierre  blanche  exploitables; 
et  attendu  que,  s'il  ne  peut  ni  ne  veut  s'opposer  à  Texpropriation 
de  son  immeuble  pour  cause  d*utillté  publique,  il  entend  expressé- 
ment faire  respecter  sa  propriété.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  Findân- 
nité  préalable;  qu'en  eflTet ,  le  principe  de  l'indemnité  préalable  à 
Toocupation  est  consacré  par  l'article  6I1S  du  Gode  Napoléon»  par 
toutes  les  constitutions  et  par  toutes  les  lois  spéciales  à  la  matière 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  que  ce  principe 
ne  aouff^  d'exception  que  dans  le  cas  où  l'on  s'est  pourva  admî- 
nistrativement  en  prise  de  possession  d'urgence,  ce  qui  n*a  paa  en 
lieu  dans  l'espèce;  que  les  conséquences  les  plus  naturelles  du 
principe  de  l'indemnité  préalable  sont  qu'on  ne  puisse,  par  sur- 
prise, violence  ou  voie  de  fait,  l'elTacer  de  la  loi  pour  ainsi  dire, 
en  passant  outre,  au  moyen  d'une  occupation,  et  qu'au  cas  d'ocon- 
pation ,  le  propriétaire  ait  le  droit  de  s*y  opposer  et  de  la  faire  oesesr 
en  s'adressant  à  la  juridiction  compétente  ;  qu'à  cet  égard ,  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  n'est  pas  contestable,  car  il  s^agit 
dMne  question  de  propriété;  qu'en  effet,  la  propriété  du  tréfonds 
existe  en  elle-même,  bien  que  détachée  de  la  surface,  comme  la 
propriété  de  la  surface  existe  indépendamment  de  celle  du  tréfbxids; 
que ,  dans  ces  circonstances ,  Texposant  demande  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  faire  assigner  à  bref  délai  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  & 
l'eflbt  d'entendre  dire  et  prononcer  qu'illui  est  ftdt  défense  de 
continuel^  les  travaux  de  la  percée  du  tunnel  sur  la  propriété  ci- 
dessus  désignée.  Jusqu'au  règlement  et  payement  préalable  de  IMn- 
demnité  qui  revient  audit  exposant  et  qu'il  porte  à  5 155  5oo  francs, 
sauf  à  la  faire  fixer,  par  un  Jury  d'expropriation  légalement  consti- 
tué, après  Jugement  d'expropriation  préalable  ;  ordonner,  en  outra, 
Texécution  provisoire  du  Jugement  à  intervenir,  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel  et  sans  caution,  et  condamner  la  compagnie  aux 
dépens  ; 

Vu  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal  par  le  sieur  Des- 
bordes, et  tendant:  i<>  à  faire  condamner,  dès  à  présent,  la  com- 
pagnie à  payer  au  sieur  Desbordes,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme 
de  CA  35/1  francs ,  à  titre  d^ndemnité  pour  la  partie  de  la  carrière 
appartenant  au  sieur  Desbordes  et  dont  la  compagnie  s^est  indû- 
ment emparée ,  si  mieux  n'aime  ladite  compagnie  faire  estimercettê 
indemnité  par  un  Jury  d'expropriation ,  conf^naéfflent  aux 
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tldAS  de  la  loi  du  5  mai  16A1;  «*à  f&ire  ordHmner que  U  «ompaflfii» 
loesdent  immédfatdment  t(mte  espèee  d*entreprfM  ei  de  travaux  sai* 
la  propriété  dû  demandeur  Jusqu'à  te  que  celui-ci  ait  reçu  rin- 
demnité  préalable  h  laquelle  11  a  droit  ;  3*  (dépens)  ; 

Yu  les  conelusionfl  prises  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Genève,  et  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  tribunal  se  déclarer 
Incompétent  pour  connaître  de  la  demande  du  sieur  Desbordes ,  la 
renvoyer  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  TAin , 
et  condamner  ledit  sieur  Desbordes  en  1000  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens  de  Tinstance; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé ,  lé  sa  décembre  i856,  par 
le  préfet  de  TAin  au  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  T^antua; 
Va  les  réquisitions  du  39  décembre  i856,  par  lesquelles  le  mi- 
nistère public  demande  que  le  tribunal ,  faisant  droit  au  déclina- 
toire présenté  par  le  préfet ,  se  déclare  incompétent; 

Vu  le  jugement  du  3i  décembre  i856,  par  lequel  le  tribunal  civil 
de  Tarrondissement  de  Nantua  se  déclare  compétent,  mais  seule- 
ment; en  ce  qui  concerne  la  question  de  propriété ,  et  sans  que  le 
tribunal  entende  s'immiscer  dans  les  chefs  concernant  la  suspen- 
sion des  travaux  et  Tindemnité  préalable; 

Vu  les  I(^s  des  16-2/t  août  1790,  des  7-11  septembre  1790»  du 
38  pluviôse  an  VIII ,  du  16  septembre  1807  et  du  5  mai  18A1  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  la  décembre  1821,  du  i*'juin  1828 
et  du  13  mars  i83i,  sur  les  conflits  d'attribution  entre  les  autorités 
judiciaire  et  administrative; 
Vu  le  décret  du  a5  janvier  i85a  ; 

Considérant  que,  par  contrat  du  lA  septembre  i85i,  le  sieur 
Desbordes  a  acquis  le  tréfonds  de  parcelles  en  rocailles,  contenant 
de  la  pierre  blanche,  quMl  se  proposait  d'exploiter,  et  qu'il  est 
^ipulé  dans  ce  contrat  que  Tacquéreur  entrera  Immédiatement  en 
Jouissance  de  cette  parcelle ,  et  en  disposera  comme  il  Tentendra , 
à  la  charge  de  ne  pas  toucher  et  de  ne  pas  nuire  aux  terrains  du 
dessus;  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  s'est 
emparée  d'une  partie  du  massif  de  la  carrière  acquise  piùr  le  sieur 
Desbordes ,  et  qu'elle  y  a  construit  un  tunnel  d'une  longueur  de 
55  mètres  sur  10  mètres  de  largeur  et  9  mètres  de  hauteur  ; 

Considérant  que  le  tunnel  est  une  partie  du  chemin  de  fisr; 
qu'ainsi  la  propriété  du  sieur  Desbordes,  qui  a  servi  pour  l'établir, 
se  trouve  incorporée  à  la  voie  publique,  et  que,  de  cette  incorpo- 
ration, il  résulte  Une  dépossesslon  définitive  au  préjudice  dudit 
sieur  Desbordes  ; 
Considérant  qm^  rapprêciathm  des  Indés&nltéfi  tfit  isont  dues  9tu 
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siear  Oeabordes  pour  la  priae  de  possession  de  sa  propriété  par  la 
compagale  da  chemin  de  fer,  ne  peut  être  revendiquée  pour  Tan- 
torité  administrative,  en  vertu  des  lois  du  a8  pluviOse  an  YIII  et 
du  16  septembre  1807,  comme  s'il  s'agissait  de  dommages;  que  cette 
appréciation  appartient  aux  autorités  que  la  loi  du  3  mai  18/ki  a 
chargées  du  règlement  des  indemnités  en  cas  d'expropriation  d*lm- 
meubles  pour  cause  d'utilité  publique;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conflit  d'attribution  a  été  élevé  ; 

Art  1*'.  L'arrêté  de  conflit  pris ,  le  i5  janvier  1867,  par  le  préfet 
du  département  de  l'Ain  est  annulé. 


( r  1477) 

[15  avril  1857.] 

Entrepreneur  f  soiu-lraitant ;  conflit  négatif.  —  (Velut  c,  l'admi- 
nistration des  hospices  de  Troyes.  )  —  La  demande  d*un  particu- 
lier  contre  r administration  en  payement  du  prix  de  travaux 
publics  par  lui  exécutés  et  en  remboursement  de  son  dixième  de 
garantie^  est  de  la  compétence  du  conseil  de  pré fecture ,  soit  que 
le  réclamant  se  présente  comme  étant  aux  droits  de  Vadjudica- 
taire  des  travaux ,  soit  qu'il  doive  être  considéré  comme  ayant 
traité  directement  avec  l'administration, 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Velut  (noms  des  eonêorts)^ 
sous-traitants  du  sieur  Petit,  adjudicataire  des  travaux  de  recon- 
struction de  l'hospice  du  Petit-Saint-Nicolas,  à  Troyes,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  vider  le  conflit  négatif  résultant  de  ce  que  le  conseil 
de  préfecture  de  l'Aube,  par  arrêté  du  2  juin  i85&,  et  le  tribunal 
civil  de  première  instance  de  Troyes ,  par  jug^nént  du  sa  novembre 
i855,  se  sont  déclarés  incompétents  pour  statuer  sur  la  réclamation 
formée  par  les  exposants  contre  les  hospices  civils  de  Troyes,  à 
Tefi'et  d'obtenir  le  remboursement  du  dixième  de  garantie  qui  leur 
serait  dû  par  suite  de  la  réception  des  travaux  exécutés  par  eux, 
et  qui  leur  serait  à  tort  retenu  pour  garantir  des  travaux  exécutés 
par  le  susdit  sieur  Petit;  ce  faisant,  annuler  celle  des  deux  déci- 
sions qui  sera  jugée  avoir  ù  tort  déclaré  l'incompétence  ;  renvoyer 
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la  cause  el  les  parties  devant  la  juridiction  qui  sera  reconnue  com- 
pétente; 

Vu  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TAube,  du  s  juin  iSbUf 
par  lequel  ledit  conseil  «  considérant  que  Tadministration  hospita- 
lière n^a  connu  d'autres  entrepreneurs  des  travaux  de  Thospice  du 
Petit-Saint-Nicolas  que  le  sieur  Petit,  en  qualité  d'adjudicataire ,  et 
le  sieur  Morèle,  en  qualité  de  régisseur  et  de  mandataire  dudft 
sieur  Petit;  qu*il  résulte  d'une  convention  privée  entre  le  sieur 
Petit  et  les  sieurs  Velut  et  consorts  que  ces  derniers  »  tous  acceptant 
la  qualité  de  sous-traitant,  ont  reconnu  n'avoir  que  le  sieur  Petit 
pour  débiteur  responsable ,  et  ont»  par  ce  motif,  agréé  le  transport 
par  lui  consenti  à  leur  profit  des  sommes  dont  les  hospices  pou- 
vaient être  responsables  envers  cet  entrepreneur,  duquel  transport 
le  sieur  Morel  s'est  rendu  caution  du  plein  et  entier  consentement 
des  susdits  sous-traitants  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  ne  s'agit ,  dans  l'es- 
pèce, que  de  conventions  étrangères  au  service  de  l'administration 
et  d'un  intérêt  purement  privé;  se  déclare  incompétent  et  renvoie 
les  sieurs  Velut  et  consorts  à  se  pourvoir  devant  telle  juridiction 
que  de  droit; 

Va  le  jugement  du  aa  novembre  i855,  par  lequel  le  tribunal  civil 
de  première  instance  de  Troyes»  attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause 
dWe  demande  formée  contre  les  administrateurs  des  hospices  de 
Troyes,  en  ladite  qualité,  en  payement  de  constructions  afifectées 
au  service  desdits  hospices ,  dont  Tadjudication  a  été  prononcée 
aux  enchères  publiques  ;  que  les  sieurs  Velut  et  consorts  prétendent 
faire  déclarer  que  l'administration  hospitalière,  qui,  dans  le  cahier 
des  charges  de  l'adjudication,  avait  stipulé  une  retenue  générale  à 
titre  de  garantie,  s'est  restreinte,  par  suite  de  la  mise  en  régie, 
à  une  garantie  spéciale  de  chaque  nature  de  travaux;  que  ce  sont 
là  des  matières  dont  l'administration  s'est  réservé  la  connaissance 
aux  termes  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII;  se  déclare 
incompétent ,  renvoie  les  parties  devant  la  juridiction  qui  doit  con- 
naître de  TafTaire; 

Vu  le  mémoire  des  hospices  civils  de  Troyes,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise,  vidant  le  conflit ,  annuler,  par  les  motifs  énoncés  dans 
I9  jugement  susvisé  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  Troyes , 
l'arrêté  susmentionné  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aube,  renvoyer 
la  cause  et  les  parties  devant  ledit  conseil  de  préfecture  ; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII; 
Vu  Vordonnance  royale  du  13  décembre  1891,  article  8; 
Considérant  que  la  réclamation  formée  par  les  sieurs  Velut  et 
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consorts  contre  radmîaistrt^tion  des  hospices  de  Troyes  av^t  ^oor 
objet  de  faire  décider  que,  par  suite  de  la  réception  des  travaux 
exécutés  par  eux  à  Thospice  du  Petit-Saiut-Nicolas ,  ils  avaient  droit 
de  toacber  le  solde  du  prix  desdits  travaux ,  y  compris  le  rembour^ 
semeot  de  leur  dixième  de  garantie;  que»  soit  que  les  réclamanti 
se  présentassent  oomme  étant  auj(  droits  du  sieur  Petit,  adjudio^ 
taire  des  travaux  susdits,  soit  qu'ils  doivent  être  considérés  comms 
%yant  traité  dlractament  avec  Tadministration  hospitalière,  cette 
oontestation  était  relative  à  Texécution  d'un  marché  de  travaux 
publics;  que ,  dès  lors,  c'est  k  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de 
TAube,  saisi  de  ladite  contestation,  aux  tennes  de  Tarticle  A  de  la 
loi  du  iK^  pluviôse  an  VIU,  s'est  dédajré  incompétent  pour  ea  con- 
naître ; 

Art  i*'.  LVrèté  du  conseil  de  préfecture  de  TAube^  du  s  juin 
iSMf  est  annulé. 

a*  las  sieurs  Yelut  et  consorts  sont  r^voyés  devant  ledit  conseil 
de  prélèoture,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  leur  rédsr 
mation. 

3.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  succombera  «n  fin  de 


la^t^AM  mi,r,  jmumâWmUiUhn    ,..t  jnn,i  i.b      jl.  ....,'■      i.    ..  i.,Kt    ^.  r,jr\ 
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fiottêèim;  iuppirmnan  d'iM  bmrru§e  $4  d'wm  reiM  kff 
drauMfmêf  âéeùkm  fÊnMêiéruUê  f  rêCùUr$  mm  rtemfaUs*  ^ 
(dovqneloa  )  t-  La  êéaiiiom  «MUMsUs  #1  l'arréêé  pttéfêMfnU 
fmi  fNvs0ri«eiU,  sn  «us  de  l^nUéréi  général  et  àams  Ukmtéê  jm^- 
venir  les  inondationêf  la  suppression  d'un  barrage  et  d^m^  rem 
kydroMfme  éêabliê  sur  la  dérif>aH9n  dfum^  riitiéra  flottable , 
sM  iomt  pas  damtUmre  à  étréeàlmiuéâ  p«r  latmeeantemiêÊueo^  ««^ 
La  dreomêiame  foe  luéiêi  mnrageê  AHfMNl  été  aaêénemr^ 
mmsi  auêmiâés  pat  là  ptéfH  •»  /«tl  jmm  okeêmttê  è  km  eup- 
pression* 

Napoléon ,  etc., 

Vu  la  re^ioèle  présentée  penr  le»  dame  vMve  ei  luMtiers  Bou- 
fneto,  tendant  à  ee  qiiV  noua  plaise  annuler  :  i*  un*  diteWon 
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do  $  téyrimr  »S66 ,  par  laquelle  notre  minisu*e  des  travaux  publics 
a  preaerit  la  suppression  du  barrage  et  de  la  roue  établis  par  le 
feu  steur  Bouquelon  dans  le  bra3  dit  des  Tanneurs,  formant  une 
dérivation  de  la  rivière  flottable  d'Iton  à  Ëvreux  ;  a**  un  arrêté  du 
5  juillet  i855  du  préfet  de  TEure,  enjoignant  à  la  dame  veuve  et  aux 
héritière  Bouquelon  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  déci- 
sion ministérielle;  prononoer  Tannulation:  i"de  ladite  décision  « 
parce  qu'elle  aurait  ordonné ,  dans  un  intérêt  privé ,  la  suppression 
du  barrage  et  de  la  roue  dont  11  s'agit,  et  a^  de  Tarrété  préfectoral , 
attendu  qu'il  aurait  méconnu  le  véritable  sens  de  ladite  décision  ; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics eonclttt  k  ce  qu'il  nous  plaise  rctjeter  le  recours  des  dame  veuve 
et  héritiers  Bouquelon  ci-dessus  dénommés,  comme  non  recevable, 
la  décision  et  l'arrêté  attaqués  n'étant  pas  susceptibles  d'être  atta- 
qués par  la  voie  contentieuse  ; 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Robillard,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  recevoii*  l'exposant  intervenant  dans  Tinstance 
introduite  par  la  dame  veuve  et  las  héritiers  Bouquelon,  rejeter  ia 
requête  de  ces  derniers  ; 

Vu  la  loi  des  12-20  août  1790,  celle  des  28  septembre-6  octobre 
1791  ;  l'arrêté  du  19  ventêse  an  VI  et  le  décret  du  25  mars  1862; 

E%  c#  qui  touche  l'intervention  du  sieur  Hobillard  : 

Considérant  que  le  sieur  Robillard  est  propriétaire  de  prairies 
situées  le  long  du  bras  des  Tanneurs;  que,  dès  lors,  il  a  intérêt 
au  maintien  de  la  décision  et  de  l'arrêté  attaqués,  et  qu'ainsi  il  y  a 
lieu  d'admettre  son  intervention  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  la  dame  veuve  et  des  héritiers 
Bouquelon  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  lois  et  arrêtés  ci-dessus  visés  que 
l'administration  a  le  droit  et  le  devoir  de  prescrire  sur  les  cours 
d*eau  navigables  et  flottables  toutes  les  mesures  qu'elle  juge  propres 
ii  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  le  service  du  flottage  9 
ainsi  qu'à  empêcher  les  inondations; 

Considérant  en  fait  que  l'administration  a  été  saisie  de  diverses 
réclamations  formées  par  plusieurs  propriétaires,  usiniers  et  rive- 
rains qui  se  plaignaient  d'inondations  qu'ils  attribuaient  au  barrage 
du  sieur  Bouquelon*  et  qu'elle  était  appelée  en  même  temps  à  faire 
le  règlement  du  moulin  de  Saint-Tbomas  sur  le  bras  flottable  de 
riton  et  d*un  barrage  d'irrigation  sur  le  bras  dit  de  Saint^Taurin  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé sur  ces  diverses  demandes ,  que  la  suppression  du  barrage  et 
^  la  ro«e  à  godito  du  sieur  Bouquelon  a  été  prescrite  par  la  déci- 
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sion  et  rarrèté  attaqués,  par  voie  de  police,  en  Tae  de  Intérêt 
général  et  dans  le  but  de  prévenir  les  inondations;  que  Tautorisa- 
tion  donnée  par  le  préfet  en  1809  et  1811,  en  supposant  qu^elle  eût 
été  régulière,  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  suppression  fût 
ordonnée  ;  qu^en  prenant  cette  mesure ,  notre  ministre  des  travaux 
publics  et  le  préfet  de  TEure  n*ont  pas  excédé  les  limftes  de  leurs 
pouvoirs  et  que  leurs  actes  ne  sont  pas  de  nature  &  être  attaqués 
par  la  voie  contentieuse  ; 

Art  1*'.  L'intervention  du  sieur  Robillard  est  admise. 

3.  La  requête  de  la  dame  veuve  et  des  héritiers  Bouquelon  est 
rejetée. 

3.  La  dame  veuve  et  les  héritiers  Bouquelon  sont  condamnés  aux 
dépens  envers  Tintervenant. 


(N'*  1479) 

[15  avril  1857.] 

Usinée;  cours  d'eau  non  navigables.  —  Règlement  d'eau;  pourvoi; 
fin  de  non-reeevoir.  — Élablissement  d'un  pont  imposé  à  Vusinier 
dans  Vintérél  privé  d''un  tiers;  excès  de  pouvoir.  —  Clause  4c 
non^indemnité  en  cas  de  suppression,  —  (  Muzellec. } — Rédam/Êr 
tion  dun  usinier  contre  un  arrêté  préfectoral  qui  aiurait  fixé  U 
niveau  de  la  retenue  de  son  moulin  dans  Vintérét  privé  dun 
tiers;  rejet ^  le  réclamant  n^ayant  pas  présenté  d'observatUm 
dans  Venquéte  et  le  niveau  ayant  été  fixé  à  la  hauteur  qu'il  avait 
demandée  lui-même,  —  Annulation  ^  comme  entachée  d excès  de 
pouvoir  et  ayant  statué  en  vue  dintérêts  privés  ^  d'une  disposition 
dudit  arrêté  qui  imposait  au  réclamant  l'obligation  d^étàkîlxr 
un  pont  sur  le  bief  de  son  usine  pour  Vusage  exclusif  du  pro- 
priétaire du  fonds  supérieur.  — La  clause  d'un  règlement  desM 
qui  réserve  à  l'administration  le  droit  de  retirer  sans  indemnité^ 
pour  cause  d  utilité  publique^  les  avantages  qu'elle  concède  à 
Vusinier,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celui-ci  fasse  valoir^  en 
cas  de  suppression  de  Vusine ,  les  droits  quHl  pouvait  avoir  anr 
térieurement  au  règlement. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Muzellec«  propriétiirsfi 
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d'une  nsliie  située  sur  le  raisseau  du  Faou ,  dans  la  commune  de  ce 
nom  i  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir, 
un  arrêté  du  5  décembre  iSBh^  par  lequel  le  préfet  du  Finistère  a 
réglé  le  régime  des  eaux  de  ladite  usine  :  1*  dans  celles  de  ses  dis- 
positions contenues  dans  les  articles  a  et  7,  qui  fixent  le  niveau 
de  la  retenue  et  prescrivent  la  construction  d'un  pont  sur  le  bief 
de  l'usine ,  par  le  motif  que  ces  dispositions  auraient  été  prises 
dans  rintérèt  privé  du  sieur  Marhic ,  propriétaire  voisin ,  et  en 
Tabsence  d^aucun  intérêt  général;  a*  dans  celle  de  ses  dispositions 
contenue  dans  Tarticle  i5y  qui  décide  que  les  permissionnaires,  ou 
leurs  ayants  cause,  ne  pourront  prétendre  à  aucune  indemnité,  dans 
le  cas  où,  par  suite  de  Texécution  de  travaux  d'utilité  publique,  ils 
viendraient  à  être  privés  de  tout  bu  partie  des  avantages  résultant 
de  l'arrêté  précité ,  tous  droits  antérieurs  réservés  ;  subsidiairement , 
déclarer,  tout  au  moins,  que  cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  requérants  obtiennent  une  indemnité ,  en  cas  de  suppres- 
sion de  tout  ou  partie  de  b  force  motrice  de  leur  usine ,  par  suite  de 
Texécutlon  de  travaux  d'utilité  publique; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  lesdites 
observations  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  la  disposition  de 
Tarrêté  attaqué  qui  impose  aux  sieurs  IMuzellec  Pobligation  de  con- 
struire un  pont  sur  le  bief  de  leur  usine  (*)  et  rejeter  le  surplus  des 
conclusions  du  pourvoi  ; 

Tu  la  requête  en  intervention  présentée  pour  le  sieur  Marhic, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  recevoir  intervenant,  et  rejeter  le 
pourvoi  ci-dessus  visé,  par  le  motif  que  Tadministration  aurait  agi 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  fixant,  comme  elle  Ta  fait,  le  ni- 
veau de  la  retenue  de  l'usine  des  sieurs  Muzellec  et  en  prescrivant 
la  construction  d'un  pont  sur  le  bief  de  ladite  usine; 

Vu  les  lois  des  la-ao  août  1790  et  6  octobre  1791  ; 

Vu  Tarrété  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  le  décret  du  35  mars  i85a  ; 

Sur  la  requête  en  intervention  du  Heur  Marhic  : 

Considérant  que  le  sieur  Marhic ,  propriétaire  riverain  du  canal 
dePusine,  est  intéressé  au  maintien  de  la  disposition  de  rarrêté 


n  Les  ingénieurs  faisaient  observer  que  le  niveau  autorisé  étant  supérieur 
à  celai  dont  l'usine  jouissait  auparavant ,  l'arrêté  avait  dû  stipuler  en  même 
temps  les  conditions  propres  à  Indemniser  les  riverains  du  tort  que  pouvait 
leur  causer  le  relèvement  des  eaux.  Mais  le  ministre  et  le  conseil  général  des 
pOQta  et  chaussées  ont  pensé  que  Tobligation  de  construire  un  pont,  imposer 
aox  sieurs  Muiellec,  tranchait  une  question  de  servitude  dont  les  trlbunauv 
elvils  seuls  pouvaient  être  appelés  à  connaître. 

Annales  des  P,  et  CK  Lois ,  DitcasTf .  —  tomb  vu.  H 
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atiaqué  qui  orclQiis6  la  coostructlon  d'un  p(»t  sur  oe  canal;  que, 
4è0  Ion»  il  y  a  lien  de  recevoir  son  intervention  ; 

Swr  le  pourvoi  des  ii$ur$  MuielUc; 

Bn  ce  qui  touche  f  article  a  de  l* arrêté  attaqué,  portant  fixaiim 
du  niveau  de  la  retenue  de  Vueine  : 

conférant  qu*il  résulte  de  rinstruotion  que  ce  niveau  a  été  fiié 
par  ledit  article  à  la  hauteur  demandée  par  les  sieurs  Mnzellec  eu- 
mêmes;  quMIs  n*ont  fait  aucune  observation  à  ce  svget  dans  Tan- 
quôte  ;  que ,  dès  lors  »  ils  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  la  dispo- 
sition contenue  audit  artiole  ait  été  prise  uniquement  dans  Tintérèt 
privé  du  sieur  Marhio  ; 

Bn  ce  qui  touche  Vartiele  7  dudit  arrêté  ^  portant  obligation 
pour  lee  eieure  Muullee  de  construire  un  pont  sur  le  bief  de  leur 

ueine: 

Considérant  qu^il  résulte  de  Finstruction  que  le  pont  dont  il  s'agit 
n*a  pas  pour  oluet  de  pourvoir  à  un  besoin  d'utilité  générsle,  et 
qu'il  est  exclusivement  destiné  à  desservir  les  terrains  que  le  sîesr 
Marhic  possède  sur  la  rive  gauche  du  bief  de  l'usine  ;  que  »  dès  Ion, 
le  préfet  du  Finistère»  en  imposant  aux  sieurs  Muzellec  robligation 
de  construire  ce  pont»  a  statué  en  vue  d'intérêts  privés ,  et  qu'il  s 
ainsi  excédé  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois 
■ttsvisées; 

JS'n  ce  qui  touche  Vartiele  i5  dudit  arrêté ^  poriantque  Uepernùe- 
eionmairee  ou  leure  ayante  cause  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
indemnité^  tous  droHs  emtérieure  réservés^  dans  le  cas  où ,  par  seiii 
de  l*eeeé€U$ion  de  travûuec  d^utUité  publique  ^  lee  etvafUages  een- 
cédée  par  rarrêté  d^autorieation  leur  seraient  retirée  pour  tout 
ou  partie: 

Considérant  que  ledit  article  ne  statue  que  pour  l'avenir  et  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  »  dans  le  cas  de  suppression  totaleou  par 
tielle  de  Tusine  des  sieurs  Muzellec»  pour  cause  d'utilité  publiqoe, 
ceux-ci  fassent  valoir  les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir  antérieure- 
ment à  ladite  autorisation  ;  que»  dès  lors*  il  ne  contient  aucun  excès 
de  iiouvoir; 

Art.  1*'.  L'intervention  du  sieur  Marhio  est  admise. 

a.  L'arrêté  du  préfet  du  Finistère ,  du  5  décembre  i85A,  est  an- 
nulé dans  celle  de  ses  dispositions  qui  impose  aux  sieurs  Muzellec 
l'obligation  de  construire  sur  le  bief  de  leur  usine  un  pont  destiné 
à  desservir  les  propriétés  du  sieur  Marhic 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Musellec  et  Marhic  est 
rejeté. 
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Miangs;  $upprê$êiàn  par  meswr§  gét^aU,-  afréîé  préfeeiùral: 
eûDciê  d$  pouvoir.  —  (Étaogs  du  PoreB.}— ^^  déeret  4êê  1 1-1$  éé- 
eembre  1792  donne  à  V administration  départementale  ie  pouvoir 
d*ordonner  la  suppression  des  étangs  insalubres  ou  sujets  à 
inondation*  —  Cette  mesure  doit  être  précédée  d''une  visite  des 
étangs  par  les  gens  de  Vart ,  à  Veffet  de  constater  leur  situation 
particulière  et  les  inconvénients  gui  leur  sont  propres.  —  Mais 
le  préfet  excède  ses  pouvoir^  lorsque  t  pour  procurer  Vassainis^ 
sèment  d*une  étendue  considérable  de  territoire^  il  prescrit ^ 
d'une  manière  générale  ^  la  suppression  d'un  grand  nombre 
d!*étangs  d^ne  contrée  sans  tenir  compte  de  leur  situation  par- 
tieulièrfi.^-'  Une  semblable  disposition  ^  se  rattachant  à  un  en- 
semble de  iravauûs  à  exécuter  pour  assurer  Véeoulement  des 
eaux,  rentre  dans  les  mesures  de  salubrité  d^tin  intérêt  général 
que  la  loi  du  16  septembre  1807  a  réservé  au  gouvernement 
d'ordonner. 

Le  décret  des  11-19  septembre  1792  est  ainsi  codcq  :  «  Lorsque  les  étangs, 
»  d'après  les  avis  et  procès- verbaux  des  gens  de  l'art ,  pourront  occasionner, 

•  par  la  stagnation  de  leurs  eaux  ,des  maladies  épidémiques  ou  épizootiques, 

•  ou  que,  par  leur  position ,  ila  seront  sujets  à  des  inondations  qui  envahis- 
»  sent  et  ravagent  les  propriétés  inférieures,  les  conseils  généraux  des  dé- 
»  partements  sont  autorisés  à  en  ordonner  la  destruction ,  sur  la  demande 
»  formelle  des  conseils  généraux  des  communes ,  et  d'après  les  avis  des  ad- 
»  mlnistrateurs  de  district.  > 

Les  sieurs  Bret  et  consorts,  au  nombre  de  trente-cinq  ,  se  sont  pourvus 
contre  un  arrêté  du  préfet  de  la  Loire,  du  4  juillet  1854,  qui ,  en  vertu  de  ce 
décret ,  a  ordonné  la  suppression  d'un  grand  nombre  d'étangs  de  la  plaine 
du  Forez. 

Le  Fores ,  traversé  par  la  Loire  du  midi  au  nord,  forme  une  vaste  plaine 
de  40  kilomètres  de  long  sur  20  de  large ,  entourée  de  montagnes.  Le  sous- 
sol  est  argileux  et  ne  permet  pas  l'absorption  des  eaux.  De  cbaque  cAté  du 
fleuve  descendent  des  cours  d'eau  sur  lesquels  viennent ,  en  nombre  très  • 
considérable ,  se  rattacher  des  plis  de  terrains,  barrés  à  la  partie  inférieure 
par  des  chausiéês  eu  digues  fSiites  de  main  d'homme.  Cbaque  pli  de  terrain 
ainsi  barri  forma  un  étaog  dont  la  queue  ou  partie  tupériaure  est  à  peifie 
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GOQTerte  d'ane  faible  conohe  d*eaa.  L*é?aporation  pendant  1*été  met  à  un  de 
^nde»  sarfaces  de  Taae;  les  miasmes  qui  s'en  échappent  sons  l'inflaenee  du 
vent  dn  midi  transforment  la  plaine  en  un  foyer  d'infection  an  détriment  de 
la  santé  des  liabitants.  Les  étangs  dn  Forez  sont  an  nombre  de  573  ei  oeea- 
peot  une  superficie  de  près  de  3000  hedtares. 

Le  eonseii  général  dn  département  et  la  chambre  d'agrienltnre  ayant 
exprimé  le  yœn  qu'on  fit  disparatire  cette  cause  d'insalubrité  Je  préfet  de  la 
Loire  institua  une  commission  d'enqoéte  composée  de  membres  de  la  société 
d'agriculture ,  de  médecins  et  dMngéoieurs.  Cette  commission ,  après  aviûr 
procédé  à  une  reconnaissance  des  lieux ,  conclut  à  l'unanimité  à  la  suppres- 
sion de  tous  lea  étangs  de  la  plaine  dn  Forez ,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont 
une  prise  d*eau  suffisante  poor  que  leur  superficie  n'éprouve  (As  de  variations 
sensibles  ;  qui  sont  entourés  de  digues  dont  rinclinaison  ne  soit  pas  aopérieura 
à  2  de  base  pour  1  de  hauteur,  et  dans  lesquels  le  niveau  de  l'eau ,  dans  les 
points  les  plus  bas  et  notamment  au  pied  des  digues,  ne  s'abaisse  pas  au- 
dessous  de  0".50.  Les  conclusions  de  la  commission  d'enqoéte  furent  approu- 
vées par  le  conseil  général  du  département. 

Les  conseils  municipaux  des  communes  de  la  plaine  du  Forez  forent  ensnifa 
appelés  à  délibérer  sur  la  nécessité  de  supprimer  tous  les  étangs  qui  seraient 
reconnus  malftUsants.  Sur  54  conseils  municipaux  consultés,  46  répondirent 
affirmativement. 

Une  enquête  ouverte  plua  tard  dans  les  mêmes  communes  sur  lea  proposi- 
tions de  la  commission  instituée  par  le  préfet ,  amena  89  adhésions  plus  ou 
moins  complètes  à  ces  {propositions. 

Après  cette  instruction,  le  préfet  prit,  le  14  avril  1854,  nu  arrêté  portant: 

•  Art.  1*'.  Aucun  étang  nouveau,  aucun  étang  se  trouvant  à  sec  an  mo- 
ment de  la  publication  do  présent  arrêté  ne  pourra  être  créé  et  remis  en  eau 
sans  une  autorisation  préfectorale  donnée  après  enquête  dans  la  oouimane 
et  sur  an  avis  favorable  du  conseil  municipal. 

»  2.  Il  sera  dressé ,  par  commune,  un  état  des  étangs  auxquels  la  dispoaitiOD 
qui  précède  est  applicable.  ...*..  >i 

Les  états  prescrits  furent  dressés  dans  53  conununes,  et  11  en  résulta  que 
831  étangs,  situés  dans  la  plaine  du  Forez ,  étalent  alors  réellement  à  sec  Le 
4  Juillet,  sur  le  vu  dudit  état ,  le  préfet  de  la  Loire  prit  larrêté  suivant  : 

«  Art.  1«'.  Les  étangs  désignés  au  tableau  qui  forme  Tarticle  2  du  présent 
arrêté  sont  et  demeurent  définitivement  supprimés.  En  conséquence,  les 
bondes  devront  être  enlevées  et  les  chaussées  détruites,  sur  une  longueur 
de  6  mètres  au  moins  de  chaque  côté  des  bondes 

L'article  3  contient  Tétat  des  étangs  dont  la  mise  à  sec  avait  été  constatée 
somme  il  est  dit  ci-dessus. 

L'article  3  s'applique  aux  demandes  en  rétablissement  des  étangs  qui  se- 
raient pourvus  d'une  prise  d'eau  émanant  d'un  cours  d'eau  permanent 

L'article  4  déclare  les  contrevenants  passibles  des  peines  portées  à  l'ar- 
ticle 471,  n*  15,  du  Code  pénal. 

C'est  cet  arrêté  que  les  sieurs  Bret  et  consorts  ont  déféré  au  conseil  d'élat. 
Ils  ont  soutenu  que  le  préfet  avait  excédé  aes  pouvoirs  : 
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1*  Paroè  ^n^  le  déerat  des  1 M9  tepteadm  \l9t ,  qoi  sert  de  base  iHrtneipale 
à  sa  déciaJon ,  a  été  abrogé  par  une  loi  da  14  frimaire  an  II  qui  ordonnait  la 
mise  eo  ealtore  de  tous  les  étangs  insalabresoa  dod  ,  et  n'a  pas  été  remis  en 
Tiguenr  par  la  loi  du  13  messidor  an  III  qui  a  rapporté  eelle  de  Tan  II. 

Sur  ce  point ,  le  roinisire  des  travaux  publics  a  fait  observer  que  cette 
même  loi  de  Tao  III  conylait,  par  son  article  2,  les  administrations  de  dé- 
partement à  indiquer  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  ordonner  et  faire 
maintenir  les  lois  de  police  tant  sur  le  cours  des  eaux  détangs  que  des 
marais  qui  se  forment  annuellement;  qne  par  cette  disposition  elle  main- 
tenait clairement  les  lois  de  police  antérieures  à  la  loi  abrogée  de  Tan  II,  et 
par  conséquent  le  décret  de  1792; 

2*  Parce  qn'.une  indemnité  préalable  n'anrait  pas  été  allouée  aux  réela- 
manta  et  qu'aucune  des  formalités  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'aurait  été  ob- 
aerrée. 

Le  ministre  a  répondu  que  la  mesure  attaquée  ne  constituait  pas  une  ex- 
propriation ,  mais  une  simple  mesure  de  police  ayant  pour  objet  d'empêcher 
la  oonsenration  de  foyers  d'infection ,  c*eat*à-dire  une  exploitation  abnslre  de 
bi  propriété  ;  qu'un  pareille  mesure  ne  saurait  donner  ouverture  à  Indemnité 
ni  d'après  le  décret  de  1792,  ni  d'après  les  règles  du  droit  coounun  ; 

S*"  Parce  que  ce  n'était  pas  au  préfet,  mais  au  gouvernement,  qu'il  ap** 
partenait  de  statuer,  les  préfets  ne  remplaçant  pas  les  conseils  généraux  des 
départements  auxquels  le  décret  de  1792  donne  le  droit  de  prononcer  la  sup- 
presrion  des  étangs  marécageux. 

Si  l'on  a  pu  penser,  a  dit  le  ministre,  avant  le  décret  de  décentralisation  du 
25  mars  1852,  que,  la  réglementation  du  nivean  des  étangs  appartenant  an 
gouvernement,  en  vertu  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI ,  il  devait  en  être 
de  même  de  l'application  du  décret  de  1792 ,  Il  n'est  plus  douteux  aujourd'bnl 
que  les  préfets,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  ne  puissent  ap- 
pliquer le  décret  de  1792,  comme  ils  l'ont  fait  d'ailleurs  même  avant  le  décret 
de  décentralisation.  Dans  l'espèce  actuelle,  les  mesures  prescrites  par  le  préfet 
ont  reçu  l'assentiment  du  conseil  général  du  département;  c'est  donc  à  tort 
qne  le»  réclamants  les  représentent  comme  entacbées  d'excès  de  pouvoir  ; 

4*  Parce  que,  pour  plusieurs  étangs,  la  formalité  substantielle  de  la  de- 
mande des  conseils  municipaux  manquerait  an  dossier. 

Le  ministre  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  décision  du  conseil  d^état  sur  la 
question  de  savoir  si  l'absence  de  cette  formalité  était  une  cause  de  nullité 
de  l'arrêté  préfectoral  à  l'égard  de  certaines  communes,  ou  si  au  contraire 
l'opération  prescrite  ne  formait  pas  on  tout  indivisible,  non  soceptible  dès 
lors  d'être  paralysé  par  la  résistance  de  quelques  conseils  municipaux. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes:  1*  du  deur  Bret«  3*  {nonn  de  5/i  conêorts)^  par 

lesquelles  les  requérants  nous  défèrent  un  arrêté  du  préfet  de  la 

Loire,  du  à  Juillet  i8ô/é»  qui  a  ordonné,  en  vertu  de  la  loi  des 

il  - 19  septembre  179a ,  la  suppression  définitive  d*étangs  dont  ils 

ont  propriétaVres ,  leur  a  enjoint  d'enlever  les  bondes  et  de  detruir 
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les  cbauMéea  desdits  étangs  «  et  ooneluent  à  ce  qall  Bem  pirtto 
aanulér  ledit  arrêté  comme  entaché  d'excès  de  pDatoir  »  t*  elk  w 
que  la  loi  des  11-19  septembre  1799  dont  11  leur  a  été  fhit  Appliei- 
tioQ  a  été  abrogée;  3"  en  de  que  la  suppression  de  leurs  étangs  ne 
pouvait  être  ordonnée  qu'après  raccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  18/ti  et  le  payement  préalable  d'une 
indemnité  ;  3*  en  ce  que,  dans  tous  les  cas ,  ce  n'est  pas  au  préfet 
qu'il  appartenait  de  prononcer  la  suppression  desdits  étangs;  et» 
subsidiairementy  dans  le  cas  où  ces  conclusions  seraient  rejetôesi 
leur  donner  acte  de  la  réserve  qu'ils  (bnt  de  leur  droit  à  ime  iO'* 
demnité; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publies; 

Vu  le  mémoire  des  requérants  «  par  lequel  ils  concluent,  en  outre, 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  encore  l'arrêté  attaqué»  i*  parce  qu'il 
n'a  pas  été  précédé  de  l'avis  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité 
publique  de  l'arrondissement  de  Montbrison  ;  a*et ,  en  ce  qui  touéhe 
les  étange  des  requérants  situés  dans  les  communes  de  Boisset-le»- 
Montrond  {nofM  de  39  autres  communes) ,  par  le  motif  que  la  sap* 
pression  en  a  été  ordonnée  sans  avoir  été  demandée  par  les  conseils 
municipaux  desdites  communes,  ainsi  que  l'exige  la  loi  des  11-19 
septembre  1793; 

Vu  le  désistement  de  53  demandears  ; 

VU  les  délibérations  de  la  commission  d'enquête  et  d'étude  insti- 
tuée par  le  préfet  de  la  Loire  pour  la  réglementation  des  étangs  et 
Tassainissement  de  la  plaine  du  Forez ,  lesdites  délibérations  en 
date  des  i3  novembre  i85o,  10  février  et  u  avril  i853,  et  parlés- 
quelles  la  commission  propose  :  i"*  de  diviser  la  plaine  du  Fores  ea 
diverses  régions  au  point  de  vue  de  l'insalubrité  ;  %•  de  classer  Ici 
étangs  de  chaque  région  en  diverses  catégories,  d'après  la  propor- 
tion du  dessèchement  qu'amène  la  chaleur,  et  de  fixer  un  délai  poar 
la  suppression  des  étangs  de  chaque  catégorie  ;  y  de  conserver  les 
étangs  qui  auraient  une  prise  d'eau  suffisante  pour  que  leur  super- 
ficie variât  insensiblement  ou  qui  seraient  indispensables  à  l'ali- 
mentation des  bestiaux  ;  &«  de  considérer  comme  insalubres  les 
étangs  alternativement  mis  en  eau  et  en  culture  et  d'interdire  ce 
mode  d'assolement  ; 

Vu  la  délibération  du  a&  août  iS5S ,  par  laquelle  le  eohseil  géné- 
ral de  la  Loire  a  approuvé  les  délibératioûs  ci-dessus  visées  de  Ift 
commission  d'enquête  ; 

Yu  l^arrèté  du  sS  novembre  ï85S ,  par  lequel  le  préfet  ^  ouvert 
dans  8!5  comiùtines  une  enquête  sur  l'utiUté  de  la  suppr^S6i)Mi  (tes 
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étangs  ;  les  prooèt^verbaux  de  cette  enquête  et  les  déUbémlione  des 
conseils  monicipaux  sur  ladite  enquête; 

Va  l'arrêté  du  lA  avril  i85A,  par  lequel  le  préfet  de  la  Loire  a 
interdit  de  former  aucun  étang  nouveau  dans  la  plaine  du  Fores  et 
de  remettre  en  eau  ceux  qui  se  trouveraient  alCMrs.&sec,  et  ordonné 
de  dreaser  un  état  desdits  étangs; 

Vu  Tarrêté  attaqué  du  à  Juillet  18M,  par  lequel  le  préfet ,  mut  le 
va  dudlt  état  comprenant  53 1  étangs  situés  sur  le  territoire  de 
55  communes,  ordonne  la  suppression  définitive  des  étangs  qui  y 
sont  portés  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  d'hygiène  et  de  salubrité  instituée 
poar  Tarrondissement  de  Montbrison,  en  date  du  20  août  i85&; 
ledit  rapport  constatant  que  c'est  à  rexistence  des  étangs  que  doit 
être  attribuée  Tinsalubrité  de  la  plaine  du  Fores  et  proposant  d^en 
ordonner  la  suppression  ; 

Vu  le  décret  des  7*iA  octobre  1 790  ; 

Vu  le  décret  des  11-19  septembre  1793»  relatif  à  la  suppression 
des  étangs  marécageux; 

Vu  le  décret  des  i/i-16  frimaire  an  II,  relatif  au  dessèchement  des 
étangs; 

Vu  le  décret  du  i3  messidor  an  III  qui  a  rapporté  le  décret  du 
i4  frimaire  an  U  ;  la  loi  du  si  juillet  i8ô6  sur  la  licitatlon  des  étangs 
dans  le  département  de  rAin*  article  3  ; 

Vu  le  décret  du  a  a  décembre  1789  relatif  à  la  constitution  des 
assemblées  administratives,  la  constitution  du  ô  fructidor  an  III» 
titre  7  ;  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  35  ; 

£n  ce  qui  touche  h  poumn  du  iieur  Btêt  êtéêla  dame  Bout- 
geadeet  autret  dénommée  dan$  Vaete  de  désiêtefÊiunt  d'dêetuê  visé: 

Considérant  quMls  ont  déclaré  se  désister  purement  et  simplement 
de  leurs  recours  et  que  rien  ne  s*oppose  à  ce  qu'il  soit  donné  acte 
du  désistement  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  sieure  Boubée  et  Fontanes  : 

Considérant  que*  par  Tarrèté  attaqué,  le  préfet  de  la  Loire  a 
ordonné  la  suppression  de  tous  les  étangs  de  la  plaine  du  Forez  qui 
se  trouvaient  alors  à  sec  ;  que  ces  dispositions  de  Farrèté  préfec- 
toral embrassaient  le  territoire  de  53  communes  et  s'appliquaient  à 
33i  étangs  dont  la  suppression  était  prononcée  par  mesure  générale 
et  sans  tenir  compte  de  la  situation  particulière  des  étangs  suppri- 
més ;  qu'elles  avaient  d'ailleurs  pour  but  de  procurer  l'assainisse- 
ment d^ine  étendue  considérable  de  territoire  et  se  rattacbafê&t 
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nécessairement  à  un  ensemble  de  travaux  à  exécuter  pour  aarorer 
Técoulement  des  eaux; 

Considérant  que,  par  son  objet  et  son  étendue,  une  semblable 
mesure  excédait  les  pouvoirs  attribués  à  Padministration  départe- 
mentale par  le  décret  des  11-19  septembre  i799;qu*eUe  rentrait 
dans  les  mesures  de  salubrité  d*un  intérêt  général  que  la  loi  du 
16  septembre  1807  a  réservé  au  gouvernement  d'ordonner; 

Considérant,  d^ailleurs,  qu'aux  termes  du  décret  des  ifi9  sep- 
tembre 1799,  la  suppression  des  étangs  ne  peut  être  ordonnée 
qu'après  avis  et  procès-verbaux  des  gens  de  Part;  qu'il  n'a  été  pro- 
cédé à  aucune  visite  préalable  des  étangs  supprimés,  à  l'effet  de 
constater  leur  situation  particulière  et  les  inconvénients  qui  leur 
étaient  propres  ;  qu'il  n'a  pu  être  suppléé  à  cette  formalité  par  l'avis 
de  la  commission  d'étude  et  d'enquête  instituée  par  le  préfet  pour 
la  réglementation  des  étangs  et  l'assainissement  de  la  plaine  du 
Forez;  que  cette  commission,  ainsi  qu'elle  l'a  reconnu  elle-même, 
n'était  pas  chargée  de  désigner,  d'après  une  appréciation  spéciale 
et  particulière,  les  étangs  à  supprimer;  qu'elle  s'est  bornée  à  recon- 
naître d'une  manière  générale  l'insalubrité  des  étangs  de  la  plaine 
du  Forez  et  à  déterminer  Tordre  suivant  lequel  il  devait  être  pro- 
cédé à  leur  suppression  et  les  exceptions  qui  pourraient  être  ap- 
portées à  cette  mesure  ; 

Considérant  qu'en  aucun  cas  le  préfet  n'aurait  pu  ordonner  la 
suppression  des  étangs  dont  il  s'agit  sans  avoir  pris  préalablement, 
ainsi  que  l'exige  le  décret  des  1 1-19  septembre  1793,  l'avis  des  gens 
de  l'art  ; 

Art  1".  U  est  donné  acte  au  sieur  Bret  •  .  .  du  désistement  d- 
dessus  visé. 

9.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  de  la  Loire,  est  annulé  pour 
excès  de  pouvoir,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Boubée  et  le  sieur 
Fontanes. 


(  r  1481  ) 

[15  avril  1857.] 

Travaux  fn^blie^:  refu9  de  réUiblir  une  communication  vidnak 
intereêptét  par  un  chemin  dé  fer;  décision  miniitérieUe  ;  recours 
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non  r«c«îaW^.— (Commune  d'AulnayO  —  ^o  décision  minisié^ 
rielle  rejetant  la  demande  par  laquelle  une  commune  réclamait 
,  l^ établissement  d*un  passage  à  niveau  au  point  dHntersection 
d'un  chemin  de^er  et  d'un  chemin  vicinal ,  est  un  acte  d*admi^ 
nietration  qui  n'est  pas  susceptible  d*étre  déféré  au  conseil  d'état 
par  la  voie  contentieuse  (*). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  d'Aulnay,  tendant  à  ce 
quHl  nous  plaise  annuler  une  décision  du  3o  Juillet  i855,  paria- 
quelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a  décidé  qu^il  n^y  avait 
pas  lieu  d'établir  un  passage  à  niveau  au  point  dUntersection  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Gaen  et  du  chemin  vicinal  n"  7,  dit  chemin 
des  Aulnaies,  appartenant  à  la  commune  précitée,  et  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  serait  seulement  invitée  à  porter  de  A  à 
6  mètres  la  largeur  du  chemin  établi  latéralement  à  la  voie  ferrée 
pour  mettre  en  communication  le  chemin  vicinal  n"  7  avec  le  pas- 
sage à  niveau  de  Bérangeville;  ce  faisant,  ordonner  qu*un  passage 
à  niveau  sera  ouvert  au  point  d'intersection  précité  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  con- 
cluant à  ce  que  la  requête  de  la  commune  d'Aulnay  soit  déclarée 
non  recevable,  attendu  que  la  décision  dont  elle  demande  Tannula- 
tion  serait  un  acte  d'administration  qui  ne  serait  pas  susceptible  de 
nous  être  déféré  par  la  voie  contentieuse; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a ,  portant  concession  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Gaen ,  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
précitée»  et  notamment  les  articles  i.7,  aa  et  25  dudit  cahier  des 
charges; 

Vu  les  articles  8,9,  10  et  1 1  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Considérant  que  la  décision,  susvisée  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  qui  a  rejeté  la  demande  par  laquelle  la  commune  d'Autnay 
réclamait  rétablissement  d'un  passage  à  niveau  au  point  d'inter- 
section du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Caen  et  du  chemin  vicinal  n*"  7, 
dit  chemin  des  Aulnaies ,  est  un  acte  d'administration  qui  n'est  pas 
susceptible  de  nous  être  déféré  en  notre  conseil  d'état  par  la  voie 
contentieuse; 

Art.  1*'.  La  requête  de  la  commune  d'Aulnay  est  rejetée. 


(*)  f^oir  dans  le  môme  sens^  arrêt  du  2â  novembre  1852,  eommwiê  d« 
/^ivM,  r  série,  111,  36. 


^ 
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(r  1482) 

[22  avril  1857.] 

Rm^tes  ;  planiathnê  tur  les  propriétés  riveraines;  élugage;  eath 
traeention;  eomp^^fictf.  — (Guignard.) — Les  infractions  aux 
arrêtés  préfectorauac  pris  pour  régler  Vélagage  des  arbres  et 
haies  plantés  sur  les  fonds  riverains  des  routes  sont  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  ^  s'il  s'agit  de  plantations  effec- 
tuées par  les  propriétaires  en  vertu  du  décret  de  iSii  dans 
l'intérêt  des  routes  dont  elles  sont  considérées  comme  une  on- 
nexe.  Mais  le  conseil  de  préfecture  est  incotnpétent  ^  s'il  s*agit 
de  plantations  faitee  par  les  riverains  pour  le  seul  aménagement 
de  leurs  propriétés* 

L'adminiitratlon  a  le  droit  «  en  Terto  da  décret  du  16  déeeaubre  1144,  ti^ 
Ucl«i  SS  et  BOivants,  d'obliger  leeproprlétairet  à  planter  leurs  fonds  le  long'dei 
roDtes  solvant  les  alignements  qu'elle  leur  trace*  Les  riveraioa  sont  pro- 
priétaiTos  des  arbres  qu'ils  ont  ainsi  plantés  dans  l'intérêt  des  routes  (  art.  99). 
Mais  Us  ne  peuvent  les  arracher  ou  les  faire  périr,  soqs  peine  d'une  amende 
égale  à  la  triple  valeur  de  l'arbre  détruit  (  art.  lOi  ).  Il  leur  est  également  Interdit 
de  les  élaguer  saos  autorisation ,  sous  peine  de  poursuites  comme  conpaiilei 
de  dommages  causés  aux  plantations  des  routes  (art.  105).  Le  décret  n'a  pu 
d'ailleurs  édicté  une  peine  spéciale  contre  Pélagage  non  autorisé  ooomie  fl 
l'a  fait  contre  la  destruction  d'arbres.  L'article  108  porte  :  «  Toutes  condan- 
»  nations,  aux  termes  des  articles  97,  101  et  105  du  présent  déerat^  aeroat 
•  poursuivies  et  prononcées  et  les  amendes  recouvrées  comme  en  matière  de 
»  grande  voirie.  » 

Pour  rendre  celte  servitude  moins  onéreuse  aux  propriétaires  riverains, 
l'administration ,  sans  demander  l'abrogation  des  prescriptions  ci-dessns  rap- 
pelées du  décret  de  1811,  a  déclaré,  par  une  circulaire  du  0  août  1850, 
qu'elle  n'userait  du  droit  de  contraindre  les  propriétaires  à  effectuer  des 
plantations  snr  leur  terrain  que  lorsque  la  route  aurait  moins  de  10  mètrfis 
de  largeur  ;  les  plantations  devant  être  établies  par  les  soins  de  Tadmlnl^ 
tratlon  sur  le  sol  même  du  domaine  public  pour  les  rentes  de  10  mètres  de 
largeur  et  au-dessus. 

Ces  dispositions  s'appliquent  exclusivement  aux  plantations  d'utilité  pu* 
bllque  faites  par  les  propriétaires  à  la  réquisition  de  l'administration.  A  iV* 
gard  des  plantations  que  les  riverains  exécutent  pour  le  seul  aménagement  de 
leurs  propriétés ,  elles  ne  peuvent ,  d'après  la  loi  du  9  ventAse  an  XIII  (art«  5), 
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élT6  éiabli^s  à  moloi  àê  «  mètrts  de  distance  d«  la  roala,  qaa  eonfomtetat 
à  i'aUgDement  donné  par  le  préfet*  Lee  arrêt»  du  con&ell  des  S  mal  1730  et 
7  jQln  1721  et  Tordonnance  du  4  août  I73l  interdisent  d'ailleurs  de  planter 
à  une  distance  moindre  d'une  toise  du  bord  extérieur  des  foesés,  et  Tarrét 
de  1720  preficrit  d'espacer  les  arbres  de  80  pieds  Tun  de  l'autre.  Les  pro» 
priétalres  n'ont  besoin  d'aucnne  autorisation  pour  disposer  entièrement  âe 
ces  arbres  (art  6  précité  de  la  loi  de  Tan  XIII  ). 

Il  y  a  donc  une  distinction  Importante  à  fiiire  entre  les  arbres  des  fonds 
riverains  faisant  partie  do  système  des  plantations  d^une  route  et  ceux  qui 
n'ont  été  plantés  par  les  propriétaires  que  pour  leur  convenance  personnslls. 
L*aTrété  du  préfet  qui  règle  l'élagage  de  ces  deux  catégories  de  plantations  est 
dans  le  premier  cas  une  mesure  de  grande  voirie  prise  en  vertu  du  décret  de 
1811  ;  les  contrevenants  sont  justiciables  du  conseil  de  préfecture  conformé- 
ment à  l'artlde  108  de  ce  décret.  Dans  le  second  cas ,  il  s'agit  d'une  mesure 
de  police  municipale  fondée  sur  la  loi  des  16-24  août  ^90  qui  conûe  à  la 
vigllaâce  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voles  publiques. 
C'est  an  tribunal  de  police  qu*i}  appartient  de  réprimer  Jes  Infractions  aaii 
enrôlés  pris  en  exécution  de  celte  loi.  La  peine  à  appliquer  est  l'amende  de  1  à 
d  francs  prononcée  par  l'article  471  du  Code  pénal. 

Cette  disUoctloQ  est  nettement  tracée  par  l'arrêt  suivant  : 

Napoléon 9  etc.» 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté*  du  ao  juin  1 856  »  par  lequel  le 
coneell  de  préfecture  du  Finistère  s'est  déclaré  incompétent  pour 
staiuer  sur  deux  procès-verbaux  constatant  ^  &  la  chai^^e  du  sieur 
Quignard  et  de  la  demoiselleGuermeur,  le  fait  de  ne  pas  s'être  confor- 
més» pour  rélagage  d'arbres  situés  sur  leturs  propriétés  »  le  long  des 
routes  départementales»  n**  i  et  5 ,  aux  prescriptions  de  l'arrêté  do 
préfet  du  Finistère  du  i*'  décembre  i855;  ce  faisant»  décider  que 
le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  connaître  de  ces  faits» 
qui  sont  de  nature  à  nuire  à  la  conservation  des  routes ,  et  qui  »  par 
suite»  constituent  des  contsaventions  de  grande  voirie»  et»  statuant 
au  Ibnd»  condamner»  par  application  de  l'article  àjiy  n*  i&»  du 
Gode  pénal  »  le  sieur  Guignard  et  la  demoiselle  Guermeur  4  payer 
cëacunune  amende  de  i  franc; 

Vu  le  procès-verbal»  dressé  le  8  avril  i856 »  lequel  constate  qu'U 
existe  le  long  de  la  propriété  du  sieur  Guignard»  sur  une  étendue 
de  200  mètres  environ»  i  droite  de  la  route  départementale  n*  i» 
des  brancbes  d'arbres  de  sapin  dont  les  troncs  sont  à  3  mètres  de 
l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route  ;  que  cas  branohea 
ont  été  coupées  à  l'aplomb  et  môme  au  delà  de  l'arête  intérieure 
des  fossés  d'écoulement»  mais  qu'elles  sont  en  saillie  sur  lesdits 
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fossés  et  sar  les  terrains  vagues  existant  entre  les  clôtura  de  \a 
propriété  du  sieur  Guignard  et  l'arête  extérieure  de  raccotement 
de  la  route; 

Vu  le  procès-verbal,  dressé  le  as  avril  i856,  lequel  consute  qae 
beaucoup  de  branches  d'arbres  de  pruniers,  plantés  sur  la  clôture 
d'une  lande  appartenant  à  la  demoiselle  Guermeur.  s^étendent  au- 
dessus  de  la  douve  de  la  route  départementale  n?  S,  du  côté  droit  ; 
qae  ces  arbres  ont  été  en  partie  élagués,  mais  que  les  élagages 
exécutés  ne  sont  pas  conformes  aux  prescriptions  de  Tarrèté  du 
préfet  du  Finistère,  du  i*' décembre  i85ô; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Finistère,  du  i"  décembre  i8$5,  relatif 
à  réiagage  des  arbres,  haies  et  bois  courants,  plantés  le  long  des 
routes  impériales  et  départementales,  du  chemin  de  halage  et  du 
marchepied  du  canal  de  Nantes  à  Brest  et  des  chemins  vicinaux  ; 

Vu  les  lois  des  i6-sA  août  1790  et  des  7-1 1  septembre  1790,  celle 
du  39  floréal  an  X,  le  décret  du  16  décembre  1811,  l'article  &71  da 
Gode  pénal  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  arbres  dont 
réiagage  a  donné  lieu  aux  poursuites  dirigées  contre  le  sieur  Gui- 
gnard et  contre  la  demoiselle  Guermeur,  ne  font  pas  partie  de  plan- 
tations qui  auraient  été  ordonnées  dans  l'intérêt  des  routes  par 
l'autorité  administrative ,  en  vertu  des  articles  88  et  suivants  du 
décret  du  16  décembre  1811  ;  qu'aux  termes  de  l'article  108  de  ce 
décret  et  de  la  loi  du  39  floréal  an  X,  les  conseils  de  préfecture 
sont  compétents  pour  statuer  sur  les  infractions  commises  aux 
arrêtés  pris  par  les  préfets,  en  exécution  des  articles  io«  et  io5 
de  ce  décret ,  pour  régler  l'élagage  de  ces  plantations  qui  sont  con- 
sidérées comme  des  annexes  des  routes  ;  mais  qu'aucune  disposi- 
tion de  loi  n'attribue  à  ces  conseils  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les 
contraventions  commises  aux  dispositions  des  arrêtés  que  les  préfets 
peuvent  prendre,  en  vertu  de  l'article  3  du  titre  ti  de  la  loi  des  16- 
s/i  août  1790,  pour  régler  l'élagage  des  arbres,  des  bois  courants 
et  des  haies  qui  ont  été  plantés  par  les  propriétaires  de  terrains 
riverains  des  routes  et  chemins  pour  le^seul  aménagement  de  leur 
propriété;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Finistère  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  les 
procès- verbaux  dressés  le  8  avril  i856,  contre  le  sieur  Guignard, 
et  le  aa  avril  i856,  contre  la  demoiselle  Guermeur; 

Art  i**.  Le  recours  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  re^jeté. 
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Usinée  ;  cours  d'eatition  natigables;  suppression;  locataire;  tti- 
«lemntl^.  —  (Herrenschmidt.) — Demande  dHndemnité  par  le 
locataire  d'aune  usine  supprimée  pour  cause  d'^utHité  publique. 
Question  de  savoir  si  le  bail  avait  été  contracta  en  vue  de  la 
suppression  prochaine  de  la  chute  d'eau  et  pour  obtenir  une 
indemnité  plus  élevée^  et  si  dés  lors  le  réclamant  s'hélait  rendu 
non  recevable  dans  sa  demande.  Solution  négative.  —  Lorsque 
la  force  motrice  ^une  usine  louée  pour  partie  seulement  n*a  pas 
en  son  entier  une  existence  légale  ^  ^indemnité  due  en  cas  de 
suppression  doit  subir  une  réduction  proportionnelle  portant  à 
la  fois  sur  la  portion  dont  Vusinier  s'est  réservé  la  jouissance 
et  sur  celle  qu*il  a  donnée  en  location.  Le  locataire  ne  peut^sur'- 
tout  en  r absence  de  stipulation  contraire  dans  le  bail^  réclamer 
de  r  administration  une  indemnité  représentant  toute  la  portion 
à  lui  touée  «  en  se  fondant  sur  ce  que  le  bailleur  devait  faire 
Jouir  le  demandeur  préférablement  à  lui-même  de  la  force  motrice 
légalement  existante.  —  Les  intérêts  d*une  indemnité  allouée  à 
raison  de  la  suppression  d'une  chute  d'eau  ne  courent  qu*d 
dater  du  jour  où  ils  sont  demandés. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  du  sieur  Herrenschmidt,  locataire  de  deux  roues 
motrices  du  moulin  de  Wacken ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  26  mai  i855,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Bas-Rhin,  se  fondant  sur  ce  que  le  bail ,  passé  devant  no- 
taire le  19  octobre  i8ûo  entre  le  sieur  Herrenschmidt  et  le  sieur 
4^onssohn,  propriétaire  du  moulin  de  Wacken ,  aurait  été  contracté 
à  un  moment  où  Tusine  se  trouvait  placée  sous  le  coup  d'une  sup- 
pression imminente  et  dans  le  but  d'accroître  le  montant  des  in- 
demnités à  payer  par  l'état,  a  décidé  qu'aucune  indemnité  n'était 
due  au  sieur  Herrenschmidt ,  à  raison  de  la  suppression  de  la  chute 
d'eau  du  moulin  de  Wacken ,  suppression  rendue  nécessaire  par 
I  ^ouverture  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin;  ce  faisant,  allouer  au 
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c^eur  Herreiischmidt,  pour  moins-valae  de  son  matériel,  pour  dé- 
ptaoement  et  replacement  de  machines,  pour  dédommagement  d!*as 
chômage  prolongé ,  et  &  raison  de  la  privation  de  la  force  motrice 
qui  lui  était  assurée,  une  iddemnité  totale  de  67000  ft*ancs  avec 
les  intérêts  à  partir  du  3o  novembre  18&9; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics .  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  ; 

Vu  la  demande  du  5o  novembre  1862 ,  adressée  par  le  sieur  Her- 
renschmîdt  au  préfet  du  Bas-Rhin  et  tendant  à  Tattribution  d'nae 
indemnité  à  raison  de  la  cessation  de  la  jouissance  des  deux  roues 
du  moulin  de  Wacken,  dont  il  était  locataire; 

VU  le  procès-verbal  d'expertise  du  10  mai  i855,  duquel  il  résulte 
que  les  experts  ont  été  d'avis  d'allouer  au  sieur  Herrenschmidt  :  1*  à 
raison  dé  la  privation  pendant  deux  années  et  cent  vingt-neuf  jours 
restant  à  courir  sur  le  bail  du  sieur  Herrenschmidt,  d'une  force 
motrice  utile  de  huit  chevaux,  fiUioV.^j;  a*  pour  faux  frais  de 
transposition  et  de  reconstruction  anticipées  des  engins  de  la  fabri- 
cation, 9  000  francs  ;  S**  pour  chômage  de  l'industrie  du  sieur  Her- 
renschmidt pendant  un  certain  laps  de  temps,  7000  francs;  au 
total  une  somme  de  ûo  io5'.77,  sur  laquelle  doit  être  déduit  le 
loyer  que  payait  le  sieur  Herrenschmidt  pour  la  jouissance  de  la 
force  motrice  supprimée,  ledit  loyer  évalué  pour  deux  ans  cent 
vingt-neuf  jours  à  2  558'.&2 ,  de  telle  sorte  que  l'indemnité  serait 
définitivement  fixée  à  57  75o^35  ; 

Vu  un  rapport  du  10  février  i855,  dans  lequel  l'ingénieur  en 
chef  du  canal  de  la  Itf  arne  au  Rhin  exprime  l'avis  qu'il  n'y  a  lieu 
d'allouer  au  sieur  Herrenschmidt  que  les  sommes  suivantes ,  savoir: 
i"*  pour  la  privation  d'une  force  motrice  utile  de  8.8g  cheval-vapeur, 
pendant  deux  ans  et  cent  vingt-neuf  jours,  355i'.28  ;  2**  pour  dé- 
placement et  renouvellement  anticipés  des  machines,  outils,  bâti- 
ments, 7o6'.o3  ;  3*  pour  pertes  résultant  du  chômage  de  Tindustrie, 
t655':65.  Total,  66i2'.86,  sur  lequel  doit  être  déduite  la  part  de 
loyer  correspondante  à  la  force  motrice  supprimée,  évaluée  pour 
deux  ans  et  cent  vingt-neuf  jours  à  1 163'.82,  de  telle  sorte  que 
l'indemnité  serait  définitivement  fixée  &  li  Ââg'.oji  ; 

Vu  le  nouveau  rapport  de  llngénieur  en  chef  du  canal  de  la  Marne 
to  Rhin ,  du  8  janvier  1 856 ,  dans  lequel  cet  ingénieur  exprime  Tavis 
que ,  dana  le  cas  où  la  date  et  les  circonstances  du  bail  du  sieur 
Herrenschmidt  ne  lui  enlèveraient  pas  tout  droit  à  indemnité,  l'In- 
damnfté  par  lui  proposée  dans  son  précédent  rapport  doit  être 
augmentée  dans  la  proportion  de  deux  neuvièmes  à  quarante-sQpt 
eentièflMS  et  portée  à  gâii'.Sô,  par  le  motif  que  la  force  motrice 
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da  aouUa  a  ooe  exiotenoe  l^la  jusqu*!  cosourr^oce  des 
^aarmnte^^oept  centièmes  et  noo  des  deux  neariômes  seulement  » 
ainsi  que  le  rapport  du  lo  février  i855  le  suppossùt; 

Vu  l*aote  passé  devant  notaire  le  19  ootobre  1860 ,  par  lequel  le 
■iear  Aronssolin  «  propriétaire  du  moulin  établi  sur  rAar,  bras  de 
la  rivière  d'Iil ,  consent  au  profit  du  sieur  Herrensobmidt  :  i"*  la  pro- 
longation ,  à  partir  do  1*'  avril  i846  Jusqu'au  i*'  avril  1 355 ,  du  bail 
fait  «uivant  actes  notariés  des  so  mars  1897  et  1 5  mars  1829,  et 
devant  expirer  au  1*'  avril  18Â6 ,  de  la  roue  inférieure  du  troisième 
coorsier  do  moulin  ;  a""  un  bail  nouveau  »  commençant  au  i""  octobre 
iMo  et  devant  expirer  au  1*'  avril  1855»  de  la  roue  supérieure  du 
même  coursier; 
Yn  la  loi  du  iC  septembre  1807  et  la  loi  du  3  mai  18A1  ; 
Sur  la  quêêtion  de  iavoir  si ,  é  rai$on  de  la  date  du  bail  des  deuoc 
roues  d%  mou/tn  de  Wackm^  paesé  le  19  octobre  iSUo^au  profit 
du  êieur  Herrefuehmidt  par  le  sieur  Aromeohn  et  des  eircon- 
êiancee  deme  lesqueUee  ce  bail  a  été  passé  ^  le  sieur  Herrenschmidt 
éoiî  être  considéré  comme  n'ayant  aucun  droit  û  une  indemnité  à 
reiiêon  de  la  suppression  de  la  force  motrice  par  lui  prise  à  bail  : 

Considérant  qu'au  moment  où  a  été  passé  le  bail  du  19  octobre 
iMo ,  la  suppression  de  la  chute  d'eau  de  Tusine  de  Wackeu  n'était 
ni  accomplie  ni  annoncée,  et  le  sieur  Aronssohn  n'avait  à  aucun 
degré  perdu  le  droit  de  disposer  de  sa  chose  et  notamment  de  la 
céder  à  titre  de  bail  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'à  cette  époque  ou 
depuis,  le  sieur  Aronssohn  ou  le  sieur  Herreuschmidt ,  son  locataire, 
ait,  par  aucune  construction  ou  amélioration ,  modifié ,  en  prévision 
de  la  suppression  prochaine  de  la  chute  d'eau  et  pour  obtenir  une 
indemnité  plus  élevée,  le  mode  d'exploitation  de  la  force  motrice 
du  moulin  de  Wacken;  que  si  le  sieur  Herreoschmidt,  locataire 
depuis  1837  de  la  roue  inférieure ,  suivant  un  bail  notarié  qui  devait 
expirer  au  i*'  avril  i8/i6,  n*a  pas  attendu  cette  dernière  époque  pour 
contracter  un  nouveau  bail  relatif  à  cette  roue  et  si,  dès  le  19  oc- 
tobre 18&0,  il  s'est  assuré  pour  cette  roue  une  prolongation  de 
jouissance  de  neuf  années,  cette  reconduction  anticipée  s'explique 
par  la  nécessité  de  faire  concorder  la  fia  de  la  jouissance  de  la  roue 
inférieure  avec  la  fin  du  bail  de  la  roue  supérieure,  contracté  le 
même  jour  par  le  sieur  Herrenscfamidt  pour  une  durée  de  quinze  ans 
devant  courir  du  i*'  octobre  18A0  au  1"  avril  i855;  que,  de  tout  ce 
qui  précède,  il  résulte  que  c'est  i  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  déi9idé  qu'à  raison  de  la  date  et  des  circonstances  du  bail  du  1 9  oc- 
tobre i8Ao«  le  sieur  Herreuschmidt  était  sans  droit  à  une  in- 
demnité ; 
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Bneêçui  tauehe  Vindemnitéà  aUauer  am  iiewr  Herrentékwdil: 

Considérant  qoMl  résulte  de  rinstractionqae  la  force  motiioedn 
moalin  de  Wacken  Q*a  pas  en  son  entier  une  existence  légale  et 
doit ,  pour  la  liquidation  des  indemnités  dues  à  nison  de  sa  sup- 
pression, subir  une  déduction  de  53  p.  loo;  que  le  sieur  Hennen- 
schmidt  soutient  que  la  partie  de  la  force  motrice  dont  il  jouissait 
doit  être  exempte  de  cette  déduction ,  par  la  raison  qu*aux  termes 
des  Qpnventions  par  lui  faites  a?ec  le  sieur  Aronssohn  »  il  devait  être 
pourvu  avant  toutes  choses  à  Talimentation  des  deux  rooes  k  lui 
louées,  et  que  la  force  motrice  du  moulin,  ramenée  à  ses  liniites 
légales,  aurait  suffi  pour  mettre  en  mouvement  ces  deux  roues; 
que  cette  prétention  du  sieur  Herrenschmidt ,  écartée  d^un  com- 
mun accord  par  les  deux  experts ,  n'est  justifiée  par  aucune  des 
dispositions  du  bail  produit  devant  nous;  qu'à  raison  de  cette  ré- 
duction de  55  p.  loo,  l'indemnité  due  au  sieur  Herrenschmidt, 
1*  pour  remplacement  par  une  machine  à  vapeur,  pendant  la  durée 
de  son  bail ,  de  la  force  utile  à  lui  louée  ;  a*  pour  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement pendant  cette  môme  durée  des  dépenses  de  déplacement 
et  renouvellement  anticipés,  qu'il  aurait  pu,  sans  la  suppression 
de  la  chute  d'eau ,  ajourner  jusqu'à  la  fin  de  son  bail,  et  3*  enfin 
pour  chômage  momentané  de  son  industrie,  doit  être  fixée  à  la 
sommede  9/iii'.35; 

h'n  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  qu'il  n*est  pas  justifié  que  le  sieur  Herrenschmidt  ait 
formé  aucune  demande  d*intérèts  avant  le  a6août  iB55,  date  do 
pourvoi  par  lui  formé  en  notre  conseil  d*état; 

Art.  i*\  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Bas-^Uiin  »  du  tS  nui 
i855,  est  annulé. 

9 .  Il  est  accordé  au  sieur  Herrenschmidt  une  indemnité  de  9  &  i  i'.SS, 
dont  les  intérêts  courront  &  partir  du  25  août  1 855. 


(  r  1484  ) 

[23  avril  1857.] 

Dessèchements;  eessian  de  droits  de  plus^alue;  retrent  liHgieux; 
compétence,  —  (  Marais  de  l'Autbie.  )  —  Une  ordonnance  rendus 
au  contentieux  a  reconnu  en  principe  le  droit  des  concession- 
naireê  d'un  dessèchement  à  réclamer  des  indemnités  de  plms^ 
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value  de  propriétaireê  de  tnrains  timrbeua:,  à  raison  de  la  plui 

grande  faeilité  d'extraction  résultant  des  travaux.  Une  portion 

de  ce  droit  a  été  achetée  par  un  tiers  à  la  suite  d*une  licitation 

entre  les  héritiers  de  Vun  éles  conee$sionnaires.  Les  débiteurs  de 

la  plus-value  prétendent  qu'il  s'agit  d*un  droit  litigieux  et  quHls 

ont  la  faculté  de  se  libérer  en  remboursant  au  eessionnaire  le 

prix  réel  de  son  acquisition.  Cette  contestation ,  postérieure  à 

V achèvement  des  travaux  de  dessèchement  et  basée  sur  les  ar- 

ticles  1699  et  1700  du  Code  Napoléon^  est  de  la  compétence  de* 

r autorité  judiciaire, 

fii4>oléon,  etc.» 

Vu  le  mémoire  de  la  commission  syndicale  choisie  parmi  les  pro- 
priétaires des  terrains  à  bancs  de  tourbe  compris  dans  le  dessèche- 
ment des  marais  de  TAuthie,  commission  instituée,  conformément 
i^rarticle  8  de  la  loi  da  16  septembre  1807,  par  arrêtés  des  préfets 
des  départements  de  la  Somme  et  du  PasHde-Galais,  des  ao  avril  et 
%\  Juin  i8ô3;  ledit  mémoire  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler 
on  arrêté  du  à  juin  i855,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Somme  s*est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande 
formée  par  la  commission  syndicale  et  tendant  à  ce  que  les  proprié- 
taires des  terrains  à  bancs  de  tourbe  compris  dans  le  dessèchement 
des  marais  de  TAuthie,  soient  déclarés  libérés  de  toute  dette  de 
plus-value  résultant  pour  leurs  terrains  de  la  facilité  plus  grande 
d^eztraction  de  la  touirbe  qui  aurait  pour  cause  le  dessèchement, 
et  ce,  moyennant  la  réalisation  de  Toffrede  son  prix  d'acquisition 
faite  par  la  commission  syndicale  au  sieur  Pilastre ,  eessionnaire 
des  droits  de  la  société  de  dessèchement;  ce  faisant,  statuer  au 
fond  et  déclarer  libérés ,  an  moyen  de  la  réalisation  de  ces  ofilres, 
les  propriétaires  des  terrains  à  tourbe  compris  dans  le  dessèche- 
ment; 

Vu  le  mémoire  du  sieur  Pilastre,  acquéreur,  suivant  procès- 
verbal  de  licitation  des  a4  septembre  et  29  octobre  1863,  du  droit 
spécial  de  plu»-value  fondé  sur  la  plus  grande  facilité  d'extraction 
de  la  tourbe,  au  sujet  duquel  a  statué  l'ordonnance  rendue  au  con- 
tentieux le  i5  mars  1839;  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous 
I^aise  rejeter  le  recours  de  la  commission  syndicale  ;  déclarer,  en 
tous  cas,  que  la  commission  syndicale  est  sans  qualité  pour  faire 
des  offres  et  plaider  au  nom  des  propriétaires  de  terrains  à  bancs 
de  tourbe,  et  que  le  droit  cédé  au  sieur  Pilastre  n'était  pas  litigieux  ; 
Vu  le  mémoire  de  la  commune  de  Dompierre,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  admettre  l'intervention  de  la  commune  de  Dompierre 
ÀnnaUt  des  P.  cl  CK  Lois,  DAcrkti.  —  tohi  vu.  34 
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^Qi  60t  profirtdtaire  de  mandfl  tourtenz  eomtMris  dans  le 
nittit  de  TAuthie  ;  donner  acte  à  la  commune  de  Dompieire  de 
oe  qu^elle  déclare  adhérer,  en  ce  qui  la  concerne  «  aux  oÂnes  faites 
par  la  commission  syndicale  et  aux  conclosions  du  recoors  el-desras 
fisé;  dire  qne  le  décret  à  interrenir  sera  commun  à  la  compagnie 
de  dessèchement  et  aux  douze  communes  dont  le  territoire  est, 
;eomme  celui  de  la  commune  de  Dompierre,  compris  dans  le  péri- 
mètre du  dessèchement,  et  qui  sont  toutes  propriétaires  de  terrains 
à  tourbe  ;  condamner  le  sieur  Pilastre  aux  dépens  ; 

Vu  un  nouveau  mémoire  présenté  tant  au  nom  de  la  commune 
de  Dompierre  qu*au  nom  de  :  1"  le  sieur  Gapet ,  maire  de  la  commune 
de  Grécy  et  président  de  la  commission  syndicale;  %•  {n&miémetm' 
êorU)t  tous  les  «isnommés  agissant  comme  membres  de  la  eom- 
vissien  syndicale,  et,  au  besoin,  en  leur  nom  personnel,  comme 
propriétaires  de  terrains  à  bancs  de  tourbe  compris  dans  le  péri- 
Mètre  du  destéchement  ;  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qa*fl  noss 
plaise  statuer  conformément  aux  conclusions  du  reoounit  suM- 
ëiairement ,  déclarer  que  les  droits  cédés  au  sieur  Pilastre  étaient 
litigieux  ;  donner  acte  aux  requérants  de  leurs  réseires  expresses 
et  souteirir  ultérieurement  que  ces  droits  étaient  fk^ppés  de  dé- 
ehèiooe  ;  condamna  le  sieur  Pilastre  aux  dépens  ; 

Vu  le  Boweau  mémoire  présenté  au  nom  du  sieur  Pilastre  et 
tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  lui  adjuger  ses  précédoites  oondu- 
•iOBs  ;  rejeter  au  surplus  lintenrention  de  la  commune  de  Dompierre 
et  la  eendamner  aux  dépens  occasionnés  par  cette  interrentioB  ; 

Vu  les  obsenratlons  éd  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

VuledécretduiSmaiiSii,  portant  concession  à  la  dame  de  TAu- 
bespin,  née  Scoraille,  ses  héritiers  et  ayants  cause,  de  rentreprtae 
du  dessèchement  des  marais  et  terrains  marécageux  situés  dans  la 
vallée  de  TAudiie,  depuis  la  chaussée  de  la  Broyé  Jusqu*à  Téclnse 
des  Mazures;  lequel  décret  assure,  par  son  article  i5,  aux  conoes- 
sloaDafres  les  quatre  cinquièmes  de  la  plus^alue  obtenue  par  le 
dessèchement  ; 

Vu  l'erdonnanee  rendue  au  contentieux,  le  i5 mars  iSs^,  entre 
les  a&eurs  Bemauit,  Dubuc,  marquis  de  TAubespin  et  comte  ée 
TAubespin ,  ces  deux  derniers  héritiers  bénéSciaires  de  la  fme 
dame  marquise  de  TAubespIn,  née  Scoraille,  leur  mère*  ceness 
slennaire  du  dessèchement  de  la  vallée  de  TAuthie,  qui  s'était  asso- 
cié les  sieurs  BeraauR  et  Dubue ,  d^une  part ,  et  les  sieurs  de  Gel- 
bert,  maire  de  la  commune  de  Villers-eur-Authie;  Pavesnes,  mrfre 
de  la  oomrnuDe  de  Vree  9  ^e  Aeugeat,  maire  de  la  commune  de 
fiaaiiMis;Qhartas  liasse,  malrede  la  commune  de  PompleiTe.  et 


la  maire  éà  la  ooamuae  de  Namponi»  agissant  tant  en  leur  aon 
pefaonnel  qn*an  nom  des  communes  qu'ils  représentent  ;  et  notam^- 
ment  l'article  a  de  ladite  ordonnance  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  procédé, 
»  conièraiément  à  i'articlo  18  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  à  une 
»  npertjse  à  Teffet  de  constater  :  1**  si  le  dessèchement  a  facilité 
»  Textraction  de  la  tourbe  dans  les  terrains  desséchés  ;  9*  quelle  est 
»  la  plus-value  qui  résulte  pour  les  terrains  de  cette  plus  grande 
»  facilité  d-exécution  ;  » 

Vu  la  sentence  arbitrale,  des  19  Juin  et  5i  Juillet  1863 ,  rendue 
exécutoire  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce 
d'Amiens  du  a  août  suivant,  rendue  entre  :  i**  le  sieur  de  TAube»- 
pin,  agissant  comme  liquidateur  de  la  société  formée,  en  1817, 
entre  la  dame  de  FAubespin,  ooncessionnaire,  et  les  sieurs  Dubuc 
et  Bemault,  pour  le  dessèchement  de  la  vallée  de  l'Authie;  t^  la 
demoiselle  Marie-Magdeleine Bemault,  héritière  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire du  sienr  Denis-François  Bemault,  son  frère;  5*  le  sieur 
AUenne  Dubuc,  la  demoiselle  Elisabeth  Dubuc,  les  sieur  et  demoi- 
selle llallet,  la  dame  veuve  Haquart,  héritiers  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire du  sieur  Pierre^tienne  Dubuc,  leur  père,  de  la  dame 
Beine  Delassaux,  leur  mère,  et  du  sieur  Pierre-Léon  Dubuc,  leur 
Mre;  laquelle  sentence  arbitrale,  entre  autres  dispositions,  or- 
donne qu'il  sera  procédé  à  la  vente  par  licitatlon  en  l'étude  de 
M^  AUand,  notaire  à  Amiens ,  ou  de  son  successeur,  du  droit  à  la 
plus-value  sur  l'extraction  de  la  matière  tourbeuse ,  sur  la  mise  à 
prix  de  i^oo  francs;  qu'il  sera  également  procédé  à  l'adjudication 
du  droit  d'irrigation ,  travaux  et  terrains  y  relatifs,  sur  la  mise  à 
prix  de  5oo  francs  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  licitatlon,  des  9&  septembre  et  49  octobre 
i85ft ,  passé  devant  M*  Ségard  et  son  collègue ,  notaires  à  Amiens , 
duquel  il  résulte  que  le  sieur  Pilastre  s'est  rendu  adjudicataire, 
moyennant,  outre  les  charges,  la  somme  de  5 10  francs  de  prix 
principal ,  du  second  lot  consistant  dans  le  droit  à  la  plus-value 
résultant  de  la  plus  grande  facilité  donnée  par  les  travaux  du  des- 
sèchement à  l'extraction  de  la  tourbe  existant  dans  les  terrains  que 
comprend  le  périmètre  du  dessèchement  ; 

Va  les  arrêtée  des  so  avril  et  1 1  Juin  i853,  par  lesquels  les  préfets 
des  départements  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais  nomment'  les 
memlms  du  syndicat  chargés  de  représenter,  dans  l'expertise  et  la 
liquidation  de  la  plus-value,  les  propriétaires  de  terrains  tourbeux  ; 
Vu  l'exploit  du  9  octobre  i85A,  par  lequel  le  président  du  syndi* 
eat,  autorisé  par  délibération  du  syndicat  en  date  du  29  Juillet  pré- 
eédent  «  Adt  affres  réelles  an  sfeur  Pilastre  du  prix  principal  de  f^ 
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oesBion  et  des  accessoires  ;  eosemble  le  mémoire  présenté  le  mftme 
jour  par  le  syndicat  au  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Somme  et  tendant  à  ce  que  les  propriétaires,  représentés  par  le 
syndicat»  soient,  au  moyen  de  la  réalisation  des  offres  faites  an 
sieur  Pilastre,  libérés  de  toute  répétition  quelconque  k  raison  de  U 
plus-value  spéciale  au  sijyet  de  laquelle  a  statué  Tordonnance  rendue 
au  contentieux  le  i5  mars  1S99  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  le  syndicat  des  propriétaires  des  terrains  tour- 
beux a  demandé,  devant  le  conseil  de  préfecture,  que  ces  proprié- 
taires fussent  déclarés  libérés  envers  le  sieur  Pilastre  etlacompa^ie 
du  dessèchement ,  de  toute  dette  de  plus-value,  au  moyen  du  paye- 
ment ,  entre  les  mains  du  sieur  Pilastre ,  cessionnaire  de  la  compa- 
gnie de  dessèchement ,  du  prix  de  son  acquisition  ;  que  Tarticle  3  de 
la  loi  du  16  septembre  1S07,  sur  lequel  le  syndicat  prétend  que  cette 
demande  était  fondée,  n*est  relatif  qu'à  la  préférence  que  doivent 
obtenir,  sur  tout  autre  demandeur,  les  propriétaires  de  marais  qui 
s'engagent  à  en  exécuter  le  dessèchement  dans  les  délais  et  confor- 
mément aux  plans  arrêtés  par  le  gouvernement;  que  cet  article  est 
entièrement  étranger  à  la  validité  et  aux  effets  d*une  licltation  or- 
donnée par  Justice  et  por^nt  sur  les  diverses  créances  qui  peuvent 
rester  entre  les  mains  des  dessécheurs  après  rentier  achèvement 
des  travaux  ;  que  la  demande  du  syndicat  ne  pouvait  avoir  et  nV 
vait,  en  effet,  d'autre  base  que  les  articles  1699  et  1700  (fn  Gode 
Napoléon,  aux  termes  desquels  celui  contre  lequel  on  a  cédé  un 
droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire  en  loi 
remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  ; 

Considérant  que  les  travaux  de  dessèchement  des  marais  de  l'Ao- 
thle  sont  depuis  longtemps  terminés;  que  le  sieur  Pilastre  n'est  ces- 
sionnaire ni  de  la  continuation  des  travaux  ni  même  de  l'ensemble 
des  droits  de  la  compagnie  de  l'Aubespin;  que,  suivant  procès- 
verbal  de  licltation  passé  devant  notaire  le  39  octobre  i85a,  il  a 
acquis  un  droit  spécial,  mis,  isolément  et  comme  lot  distinct,  en 
ao^udication  et  consistant  dans  la  répétition  des  plus-values  parti- 
culières qui  seraient  dues  à  la  compagnie  à  raison  de  la  plus  grande 
facilité  d'extraction  de  la  tourbe  ^  conformément  à  une  ordonnance 
rendue  au  contentieux  le  i5  mars  1839  ;  que  ce  n'est  qu'à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  d'apprécier  si ,  moyennant  la  réalisation 
des  offres  par  lui  faites  au  sieur  Pilastre ,  le  syndicat  peut,  par  ap- 
plication des  articles  1699  et  1700  du  Gode  Mapbléon,  faire  tenir 
quittes  de  ce  droit  spécial  de  plus-value  les  propriétaires  des  ter- 
rains tourbeux  situés  dans  le  périmètre  du  dessèchement,  et  que. 
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dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  qne  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Somme  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  du  syndicat  ; 

Art  1**.  La  requête  du  syndicat  et  de  la  commune  de  Dompierre 
est  rejetée. 

d.  Le  syndicat  et  la  commune  de  Dompierre  sont  condamnés  aux 
dépens. 


(N"  1485) 


[  2a  avril  18&7.  ] 

Entrepreneur. -— États  d*aUaehement;  aecepiation;  réeerves  non 
spécifiées;  déchéance.  —  Régie;  décompte;  délai  des  réclamations* 
—  Ouvrages  et  fournitures  non  prévus;  ordres  non  justifiés. — 
Travaux  adjugés;  entretien  jusqu'à  réception,  ^^Changements 
de  carrières;  ordres.  ^  Terrassements  ;  marché  à  forfait.-^ 
Travaux  non  prévus;  prix  analogues.  —  Fontes;  excès  de  den- 
site.  —  (Toussaint  )  —  Application  de  la  déchéance  établie  par 
rarUcle  3â  des  clauses  et  conditions  générales  à  des  réclama^ 
tions  concernant  des  travaux  constatés  sur  des  étais  mensuels 
d^attaehement  portant  décomptes  partiels;  états  acceptés  par 
Ventrepreneur  sous  des  réserves  dont  il  n^avait  pas  déduit  les 
motifs  dam  les  dix  jours  (chef  de  réclamation  n<»  i).  —  Ventre- 
preneur  gui  n'a  pas  réclamé  dans  le  délai  de  dix  jours  contre  un 
compte  de  régie  soumis  à  son  acceptation^  n*est  plus  recevable  à 
élemander  une  indemnité  en  se  fondant  sur  ce  que  la  régie  aurait 
été  établie  sans  qu'il  eût  été  procédé  contradictoirement  à  la 

*  constatation  des  ouvrages  exécutés  par  Ventrepreneur  et  à  Vin- 
Vêntaire  des  outils  et  ustensiles  qui  lui  appartenaient  (n*  9).  — 
L*entrepreneur  ne  peut  réclamer  le  prix  de  travaux  ou  de  ma- 
tériaux  non  prévus  au  devis  qu*autant  qu'il  justifie  d'un  ordre 
de  Cadministration  qui  en  ait  prescrit  l'exécution  ou  Vemploi 
(n*  3).  —  Admission  d'un  chef  de  réclamation  relatif  à  des  tra^ 
vaux  non- prévus  à  V égard  desquels  Ventrepreneur  produisait 
un  ordre  i exécution  (n*  A)-»£s  soin  d'entretenir  jusqu^à  la 
réception  définitive  les  travaux  faOspar  un  entrepreneur  rentre 
dteiM  VobHgatUm  de  les  étahl  r^  €tn$  peut  dés  kre  motiver  «tir 
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demande  ël*indemniié  (u^  5).  ^ Ventrej^reneur  qui  t^ayiy l'ûfi^ 
Hanne  dam  une  carrière  non  désignée  par  le  devie^  tous  eit  WÊébt 
fait  constater  la  nécessité  et  sans  ordre  des  ingénieurs  «  ne  feirt 
prétendre  à  aucune  indemnité  à  raison  de  Vaugmentation  éie 
dépense  qui  serait  résultée  pour  lui  de  ce  changement  (n*  6  ).— 
Décidé  quHl  devait  ét)re  tenu  compte  à  V entrepreneur  de  V aug- 
mentation de  distance  résultant  d'^un  changement  de  carrière 
ordonné  en  cours  d* exécution  (n*  'j).^  Application  d'une  clause 
d'un  devis  portant  que  les  prix  des  terrassements  seraient  réglés 
diaprés  le  classement  des  déblais  arrêté  avant  Pexéeution,  LV»- 
trepreneur^  après  avoir  accepté  le  décompte  des  terrassements 
dressé  à  priori ,  ne  peut  plus  revenir  sur  les  prix  convenus  et  ré- 
clamer une  augmentation  pour  des  difficultés  imprévues  d^exéeu- 
tion  (  n**  8  )•  —  Estimation^  par  assimilation  aux  ouvrages  Us  plus 
analogues ,  de  travaux  de  menui9eH^  non  prévus  au  devis  (n*  9}. 
—  Supplément  de  prix  alloué  pour  des  pièces  de  fonte  qui ,  dans 
les  limites  des  dimensions  déterminées  par  le  pro/«f ,  présentaient 
un  excédant  de  poids  provetuint  de  ce  que  la  densité  dé  la  fotUe 
s'était  trouvée  plus  grande  qu'on  ne  Vavait  prévu  {u*  lo).  -^  AlUh 
cation  des  intérêts  à  partir  de  la  demande  (n**  li  ). 

Napoléon  )  etc«, 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Toussaint  >  enti^reDèiir  des 
travaux  de  la  partie  du  canal  de  la  Marne  au  Rbin ,  eompriae  entre 
les  villages  de  Saint-Joire  et  de  Demançe-aux-BauHi  tendant  à  ce 
quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  dô  préfectore  de  la 
Meuse^  du  s8  Juin  i65i,  en  ce  que  cet  arrêté  a  rejeté  la  maleore 
partie  des  réclamations  foiteées  par  Texpoeant  au  sujet  du  décompte 
définitif  de  ses  travaux  ;  ce  faisant  ^  admettre  les  BoixantBM|uatone 
ehtdfs  de  réclamation  r^'etéa  par  le  conseil  de  préfecture;  allouer, 
en  conséquence^  à  Tentrepreileur  la  somme  de  61  s8g'.3i  pour 
cémplément  du  payement  de  ses  travaux  ;  pltis^  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  la  perte  de  son  matériel  par  le  fait  de  la  régie, 
la  somme  de  66s5'.io ,  le  tout  avec  intérêts  de  droit  à  partir  da 
1*'  janvier  1 8A8,  jour  de  la  réception  définitive  des  travaux,  eu  tout 
au  moins  du  8  mars  i85oi  jodr  de  la  demande; 

Vu  les  observatiods  de  notre  ministre  des  travatix  puMiès,  ten- 
dant à  ee  qull  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi  eomme  ajraat  été 
tardivement  formé; 

Vtt'les  observations  de  notihe  mijMdtrè  des  travaux  publies  en  ré- 
ponfiô  à  la  neutelle  eommunioàtiim  qu*!!  a  t%qmè  ^  teRdaal  à  ee  tiull 
nous  plaise»  statuant  an  ftmd)  r^etarlepèted^eidiiMlÉrToMidnt; 
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Va  les  éti^  4*âtUchemMit  des  travMii  «léoutAg  en  iM5,  1M6» 
1M7  •(  iM§  I  leadita  états  portant  âécomptw  partiels  ; 

Vu  le  décompte  défloitif  des  travaux  du  »*' juin  i^Ziëi 

VO  la  loi  du  ^8  pluviôse  an  Vin  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  ; 

14  ^n  ce  qvki  touche  Uë  chefs  de  réeiamaiion  tendant  à  oètenir: 
{Suii  rénumératian  de  vingt-neuf  ehefe  de  demande) 'y 
OoDflidérant  que  Tartiole  5*  des  <îlauses  et  conditions  fénéraies 
dispose  que  les  états  d'attachement,  de  dépense  et  de  situation  de^ 
vront  être  communiqués  à  l'entrepreneur  et  acceptés  par  lui  ;  et 
f|a*eii  cas  de  refus,  ledit  entrepreneur,  sous  peine  de  déchéance^ 
déduira  par  écrit,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  présentatioa 
daadltee  pièces,  les  motifs  sur  lesquels  il  fonde  ses  réclamations; 

Considérant  que  toutes  les  réclamations  susmentionnées  concer» 
nent  des  travaux  qui  ont  été  constatés  en  i8/i5  et  18/16  sur  des  étati 
mensuels  d'attachement  portant  décomptes  partiels;  que  lesdits 
états  d'attachement  ont  été  suoeessivemeat  soumis  k  Tacd^tation 
de  Tentr^preneur  et  effectivement  acceptés  par  lui  aux  diverses 
dates  auxquelles  ils  se  rapportent  ;  <)ue  si  1  sur  l'état  du  9i  décembre 
\W^  qui  comprend  les  travaux  auxquels  s'appliquent  les  deux  der- 
nières réclamations  susénoncées,  ia  ^àature  du  sieur  Toussaint 
est  précédée  de  la  mention  que  le  présent  état  n'est  accepté  que 
sauf  erreur  ou  omission,  il  résulte  de  l'instruction  que  ledit  entre* 
preneur  n'a  pas  déduit  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  Ss  les 
ttotUs  sur  lesquels  pouvaient  être  fondées  ses  réserves;  que,  dès 
lorSf  c'est  avec  raison  que  Tarrété  attaqué  a  déclaré  non  fecevable^ 
par  application  dudit  article,  les  i^elamations dont  il  s'agit  (*j  ; 

t.  £n  ce  4fin  t&wehe  le  chef  de  téûtamaiion  tiré  de  cè  que  la  régie 
qui  a  terminé  les  travauai  de  Ventreprise  ê^ant  été  Haèîiè  eaiU 
fu'il  eût  été  procédé  contrttdioioipmeM  à  la  tonstatëtîon  des  de* 
ttagee  eàùétutés  par  tenttepreneut  H  à  fintentetin  dèà  oefCIs  et 
mieneilee  qui  lui  appar tenaient^  il  eetaiî  résulté  piwf  lui  êè  té 
fuit  uu  pn^êdiee  dont  ii  éef>rait  être  indemnieé: 

Considérant  que  les  dépeftsdê  faites  en  régie  figuraient  dani  le 
décompte  définitif  notifié  &  l'entrepreneur  le  8  juin  i8â8;  ^ue  le 
sièor  Toussaint  n'a  présenté  auoonè  réclamation  à  oe  mi^et^  dans       f 


(*]  Selon  le  sieur  Toussaint ,  Vadministration  étant  chargée  de  la  tenue  des 
attachementfl  devrait  porter  la  reaponsabilité  des  omittions  qu'ils  renferment; 
)«  éiMI  ^  l^èStteprèsekH'  A  etSgé^  le  iredMMMikt  dM  étals  \tmtviXk  tte  ^Mur- 
iiU ie pudiB qœ yaross tDlM sn éssmire  ré^Hèrsmsnt bpMs. 
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la  délai  de  dix  jours  déterminé  par  Tarticle  Sa  précité  des  (teiaes 
et  conditions  générales;  que,  dès  lors,  c^est  avec  raiaon  que  Tar- 
rêté  attaqué  a  déclaré  ce  chef  de  demande  non  recevable  ; 

3.  En  ce  qui  touche  le  chef  de  réclamation  tendant  à  l'alloear 
tion  :  i*"  d*une  somme  totale  de  355  francs  pour  la  construetiwn  ei 
Vetitretien  d'un  pont  provisoire  sur  la  rigole  de  V écluse  de  Tom- 
bois  y  ainsi  que  pour  Vempierrement  du  chemin  attx  abords  dudit 
pont  ;  2**  d'une  somme  de  aoo  francs  pour  le  déplaoemeni  du  somtmei 
d^ angle  du  bief  de  Molu;  3<^  une  somme  de  3oo  francs  peur  frai^l 
de  remplissage  derrière  les  mur»  de  V écluse  de  V Abbaye;  h'  é^'umê 
somme  de  56  francs  pour  prix  de  cent  douze  fais  en  acier  destinées  à 
fixer  les  lisses  supérieures  des  portes  d^écluses  aux  montamU  des 
garde-corps;  5**  une  somme  de  333'./i8  pour  prix  de  quatre  eetU 
vingt  grands  rivets  substitués  aux  vis  à  tète  fraisée  qui  deomeni 
servir  à  fixer  la  tôle  contre  les  coulisseaux  des  montasUs  en  fer  des 
ventelles  : 

Considérant  que  Texécution  desdits  travaux  et  remploi  deadits 
matériaux  n^étaient  point  prévus  au  devis ,  et  que  le  sieur  Toussaint 
ne  justifie  d'aucun  ordre  de  Tadministration  sur  lequel  il  puiaae 
fonder  ses  réclamations;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que,  con- 
formément à  Tartîcle  7  des  clauses  et  conditions  générales,  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  lesdites  réclamations; 

U,  En  ce  qui  touche  le  chef  de  réclamation  tendant  à  l^aUocatvm 
d'une  somme  de  3  5oo  francs  pour  travaux  confortatifs  exémtés 
derrière  les  bajoyers  de  Véeluse  de  Molu  : 

Considérant  que  le  sieur  Toussaint  produit  un  ordre,  en  date  du 
3  juin  18Û6,  qui  lui  a  prescrit  de  faire,  derrière  Técluse  de  Moia, 
des  travaux  confortatifs  nécessités  par  Tinfiltration  des  eaux  de 
source  ;  qu'ainsi  il  est  fondé  à  demander  que  ces  travaux  imprévus 
lui  soient  payés  conformément  à  Tarticle  11a  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus  analogues; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  Tentrepreneur  devant 
l'administration  pour  qu'il  soit  procédé  contradiotoirement,  tant 
à  la  constatation  des  ouvrages  ainsi  exécutés,  qu*à  la  fixation  dn 
prix  qu'il  convient  de  leur  attribuer  par  application  de  l'article  as 
précité; 

5.  En  ce  qui  touche  les  chefs  de  réclamation  tendant  à  Valhh 
cation  d^une  somme  de  3oo  francs  pour  Ventretien  et  Vétayement 
des  rigoles  ouvertes  le  long  des  biefs  de  Montfort^  de  Eoival  et  de 
Laneuville  : 

Considérant  que  le  creusement  desdites  rigoles  était  prescrit  par 
le  devis;  que  le  soin  de  les  entretenir  en  bon  état  rentrait  néees- 
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aftirement  dans  robUgatfon  de  les  établir  et  que  l'entreprenettr  ne 
produit  aucun  ordre  spécial  qui  lui  ait  ei^oint  relativement  &  ces 
ouvrages  des  travaux  non  prévus  par  son  marché; 

d.  £n  ce  qui  touche  le  chef  de  réelamation  tendant  d  Valloea^ 
tion  d'une  somme  de  2  933  francs  pour  substitution  des  pierres  de 
la  carrière  de  Rtffroy  à  celles  de  la  carrière  de  Vives-Haies  dans 
Us  construction  du  souterrain  de  Mauvages  : 

Considérant  que  le  sieur  Toussaint  n'a  pas  fait  constater,  confor- 
mément à  Farticle  9  des  clauses  et  conditions  générales  «  la  nécessité 
où  il  prétend  s'être  trouvé  de  prendre  les  pierres  nécessaires  à  ses 
travaux  hors  de  la  carrière  de  Vives-Haies,  qui  était  indiquée  par 
le  devis;  que  c'est  sans  ordre  des  ingénieurs  qu'il  se  serait  appro- 
visionné dans  la  carrière  de  Reffroy  ;  que ,  dès  lors,  il  ne  peut  pré- 
tendre à  aucune  indemnité  à  raison  de  Taugmentation  de  dépense 
qui  serait  résultée  pour  lui  de  ce  changement  ; 

7.  En  ce  qui  touche  les  chefs  de  réclamation  tendant  à  Vallo^ 
cation  d'une  augmentation  de  prix  de  1 529'. 93  pour  la  pierre 
employée  à  la  construction  des  perrés  en  aval  des  écluses  et  de 
ceux  en  amont  et  en  aval  des  aqueducs  : 

Considérant  qu*il  est  reconnu  par  l'administration  que  Tentrepre- 
neur  a  reçu ,  en  cours  d'exécution ,  l'ordre  de  tirer  la  pierre  em- 
ployée dans  les  perrés  dont  il  s'agit,  de  carrières  plus  éloignées 
que  les  carrières  indiquées  au  devis;  qu'il  est  Juste,  dès  lors,  de 
tenir  compte  de  cette  augmentation  de  distance; 

Considérant ,  toutefois,  que  le  sieur  Toussaint  ne  Justifie  pas  que 
le  prix  de  8  Arancs  par  mètre  cube  dont  il  réclame  Tapplication,  ait 
été  réglé  conformément  à  l'article  2a  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  le  renvoyer  devant 
Tadmlnistration  pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  de  ce  prix; 

8.  En  ce  qui  touche  les  chefs  de  réclamation  tendant  :  i*  à  ce 
que  3o  83â*.6i  de  déblais  de  la  première  partie  du  bief  de  Démange^ 
a»  lieu  d*Hre  payés  à  raison  de  32  centimes  par  mètre ,  comme 
déblais  de  première  classe  ^  reçoivent ,  à  cause  d'un  travail  de  r«- 
censement  qui  a  dû  avoir  lieu^  le  prix  de  hS  centimes  comme  dé" 
biais  de  deuxième  classe;  2'  à  ce  qu^une  augmentation  de  o'.ooS 
par  mètre  cube  soit  allouée  sur  ko  yûS  mètres  de  déblais  du  bief 
de  VAbbaye^Évoux  pour  surcroit  de  travail  causé  par  Inexistence 
d^une  rigole  au  milieu  du  bief: 

Considérant  que  l'article  70  du  devis  porte  que ,  pour  éviter  toute 
difficulté  dans  le  règlement  du  compte  de  l'entreprise,  tous  les 
déblais  seront,  dès  l'origine,  classés  d'une  manière  invariable; 
qii*6ii  eonséquenee  un  décompte  général  des  terrassements  prévus 
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au  «projet  a  été  dressé  avant  le  GomoieiiGeiBent  des  tiwrau  «i^ 
cet^ié  par  rentrepreneur  à  la  date  du  aU  mars  i845  ; 

Considérant  que  les  déblais  qui  font  l*objetdes  réGlamati<Mis 
mentionnées  t  figurent  dans  ce  décompte  avec  le  prix  ^cial  fixé 
par  le  sous-dé tafl  pour  la  classe  dans  laquelle  le  devis  les  a  rangés; 
qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Toussaint  ne  peut  être  admis  à  revenir 
sur  des  prix  librement  consentis  par  lui  et  qu^il  n'a  droit  à  aucune 
augmentation  pour  les  difficultés  qu'il  a  pu  rencontrer  dans  Texé- 
cution  de  son  travail  ; 

9.  En  ce  qui  touche  ie$  chefs  de  réclamation  tendant:  \*  à  ce 
que  Ui  plintheê  et  cimaises  en  planches  de  sapin  de  o'.oay  d*épaie^ 
seur  clouées  contre  les  murs  intérieurs  dès  maisons  éclustéres  à 
fleur  de  sol  et  à  hauteur  d'appui ,  soient  comptées  à  5  francs  par 
mètre  quarré  au  lieu  de  /i'.oa  '^t,"*  àce  qu'une  augmentation  totale 
de  48  francs  soit  allouée  à  raison  des  volets  de  fermeture  posés 
pour  les  descentes  de  caves  de  quatre  maisons  éclusiéres  : 

Considérant  que  les  travaux  de  menuisede  dont  il  s'agit  n'étaient 
pas  prévus  au  devis;  qu'il  y  avait  lieu ^  dès  lors ,  aux  termes  de 
l'article  2a  des  clauses  et  conditions  générales,  de  les  estimer  par 
assimilation  aux  ouvrages  les  plus  analogues; 

Considérant  que  l'article  991  de  l'analyse  fixe  un  prix  de  4'o«  par 
mètre  pour  les  portes  pleines ,  contrevents  et  volets  en  planches  de 
sapin  de  sy  millimètres  d'épaisseur  refendues  «  blanchies  sur  les 
deux  faces,  assemblées  à  rainures  et  languettes  avec  emboitures  et 
barres  à  queue  en  chêne; 

Considérant  qu'en  attribuant  par  assimilation  le  même  prix  de 
k*.o%  aux  ouvrages  qui  font  l'otyet  de  la  présente  réclamation,  Tar- 
rôté  attaqué  a  fait  une  juste  application  du  travail  dont  il  s'agit; 

io.  En  ce  qui  touche  le  chef  de  rédamaition  tendant  4  ce  qu^ 
eoit  tenu  compte  de  Zoh^.yb  de  fontes  employées  en  sue  éies  prévi-' 
sions  du  projet  pour  les  portes  d'écluse: 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  l'administration  que  le 
poids  de  la  fonte  employée  aux  portes  d'écluse  ait  dépaœé  de 
3oZiS75  le  poids  indiqué  dans  les  projets  et  dessins  desdites  portes; 
que  notre  ministre  refuse  de  tenir  compte  de  ce  poids  en  invoquant 
l'article  S7  du  devis  particulier  des  portes  d'écluse,  lequel  est  ainsi 
conçu  t  «  Les  fers  forgés  ou  laminés  »  la  tôle  et  la  fonte  seront  payés 
»  au  poids  dans  les  limites  des  dimensions  prescrites  par  le  présent 
»  devis  et  les  dessins»  A  oet  efi^et,  ils  seront  pesés  avant  l'^sniploi  en 
•  présence  d'un  conducteur»  et  »  dans  le  cas  où ,  par  suite  d'eioès 
»  dans  les  dimensions  assignées,  le  poids  de  œs  fiurs  surpasserait  le 
»  poidsqu'il  devrait  «voir  al  eft  les  eât  oiéevtéssuîvant  les  I— gmuw 
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»  et  éfuUsseurs  données ,  il  ne  serait  pas  tenn  compte  &  l'entrepre- 
B  neur  de  cet  excédant  de  poids;  » 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  Tentrepreneur  s'est 
exactement  conformé  pour  la  dimension  des  pièces  de  fonte  aux 
plans  et  dessins  des  ingédieUi^,  et  que  Texcès  de  poids  qui  a  été 
constaté  provient  uniquement  de  ce  que  la  densité  de  la  fonte  s^est 
trouvée  plus  grande;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  ledit  entrepre- 
neur demande  que  la  fonte  qu'il  a  employée  lui  soit  payée  suivant 
son  poids  effectif»  aux  termes  de  l'article  du  devis  précité»  et  qu'il 
j  a  lieu  de  lui  allouer  la  somme  de  io6'.6o  qu'il  réclame; 
1 1 .  En  ce  qui  touche  U$  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 153  du  Code  Napoléon , 
les  intérêts  ne  courent  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  qui  en  a 
été  faite;  qu'ainsi  le  sieur  Toussaint  n'a  droit  aux  intérêts  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  qu'à  dater  du  jour  de  la  demande  qu'il 
justifiera  en  avoir  faite; 

(L'arrêt  statue  sur  plusieurs  autres  chefs  sans  intérêt)  ;^ 
Al^t  i*'.  il  est  alloué  au  sieur  Toussaint  :  i*"  une  somole  de  io6'.6o 
pour  le  |)rij^  de  So&^.yS  de  fonte  employés  aux  portes  d'écluse  eh 
dus  des  pi^évisions  du  projet;  a*  une  somme  de  Sa'.ôo  pour  le  prix 
de  75  kilogfammes  de  rivets  employés  aux  bordages  en  tôle  desdites 
portes,  lesquels  ont  été  omis  dans  le  décompte  de  l'entreprise. 

3.  Le  sieùf  Toussaint  est  renvoyé  par-devant  Tadministration , 
et,  en  cas  de  contestation,  par-devant  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Meuse  pour  être  procédé  au  règlement  des  sommes  qui  lui  sont 
dues  :  1*  à  r^dson  des  pierres  qu*il  a  dû  extraire  dans  des  carrières 
non  prévties  par  son  devis  pour  la  construction  des  perrés  en  aval 
des  écluses  et  de  ceux  en  aval  et  en  amont  des  aqueducs;  a**  à  raison 
des  travaujc  confortatifs  qu'il  lui  a  été  prescrit  d'exécuter  derrière 
les  bàjoyerâ  de  l'écluse  dé  Molu. 

3.  Les  intérêts  des  sommes  dues  audit  sieur  Toussaint  courront 
à  partir  du  jour  de  la  demande  qu'il  justifiera  en  avoir  faite. 

&.  L^arrêté  susvlsé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  est  ré- 
formé en  ce  qu'il  à  de  contraire  au  présent  décret 
5.  Lé  surplus  deâ  conclusions  du  sieui^  Toussaint  est  rejeté. 
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(r  i^tôô) 


[23  avrli  tShl.] 

Indemnités  ;  dommages  ;  plus'valvke.  —  (  Dubruel.)  -^  Tretômuc  es 
terrassement  sur  la  tfoie  publique  ayant  entraîné  la  démoliHon 
du  mur  de  clôture  d*une  propriété.  Décidé  que  la  propriété  n'O' 
voit  peu  acquis,  par  suite  des  travaueCf  une  plus-ealue  dénature 
d  compenser  le  dommage  en  tout  ou  en  partie.  DéiemUnaUon 
du  chiffre  de  Vindemnité. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Joseph  Dubruel ,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  à  décembre  i856,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Lot  a  rejeté  la  demande  de  Fex- 
posant  à  Teffet  d'obtenir  une  indemnité  à  raison  des  domnugtes 
causés  à  sa  propriété  par  les  travaux  de  terrassement  exécutés  pour 
la  construction  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  S, 
de  Gahors  à  Toulouse;  ce  faisant,  dire  qu'une  indemnité  est  due, 
fixer  cette  indemnité  à  la  somme  de  A  ooo  francs  par  lui  récUmée 
dans  les  conclusions  prises  devant  le  conseil  de  préfecture,  comme 
aussi  accueillir  dans  leur  ensemble  lesdites  conclusions; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  les  lois  des  aS  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés ,  pour  la  construction  dn 
chemin  vicinal  de  grande  communication  de  Gahors  à  Touzac,  ont 
entraîné  la  démolition  du  mur  de  clôture  de  la  propriété  du  sieur 
Dubruel  ;  que  le  dommage  causé  au  sieur  Dubruel  a  été  justement 
évalué  par  le  tiers  expert  k  la  somme  de  i5o5  francs;  et  qu'il  ne 
résulte  pas  de  Tinstruction  que  sa  propriété  ait  acquis,  par  suite 
des  travaux  dudit  chemin,  une  plus-value  qui  soit  de  nature  à  com- 
penser le  dommage  en  tout  ou  en  partie  ; 

Art  i*'.  L'arrêté  susviséduconseildepréfecturedu  Lot  est  annulé. 

9. 11  est  alloué  au  sieur  Dubruel  une  indemnité  de  1 6o5  fnmc& 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Dubruel  est  rejeté. 


AYRIL    l857«  à4i 


(  r  1487) 


[25  aTril  1857.] 

Confia  ;  dépôt  au  greffe.  ^  (OalmarcL  )  —  C^eH  au  greffe  delaju- 
ridicHon  qui  a  itatué  sur  le  déclinatoire  que  doit  être  déposé 
Varrêté  qui  élève  le  conflit  d*attribution. 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tarrètô  du  ai  mai  i856,  par  lequel  le  préfet  du  département 
d'Indre-et-Loire  a  élevé  devant  le  tribunal  de  Loches  le  conflit  d'at- 
tribution dans  une  instance  pendante  entre  le  sieur  Guimard ,  d'une 
part ,  et ,  d'autre  part ,  la  dame  Bodard  et  les  sieur  et  dame  Baguet , 
et  relative  à  des  travaux  à  établir  sur  des  parcelles  de  terre  appar- 
tenant à,  la  dame  Bodard  et  aux  sieur  et  dame  Baguet,  en  exécution 
de  la  loi  du  39  avril  i8à5  ; 

Vu  les  conclusiOQs  prises  devant  le  tribunal  de  Loches,  le  a5  mai 
i855,  pour  le  sieur  Guimard ,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
se  déclarer  incompétent  pour  modifier  le  règlement  du  canal  d'irri« 
gation  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  les  arrêtés  du  préfet  ;  déclarer 
les  défendeurs  non  recevables,  ou,  en  tout  cas,  mal  fondés  dans 
leur  demande  d'expertise  ; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Loches  le  19  Juillet 
i855,  et  par  lequel ,  avant  faire  droit  et  sans  rien  préjuger  sur  le 
fond,  il  est  ordonné  que  par  l'agent  voyer  en  chef  de  Tours,  il  sera 
procédé  à  la  visite  des  lieux  et  à  la  fixation  du  parcours  du  canal  de 
dérivation,  desquelles  opérations  il  sera  dressé  procès-verbal,  pour 
être  par  les  parties  conclu  et  par  le  tribunal  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra; duquel  jugement  il  a  été ,  par  le  sieur  Guimard,  interjeté 
&PP6l  par-devant  notre  cour  d*Orléans  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  d'Indre-et- 
Udre,  le  11  novembre  i855,  devant  ladite  cour  d'Orléans; 

Vu  les  conclusions  prises  par  notre  procureur  général  devant 
notre  cour  d'Orléans  et  tendant  au  rejet  du  déclinatoire  présenté 
par  le  préfet; 

Vu  l'arrêt  de  notre  cour  d'Orléans,  du  3  mai  i856,  par  lequel 
la  cour  reçoit  Guimard  appelant  du  jugement  rendu  à  Loches  le 

>9  juillet  i855;  statuant  sur  ledit  appel  et  sur  le  déclinatoire  élevé 
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par  le  préfet  d'Indre-et-Loire»  met  Pappeliatlon  au  néant,  ordonne 
que  le  Jugement  attaqué  sortira  effet  pour  être  exécuté  soivant  a 
forme  et  teneur  ;  dit  néanmoins  que  l'expert  prêtera  serment  deiast 
le  juge  de  paix  du  canton  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  procureur  général  près  la  cour  d^Orléansaa 
préfet  d'Indre-et-Loire,  du  lomai  iS56,  par  laquelle  il  lui  tranamel 
Tarrêtsusvisé; 

Vu  l'extrait  du  registre  tenu  au  parquet  du  tribunal  de  Loches, 
et  d'oik  il  résulte  que  ledit  arrêté  4e  conflit  remî»  an  pgrquiC»  je 
3 A  mai  i856 ,  A  été  déposé  au  greffe  ledit  jour  ; 
Vu  la  loi  du  39  avril  i845; 
Vu  Tordonnance  royale  du  i**"  juin  1828; 
Considérant  que  le  déclinatoire  susvisé  a  été  présenté  ]Mr  to  pvéfat 
d'iQdre-et^Loire  devant  la  cour  impériale  d'Qrléans  ;  que  ce  déclina- 
toire a  été  rejeté  par  arrêt  de  ladite  cour  du  3  mai  i856  ;  que  cVist 
au  greffe  de  la  juridiction  qui  a  statué  sur  le  déclinatoire  qw  doft 
être  déposé  Tarrêté  qui  élève  le  conflit  d'attribution;  que,  dès  Ion* 
l'arrêté  de  conflit  pris  par  1^  préfet  d'Indf&-etr-Loire  a  été  irrégaOi^ 
rement  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Loches; 
Art  1*'.  L'arrêté  de  conflit  susvisé  est  anaulép 

(r  1488) 

[30  avril  i857i] 

/foulage;  mturfi  d'agriculture  ;  éclairage.  -^  (  VitMU  )  «r-  /^«i  «<î- 
tures  ii'* agriculture  qui  ramhent  1$$  récaltêt  Au  merskiél^ 
ferm0  ne  gont  pas  affranchies  4c  VohligatiQs^  de  VMwtHs; 
Fcacçeption  en  leur  faveur ^  i  cet  égaré  •  doit  être  rcêtrcimUitSÊi 
les  termes  limitatifs  de  Varticle  1$  du  décret  4h  ip  a<Mll  i8ls(*). 

ABBi^  DE  14  coua  ffn  cassation;  Cambre  crimlnells. 

La  cour^ 

Vu  Tarticle  a ,  $  s,  n*l^,  Tarticle  5,  «*  âf  éeialoi  du  60 mal  i85i: 
Vu  les  articles  ils  et  16,  n*A,  dudéoret  régieraentidredii  10 août 
1862; 


f)  P^oir  dMsis même seiw  rarrét  du  1"*  man  f aM ,  Èfascan,  m piécé- 
àeaat  v^onie,  page  a07. 


Attendu ,  m  Arit ,  qa*tl  réiulte  d*aa  procès-ferbal  régulier,  dressé 
par  les  gendArmes  à  la  résidence  de  Gombeau-Fontalne ,  que  «  le 
i5  janvier  dernier,  Paul  Vlttet,  cultivateur,  domicilié  à  Louven- 
court  t  canton  de  Dampierre,  a  été  rencontré ,  à  six  heures  et  demie 
du  soir,  SOT  la  route  impériale,  n*  70,  de  Gombeau-Pontaine,  con- 
dniflant  une  voiture  à  quatre  roues,  attelée d*un  cheval,  chargée 
éa  er&ins  et  dépourvue  d*une  lanterne  ou  finUot  allumé  ; 

Attendu  que,  traduit  pour  ce  défaut  d^éclaîrage  devant  le  tribu- 
nal de  cii^le  police  de  Gombeau-Fontalne ,  Vlttet  a  été  relaxé  de 
la  plainte ,  par  ces  motifs  que ,  ramenant  du  marché  une  voiture 
chargée  de  sa  récolte ,  il  était  affiranchi  de  Tobligation  de  réclai- 
rage,  aux  termes  de  Tarticle  16  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  10  août  i853 ,  qui  n^assujettit  les  voitures  d'agriculture  à 
cette  formalité  qu'autant  que  des  arrêtés  des  préfets  ou  des  maires 
les  y  obligent; 

Attendu,  en  droit,  que  si ,  d*après  les  dispositions  finales  de  Tar- 
ticle  a  de  la  loi  du  3o  mai  i85i,  les  voitures  d'agriculture  servant 
au  transport  des  récoltes  de  la  ferme  aux  champs  et  des  champs  à 
la  ferme  ou  au  marché,  sont  affranchies  de  toute  réglementation 
de  largeur  de  chargement,  cette  immunité  accordée  pour  la  satis- 
faction des  intérêts  agricoles  et  dans  le  but  de  ne  pas  obliger  les 
cultivateurs  à  transformer  leurs  attelages  ordinaires,  pour  les  cas 
exceptionnels  de  transport  des  récoltes  au  marché,  ne  peut  s'é- 
tendre aux  autres  prescriptions  de  la  même  loi  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cet  article,  qui  soumet  à  l'obligation  d'une 
plaque  toutes  les  voitures  circulant  sur  les  routes  nationales ,  dé- 
partementales et  chemins  vicinaux  de  grande  communieation , 
n'excepte  de  cette  obligation  (n**  li)  que  les  voitures  employées  à  la 
culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes  et  à  l'exploitation  des 
fermes,  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à  la 
ferme ,  ou  qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés  du  lieu  où 
ils  ont  été  recueillis  à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  manipu- 
ler, le  cultivateur  les  dépose  ou  les  rassemble; 

Attendu  que ,  d'après  l'article  1 5  du  décret  du  1  o  août  1 85a ,  toutes 
les  voitures  marchant  pendant  la  nuit  isolément,  ou  en  tête  d'un 
convoi,  doivent  êtes  munies  d'une  lanterne  ou  d'un  fallot  allumé, 
à  Texception  des  voitures  d'agriculture;  attendu  que  l'article  16  du 
même  décret,  en  reproduisant,  pour  l'immunité  de  la  plaque,  les 
expressions  employées  par  la  loi  du  5o  mai  i85i,  et  appliquées  aux 
voitures  que  cette  loi  désigne  et  spécifie,  établit  nécessairement 
une  relation  étroite,  au  point  de  vue  de  la  sûreté  des  routes  et  de 
la  sécurité  des  voyageurs,  entre  l'obligation  de  la  plaque  et  celle  de 
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^éclairage;  qu'il  résulte  donc,  de  rinterprétâtion  et  de  la  aaiae 
application  des  loi  et  décret  précités  «  que  si  le  législateur  a  cm 
devoir  affranchir  de  toute  réglementation  de  largeur,  les  voitures 
d'agriculture  servant  au  transport  des  récoltes  de  la  ferme  au  mar- 
ché, 11  n'a  pas  affranchi  ces  mêmes  voitures  de  l'obligatioD  de  la 
plaque  et  de  l'éclairage,  à  moins  qu'elles  n'appartiennent  à  cette 
classe  de  voitures  destinées  à  la  culture  des  terres ,  et  dont  le  par- 
cours est  limité  par  les  nV  U  des  articles  3  de  la  loi  du  3o  mai  i85i 
et  i6  du  décret  du  lo  août  iSds  ;  attendu,  dès  lors,  qne  la  voiture 
que  Vittet  ramenait  du  marché  de  Louvencourt,  sur  la  route  im- 
périale n"*  70,  n'étant  point  comprise  dans  l'exception  admise  par 
les  susdits  articles,  devait^  aux  termes  de  l'article  i5  du  décret  du 
10  août  i853  j  être  pourvue  d'un  fallot  ou  d'une  lanterne  allumée; 
attendu,  en  conséquence,  que  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Gombeau-Fontaine,  en  relaxant  le  prévenu  de  l'action  du 
ministère  public ,  a  violé  les  articles  3  de  la  loi  du  5o  mai  i85t,  i5 
et  16  du  décret  du  10  août  i85a  : 
Par  ces  motifs,  la  cour  casse,  etc. 


(r  1489) 


[6  mai  1857.] 

Rivières  navigables  ;  bateaux  à  vapeur  ;  infraction  à  un  règlement 
préfectoral-;  compétence.  —  (Lauba.) —  Un  arrêté  préfectoral 
qui  interdit  le  passage  doi  bateaux  à  vapeur  dans  un  bras  de 
rivière ,  pour  prévenir  les  obstacles  ou  les  dangers  de  la  ren- 
contre de  bateaux  engagés  en  sens  contraire  est\  pris  pour 
Vexécution  des  dispositions  de  Varrêt  du  conseil  du  34  juin 
1777,  dans  rintérêt  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  de  la  naviga- 
tion; les  infractions  à  un  tel  arrêté  constituent ,  aux  termes 
de  la  loi  du  ag  floréal  an  X,  des  contraventions  de  grande  voirie 
dont  la  répression  appartient  au  conseil   de  préfecture  (*). 


{*)  Le  conseil  de  préffcture  est  au  contraire  incompétent  pour  connaftn 
des  infractions  aux  arrêtés  préfectoraux  qui  règlent  la  police  des  bateaux  à 
vapeur  conformément  à  l*ordonnanc«  du  2  avril  1823,  c'est-à-dire  au  point 
de  vue  de  la  sûreté  de  l'équipage  et  des  passagers.  f^>tr  TarTét  du  19  juiliet 
1864,  Lambert  G<ius$ent,  8*  série,  V,  11. 
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— >  Déeiééi  ^ar  applieation  d^un  décret  d^ûmnisiie^  qn*amemèê 
amende  ne  pouvait  être  prononcée  dam  l'etpiee;  le  capitaine  du 
navire  et  le  propriétaire ,  comme  civilement  reepon$able$ ,  eont 
condamnés  au  payement  de*  fraie  du  procèa^verbaL 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d*état  contre 
un  arrêté  en  date  du  12  juin  1855 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfectiire  de 
l'Enre  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  un  procès-verbal  de  con- 
travention dressé  contre  lesieur  Lauba,  capitaine  du  bateau  à  vapeur  U  Pot* 
teur  n<*  1 1 ,  qui  avait  remonté  l!avaut-terre  du  bras  de  Poses  et  du  bras  d'Anrt, 
contrairement  aux  prescriptions  d'un  arrêté  préfectoral  du  27  avril  1853 
portant  interdiction  de  cette  manœnvre. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  était  motivée  sur  ce  que  rarrété  pré- 
fwtoral  ci-dessus  mentionné  n'aurait  pas  été  pris  dans  le  but  de  régler  la 
police  de  la  navigation  conformément  à  Tarrdt  du  conseil  du  24  Juin  1777» 
mais  aurait  uniquement  pour  objet  de  défendre  le  passage  des  bateau  sur 
on  bras  non  navigable,  d'où  il  suit  que  les  infractions  à  cet  arrêté  ne  consti- 
tueraient pas  des  contraventions  de  grande  voirie. 

«  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  a  dit  le  ministre ,  repose  sur  une  double 
erreur.  Le  brâs  d*Anet  et  l'avant-terre  du  bras  de  Poses  sont  des  bras  de  la 
Seine,  navigables  sur  tonte  leur  longueur  et  dans  lesquels  la  navigation  est 
pratiquée  de  temps  immémorial.  L'arrêté  préfectoral  du  27  avril  1853  énonce 
-que  l'interdiction  stipulée  dans  cet  arrêté  a  pour  but  de  prévenir  les  dangers 
qui  pourraient  résulter  de  la  rencontre  des  bateaux  engagés  ea  sens  eon- 
traire  dans  le  bras  d'Anet  et  dans  le  canal  de  l'avant-terre  du  bras  de  Poses , 
et  que  cette  mesure  est  prise  dans  l'intérêt  général  de  la  sûreté  des  corn- 
manications. 

a  Les  mesures  prescrites  par  eet  arrêté  importent  essentiellement  à  la  sû- 
reté de  la  navigation.  Le  passage  des  bateaux  à  vapeur  crée  parrois  des  dan- 
gSTS  à  la  marine  ordinaire;  les  bras  d'Anel  et  d'avant-terre  sont  fort  étroits , 
et  il  serait  impossible  à  la  batellerie  ordinaire  de  fréquenter  ces  bras,  si  les 
bateaux  à  vapeur  avaient  la  faculté  de  les  parcourir.  L'arrêté  du  préfet  a 
positivement  eu  pour  but  de  réserver  ces  bras  à  la  navigation  par  le  halage  ; 
c'est  dans  cette  prévision  que  radminlstration  a  fait  exécuter  des  travaux  de 
léguiarlsation  des  berges  et  de  conservation  du  chemin  de  halage. 

■  L*arrété  du  27  avril  1853  a  donc  été  pris  en  exécution  de  l'arrêt  du  eimseil 
àxk  24  juin  1777  (art.  8};  dès  lors  les  contraventions  qu'il  a  pour  but  de  pié- 
venir  constituent  des  contraveotions  de  grande  voirie  dont  la  connaissance 
appartient  au  conseil  de  préfecture.  C'est  donc  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
ectore  de  l'Eure  a  décliné  sa  compétence  pour  statuer  sur  la  contravention 
reprochée  au  sieur  Lauba. 

•  l'ajouterai  que  le  bras  d'Anet  fût-il  non  navigable,  la  connaiseanee  de  la 
Motravention  dont  il  s'agit  n'en  tombait  pas  moins  sous  la  juridiction  du 
conseil  de  préfecture.  La  jurispradence  du  conseil  d^état  a  en  effet  consacré , 
par  de  nombreux  arrêts ,  ce  principe  que  les  bras  non  nevigables  d'une  rivière 
navigable  doivent  être  considérés  comme  une  dépeodanoe  de  cette  rivière ,  at 
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que  dès  Ion  l6t  eontraventlons  eommliea  $m  oet  bm  soiil  dt  la 
des  eoofleiU  de  préfecture .     • 

•  Par  ces  moUfftt  Je  cooelot:  1**  à  rannnlatloo  4e  Tarréti  da  eooadlds 
préfecture  de  l'Eure,  du  12  loin  1855;  2*  à  la  condamnation  du  sieur  Lanba, 
ou  à  son  défaut,  du  sieur  Pieau,  comme  civilement  responsable  en  sa  qua- 
lité de  propriétaire  du  iMteau^  à  l'amende  prérue  par  les  règlemeots.  ■ 

Napoléon  I  etc., 

Vu  le  recouirs  formé  par  notre  ministre  des  travaux  publics  »  ten- 
dant h  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  la  juin  i855,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TEure  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  le  fait  constaté  par  un  procès-verbal  du  9  février 
18ÔÔ,  i^la  charge  du  sieur  Lauba,  commandant  d'un  bateau  à  va- 
peur appartenant  k  la  maison  Pieau  et  compagnie,  lequel  £ait  con- 
sistait à  avoir,  contrairement  aux  prescriptions  d'un  arrêté  du  préfet 
de  rsure,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  fait  passer 
à  la  remonté  le  bateau  à  vapeur  dont  il  avait  la  conduite  dans  un 
bras  de  la  rivière  de  Seine,  dit  le  canal  ou  bras  d'Anet  ;  ce  faisant, 
dire  que  le  fait  imputé  au  sieur  Lauba  constituait  une  contravention 
de  grande  voirie  dont  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  con- 
nattirQ,et,  statuai^t  immédiatemeat  au  fond,  condamner  le  sieur 
Lauba,  comme  contrevenant  principal,  et  le  sieur  Pleau,  comme 
civilement  responsal^e  en  sa  qualité  de  propriétaire  du  bateau,  à 
Tamende  prévue  par  les  règlement  ; 

Vu  le  procès- verbal  dressé  contre  le  sieur  Laoba  le  9  février  i855, 
par  le  chef  éclusier  à  l'écluse  des  Poses  ;  ledit  procès-verbal  consta- 
tant que ,  ledit  jour,  le  siëur  Lauba  a  fait  passer  à  la  remonte  le 
bateau  à  vapeur  dont  il  avait  la  direction ,  par  le  canal  ou  bras 
d'Anet,  contrairement  à  Tartlcle  s  de  Tarrèté  du  préfet  du  dépar- 
teipent  dq  TEure ,  en  d;^te  du  97  avril  iS53  ; 

Vu  Tarrèté  attaqué  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  se  déclaii^ 
incompétent  en  se  fondant  sur  ce  que  Tarrôté  du  préfet  de  TEure, 
du  97  avril  iS55 ,  n'ayant  pas  été  fait  en  vue  de  régler  la  police  da 
la  navigation  de  la  Seine ,  mais  pour  défendre  le  passage  des  bateaux 
sur  un  bras  non  navigable,  les  infractions  à  cet  arrêté  né  sauraient 
constituer  des  contraventions  de  grande  voirie  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  au  juin  1777; 

Vu  la  loi  des  ig-aa  juillet  1791,  article  29; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

V«  l'arrêté  du  préfeti  de  l'Eure,  do.  «7  nvril  t863 ,  approuvé  le  7;wl 
suivant  par  le  ministre  des  travaux  pubHcs ,  ledit  arrêté  pris  an  te 
rapport  des  ingénieurs  du  service  de  la  navigation,  dans  llnléiAt 
général  de  la  sûreté  des  oémmunioations  et  portant,  dans  son 
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tiele  9  :  «  A  la  remonte  des  bateaux  balés,  les  bateaux  à  vapeur, 
»  soit  seuls ,  BOit  remorquant  d*autres  bateaux,  devront  passer  par 
»  récluse  des  Poses,  quelle  que  soit  la  hauteur  des  eaux ,  et  ne  de- 
»  vront  Jamais  naviguer  dans  le  canal  de  Pavant-terre,  ni  dans  le 
»  bras  d'Anet;  Il  n'y  aura  d'exception  que  dans  le  cas  où ,  pour  cause 
•  de  réparation ,  le  passage  par  Técluse  serait  intercepté  ;  » 

Vu  le  décret  du  1 7  mars  i856 ,  accordant  amnistie  pour  tous  délits 
et  contraventions  commis,  antérieurement  à  ce  décret ,  en  matière 
de  grande  voirie  et  de  police  du  roulage; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  39  floréal 
an  X,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  connaître  de  toutes 
les  contraventions  de  grande  voirie  ; 

Considérant  que  le  canal  ou  bras  d'Anet  est  une  dépendance  de  la 
Seine  et  est  d'ailleurs  navigable  ;  que  l'arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  du 
37  avril  1 853,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics  le  7  mai 
suivant,  a  été  pris  pour  l'exécution  des  dispositions  de  l'arrêt  du 
conseil  du  a/ii  juin  1777,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  et  de  la  sûreté 
de  la  navigation ,  en  vue  de  prévenir  les  obstacles  et  les  dangers 
que  pourrait  présenter  la  rencontre  dans  les  passages  étroits  du  bras 
d'Anet,  de  bateaux  engagés  en  sens  contraire  ;  que  ces  mesures  ont 
en  aussi  pour  objet  la  conservation  des  talus  du  chemin  de  halage 
et  des  maçonijeries  des  culées  du  barrage  d'Anet;  que  les  infrac- 
tions à  un  tel  arrêté  constituent,  aux  termes  de  la  loi  du  99  floréal 
an  X,  des  contraventions  de  grande  voirie,  et  que,  dès  lors,  c'esc 

« 

à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  par  l'arrêté  attaqué,  a  refusé 
d'en  connaître  ; 

Sur  les  eonclueions  priées  devant  nous  par  noire  ministre  des 
travaux  publics  et  tendant  d  la  condamnation  du  sieur  Lauba , 
comme  contrevenant  principal  ^  et  du  sieur  Pieau ,  comme  civih^ 
ment  responsable  : 

Considérant  que  TafiTaire  est  en  état  et  qu*i1  y  a  lieu  par  nous  de 
statuer  immédiatement  au  fond  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  constate  qu'alors 
que  l'écluse  de  Poses  était  ouverte,  et  quand  le  passage  lui  était 
offert  par  cette  écluse,  le  sieur  Lauba  a  fait  remonter  par  le  bras 
d*Anet  le  bateau  à  vapeur  qu'il  dirigeait;  que  ce  fait  constitue  une 
contravention  à  l'arrêté  du  préfet  de  TEure,  du  37  avril  i853,  et  aux 
articles  3  et  8  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  3â  juin  1777; 

Mais  considérant  que  le  décret  d'amnistie  du  17  mars  i856  s'op- 
pose àce  qu'aucune  condamnation  à  l'amende  puisse  être  prononcée, 
et  qu^aux  termes  de  ce  décret ,  1q  sieur  Lauba  et  le  sieur  Pieau ,  comme 
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Civilement  responsablet  sont  seulement  tenus  de  rembourser  ta  Cnds 

du  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Lauba; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TEure,  da  19  juin 
i855,  est  annulé. 

a.  Le  sieur  Lauba  et,  comme  civilement  responsable,  le  sieur 
Pieau  sont  condamnés  au  payement  des  frais  du  procès-verbal 
dressé,  le  9  février  i8ô5,  contre  le  sieur  Lauba. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  rejeté. 


(N**  1490) 

[7  mal  1857.] 

De$êéehemenf$. — HéeepUon  def  travaux*  ^  Propriété  non  eam-- 
prUe  dans  le  périmètre;  part  contributive;  compétence.  —  Zà^- 
mite  de  la  eontrilmtion  des  propriétaires.  —  (  De  Galliffet.  )  — 
Jtejetf  comme  tnal  fondée  du  pourvoi  fûrwké  contre  la  dicinom 
fPuns  commission  spéciale  qui  avait  repu  sous  certaines  réserves 
des  travaux  complémentaires  d*un  dessèchement  ^  nécessitée  par 
le  déversement  des  eaux  d^un  étang  dans  nn  autre  étang.  — 
Les  commissions  spéciales  instituées  conformément  au  titre  x 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  ti0  sont  compétentes  que  pomr 
connaître  des  contestations  qui  peuvent  s"* élever  entre  l'état  au 
le  concessionnaire  et  les  propiétaires  des  terrains  compris  dans 
le  périmètre  du  dessèchement.  Il  ne  leur  appartient  paSy  à  regard 
d^ne  propriété  située  en  dehors  de  ce  périmètre^  de  mettre  à  ia 
charge  du  propriétaire  les  frais  de  construction  ou  d'entretien 
d'aune  partie  des  travaux  de  élesséchement ,  frais  que  Vadminis^ 
tration  entendait  lui  faire  supporter^  non  en  vertu  des  disposé^ 
tions  de  la  loi  de  1807  relatives  au  dessèchement  des  marais ^  mais 
en  ver  lu  9  soit  des  articles  ^5  et  ^  de  la  même  loi  relatifs  aux 
travaux  de  salubrité  publique^  soit  des  clauses  d^aneicns  actes 
de  dessèchement,  r-  Le  propriétaire  d^un  marais  desséché  par 
l'état  en  exécution  de  la  loi  de  1807,  ne  peut  être  tenu  de  csn- 
tribuer  à  l'exécution  et  à  Ventretien  des  travaux  que  dans  les 
limites  de  la  plus-value  produite  par  le  dessèchement. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  :  1  '  le  sieur  de  Galliffet ,  propriétaire 
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de  rétang  d^Engrenier,  situé  dans  la  commune  de  Fos(Bouches-du- 
Rhône),  et  de  Tétang  salé  de  Lavalduc,  situé  dans  la  même  com- 
mune en  contre- bas  dudit  étang  d'Engrenier  ;  2"  les  sieurs  Agard  et 
compagnie,  propriétaires  d'un  salin,  dit  Ck)utou»  situé  entre  les 
étangs  d'Engrenier  et  de  Lavalduc ,  sur  le  bord  de  ce  dernier  étang; 
5*  la  dame  Marie-Emilie  Cappeau ,  épouse  du  sieur  Jean  Dumonteil, 
et  le  sieur  Charles  de  Gabrielli  de  Gabiers,  les  susnommés  repré- 
sentant le  sîeur  Louis  Cappeau,  propriétaire  d'un  salin,  dit  Cap- 
peau  ,  également  situé  entre  les  étangs  d'Engrenier  et  de  Lavalduc, 
sur  le  bord  de  ce  dernier  étang  ;  U^  le  sieur  Forbin  des  Issarts ,  l'un 
des  propriétaires  d*un  salin,  dit  d'Arcussia,  voisin  des  deux  salins 
précédents;  5*  la  société  anonyme  du  Plan-d'Aren,  propriétaire 
d'un  établissement  industriel  situé  entre  les  étangs  d'£ngreni^r  et 
de  Lavalduc,  sur  le  bord  de  i'étang  d'Engrenier;  ladite  requête 
tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  une  décision  eu  date  du 
la  janvier  1862,  par  laquelle  la  commission  spéciale,  chargée  de 
statuer  sur  les  difficultés  relatives  aux  opérations  du  dessèchement 
de  rétang  du  Pourra,  situé  dans  la  commune  de  Saint-Mitre,  en 
contre-haut  de  Tétang  d'Engrenier,  et  dont  les  eaux  ont  été  déver- 
sées dans  ce  dernier  étang ,  a  prononcé  la  réception  définitive  des 
ouvrages  exécutés  pour  la  défense  des  propriétés  voisines  de  Tétang 
d*Engrenier  et  consistant  dans  la  construction  d'une  digue  au  nord 
de  cet  étang,  dans  le  relèvement  de  la  plage  au  sud  du  même  étang, 
dans  rétablissement  d'une  machine  d'épuisement  sur  ladite  plage, 
et  dans  l'ouverture  d'une  rigole  de  fuite  destinée  à  conduire  l'excé- 
dant des  eaux  de  l'étang  d'Engrenier  dans  le  canal  d'Arles  à  Bouc  ; 
ce  faisant ,  dire  que  les  ouvrages  ci-dessus  désignés  ne  suffisent  pas 
poor  garantir  contre  tout  danger  d'inondation  les  propriétés  situées 
dans  le  voisinage  de  l'étang  d'Engrenier  dont  les  eaux  ont  été  suré- 
levées par  le  dessèchement  de  celles  de  l'étang  du  Pourra,  et  que 
la  digue  construite  entre  les  étangs  d'Engrenier  et  de  Lavalduc  ne 
présente  pas  les  conditions  d'imperméabilité  nécessaires  pour  pré- 
server ledit  étang  de  Lavalduc  des  filtratîons  nuisibles  à  la  salure 
de  ses  eaux  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  ces  ouvrages  ont  été  reçus 
par  la  commission  spéciale; 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  de  Gallîffet  et  consorts, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  Incompétence  et  excès 
de  pouvoir,  et ,  subsidiairement ,  pour  mal  Jugé  au  fond ,  une  se- 
conde décision  de  la  même  commission,  du  12  janvier  i852,  dans 
celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  ladite  commission  a  déclaré: 
1*  qu'en  ordonnant  le  rétablissement  de  la  galerie  destinée  à  con- 
duire les  eaux  de  l'étang  du  Pourra  dans  celui  d'Engrenier,  l'ad- 
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ministratioii  avait  repris  et  continué  Tœuvre  de  desaèdiaaicpt 
entreprise  en  vertu  des  lettres  patentes  de  février  i566  et  de  U 
déclaration  du  rof  du  la  juin  176/i ,  et  qu'elle  avait  exercé  un  droit 
appartenant  au  propriétaire  de  Tétang  du  Pourra,  en  vertu  des 
anciens  actes  de  dessèchement;  qu'eu  conséquence,  les  proprié- 
taires de  l'étang  de  Lavalduc  et  des  établissements  situés  dans  lé  voi- 
sinage de  rétang  d'Engrenier,  devaient  seuls  rembourser  à  Tétat  le 
prix  des  ouvrages  exécutés  autour  de  ce  dernier  étang  pour  la  dé- 
fense de  leurs  propriétés  et  entretenir  à  leurs  frais  lesdits  ouvrages; 
3''  que  si  le  ministre  des  travaux  publics  avait ,  par  une  lettre  da 
5  octobre  18/19  *  accordé  décharge  à  ces  propriétaires  de  toute  obli- 
gation de  contribuer  aux  dépenses  d'exécution  des  ouvrages  dont  il 
8*agit,  ils  demeuraient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  d'entretien 
en  proportion  de  Tintérèt  qu'ils  peuvent  avoir  à  leur  conservation; 
3°  qu'il  y  a  lieu  d'estimer  cet  intérêt  d'après  les  quantités  de  sel  qod 
chacun  d'eux  retire  annuellement  de  l'étang  de  Lavalduc  ; 

Vu  la  requête  pour  le  sieur  de  Gallifiet  et  consorts,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  du  19  février  i85a,  par  la- 
quelle la  même  commission  spéciale  a  fixé ,  d'après  les  bases  établies 
dans  sa  décision  du  1 2  janvier  précédent ,  la  part  contributive  à  sup- 
porter par  les  requérants  dans  les  frais  d'entretien  des  ouvrai 
exécutés  autour  de  l'étang  d'Engrenier;  ce  faisant,  leur  accorder 
décharge  de  la  contribution  à  laquelle  ils  ont  été  imposés  poorreo- 
tretien  de  ces  ouvrages  pendant  cinq  années  à  partir  du  1"  janvier 
i852  jusqu'au  i*' janvier  1867; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  maintenir  la  décision  de  la  commission 
spéciale,  du  19  janvier  i852,  relative  à  la  réception  définitive  des 
ouvrages  exécutés  pour  la  défense  des  propriétés  voisines  de  Tétang 
d'Engrenier;  annuler,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  la 
seconde  décision  de  ladite  commission  du  même  jour,  et  sa  décision 
du  19  février  suivant,  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  font  grief 
aux  sieurs  de  Galliffet  et  consorts  ;  ce  faisant,  accorder  décharge  aux 
requérants  des  condamnations  prononcées  contre  eux  par  ces  deui 
décisions,  et,  en  même  temps,  donner  acte  à  notre  ministre  de  ce 
que,  tout  en  reconnaissant  que  les  propriétaires  riverains  de  l'étang 
d'Engrenier  ne  peuvent  être  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  d'exé- 
cution et  d'entretien  desdits  ouvrages  en  vertu  de  celles  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  16  septembre  1807  qui  concernent  le  dessèchement 
des  marais,  il  entend  réserver  expressément  le  droit  pour  l'admi- 
nistration dé  faire  application  à  ces  propriétaires  des  dispositions 
des  articles  35  et  36  de  ladite  loi  relatifs  aux  travaux  de  salubriti 
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^bUqiie ,  eu,  vertu  deBqueUfis  ils  aéraient  .obligés  dq  «uppqrter  lea- 
dites  dépenaes;  et,  en  outre,  statuant  aur  le  poutsroi  gu» nptrediC 
ministre  déclare  former  devant  nous  contre  les  dispositions  de  la 
seconde  décision  susvisée  du  la  Janvier.  1 85»,  par  lesquelles  la 
commission  spéciale  décharge  les  propriétaires  de.l^étapg  du  Pourra 
de  toute  obligation ,  soit  de  rembourser  à  Tétat  le  prix  de  cea  mêmes 
ouvrages  «  soit  de  les  entretenir  &  leurs,  frais,  et  les  condamne  à  sup- 
porter,  même  au  delà  de  la  plus-value  des  terrains  desséchés,  les 
dépenses  d*exécution  des  travaux  destinés  k  conduire  le9  eaux  dudit 
étang  dans  celui  d'Engrenier,  réformer  lesdites  dispositions  et  dire 
qne  les  propriétaires  de  Tétang  du  Hourra  seront  tenus,  de  rembour- 
ser à  l^état,  mais  seulement  jusqu*&  concurrence  de  la  plus-value 
des  terrains  desséchés,  le  prix  de  tous  les.travaux  exécuté^ en  verta 
de  Tordonnance  royale  du  6  septembre  18Z16 ,  tmt  paur  faire  bou- 
ler les  eaux  de  Tétang  du  Pourra  dans  celui  d^Engrenier;  que,  pour 
protéger  les  propriétés  riveraines  de  ce  dernier  étang,  et  d'entrete- 
nir à  leurs  frais  tous  ces  travaux  ;  1 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour.le  sieur  Broutta,  représentantxlB 
la  société  des  propriétaires  de  l'étang  du  Pourra,  tendaut  au  rejet 
du  pourvoi  formé  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  par  le 
motif  que  les  ouvrages  existant  autour  de  Tétang  d'Engrenier  n'au- 
raient été  entrepris  par  l'administration  que  dans  le  but  d'assainir 
et  d'améliorer  les  propriétés  situées  dans  le  voisinsfpe  de  cet  étang; 
qu'ainsi  ces  ouvrages  ne  faisaient  pas  partie  des.travaux^de  dessè- 
chement de  l'étang  du  Pourra^  et.que  c'esii  à  tort,,  par  conséquent; 
que  notredit  ministre  demande  que  les  propriétaires  de  ce  dernier 
te^ng  soient  tenus  de  rembourser  à  l'état  le  prix  desdits  ouvFqges 
et  de  les  entretenir  &  leurs  frais  ;      «    .     :      ^ 

Vu  les  ordonnances  du  roi  rend^iea^au  contentieux. l§s  ^  octobre 
1819  et  3o  août  i8/li2,  par  lesquelles  il.a.ôté  déclaré  que Jl^  ancieps 
travaux  de  dessèchement  de  l'étapg  du.  Pourra  ne  constitm^i^ot  qi^ 
des  œuvres  privées  ;  que  l'autorité  judiciaire  était.^ulle,çoIpp4t^^te 
pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'étaient  éleyéfis,  relatiy^ 
ment  à  ces  travaux ,  entre  les  pnopri^taii;^  dudjt  ^tang  «yt  lefi  prpr 
priétaires  ou  fermiers  de  ceijoii  A'En^nierr,  et  que  le  ^.qsséchemeflit 
de  l'étang  du. Pourra  ne  pouvait  être  ordonné  qu'en  vertu  do  la  loi 
dui6septj9mbre  1807;  .     .  ........ 

Vu  l'arrêt  du  3i  janvier  i8/i3 ,  par  lequel  la  coqr  de  Montpellier  a 

décidé  que  les  propriétaires  de  l'étang  du.PouJTFf^  p'avaient  pas  le 

droit  de.déverser  les  eaux  de  leur  étang  dans  ceux  d'Engrenier  et 

de  LavâUuo  H^pactenant  ^  sieur  de  jQalliffet  ; 

Vu  te  lettre  adressée  le  6  octobre  >^au  préfet  des  Bo^UohMHiu- 
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Rhône,  pv  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  déclare  (peal 
le  sieur  de  Galliffét  et  les  divers  intéressés  à  la  conservation  des  ou- 
vrages exécutés  autour  de  Tétang  d^Engrenier  consentent  à  se  diar- 
ger  de  la  dépense  d^eiitretien  de  ces  ouvrages  en  rendant  à  Tétat 
les  avances  quMl  a  faites  en  iH(i5,  il  renoncera  de  son  côté  à  récla- 
mer le  remboursement  du  capital  employé  aux  travaux  complémen- 
taires de  dessèchement  et  considérera  ce  capital  comme  ayant  serri 
de  subvention  à  une  oeuvre  d'intérêt  public  local; 

Vu  Tordonnance  royale  du  6  septembre  i8&5  qui  prescrit  le 
dessèchement  de  Tétang  insalubre  du  Pourra,  par  application 
des  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  dispose  que  ce 
dessèchement  sera  opéré  au  moyen  du  déversement  des  eaux  de 
cet  étang  dans  celui  d*Engrenler  convenablement  endigué; 

Vu  les  décrets  du  président  de  la  république  des  aS  mars  et 
1 1  septembre  18^9  relatifs  à  l'organisation  et  à  la  nomination  d'une 
commission  spéciale  pour  le  dessèchement  de  Tétang  du  Pourra; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  pourvois  susvlsés  sont  connexes  et  qnll  y  a 
lieu  d*y  statuer  par  un  seul  décret; 

Bn  ce  qui  touche  la  décision  de  la  commission  spéciale  reiatifse^ 
à  la  réception  définitive  des  ouvrages  établis  autour  de  Vétamg 
d*Engrenier: 

Considérant  que  ces  ouvrages,  qui  forment  le  complément  des 
travaux  de  dessèchement,  sont  destinés  à  empêcher  le  débordement 
de  rétang  d'Engrenier  dans  lequel  ont  été  déversées  les  eaux  de 
rétang  du  Pourra;  qu*il  résulte  de  rinstruction  que  la  digue  con- 
struite au  nord  de  Tétang  d*£ngrenier  et  le  relèvement  de  la  plage 
au  sud  de  ce  même  étang  garantissent  les  propriétés  riveraines 
contre  tout  danger  d'inondation  »  et  que  la  machine  d'épuisement 
maintient  les  eaux  dudit  étang  au  niveau  nécessaire  pour  empêcher 
les  filtrations  nuisibles  à  l'étang  salé  de  Lavalduc; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  commission  spéciale  n'a  reçu  les 
ouvrages  dont  il  s'agit  qu'à  la  charge  par  l'administration  d'exécuter 
divers  travaux  d'amélioration  réclamés  par  les  propriétaires  rive- 
rains de  l'étang  d'Engrenier;  que  les  requérants  n'ont  pas  allégué 
devant  nous  que  l'administration  eût  refusé  de  faire  lesdits  ou- 
vrages; que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la 
décision  attaquée; 

En  ce  qui  touche  les  dispositions  de  la  seconde  éiéeision  dm 
1%  Janvier  i85a  et  la  décision  du  19  février  suivant  ^  par  les^[UêUes 
la  commission  spéciale  a  donné  acte  aux  propriétaires  rivereUns  de 
l'étaàg  d^Engrenier^  de  Coffre  contenue  dans  la  lettre  du  mimitre 
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â99  travaux  publie*  du  5  octobre  iS/iig  et  let  a^  en  conséquenee  ^ 
déchargée  de  toute  obligation  de  rembourser  à  l'état  le  prix  de$ 
ouvrages  défensifs  ci-dessus  désignés ,  a  déclaré  lesdits  proprié- 
taire$  tenus  de  supporter  les  dépenses  d^enlretien  de  ces  ou- 
vrages et  a  fixé  la  part  contributive  des  requérants  dans  les 
dépenses  d'entretien: 

GonsidéraDt  que,  par  sa  lettre  ci-dessas  visée,  le  ministre  des 
travaux  publics  reconnaissait  que  les  propriétaires  riverains  de 
rétang  d^Engrenier  ne  pouvaient  être  tenus  de  contribuer  aux  dé- 
penses d^exécution  et  d'entretien  desdits  ouvrages  en  vertu  de  celles 
des  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807  qui  concernent  le 
dessèchement  des  marais,  mais  qu'il  réservait  le  droit  poui*  Tad- 
roinistration  de  poursuivre  contre  ces  propriétaires  le  rembourse- 
ment desdites  dépenses ,  soit  en  vertu  des  anciens  actes  de  dessè- 
chement, soit  en  vertu  des  dispositions  spéciales  des  articles  55  et 
36  de  la  loi  du  16  septembre  1807  relatifs  aux  travaux  de  salubrité 
publique  ;  et  qu'il  leur  faisait  ofTre  de  renoncer  à  réclamer  le  capital 
employé  aux  travaux  complémentaires  de  dessèchement,  dans  le 
cas  où  ils  consentiraient  à  se  charger  des  dépenses  d'entretien  et  & 
restituer  à  l'état  les  avances  par  lui  faites  en  i8/î5; 

Considérant  que  les  commissions  spéciales  instituées  conformé- 
ment au  titre  x  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  sont  compétentes 
que  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  relati- 
vement aux  objets  déterminés  par  l'article  46  de  ladite  loi ,  entre 
les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  du  dessè- 
chement et  l'état  ou  les  concessionnaires;  que  le  dessèchement  de 
Tétang  du  Pourra  a  été  exécuté  par  l'état  en  vertu  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  mais  que  les  propriétés  des  sieurs  de  Galliffet  et 
consorts  ne  sont  pas  comprises  dans  le  périmètre  dudit  dessèche- 
ment ;  que ,  dès  lors ,  en  décidant ,  les  i  a  janvier  et  1 9  février  1 85a , 
que,  conformément  à  l'oiTredu  ministre,  les  sieurs  de  Galliffet  et 
consorts  étaient  tenus  de  contribuer  à  l'entretien  d'une  partie  des 
travaux  de  dessèchement,  la  commission  spéciale  a  excédé  ses 
pouvoirs  ; 

En  ce  qui  touche  les  dispositions  de  la  seconde  décision  du  idjati- 
vier  i853,  par  lesquelles  la  commission  spéciale  a  déchargé  les 
propriétaires  de  Vétang  du  Pourra ,  de  toute  obligation  de  contri- 
buer  aux  dépenses  d'exécution  et  d''entretien  des  ouvrages  établis 
autour  de  Vétang  d'*Engrenier^  et  les  a  condamnés  à  rembourser  à 
tétat ,  même  au  delà  de  la  plus-value  des  terrains  desséchés ,  la 
totalité  du  prix  des  travaux  destinés  à  assurer  V écoulement  des 
eaux  de  Vétang  du  Pourra  dans  celui  d^Engrenier  : 
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Considérant  que  Tarticle  ao  de  la  loi  dn  16  septembre  1S07  dis- 
pose que .  lorsqu'un  dessèchement  sera  fait  par  l'état ,  sa  portion 
dans  la  plus-value  sera  fixée  de  manière  à  le  rembourser  de  tontes 
ses  dépenses; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  rordonnance  du 
6  septembre  i8â5  qui  a  prescrit  le  dessèchement  de  Tétang  da 
Pourra  par  application  de  la  loi  précitée ,  que  ce  dessèchement 
devait  être  opéré  au  moyen  du  déversement  des  eaux  dodît  étaog 
dans  celui  d'Engrenier  convenablement  endigué  ;  que  les  ouvrages 
d'endigiiement  et  de  défense  dont  il  s'agit  ont  été  exécutés  confoT' 
mément  aux  projets,  plans  et  devis  approuvés  par  le  ministre  des 
travaux  publics  et  visés  dans  ladite  ordonnance;  qv^ainsi  ils  foui 
partie  des  travaux  de  dessèchement ,  et  que,  dès  Iprs ,  c'est  à  tort 
que  la  commission  spéciale  a  déchargé  les  propriétaires  de  rétaog 
du  Pourra ,  dont  lesdits  ouvrages  avaient  pour  but  de  compléta*  le 
dessèchement,  de  toute  obligation  d'en  remboursa  le  prix  à  Fétat* 
et  qu'en  condamnant  ces  mêmes  propriétaires  à  supporter  les  dé- 
penses de  construction  des  ouvrages  destinés  à  conduire  les  eaux 
de  l'étang  du  Pourra  dans  celui  d'Engrenier,  elle  n'a  pas  limité  lear 
obligation  au  montant  de  la  plus-value  des  terrains  desséchés; 

Art.  1*'.  Sont  annulés  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir  les 
dispositions  de  la  seconde  décision  de  la  commission  spéciale  du 
19  janvier  i85a ,  et  la  décisiqn  de  la  môme  commission  du  19  février 
suivant,  par  lesquelles  ladite  commission  a  déchargé  les  sieorsda 
Galliffét  et  consorts  de  toute  obligation  de  rembourser  à  l'état  le 
prix  des  ouvrages  exécutés  autour  de  l'étang  d'Engrenier  pour  com- 
pléter le  dessèchement  de  l'étang  du  Pourra  et  les  a  condamnés  à 
contribuer  aux  frais  d'entretien  desdits  ouvrages. 

a.  Les  propriétaires  de  l'étang  du  Pourra,  dont  le  dessèchement 
a  été  prescrit  par  l'ordonnance  du  6  septembre  i8/i5 ,  sont  tenus  de 
rembourser  à  l'état ,  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  des  ter- 
rains desséchés,  le  prix  de  tou^  les  travaux  exécutés  en  vertu  de 
ladite  ordonnance ,  et  d'entretenir  à  leurs  Arais  ces  mêmes  travaux* 

3.  Les  dispositions  de  la  seconde  décision  de  la  commission  spé- 
ciale du  la  janvier  i859 ,  autres  que  celles  qui  sont  annulées  par 
l'article  1*'  du  présent  décret ,  sont  réformées  en  ce  qu'elles  wt  de 
contraire  à  l'article  précèdent. 

4.  Le  surplus  ^es  conclusions  de{s  sieurs  de  Galllffet  et  oofisorti 
et  du  sieur  Brôutta  es  noms  est  rejeté. 
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PenW6¥ià;  infirmitéêi  ttfutèif.  —  (Dame Gilloû.)— /«a  veuve  d*un 
fonctionnaire  mort  en  aelivUé  avant  trente  ans  de  services  ne 
peut  demander  la  réversion  d'aune  pension  que  son  mari  avait 
réclamée  pour  cause  d^in/irmités ,  mais  qui  n*a  été  ni  liquidée  ni 
inècriie. 

Napoléon»  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  du  sieur  Oillon ,  con- 
sellier  à  la  cour  de  cassation,  décédé  le  6  mai  i856  dans  Texercice 
de  ses  fonctions ,  après  vingt-cinq  ans  et  sept  mois  de  service ,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  du  9  septembre  1 856 , 
par  laquelle  notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  a  rejeté 
sa  demande  de  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  elle  prétend  avoir 
droit  comme  veuve  d'un  conseiller  à  la  cour  de  cassation ,  qui  au- 
rait formé,  le  i5  avril  1857,  une  demande  à  Teffet  d'être  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite  à  titre  exceptionnel , 
en  vertu  du  $  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  9  juin  i853  ;  ce  faisant , 
dire  que  le  droit  à  cette  pension  a  été  acquis  au  sieur  Gillon  à  partir 
do  jour  de  sa  demande,  ou  tout  au  moins  de  l'acceptation  qui  en  au- 
rait été  faite  par  notredit  ministre  et  transmise  à  sa  veuve,  à  la  charge 
par  elle  de  justifier  des  infirmités  qui  auraient  donné  ouverture  au 
droit  de  son  mari ,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  notre  ministre  a  dé- 
claré qu'elle  n'était  pas  fondée  à  se  prévaloir  des  dispositions  de 
l'article  i5  de  la  loi  du  9  juin  i855; 

VU  lés  observations  .de  notre  ministre  de  la  justice ,  tendant  au 
rejet  de  la  requête  par  le  motif  que  le  sieur  Gillon  n'avait,  à  l'époque 
de  son  décès ,  ni  accompli  trente  années  de  service ,  ni  obtenu  une 
j^nsion  de  retraite  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  i8ô3;  qu'ainsi  les 
dispositioiiâ  de  l'article  i3  de  ladite  loi  ne  sont  pas  applicables  à  sa 
veuve  ; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  leitre  du  6  mai  i8ôÔ ,  par  laquelle  notre  ministre  de  la  jus- 
tice» salai  de  la  dèmaadefonnée  par  le  sieurGlUon  à  l'effet  d'obtenir 
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une  peDsion  de  retraite  en  vertu  du  $  3  de  Tarticle  1 1  de  la  loi  du 
9  juin  i855 ,  charge  le  premier  président  de  la  cour  de  cassation  de 
faire  procéder  à  la  constatation  des  causes  et  de  la  nature  des  infir- 
mités dont  le  sieur  Gillon  serait  atteint  dans  la  forme  prescrite  par 
le  décret  du  9  novembre  de  la  même  année  ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i8ô3  et  le  décret  du  9  novembre  suivant ,  por- 
tant  règlement  d^administration  publique  pour  Texécution  de  la- 
dite loi  : 

Considérant  que  Tartlcle  i5  de  la  loi  du  9  juin  i853  n^accorde 
droit  à  pension  qu^à  la  veuve  du  fonctionnaire  qui  a  obtenu  une 
pension  de  retraite  ou  qui  a  accompli  la  durée  de  services  exigée 
par  Tarticle  5  de  ladite  loi  ; 

Considérant  que  le  sieur  Gillon  n*avait  accompli,  à  Tépoque  de 
son  décès,  que  vingt-cinq  ans  et  sept  mois  de  service,  et  qu^à  ladite 
époque,  non-seulement  la  pension  de  retraite  à  laquelle  il  pouvait 
avoir  droit ,  en  vertu  du  $  3  de  Tarticle  1 1  de  la  loi  ci-dessus  visée , 
n'avait  été  ni  liquidée  ni  inscrite,  mais  qu'il  n'avait  pas  même  été 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que 
la  requérante  soutient  qu'elle  a  droit  à  pension  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'article  i3  de  la  loi  du  9  juin  i853; 

Art  1*'.  La  requête  de  la  dame  veuve  Gillon  est  rejetée. 


(r  1492) 

[7  mai  1857.] 

Pensions;  veuves.  ^  (Dame  Beirand.)  —  C*est  à  l'époque  du  décès 
du  fonctionnaire  que  le  droit  à  pension  s* ouvre  pour  la  veuve; 
ce  droit  est  réglé,  quant  aux  conditions  de  son  existence ^ par 
la  législation  en  vigueur  à  cette  époque  (*).  — Dés  lors  la  veuve 
qui  se  remarie  peut  être  privée  de  sa  pension  par  application 
des  règlements  existants  lors  du  décès  de  son  pretnier  mari ,  et 
bien  que  le  second  mariage  soit  postérieur  à  la  loi  du  ^  juin  i853 
qui  ne  prononce  pas  la  perte  du  droit  à  pension  en  cas  de  convoL 
—  Un  décret  délibéré  en  conseil  d'état  n'est  nécessaire  pour  pro^ 
noncer  la  radiation  d'une  pension  liquidée  et  inscrite^  que  dat^ 


(•)  Arrêt  du  7  février  1866,  dame  Desgranges^  a*  Bérie,  VI,  417. 
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Us  cas  prévMspar  Vartiete  45  du  décret  du  9  nopmnbre  i865  {dé- 
ficit de  deniers  ou  de  matiêree ,  màlvereatioM ,  démùsion  à  prix 
à* argent^  condamnation  à  une  peine  affliclive  ou  infamante); 
une  décision  du  ministre  des  finances  suffit  dans  les  autres  cas 
de  déchéance. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  rectuôte  de  la  dame  Marie  Beirand,  veuve  du  sieur  Dessales 
de  Lagibertie,  conservateur  des  forêts,  décédé  dans  Texercice  de 
868  fonctions  le  2a  mars  i853,  épouse  en  secondes  noces  du  sieur 
Foupelet ,  dirigée  contre  une  décision  du  20  août  i8ô6,  par  laquelle 
notre  ministre  des  finances  a  ordonné  que  la  pension  de  1 090  francs 
'  qui  lui  avait  été  concédée  par  notre  décret  du  ag  septembre  i8ôA,  à 
raison  des  services  rendus  par  le  sieur  Dessales  de  Lagibertie  «  son 
premier  mari ,  et  conformément  à  Tordonnance  réglementaire  du 
la  janvier  1825,  serait,  par  application  du  dernier  paragraphe  de 
Tarticle  20  de  cette  ordonnance,  rayée  des  livres  du  trésor  à  dater 
du  16  juillet  i856,  Jour  où  elle  a  contracté  son  second  mariage; 
ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  la  loi 
du  9  juin  i853,  en  vigueur  au  jour  où  la  pension  de  la  requérante 
lui  a  été  concédée  et  à  Tépoque  où  elle  s'est  remariée,  ne  dispose 
point  que  la  veuve  qui  se  remarie  perd  son  droit  à  sa  pension 
liquidée  et  inscrite;  que,  d'ailleurs,  l'article  20  de  l'ordonnance 
royale  du  12  janvier  1825,  en  admettant  qu'il  fût  applicable  à  l'es- 
pèce ,  n^aurait  prononcé  la  perte  du  droit  à  pension  contre  la  veuve 
qui  se  remarie  que  pour  le  cas  où  il  existerait  des  enfants  de  son 
premier  mari  ;  enfin ,  qu'alors  môme  que  la  déchéance  eût  été  en- 
courue ,  il  n'aurait  point  appartenu  à  notre  ministre'des  finances 
d'en  faire  l'application ,  la  perte  du  droit  à  une  pension  liquidée  et 
inscrite  ne  pouvant,  aux  termes  de  Tarticle  /i3  du  décret  du  ^  no- 
vembre i8ô3 ,  être  prononcée  que  par  un  décret  rendu  sur  la  pro- 
position de  notredit  ministre,  et  après  avoir  pris  1  avis  de  la  section 
des  finances  de  notre  conseil  d'état  ;  annuler  ladite  décision; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  tendant  à  ce 
que  le  pourvoi  soit  rejeté,  par  le  motif. que  la  pension,  dont  la 
requérante  était  titulaire,  ne  lui  aurait  été  concédée  que  sous  la 
condition,  posée  par  l'ordonnance  royale  du  12  janvier  1826,  qu'elle 
perdrait  son  droit  dans  le  cas  où  elle  convolerait  en  secondes  noces, 
et  que  cette  condition ,  inhérente  à  la  concession  même,  n'aurait 
pu  être  modifiée  par  cette  circonstance  que  la  loi,  en  vigueur  au 
moment  où  elle  s^est  remariée ,  n'a  point  prévu  le  cas  de  convoi  ; 
Vu  Tarticle  20  de  Tordonnance  réglementaire  du  12  janvier  1826  ; 


558  LOIS,  DÉCRETS,  ARBÊTÊ8,  ETC. 

Va  la  loi  da  9  juin  i853  et  Tarticle  ûS  du  décret  du  ^  novembre 
suivant,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  Texé^ 
cution  de  cette  loi  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ee  qu'aux  fermée  de  Vartiele  &3  du  décret 
du  9  novembre  i853,  la  perte  du  droit  à  une  pension  liquidée  et 
inscrite  ne  pourrait  en  aucun  cas  être  prononcée  que  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  financest  le  ministre 
liquidateur  et  la  section  des  finances  ^  notre  conseil  d^^tat  e^r 
tendus  : 

* 

GoQsidôraiit  que  cet  article  n'est  applicable  que  dans  lei  cas  pié- 
vos.  par  les  deux  deniers  paragraphes  de  Tarticle  $7  de  la  loi  da 
9  juin  i855,  c'est-^-dire  lorsque  le  fonctionnaire*  dont  lapeosiM 
a  été  liquidée  et  inscrite  »  est  constitué  en  déficit  de  deniers  ou  da 
matières,  ou  convaincu  soit  de  malversations,  soit  de  s'être démia 
de  son  emploi  à  prix  d'argent,  ou  condamné  à  une  pdne  afflîotivq 
ou  infamante;  que ,  dès  lors ,  notre  mioialre  des  finances  n'a  poi^t 
excédé  ses  pouvoirs  en  rendant  la  décision  qui  porte  que,  par]# 
fait  de  son  second  mariage ,  la  dame  Beirand  a  peirda  ao»  droit  k  \h 
pension  dont  elle  était  titulaire  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  loi  du  ^juvn  i853  pourrait  seuh 
être  appliquée  à  la  requérante  : 

Considérant  que  le  droit  de  la  veuve  s^onvre  à  l'époque  du  déoto 
de  son  mari,  et  que  ce  droit  est  réglé ,  quant  aux  conditions  de  son 
existence,  par  la  législation  en  vigueur  à  cette  époque; 

Considérant  que  le  sieur  Dessales  de  Lagibertie  est  décédé  la 
99  mars  i853,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  19  janvier  i8s&; 
qu*ainsi  la  question  de  savoir  si  la  concession  faite  à  sa  veuve  d'une 
pension  de  retraite  était  soumise  à  la  condition  qu'elle  ne  se  rema- 
rierait pas,  doit  être  décidée  d'après  les  dispositions  de  cette  ùf' 
donnance; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Cordonnance  royale  du  i^  Janvier 
1895  n'aurai f  prononcé  la  perte  du  droit  â  pension  contre  là  veuve 
qui  se  remarié,  que  pour  le  cas  où  il  existerait  des  enfants  éle  son 
premier  mari  : 

Considérant  qu'aux  te);mes.  d,e  l'article  19  de,  çQtte  çrdonnajQÇja!^ 
la  veuve  n'e^t  point  admise  à  réclamer  une  pension  lors^ii'ily  a  éx^ 
sépa.ratipn  de  corps.  entrQ  elle  et  son  mari;,  que  l'article  ^odisçoM 
également  que  la  veuve  perd  son  droit  à  sa  pension  tputes  les^  fois 
qu*eUe  s/ç  iCQniairie,  et  que  ^i  le  dernier  paraçraj^he  de  cet  ^cle. 
qui  prévoit.  ^  la  fois  1^  sé,parajt/on  d<9  corps  et  le  convoi ,  côntiQUt 
une  disposition  expresse  pour  le  cas  où  il  existe  des  enfants  de  l'em- 
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ployé  décédé»  cette  dkipoaftioii  n*a  dViutre  oliijet  que  de  régler  les 
droits  dee  enfiEuaits  à  défaut  de  la  veuve; 

Art.  1**.  La  requête  de  la  dame  Beirand ,  veuve  du  sieur  Dessales 
de  Lagibertle,  épouse  en  secondes  noces  du  sieur  Poupelet,  est 
fi|)6tée. 


aEB 


(r  1493) 

[7  mai  1867*] 

Entrepreneur;  1errat»ement$;  évaluation  deê  dUtanees  de  tram- 
port;  prix  consentie.  —  (Aubert.)  —  Venirepreneur  ne  peutj 
sauê  aucun  prétexte  d^erreur  ou  d^omitsion  dam  la  compost- 
tion  des  prix  de  sous^-détail^  revenir  sur  les  prix  par  lui  con- 
sentis.  —  JRejet,  en  vertu  de  cette  règle ^  de  la  réclamation  d*un 
entrepreneur  qui  demandait  une  augmentation  du  prix  du  trans- 
port det  terrassements  en  se  fondant  sur  ce  que  le  prix  porté  à 
fanalyse  serait  applicable  seulement  au  transport  par  relais 
horizontal  et  non  au  tramport  sur  des  terrains  en  pente  ^  tel  que 
le  réclamant  Vavait  effectué. 

La  réclamation  de  l'entrepreneur  Anbert  était  fondée  lar  ce  qne  dans  Té- 
tablfMement  du  prix  porté  à  Tanalyse  pour  révatnatlon  des  transporta  dea 
terraaaementa ,  les  ingénieurs  auraient  omis  d'appliquer  cette  règle  admise 
dans  le  serYice  des  ponts  et  chaussées,  savoir  que  les  distances  horizontaiea 
entre  les  centres  de  gravité  des  débiais  et  des  remblais  doivent  être  augmen- 
tées en  raison  de  la  distance  verticale  existant  entre  ces  mêmes  centres  de 
gravité. 

Le  ministre  contestait  Texactitude  de  cette  allégation.  «  Étant  donnée 

•  disait-il»  un  travail  à  faire  dans  des  conditions  connues,  on  peut  tenir 
»  compte  de  la  distance  verticate  entre  les  centres  de  gravité  des  débiais  et 

•  des  remblais,  soit  par  un  allongement  du  parcours  horizontal ,  soit  par  une 
»  diminution  admise  ponr  le  relais  en  transport  borisontal ,  soit  par  une  aug- 

>  mentation  du  prix  appliqué  à  ce  relais.  Or,  de  ces  trois  moyens ,  c'est  par 

•  une  augmentation  du  prix  du  relais  en  transport  horiiontal  quMl  a  été  tenu 
9  compte  dea  conditions  dans  lesquelles  devait  se  faire  le  travail  exécuté 

•  par  le  sjeur  Anbert.  Si  donc  on  admettait  les  prétentlona  de  Tentrepre-r 
»  neor,  on  l'indemniserait  deux  fois  de  l'excédant  de  travail  qu'il  prétend 

>  ne  lui  avoir  pas  été  payé.  » 

Napoléon ,  etc.. 

Vu  les  requêtes,  préisentâeai  pour. le  sieur  Victor  Aubert,  adjudi* 
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cataire  des  travanx  à  exécuter  au  caoal  d'Arles  à  Bouc,  tendant  à 

ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i5  juillet  18A7,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  des  Boucbes-du-Rhône  a  rejeté  la  demande 
par  lui  formée  contre  Tétat  aux  fins  d'obtenir  le  payement  d*uiie 
somme  de  ia532  francs  en  sus  de  celles  portées  au  décompte  de 
son  entreprise,  par  le  motif  que»  dans  ce  décompte»  la  distance 
totale  du  transport  d'une  partie  des  débiais  d'emprunt  effectués  sur 
des  terrains  en  pente»  aurait  été  calculée  par  relais  horizontal  de 
3o  mètres  au  prix  de  o'.aÂ  par  mètre  cube,  au  lieu  de  Tètre  par 
relais  en  rampe  de  se  mètres  considéré  comme  Téquivalent  d^nn 
relais  horizontal  de  3o  mètres  et  payé  au  même  prix  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics ,  tendant  au  rejet  dudit  pourvoi  ; 

Considérant  que  le  n°  1  de  l'analyse  des  prix»  relatif  aux  déblais 
d'emprunt  à  transporter  à  90  mètres  de  distance  au  plus  et  qui  fixe 
à  o'.Ga  le  prix  total  d  un  mètre  cube  transporté  à  3o  mètres»  alloue 
pour  ce  transport  à  un  relais  de  3o  mètres»  o'.a/t,  frais  et  bénéfices 
compris  ; 

Considérant  que  le  sieur  Aubert  reconnaît  que  les  déblais  ezé« 
cutés  par  lui,  et  auxquels  le  numéro  précité  était  applicable»  ont 
été  portés  au  décompte  de  son  entreprise  et  payés  au  prix  fixé  par 
ce  numéro;  mais  qu'il  soutient  que  le  transport  des  déblais  dont  il 
s'agit  ayant  dû  être  fait  sur  des  terrains  en  pente»  la  distance  totale 
de  ce  transport  ne  devait  pas  être  calculée  par  relais  horizontal  de 
3o  mètres,  mais  par  relais  en  rampe  de  20  mètres  considéré  comme 
l'équivalent  du  premier»  et  payé  au  même  prix»  et  qu'ainsi  le  nom- 
bre total  des  relais  à  o^sZl  l'un,  et»  par  suite»  le  prix  total  porté  an 
décompte»  devaient  être  augmentés; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Aubert  a  pour  objet  de  faire 
modifier,  au  profit  de  cet  entrepreneur»  le  prix  alloué  par  le  n*  1 
de  l'analyse ,  pour  le  motif  que  le  prix  fixé  par  ce  sou&Klétall  pour 
le  transport  d'un  mètre  cube  de  déblais  serait  insuffisant  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 1  des  clauses  et  conditioas 
générales,  l'entrepreneur  ne^peut»  sous  aucun  prétexte  d'erreur 
ou  d'omission  dans  la  composition  des  prix  de  sous-détail ,  revenir 
sur  les  prix  par  lui  consentis,  et  que»  d'ailleurs,  il  résulte  de  l'iD- 
struction ,  et  notamment  des  rapports  ci-dessus  visés  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  que,  dans  la  fixation  du  prix  de  transport 
établi  par  le  sous  détail  précité ,  il  a  été  tenu  compte  des  conditions 
spéciales  dans  lesquelles  ce  transport  devait  avoir  lieu;  que,  dès 
lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  département 
des  Bouches-du-Rh(^ne  a  rejeté  la  demande  du  sieur  Aubert; 

Art.  t".  La  requête  du  sieur  Anbert  est  rejetée. 
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(  r  1494  ) 


[7  mai  18S7.] 

Indemnités;  dommagei  ;  exhaussement  de  la  voie  publique.  -^ 
(Delorma)  —  Fixation  de  Pindemnité  due  à  un  propriétaire  en 
réparation  du  dommage  causé  à  sa  maison  par  suite  de  Vex^ 
haussement  de  la  voie  publique.  —  Une  indemnité  spéciale  étant 
accordée  pour  le  préjudice  souffert  jusqu'à  la  date  du  décret ,  les 
intérêts  ne  sont  aUoués  qu'à  partir  de  cette  date. 

• 

Napoléon»  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  héritières  Delorme,  coproprié- 
taires dMne  maison  à  Avignon ,  rue  Saint-Dominique,  tendant  à  ce 
qu^il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  37  septembre  i855,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Vauclnse,  statuant  sur  leur  de- 
mande à  Teffiet  d'obtenir  la  réparation  du  dommage  causé  à  leur 
propriété  par  Texhaussemeut  de  ladite  rue,  ne  leur  a  alloué  qu'une 
indemnité  de  1 000  francs;  ce  faisant ,  fixer  le  montant  de  Findem- 
nité  à  6926  francs,  conformément  aux  conclusions  du  rapport  de 
l'expert  des  requérantes;  subsidîairement  à  3 760'. 78,  conformé- 
ment aux  conclusions  du  rapport  du  tiers  expert ,  le  tout  avec  in- 
térêts à  partir  du  jour  de  la  demande; 

Vu  le  mémoire  de  la  ville  d'Avignon,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise,  statuant  sur  l'appel  incident  formé  par  la  ville,  déclarer 
que  les  dames  Delorme  et  Roland  n'ont  droit  à  aucune  indemnité; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  35  décembre  1859,  par  laquelle  a  été 
autorisée,  sur  les  terrains  des  anciennes  fonderies  de  Vaucluse, 
l'ouverture  de  la  rue  Saint-Dominique  ;  ensemble  la  délibération  du 
conseil  municipal,  du  26  novembre  1837,  approuvée  par  ladite  or- 
donnance, par  laquelle  a  été  fixé  le  niveau  à  suivre  pour  l'exé- 
cution de  ladite  rue  ; 

Vu  les  lois  du  d8  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  royale  du  sô  décembre  1859  ci- 
dessus  visée,  en  autorisant,  sur  le  terrain  des  anciennes  fonderies 
de  Vaucluse,  l'ouverture  de  la  rue  Saint-Dominique,  a  approuvé 

AnnaUf  dex  P.  et  Ch.  ï.ois ,  HiÇcrets.  —  tomf  mi.  Zt: 
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la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  d^Avlgnon,  da 
s5  novembre  1857,  qui  fixe  le  niveau  à  suivre  pour  Tezéeutionde 
ladite  rue; 

Considérant  que  les  remblais  de  la  rue  Saint-Dominique  ont  été 
pratiqués  au-dessus  dîi  nifôAU  fixé  par  i*ordonnance  précitée  ;  que 
cette  surélévation  a  été  nécessitée  par  les  travaux  qu*a  fait  exécu- 
ter, en  18Û0,  la  ville  d'Avignon  pour  Texhaussement  des  mesda 
Mail  et  de  la  Calade  auxquelles  vient  se  relier  la  rue  Saint-Domi- 
nique; que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  d'Avignon  n^estpas 
fondée  à  soutenir  que  cette  surélévation  est  le  fait  des  riverains,  et 
que  I  par  suite,  elle  est  tenue  A  réparer  le  dommage  qui  en  résulte 
pour  la  maison  des  dames  Delorme  et  Roland; 

Sur  la  fiœalUm  de  IHndemnité  i 
,  Considérant  qu*il  résuite  de  IMnstruotion  1  notamment  dn  procès- 
verbal  du  tiers  expert  s  1"  que  ^  par  siuite  dé  la  surélévation  des 
remblais  de  la  rue  Saint-Dominique ,  le  sol  de  la  cour  de  la  miûson 
Delorme  est  en  contre-bas  de  Û6  centimètres  et  le  sol  des  magasins 
est  en  contre-bas  d^  ô»  centimètres  du  niveau  de  la  voie  publique, 
et  que  cet  état  de  choses  a  causé  »  depuis  i85it  un  dommage  à  ladite 
maison  ;  a*"  que,  pour  relever  le  sol  de  la  cour  et  le  plancher  des 
magasins,  il  est  nécessaire  de  faire  une  dépense  de  aaSO'.ys»  et 
qu'il  y  a  lieu,  en  outre  1  d'allouer  aux  dames  Delonne  et  Roland 
une  somme  de  1 000  francs  pour  les  Indemniser  du  préjudice  qu'elles 
ont  supporté  Jusqu'à  oe jours 

Sut  l€ê  intérçU  : 

Considérant  que  les  dames  Delorme  et  Roland  sont  indemnisées 
du  préjudice  qu'elles  ont  souffert  jusqu'à  ce  jours  que,  par  suite, 
elles  n'ont  droit  aux  intérêts  des  soounee  qui  leur  sont  allouées  qu'à 
partir  du  présent  décret  ; 

Art  l*^  La  ville  d'Avignon  pajeraaux  dimaes  Delorme  et  Roland: 
{i")  une  somme  de  a  a66',78  pour  les  indemniser  de  la  dépréciation 
causée  à  leur  maison  par  l'exhaussement  de  la  rue  Saint-Dominique; 
(a°)  une  indemnité  de  looo  francs  pour  réparation  da  préjudice 
qu'elles  ont  souffert  jusqu'à  ce  jour. 

a»  La  somme  de  5  a66  francs,  allouée  aux  dames  Delorme  et  Ro- 
land, portera  intérêt  à  partir  du  présent  décret 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse,  du  27 septembre 
i8ô5,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret 

li.  Le  surplus  des  conclusions  des  dames  Delorme  et  Roland  et  le 
recours  incident  de  la  ville  d'Avignon  sont  r€t{etés. 

5.  La  ville  d'Avignon  est  condamnée  aux  dépens. 
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(r  1496  > 

[i.s  mal  1857.] 

Coure  d^eau  non  nanigablê^;  frw  (h  ÇHrUQm  f^l^yi  lH(^\\  P^Tt 
eontri^mivfi  nstitution;  ininét^t  -r^  (Robert.)  -^  Une  4eule 
opération  de  curage  d^un  cours  d*eai^  n^  CQnstilHfi  f($4  /fl  preuve 
û'un  Hsqge  hemUfr^ Pépidé qm  \^  ^M^mmi  n^qPQi^  |i4^f  4  raison 
de  Véiang  dont  il  ééaif  propri4t(^ire .  intér4t  w  curqge  d'^ne 
rivière,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  lui  accorder  décharge  4#  ^û  toiçe 
à  lugu^lh  il  avait  été  imposé,  -^^n  m<iti^r^  i^  ia^pç^  a4«imt/^^<* 
aux  contributions  directes ,  les  contribuables  imposés  à  t9rt  pe 
êont  pas  fondés  à  réclamât  le^  int&ets  des  4Q^WM  9M  leur  sont 
restituées. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  liob^rtf  propriét«iire  de 
rétang  dit  le  Grand-Étang,  situé  sor  le  t^rntoire  de  la  coirirnupe 
de  Giffaumont ,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
^h  mai  i856,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Marne  s'est 
borné  ^  réduire  de  kj^^oQ  ^  aie'o  l&  ^xe  ji  laquelle  il  a  été  im- 
posé ,  sur  le  rôle  des  frais  de  curage  de  la  rivière  de  Drqy es ,  ei^éQUté 
pendant  Tannée  1 855,  et  a  compensé  )es  dépens  entre  le  requérant 
et  les  autres  contribuables (  ce  faisant,  décider  que  le  propriétaire 
du  Grwd-Étang  n'était  pas  tenu  de  contribuer  aux  frai^  dM  QV^^^^ 
de  la  rivière  de  Droyes,  attendu  qu*il  n'a  auQun  iptérêt  ^  ce  curage , 
son  étang  ne  pouvant  être  atteint  par  les  inondations  et  ne  contri- 
buant point  à  Tenvasement  du  lit  de  la  rivièrp,  et  que,  d^jHeurs, 
Tusage  local  met  exclusivement  à  la  charge  des  riveraips  le?  frai^** 
de  curage  de  cette  rivière;  en  conséquence,  accorder  i;u  requérant 
décharge  de  sa  cotisation  ;  ordonner  que  les  sommes  par  lui  payées , 
en  acquit  de  cette  cote,  lui  seront  restituées ,  avec  les  iotûrôts,  à 
partir  du  jour  du  versement  ;  enfin ,  rexonérer  de  la  part  dPi?  f  "  ais 
de  Tinstruction  mise  à  sa  charge  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  conseil  municipal  de  1a  commune 
deGiifaumont»  faisant  fonction  de  syndicat  pour  le  curage  de  la 
Droyes,  sur  le  territoire  de  cette  commune  ;  ledit  méiQOlre  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif:  l'^que  Tétang  du  requérant,  à 
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raison  de  son  aménagement  Yicieux  »  contribue,  dans  les  moments 
de  grande  pluie ,  à  envaser  la  rivière,  et  que  le  propriétaire  a  inté- 
rêt à  ce  que,  la  rivière  où  il  déverse  les  eaux  de  son  étang  soit  toa- 
jours  en  état  de  débiter  facilement  le  volume  d*eau  qu'il  envoie  ; 
a"  qu'il  n'existe  aucun  usage  qui  ait  mis  le  curage  exclusivemeat  à 
la  charge  des  riverains; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  rintérieur; 

Vu  les  lois  des  sa  décembre  1789-janvier  1790,  la-aoaoût  17909 
ik  floréal  an  XI  et  le  décret  du  a5  mars  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  a  messidor  an  Vil  et  Tarrôté  du  gouTemement  en 
date  du  aA  floréal  an  Vin  ; 

Vu  Tarrôté  du  préfet  de  la  Marne,  du  9  mars  i863,  relatif  an 
curage  des  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables  du  département 
de  la  Marne; 

£n  ce  gui  touche  la  cotisation  à  laquelle  le  requérant  a  été 
imposé: 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Vusage  local  meUrait  les  frais  âe 
curage  exclusivement  à  la  charge  des  riverains  : 

Considérant  que,  pour  établir  cet  usage,  le  requérant  n'invoque 
qu'un  seul  curage  qui  a  été  exécuté  en  1807,  et  qu'en  admettant 
qu'à  cette  époque  les  riverains  aient  supporté  seuls  les  frais  du  tra- 
vail, cette  opération  unique  ne  peut  constituer  un  usage; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  reqitérant  n* aurait  aucun  intérêt 
au  curage  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  Grand-Étang  est 
situé  à  plus  de  1 900  mètres  de  la  rivière  de  Droyes  et  qu'il  est  élevé 
de  a  mètres  au-dessus  du  niveau  de  cette  rivière;  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  le  propriétaire  du  Grand-Étaug  ait  un  intérêt  au  curage 
de  la  rivière  de  Droyes  exécuté  pendant  l'année  i855,  ni  que  son 
étang  ait  contribué  à  envaser  la  rivière  et  à  rendre  ce  curage  né- 
cessaire; que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Marne,  au  lieu  d'accorder  au  requérant  décharge  de  la  taxe  à 
laquelle  il  a  été  imposé,  sur  le  rôle  de  répartition  des  frais  dudit 
curage,  s*est  borné  à  prononcer  la  réduction  de  cette  cotisation; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  sommes  indûment  payées  par 
le  requérant: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  ih  floréal 
an  XI ,  le  recouvrement  des  taxes  de  curage  s'opère  de  la  même 
manière  que  celui  des  contributions  directes; 

Considérant  que ,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  a  messidor 
an  vn  et  de  l'arrêté  du  a^4  floréal  an  VIII ,  il  appartient  aux  conseils 
(lo  prf^rpcture  de  prononcpr  la  décharge  des  cotes  imposiées  à  tort 
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et  aux  préfets  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  flaire  resti- 
taer  aux  contribuables  les  sommes  qu^lls  ont  indûment  payées; 
mais  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'autorise  les 
contribuables  à  réclamer  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont 
restituées; 

Art.  i**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  liame,  du  a&mai 
i856,  est  réformé. 

9**..«  (Décharge). 

Z.  Les  fhds  de  Pinstruction  faite  sur  la  réclamation  du  sieur  Ro- 
bert seront  supportés  par  les  autres  contribuables  Inscrits  au 
même  t6ïL 

A.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Robert  est  rejeté. 


(r  1496) 

[16  mai  1857.] 

Chemins  ruraux;  ohêiaele  à  la  circulation;  compétence.  —  (Gou- 
deville.)  —  Les  attributions  conférées  à  V autorité  municipale^ 
en  matière  de  cheminé  vicinaux  ou  de  chemins  communaux^  ne 
peuvent  être  étendues  à  de  simples  chemins  ruraux;  le  maire  ne 
peut,  dés  lors,  par  des  arrêtés,  ni  déclarer  leur  existence  et  leur 
publicité,  ni  ordonner,  même  à  titre  de  mesure  provisoire,  quHls 
seront  ouverts  à  la  circulation. 

ASAÊT  DB  LA  COUR  DK  CASSATION  ;  Chambre  criminelle. 

La  cour, 

Attendu  qu'il  est  constaté ,  par  le  jugement  attaqué ,  que  les 
nommés  Legier,  Yandenberghe  et  Marchelle  ont  passé,  au  jour 
constaté  par  le  procès-verbal ,  sur  une  pièce  de  terre  en  p&ture 
appartenant  à  Goudeville,  et  que,  devant  le  tribunal  de  police,  ils 
n'ont  ni  excipé  des  droits  mentionnés  en  l'article  471,  n*  i3,  du 
Gode  pénal,  ni  soulevé  aucune  question  préjudicielle; 

Qu'ils  ne  peuvent  trouver  une  excuse  légale  dans  l'arrêté  du  maire 
de  Wormhout,  enjoignant  à  GoudeviUe  de  rouvrir  le  passage  qui 
existait  sur  sa  p&ture  et  qu'il  a  fait  fermer; 

Que  les  attributions  conférées  à  l'autorité  administrative,  en  ma- 
tière de  cbemins  vicinaux  ou  de  diemins  communaux  dopt  le  clas- 
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aux  Ciis  où  It  8'àgtt  dé  simpléB  6hetnitis  rafaux,  ûè  aèûtlefs  ou  pto« 
sages  établis  éuf  de*  J)rôpriétéii  prt véeà  J 

Que  I6s  maires,  dont  les  pouvuli^  régleliietitaTfès  sofit  définis  fM 
limités  par  les  lois  des  9 A  août  1790  et  29  juillet  1791,  ne  peuteot» 
pat  àés  arrêtée,  û\  déclàfèf  )èU^  «)ct^iencé  et  leut*  t>ûbltcité,  ni 
ordonner,  même  à  titre  de  mesure  provisoire,  quMtft  i^erOÀt  ouverts 
à  la  circulation  ; 

Qùè  les  (jUe^ttottS  4è  t^foj^rtêté  m  d'Usage  hUïttiUênes  m  peuvent 
dôuûét*  Ifôu  sont  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux  (mUnairas  \ 

Que,  dès  lors,  c^est  ajuste  titre  que  le  jugement  attaqué  a  fait 
application  aux  pt-évéttua  dèâ  diàpôsltloufi  de  Tàrticle  h'fU  nr  iS,  du 
Gode  pénal, 


(r  1497) 


[  22  mai  1S57,  ] 

Travaux  publies;  opposition  par  tiolence. — (Ghanonat  et  Manlhot.) 
—  It'opposUion  par  violence  et  isoiee  de  fait  à  Vexécution  des 
travaux  ordonnés  par  le  gouvernement  constitue  le  délit  prévu 
par  Carticle  438  du  Code  pénal;  ce  délit  ne  peut  être  excusé  sons 
prétexte  que  cette  opposition  serait  légitime ,  parce  que  les  tra-' 
vaux  auraient  été  exécutés  sur  le  terrain  du  prévenu  ^  avant  le 
payemeiU  d€  l'indemnité  préalable  garantie  par  la  loi  (*). 

AjiRÊT  DK  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambro  Criminelle. 

Lacour^ 

rvi  rarticle  438  du  Gode  pénal  ; 

Attendu  4ue  <Mt  artield  est  général  et  absolu;  qu'il  punit  iooÈt 
0)»posftIon  auk  travaux  autorisés  par  le  gourerocment;  ^Q^aucmie 
exception  n'ô^tt  admise ,  ttôme  en  faveur  d«  propriétaire  «ir  le  M^ 
rAfn  duqu^  ces  travaux  «ont  oomoMiicéB»  «t  qui  s'a  pas  rettt  I^d- 
Hemtifté  pi^alable  nwrantie  par  la  loi  ; 

Que  le  droit  à  cette  iadamiiité  n'en  reQOil  aseune  atteîoie;  <|u'aa 

^)  Fait  ^  tm.  ^u  t  ftAm  4M4,  Bàmts ,  t*  am^,  V  ,  4. 
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étt&t  la  vole  légale,  soit  pour  arrêter  Tentreprlâe,  8oit  pour  obtenir 
la  réparation  du  préjudice  encouru,  est  toujours  ouverte  à  celui 
qui  se  croit  lésé;  mais  que  toute  violence  directe  et  personnelle, 
employée  même  à  Pappui  du  droit,  est,  dans  tous  les  cas,  prohibée 
et  punie  par  la  loi  ; 

Attendu  que  cette  liberté  assurée  par  la  loi  pénale  aux  travaux 
du  gouvernement,  est  d'autant  plus  nécessaire  aujourd'hui ,  qu'ils 
peuvent  avoir  souvent  pour  objet  les  besoins  urgents  de  la  viabilité 
à  laquelle  se  rattachent  les  plus  graves  intérêts; 

Attendu ,  dans  Tespèce,  que  des  travaux  pour  une  voie  de  fer  qui 
devait  passer  sur  la  propriété  des  sieurs  Ghanonat  et  Manlhot  ayant 
été  autorisés  par  le  gouvernement,  ceux-ci  se  sont  opposés  par  vio- 
lence à  Texécution  de  ces  travaux  ;  que  l'arrêt  attaqué ,  qui  relate 
ces  faits,  déclare  cette  opposition  légitime,  en  ce  que  Tindemnité 
préalable  n'avait  pas  été  payée ,  et ,  d'après  ce  motl  f ,  relaxe  les  pré- 
venus; en  quoi  il  y  a  eu  violation  expresse  de  ^article  /ii58  précité  ; 

Faisant  droit  au  pourvoi  du  procureur  général  de  Riom; 

Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  1 1  mars  dernier,  par  la  cour  fm^ 
périale  de  Riom ,  chambre  correctionnelle  t 

Et ,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  la  poursuite ,  renvoie  la  cause 
devant  la  eour  impériale  de  Dijon ,  chambre  correctionnelle. 


(r  1498) 


[27  mal  18^7.] 

Eimtêt  4éparttmenMeê;plantaiion$;  ab&iÉtgê;4œ€q^twti4e  pro*- 
priété;  amende*  —  (Dutuit  )-**  JCe  faii  de  couper  emne  auiorùa" 
iion  des  arbres  plantés  sur  les  routes  est  puni  d'une  amendé 
égale  au  triple  de  lavulewr  des  arbres  abattus  par  rarticle  àZ 
de  la  loi  des  38  septembre^  octobre  %j^\  et  par  Vartiele  ipi  du 
décret  du  16 décembre  iSn^'^Cette amende  est  applicable  oju cae 
oit  les  arbres  appartiendraient  à  celui  qui  tes  coupe  eomwe  m 
casoéUs  seraient  une  propriété  publique,  Zf  question  de  pro- 
priété soulevée  par  le  préeen^  ne  f9il  pas  dès  ior^  ob^tacUi  4  ce 
quHl  soit  immédiatement  statué  sur  la  contravention  par  le  con- 
seil de  préfecture. — Indépendamment  de  Vamende  dont  il  s^agit. 
la  loi  de  1791  prononce  eonir^  h  déiinqwtni  la  peine  corporelle 


n 
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de  hi  détention^  peine  dont  Vapplication  n'apparUênS  pta  on 
conseil  de  préfecture,  —  Les  dispositions  du  décret  de  1811  soni 
applicables  aux  routes  départementales  aussi  bien  qu* aux  routes 
impériales  (*). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  la  septembre  i856,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  TEure  a  renvoyé  le  sieur  Dutuit, 
propriétaire  à  Radepont,  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre 
lui  pour  avoir  abattu,  sans  autorisation,  treize  peupliers  plantés 
sur  Taccotement  de  la  route  départementale  n*"  la ,  de  Bourgthé» 
roulde  à  Gournay;  ce  faisant,  et  attendu  que  les  articles  99  et  101 
du  décret  du  16  décembre  18x1  seraient  applicables  aux  routes  dé- 
partementales comme  aux  routes  impériales,  et  que  TexcepCion 
préjudicielle  de  propriété  invoquée  par  le  sieur  Dutuit  ne  ferait 
pas  obstacle  à  la  répression  de  la  contravention  qu'il  a  commise, 
condamner  ledit  sieur  Dutuit  à  une  amende  de  5o  francs; 

Vu  l'arrêté  attaqué ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé 
le  sieur  Dutuit  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  le  1 A  mai 
i856,  par  le  motif  qu'il  se  prétendait  propriétaire  des  arbres  abat- 
tus ;  que  les  articles  99  et  101  du  décret  du  16  décembre  1811,  por- 
tant défense  de  couper  et  d'abattre  sans  autorisation  les  arbres 
plantés  sur  le  bord  des  routes,  ne  seraient  pas  applicables  aux 
routes  départementales,  et  que  l'ordonnance  du  8  août  i8ai  ainsi 
que  la  loi  du  la  mai  i8a5 ,  en  posant  des  règles  pour  l'abatage  des 
arbres  plantés  sur  le  bord  des  routes  départementales,  n'auraient 
pas  prononcé  de  peine  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  lU  mai  i856,  d'où  il  résulte  que  le 
sieur  Dutuit  a  fait  abattre  sans  autorisation  treize  peupliers  plantés 
sur  l'accotement  de  la  route  départementale  n*  la ,  à  5o  centimètres 
en  avant  de  la  clôture  de  sa  propriété,  lesdits  peupliers  cubant  en- 
semble 7*.6&  et  valant  190  francs; 

Vu  l'article  A3  de  la  loi  des  a8  septembre-6  octobre  1791,  Tar- 
ticle  1*'  de  la  loi  du  39  floréal  an  X,  les  articles  99  et  101  du  décret 
du  16  décembre  i8ii,  l'article  U  de  l'ordonnance  royale  du  8  août 
18a  1  et  l'article  i*'de  la  loi  du  la  mai  i8a5; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que  le 
sieur  Dutuit  a  coupé  sans  autorisation  treize  peupliers  plantés  sur 

{")  Arrôt  du  28  mai  1836,  d^jéndtau,  1**  série,  V,  198. 
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l'accotement  de  la  route  départementale  n*  la ,  à  ôo  centimètres  en 
avant  de  la  clôture  de  sa  propriété  ; 

Considérant  que  le  sieur  Dutuit  reconnaît  que  ces  arbres  étaient 
plantés  sur  le  terrain  de  la  route,  mais  qu'il  prétend  en  être  pro- 
priétaire ; 

Considérant  que  Tarticle  43  de  la  loi  des  a8  septembre-ô  octobre 
1791  dispose  que  quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des  arbres 
plantés  sur  les  routes  sera  condamné  à  une  amende  du  triple  de  la 
valeur  des  arbres  et  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  six  mois; 

Considérant  que  la  loi  du  39  floréal  an  X ,  en  appelant  les  conseils 
de  préfecture  à  statuer  sur  les  contraventions  de  grande  voirie,  a 
rangé  parmi  ces  contraventions  les  détériorations  commises  sur  les 
arbres  des  routes;  que*  par  suite  de  ces  dispositions,  il  appartient 
aux  conseils  de  préfecture  d'appliquer  Pamende  portée  dans  Par- 
ticle  A3  de  la  loi  des  a8  septembre-6  octobre  1791  ; 

Considérant,  d*autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  101  du  dé- 
cret du  16  décembre  181 1,  tout  propriétaire  de  terrains  contigus  à 
une  route  impériale  ou  départementale,  qui  coape  sans  autorisa- 
tion les  arbres  plantés  sur  lesdits  terrains ,  est  passible  d'une  amende 
égale  à  la  triple  valeur  des  arbres  abattus; 

Considérant  que  l'amende  portée  dans  la  loi  et  le  décret  précités 
est  applicable  au  cas  où  les  arbres  coupés  appartiendraient  au  sieur 
Dutuit  comme  au  cas  où  ils  seraient  une  propriété  publique;  que, 
seulement,  dans  ce  dernier  cas,  le  contrevenant  serait  passible, 
indépendamment  de  l'amende,  d'une  peine  corporelle,  en  vertu 
de  la  disposition  ci-dessus  rappelée  de  la  loi  des  sa  septembre- 
6  octobre  1791  ;  mais  qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  administra- 
tive de  prononcer  cette  peine;  qu'il  suit  de  là  que  la  question  pré- 
judicielle de  propriété  soulevée  par  le  sieur  Dutuit  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  immédiatement  statué  sur  la  contravention; 

Considérant  qu'en  raison  des  circonstances  de  l'affaire ,  il  y  a  lieu 
de  réduire  à  5o  francs  l'amende  encourue  par  le  sieur  Dutuit  ; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure,  du  12  sep- 
tembre i856,  est  annulé, 
a*  Le  sieur  Dutuit  est  condamné  à  une  amende  de  5o  flrancs. 
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(r  1499) 

(97  knftl  1857.) 

Coure  d*eau  non  naijigahles*  répartition  des  dépenses;  rôle  «or 
exécutoire;  réclamations  prématurées.  —  { Roset  )  —  £n  matière 
de  taxes  destinées  au  payement  de  travaux  exécutés  sur  les  cours 
d'*eâu  conformément  à  la  loi  du  lU  floréal  an  XI j  le  conseil  de 
préfecture  prend  une  décision  prématurée  lorsquUl  statue  sur 
des  Técîamaliou s  présentées  avant  que  les  rôles  niaient  été  rendus 
exécutoires  et  publiés  (•). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  vente  Roset  et  consorts, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler:  i*  deux  délibérations  prises 
&  la  date  des  3o  juin  et  ii  août  i855  par  la  commission  S3mdlca]e 
Instituée  pour  Texécution  des  travaux  d'abaissement  du  lac  de 
Nantua  et  de  Tapprofondissement  de  la  rivière  de  roignin,  que  les 
exposants  qualifient  de  décision  et  par  lesquelles  cette  commission, 
saisie  des  réclamations  consignées  sur  le  procès- verbal  de  renqoête 
à  laquelle  a  été  soumis  le  plan  parcellaire  des  propriétés  situées 
dans  le  périmètre  du  syndicat ,  a-déclaré  qu*il  n^  avait  pas  lien  de 
s'arrêter  aux  demandes  formées  par  les  exposants  contre  la  répar- 
tition entre  les  propriétaires  faisant  partie  de  Tassociation ,  des  dé- 
penses faites  pour  les  travaux  dont  il  s^agît  ;  a°  un  arrêté  du  37  sep- 
tembre i855,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  PAin,  après 
avoir  réduit  le  montant  des  cotisations  proposées  par  la  commissiOD 
syndicale,  a  rejeté  le  surplus  des  réclamations  des  exposants  ;  ce 
faisant,  décider  que  ces  délibérations  et  arrêtés  ont  été  rendus  en 
violation  des  dispositions  tant  des  lois  du  i4  floréal  an  XI  et  do 
31  avril  i83a ,  que  de  celle  du  16  septembre  1B07,  et  ordonner  la 
restitution  aux  exposants  des  sommes  par  eux  versées  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics ,  des- 
quelles il  résulte  que  le  rôle  des  cotisations  mises  à  la  charge  des 
propriétaires  intéressés  à  rabaissement  du  lac  de  Nantua,  a  été 


(*)  f^oir^  dans  le  même  sens,  arrêt  du  13  septembre  1S55,  rivièndu 
Crand'Morin;  3*  Bcrie,  VI ,  117. 
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rendu  exécatoire  par  un  arrêté  du  préfet  de  TÂin ,  postérieurement 
aux  délibérations  de  la  commission  syndicale  et  à  Farrêté  du  con- 
seil de  préfecture  ci-dessus  visé  ; 

Vu  le  décret  du  5  août  i852,  qui  ordonne  l^abaissement  du  lac 
de  Nantua  et  institue  un  syndicat  pour  Texécution  des  travaux; 

Vu  Tarrêté  du  39  septembre  i855,  par  lequel  le  préfet  de  TAin  a 
rendu  exécutoire  le  rôle  dressé  pour  la  répartition  entre  les  pro- 
priétaires intéressés  à  rabaissement  du  lac  de  Nantua ,  des  dépenses 
faites  pour  ces  travaux  ; 
Vu  la  loi  dû  lit  ilôréal  an  XI  ; 
Vu  la  loi  du  41  avril  i83a  ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  ift  floréal 
an  XI  et  da  décret  ci-dessus  visé  du  d  août  iS5u,  les  rôles  de  ré* 
partition  des  sommes  nécessaires  au  payement  des  travaux  d'abais- 
sement du  lac  de  Nantua,  et  d'approfondissement  de  la  rivière  de 
roi^ln  »  sont  dressés  sôus  la  surveillance  du  préfet  à  qui  il  appar- 
tient de  les  rendre  exécutoires;  que  c'est  seulement  après  que  les 
r6Ies  ont  été  ainsi  rendus  exécutoires  et  qu'ils  ont  été  publiés*  que 
\m  particulière  qui  y  loat  imposés  peuvent  «  aux  termes  de  l'article  à 
de  la  Joi  précitée,  présenter  lenra  réolamalions  devant  le  conseil  de 
préfecture  ( 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  rôles  préparés 
par  la  commission  syndicale  nommée  en  vertu  de  notre,  décret  du 
5aûât  i66b  ,  n'ont  été  rendus  exécutoires  par  arrêté  du  préfet  qu'à 
la  data  da  99  septembre  iS5d  ;  que  les  réclamations  présentées  an- 
térieurement k  cet  arrêté  par  la  dame  veuve  Roset  et  par  les  sieurs 
Baudin  et  Roset  contre  leur  inscription  sur  les  rôles ,  n'avaient  pas 
le  caractère  contentieux,  et  que  la  commission  syndicale  «  en  déU^ 
bérant  sur  ces  réclamations^  n'a  pas  rendu  des  décisions  suscep- 
tibles d'être  attaquées  devant  le  conseil  de  préfecture;  qu'il  suit  de 
là  que  ce  conseil  a  été  saisi  prématuréiiiéat  et  qu'en  l'état  il  devait 
se  déclarer  incompétent  $ 

Art  i*'.  L'arrêté  da  conseil  de  préCecture  du  département  de 
TAln»  en  date  du  07  septembre  i85ô,  est  annulé. 

s*  Le  surplus  des  oonclusioas  de  la  dame  veave  Roset  et  des  sieurs 
fiandia  et  Roset  «Bt  rejeté* 
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[28  mal  1857.] 

Honoraires  d'ingénieurs;  états  de  recouvrement;  décharge 
cordée  par  le  conseil  de  préfecture;  pourvoi;  défaut  de  guoitf^— 
(Bouquelon.)  —  Le  ministre  est  sans  qualité  pour  se  pourwnr^ 
autrement  que  dans  Vintérét  de  la  loi  »  contre  un  arrêté  eu 
conseil  de  préfecture  accordant  à  un  particulier  décharge  de  la 
somme  pour  laquelle  il  a  été  porté  sur  un  état  de  recouvremieni 
de  frais  et  honoraires  dus  à  des  ingénieurs  ou  à  leurs  agents  (*). 

Napoléon,  etc.» 

Va  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tsadant 
&  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrôt6  du  19  février  i856,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TEure  a  accordé  décharge  à  la 
dame  veuve  et  aux  héritiers  Bouquelon ,  de  la  somme  pour  laquelle 
ils  auraient  été  portés  sur  Tétat  des  frais  et  honoraires  dus  aux 
sieurs  Lapey nique  et  Seuron,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
pour  le  travail  auquel  avait  donné  lieu  rinstruction  des  de- 
mandes en  règlement  des  moulins  des  sieurs  Anqueule  et  Lefroid 
et  du  barrage  du  sieur  Bouquelon;  ledit  état  rendu  exécutoire  par 
un  arrêté  du  préfet  de  TEure,  du  8  février  1 855;  ce  faisant,  con- 
damner la  dame  veuve  et  les  héritiers  Bouquelon  au  payement  de 
la  somme  de  /ii3'.47,  montant  de  leur  inscription  sur  ledit  état  et  dss 
dépens  occasionnés  par  leur  réclamation; 

Vu  les  décrets  du  7  fructidor  an  XII  et  du  10  mai  i85A  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  75  du  décret  du  7  fructidor 
an  xn  et  de  Tarticle  7  de  notre  décret  du  10  mai  i85&,  le  recou- 
vrement des  frais  et  honoraires  qui  peuvent  être  dus  aux  ingénieun 
.  des  ponts  et  chaussées  et  aux  agents  placés  sous  leurs  ordres ,  dans 
les  cas  déterminés  par  ces  décrets ,  est  poursuivi  sur  des  états  dressés 
en  leur  nom  et  rendus  exécutoires  par  les  préfets  ; 

Considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics,  qui  ne  se 

(*)  f^oir  dans  un  sens  analogue,  arrêt  du  1S  septembre  1848,  3*  série, 
IX,  2. 
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pourvoit  pas  dans  Pintérèt  de  la  loi ,  est  sans  intérêt  et  sans  qualité 
pour  attaquer  devant  nous  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture a  accordé  à  la  dame  veuve  et  aux  héritiers  Bouquelon ,  décharge 
de  la  somme  pour  laquelle  ils  avaient  été  portés  sur  Tétat  dressé 
au  nom  des  sieurs  Lapeyruque  et  Seuron,  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées ,  et  rendu  exécutoire  par  Tarrété  du  préfet  du  dépar- 
tement de  TEure  ci-dessus  visé  ; 

Art.  !*'•  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 


(  N**  1501  ) 

[28  mal  1857.1 

Indemnités;  dommages;  iieree  expertise  obligataire.  —  (Gmnd- 
Jean.  )  —  £n  matière  d'évaluation  de  dommages  résultant  de 
travaux  de  grande  voirie,  si  les  experts  ne  sont  pas  d'accord ^ 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  avant  quHl  ait  été  pro^ 
cédé  à  une  tierce  expertise  par  Vingénieur  en  chef  {*). 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  recours  formé  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  ai  mars  i856,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe,  statuant  en  présence 
du  désaccord  des  experts  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une  tierce 
expertise,  a  condamné  Tétatà  payer  au  sieur  Grandjean,  proprié- 
taire à  Rosières-aux-Salines,  une  indemnité  de  SsS  francs  à  raison 
de  corrosions  qui  auraient  été  produites  dans  sa  propriété  par  suite 
d'une  rectification  du  lit  de  la  Meurthe  opérée  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg;  ce  faisant,  renvoyer 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être,  par  Tîngé- 
nieur  en  chef  du  département,  procédé  à  une  tierce  expertise 
en  conformité  de  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  être 
ensuite  statué  ce  quMl  appartiendra; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  3i  mars  i855 ,  portant  qu'il  sera  pro- 


(♦)  A.rrêt8  des  30 Juillet  18U,  de Sermt,  cl  27  mars  1856,  Guion:  î'féric, 
VU,  413;  3»w»Tio,  Vl,8&2. 
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céd6  ^  une  expertlM  par  les  aieura  Sic»  oôndueteur  des  ponti  ft 
chauflséeB»  et  Antoine  »  architeete  à  Lanéville,  eip^ts  nonmés, 
le  premier  par  Tadministration  9  le  second  par  le  sieor  Grandjean  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  du  a  mai  i856,  lesquels  estiment,  »- 
voir  :  l'expert  de  Tadministratlon,  qu'auoun  dommage  n*a  été  cane 
au  sieur  Grandjean;  Texpert  dudit  sieur  Granc^ean,  que  ce  pro- 
priétaire à  éprouvé  un  dommage  pour  lequel  il  a  droit  à  une  in- 
demnité de  678  francs  ( 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VHI  et  16  du  septembre  1807  ; 

Considérant  que  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  dis- 
pose que  les  experts,  pour  Tévaluation  des  dommages  résultant  de 
travaux  de  grande  voirie,  sont  nommés,  Tun  par  le  propriétaire, 
l'autre  par  le  préfet,  et  que  le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin ,  sera 
de  droit  l'iugénieur  en  chef  du  département; 

Considérant  qu'en  présence  du  désaccord  des  experts  nommés, 
Tun  par  le  sieur  Grandjean ,  l'autre  par  le  préfet,  il  devait  être 
procédé  à  une  tierce  expertise  par  l'ingénieur  en  chef,  conformé- 
ment à  la  disposition  ci-dessus  rappelée;  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  statué  sur  la  réclamation  du  sieur  Grandjean  sans  que  cette 
tierce  expertise  ait  eu  lieu;  que  Tomission  de  cette  formalité  en- 
traîne la  nullité  de  l'arrêté  attaqué; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe,  du 
ai  mars  i856 ,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Grandjean  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  de  pré- 
fecture pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  quMl  aura  été 
procédé  à  une  tierce  expertise  faite  en  conformité  de  Tarticle  56  de 
la  loi  du  16  septembre  1807» 


(ri502) 

t30  mai  1867.] 

4 

PlantatioM;  élagage;  grande  et  petite  »o<ri«. —(Robert.)  —  /.'«r- 
rété préfectoral  qui^  d'un/  manière  générale ^  prescrit  aux  rir 
verains  dee  routes  et  canaux  l'élagage  des  arbres  qui  les  bordent, 
en  en  déterminant  le  mode^  est  exécutoire^  sans  qu*U  soit  néces- 
saire que  Vagent  voyer  indique  les  branches  qui  éUnvent  être 
coupées;  le  juge  de  police  ne  peut  acquitter  le  prévesm  cm  u  fim- 
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dani  $ur  et  91M  l^0§mU  noyer  m  lui  waii  pa$  inUgt^  Un  br^iMhei 
qu'il  devait  couper. 

ARRÊT  w  LA  covR  DE  <ussATioif  ;  chKmbr6  erim}iMll€. 

La  cour, 

Ytt  les  articles  hyi^n''  i5,  du  Code  péoal,  Tarticle  ai  de  la  loi  du 
ai  mai  18369  sur  les  chemins  vicinaux,  ensemble  le  règlement  du 
16  juin  1837  et  Tarrôté  du  préfet  du  département  du  Morbihasi,  en 
date  du  lô  janvier  i856,  dont  ràrticle  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  arrêté, 
»  tous  les  propriétaires  riverains  des  routes  impériales  et  départe- 
»  mentales,  des  chemins  vicinaux  de  grande,  moyenne  et  de  petite 
»  communication,  ainsi  que  du  chemin  de  halage  et  du  marchepied 
B  des  canaux  de  Nantes  à  Brest  et  du  Blavet,  seront  tenus  d'élaguer 
>  tous  les  arbres ,  arbustes  et  haies  qui  les  bordent ,  à  l'aplomb  du 
B  bord  extérieur  du  fossé  ou  à  une  distance  équivalente,  s'il  n'y  a 
»  pas  de  fossé  ;  » 

Attendu  que  les  règlements  et  arrêtés  susdatés  ont  été  faits,  en 
vertu  des  pouvoirs  confiés  à  l'autorité  administrative,  par  la  loi  du 
91  mai  i836; 

Que  le  jugement  attaqué  reconnaît  qu'ils  ont  été  affichés  et  publiés 
dans  les  formes  prescrites  ; 
Qu'ainsi  ils  sont  exécutoire  dans  toute  retendue  du  département; 
Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  dressé  le  3  dé- 
cembre dernier,  par  l'agent  voyer  chargé  du  service  vicinal  de  la 
circonscription  de  l'arrondissement  de  Poërmel ,  et  qu'il  n'est  pas 
méconnu  par  le  jugement  attaqué,  que  le  sieur  Robert ,  malgré  les 
avertissements  qui  lui  avaient  été  donnés ,  n'avait  pas,  dans  les  dé- 
lais fixés,  fait  effectuer  l'élagage  prescrit  au  lieu  dit  des  Quatre- 
Chemins  à  l'étang  du  Duc  ; 

Que,  tout  en  reconnaissant  que  le  sieur  Robert  avait  contrevenu  à 
l'arrêté  ci-dessus  transcrit,  le  juge  de  police  l'a  néanmoins  relaxé 
des  poursuites,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'agent  voyer  ne  lui  avait 
pas  indiqué  les  branches  qui  devaient  être  coupées  et  ne  l'avait  pas 
mis  en  demeure; 

Mais  attendu  que  Tarrêté  comprend,  dans  sa  généralité,  tous 
les  propriétaires  riverains  des  routes  impériales  Qt  départementales 
et  des  chemins  vicinaux  de  grande,  moyenne  et  petite  communi- 
cation; 

Que,  loin  de  laisser  aux  agents  voyers  le  soin  de  désigner  les 
branches  qui  doivent  être  coupées,  il  prescrit,  dans  un  temps  dé- 
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terminé ,  Télagage  de  tous  les  arbres ,  airbustes  et  hfties  qui  bor- 
dent les  chemins  ; 

Qu'il  règle  même  le  mode  d^élagage ,  en  exigeant  quMl  soit  fait  & 
Taplomb  du  bord  extérieur  du  fossé  ou  à  une  distance  équivalente . 
s'il  n'y  a  pas  de  fossé; 

Que 9  pour  les  propriétaires,  la  mise  en  demeure  résulte  de  la 
publication  de  l'arrêté  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  jugement  attaqué  a  faus- 
sement interprété  les  dispositions  de  l'arrêté  du  préfet  du  Morbihan, 
du  i5  juin  dernier,  et,  par  suite,  a  violé  Particle  A71,  n*  i5,  da 
Gode  pénal; 

Casse  et  annule,  etc. 


(îT  1503) 


{19  Juin  1857.] 
Asêoinisseiinent  et  miie  en  cuUure  des  landes  de  Gascogne* 

LOI. 

Napoléon,  etc.. 

Art  1*'.  Dans  les  départements  des  Landes  et  de  la  Gironde,  les 
terrains  communaux  actuellement  soumis  au  parcours  du  bétail 
seront  assainis  et  ensemencés  ou  plantés  en  bois  aux  frais  des  com- 
munes qui  en  sont  propriétaires. 

a.  En  cas  d'impossibilité  ou  de  refus  de  la  part  des  communes  de 
procéder  à  ces  travaux,  il  y  sera  pourvu  aux  frais  de  Tétat,  qui  se 
remboursera  de  ses  avances,  en  principal  et  intérêts,  sur  le  pro- 
duit des  coupes  et  des  exploitations. 

Le  découvert  provenant  de  ces  avances  ne  pourra  excéder 
6  millions  de  francs. 

3.  Les  ensemencements  ou  plantations  ne  pourront  être  faits  an- 
nuellement, dans  chaque  commune,  que  sur  le  douzième,  au  plus, 
en  superficie ,  de  ses  terrains ,  à  moins  qu'une  délibération  du  con- 
seil municipal  n'autorise  les  travaux  sur  une  étendue  plus  consi- 
dérable. 

Zi.  Les  parcelles  de  terrains  communaux  qui  seront  susceptibles 
d'être  mises  en  culture  seront,  après  avoir  été  assainies*  vendues 
ou  affermées  par  la  commune. 
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Les  avances  qui  auraient  été  effectaées  par  Tétat  seront  préle- 
vées sur  le  prix. 

&  Les  travaox  prescrits  par  les  articles  précédents  ne  pourront 
être  entrepris  qu^en  vertu  d'un  décret  impérial ,  rendu  en  conseil 
d*état ,  qui  en  réglera  Texécution. 

Ce  décret  sera  précédé  d'une  enquête  et  d^une  délibération  du 
conseil  municipal  Intéressé. 

e.  Des  routes  agricoles,  destinées  h  desservir  les  terrains  qui 
font  Tobjet  de  la  présente  loi ,  seront  exécutées  aux  A*als  du  trésor 
public  Le  réseau  de  ces  routes  sera  déterminé  par  décrets  rendus 
en  conseil  d'état 

7*  Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  ces  routes  seront 
fournis  par  les  communes  traversées. 

Si  elles  n'en  sont  pas  propriétaires,  ils  seront  acquis  par  elles 
dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  si  mai  i836  pour  les  che* 
mins  vicinaux. 

8.  L'entretien  de  ces  routes  restera  à  la  charge  de  l'état  pendant 
cinq  ans ,  à  partir  de  leur  exécution  ;  et  ultérieurement  à  la  charge  » 
soit  du  département ,  soit  des  communes,  suivant  le  classement  qui 
en  aura  été  fait  en  routes  départementales  ou  en  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 

9.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 

(i"")  Les  règles  à  observer  pour  l'exécution  et  la  conservation  des 
travaux  ; 

(2')  Le  mode  de  constatation  des  avances  qui  seraient  faites  par 
Pétat  et  les  mesures  propres  à  assurer  leur  remboursement  en  prin- 
cipal et  intérêts; 

(3*)  Les  formalités  préalables  à  la  mise  en  vente  ou  en  location 
des  terrains  assainis  et  destinés  à  la  culture ,  conformément  à  l'ar- 
ticleû; 

(&*)  Enfin ,  toutes  les  autres  dispositions  propres  à  assurer  l'exé- 
cuUon  de  la  présente  loi. 

10.  La  loi  du  10  juin  i85& ,  relative  au  libre  écoulement  des  eaux 
provenant  du  drainage,  est  applicable  aux  travaux  qui  seront  exé- 
cutés en  vertu  de  la  présente  loi. 


ÀnnaUê  àei  A  et  Ch.  L.0IS  t  O^cacrs.— toUc  vit^  St 
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(19  }«to  Ii67.] 


Ênêfitt  i9  iB68.  «^  Eâstraiê  d$  la  M  qui  fictê  lei  dépenses 

de  cet  exereiee. 

N;tI>oléon,  etc.,. 

Art  lû.  Contintiera  d'être  faite  pour  i858,  au  profit  de  rétat, 
dos  départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et 
des  pommunaut^  d'habitaut?  dûment  autorisées,  là  perception, 
eonforméroent  aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et 
i^venus  énoncés  à  Tétat  D  annexé  à  la  présente  loi. 

jdrt.  $1.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  convertir  la  dette 
de  Tétat  envers  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  cinquante 
annuités  au  plus,  comprenant  Tlntér^t  et  Tamortissement.  Cette 
conversion  aura  lieu  dans  la  forme  et  aux  conditions  qui  concilie- 
ront le  mieux  les  Intérêts  du  trésor  avec  la  facilité  de  Topération. 

jéri,  2$.  Les  taxes  d'arrosage  autorîçées  par  le  gouvernement, 
lorsqu'elles  sont  perçues  au  profit  de  concessionnaires  de  canaux 
dMrrigation ,  sont  recouvrées  dans  les  formes  déterminées  par  les 
articles  5  et  U  de  la  loi  du  i/i  floréal  an  XI ,  comme  dans  le  cas  où' 
lesdites  taxes  sont  perçues  au  profit  d'associations  de  propriétaires 
intéressés.  ' 


ftîM"  A.  '■  Kxlràît.)  —  CUIÎDITS  alloués  au  ministère  de  L^AGRICCLTiniC , 

PU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PtBLICS. 


Dépenses  ordlnAires 

Travanx  extraordinaires 

Telûl 


DtPEHSES 

formani 

les  charges 

de  Téut. 

DtiPEnSES 

d'ordre 
et  frais  de 
perception. 

■ORTART 

des  crédits 
accordés. 

fr. 

77  666  300 
16  600  000 

flp. 
8  268000 

» 

fr. 

80  934  300 
16  600  000 

94  266  3G0 

3  268  000 

97  534300 

JUIN    1857.  879 

I^AT  D.  —  Tableau  des  bhoits  ,  produits  et  eetenus  dont  la  rERCEmoii 

EST  ACTORISâE  POUR  1858,  CONFORHéMENT  AUX  LOIS  EXISTANTES r  (Extrait.) 

$  1*'.  PereefftiaM  au  profit  de  rétoL. 


$  2.  Perception  au  profit  det  dèpartemente  i  dee  eommunet^  des  établi  s- 
sements  publies  et  des  communautés  d^habitanis  dûmem  autorisées. 

Tates  Imposées ,  atec  rantorisatlon  du  gooTernement,  pour  la  surveil- 
lance, la  conservation  et  la  réparation  des  dignes  et  antres  ouvrages  d'art 
intéressant  les  communautés  de  propriétaires  on  d'habitants ,  taxes  pour  les 
iravani  do  dessèchement  antotisés  par  la  loi  du  16  septemtoe  tSOT,  et  taxes 
d'affouages»  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  étahllrs 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à  la  loi  du  14  floréftl 
an  X  (4  mai  1802],  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ponts, écluses  on  ouvrages  d*art à  la  charge  de  l'état,  des  département  ou 
des  oonnhnnes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  nationales  ou 
départementales; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien ,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  ca 
naux  et  rivières  non  navigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent 
(  Loi  du  U  floréal  an  XI)  [  4  mal  1803]  ; 

Taxes  d'arroeage  autorisées  par  le  gouvernement  (  Loi  du  H  floréal  an  XI) 
[4  mai  1803]  et  article  2bdela  loidu  budget  dé  1858); 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  gouvernement ,  sur 
la  demande  et  au  profit  des  communes  {Loi  du  }S  Juillet  1837  )  ; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique ,  sur  les  ports 
et  rivières  et  autre?  lieux  puh\\cÀ{Loi  du  i^Juillet  1837); 

Taxes  des  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains  {Dispositions  combinées  de  la  loi  du 
11  frimaire  an  Vil  [1"  décembre  1798]  et  du  décret  de  principe  du 
25  mars  1807,  et  article  28  de  la  loi  des  recettes  de  1842  ,  du  2^  juin  1841  )  ; 
,  Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans 
d'alignement  ont  été  arrêtés  conformément  -aux  dispositions  de  la  loi  du 
7  juin  1845; 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  {Loi  du  16  septembre 

4807).   , 

'  .......  ...  • 
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[28  Juin  1857.] 

Loi  tur  le$  erédiU  Bupplémeniairei  et  extraordinaires  des  exerdeee 

i855,  i856  et  1857.  (Extrait) 

Une  loi,  en  date  do  a3  Juin  1867,  a  réglé  les  crédits  son)lé- 
mentaires  et  extraordlmUres,  ainsi  qne  les  annulations  de  cr^lîts 
afférents  aux  exercices  i855 ,  i856  et  1857. 

Voici  celles  des  dispositions  de  cette  loi  qui  concernent  le  minis- 
tère de  ragriculturcy  du  commerce  et  des  travaux  pulpes. 

Exercice  1855. 

«r. 
Crédits  snpplémentalT^  accordés/      Service  ordinaire      \ 
au  delà  des  allocations  Qxiées  par)  478510^.78.  f    tiiMÂUia 

le  budget  de  1855  et  par  diverses }  Travaux  extraordinaires  (    *  **»  *^«^ 
lois  spéciales \  98?948'.20.  / 

Ewerciee  185G. 

Crédits  extraordinaires  accordés) 
poar  dépenses  non  prévues  au[  Service  ordinaire*   .  #  •    SOOOOOOjOO 
budget  de  l'exercice  1856.  .  .  •  ) 

Exercice  i857. 

/      Service  ordinaire      \ 
Crédits  extraordinaires  pour  dé-^  5000000.  r  ««aaaaaaiia 

poDSCS  non  prévues.  .  •  •  .  .  .2 Travaux  extraordinaires!  **wwwwi.w 

\  8000000.  / 

Crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  dépenses  d^exerclees  pé- 
rimes »715.S1 

Crédits  sappicmentaires  accordés  en  augmentation  des  restes 
à  payer  des  exercices  clos •  •  .  •  .       77  808.75 


joiif  1857.  58i 


(r  1506) 


[24  Join  1857.] 

Chemin  de  fer  de  Benégee  à  Alaii.  —  Coneenion  d'un  embran^ 

ehement  sur  les  houUtères  de  TrMyu 

\^  DiCRET  IHPiRUL. 

Napoléon,  etc.  9 

Art.  1*'.  £st>  approuvée  la  convention  passée»  le  s  A  Juin  1867, 
entre  notre  ministre  de  ragriculture»  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
BesBôgesà  Alais. 

En  conséquence»  toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont  sti- 
pulées recevront  leur  pleine  et  ^tlère  exécution. 

s.  Ladite  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

9*  GOmTENTION 

Entre  fêtai  et  ia  compagnie  du  ekemin  de  fer  de  Beseeges  à  Alaii. 

Art*  !*'•  Le  ministre  de  l'agricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
an  nom  de  Tétat,  concède  à  la  compagnie  da  eliemia  de  fer  de  Bességee  à 
Alals  ^  pour  une  dorée  de  Jouissance  égale  à  celle  de  la  concession  dodlt  che- 
min de  fer  de  Bességea  à  Alals ,  un  chemin  de  fer  d'embranchement  qui,  par- 
tant d'nn  point  ?olsin  de  Roblac,  aboutira  aux  mines  de  houille  de  Trélys, 
au  lien  dit  la  Valette. 

!L  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risqnes  et  périls ,  tous  les 
travaux  de  l'embranchement  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concessloa,  dans 
un  délai  d'un  an ,  à  dater  du  décret  de  concession ,  de  manière  qae  le  chemin 
soit  praticable  et  exploité  dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  dudlt  délai. 

Sont  applicables  audit  embranchement  les  dispositions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  convention  et  an  décret  de  concession  du  chemin  de  fer  de  Bes- 
ségea  à  Alals,  en  date  du  7  Jnln  18H. 

Toutefois  le  transport  des  marchandises  7  est  senl  aniorisé  quant  à  présent , 
Padmlnlstration  se  réservant  expressément  le  droit  d'exiger  nltérlenrement, 
si  l'atlllté  en  est  reconnue  après  enqnête ,  l'établissement  d'un  service  de 
voyageurs.  Ce  service  sera,  dans  ce  cas,  soumis  aux  conditions  déterminées 
par  le  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné. 

a.  Avant  la  signature  du  décret  de  concession ,  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  déposer  une  somme  de  16000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
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I*é4at,  eaiculées»  conformémeDt  à  rordonnance  du  19  jaovierl82Â,  ou  en 
boDB  du  tKtor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert ,  au  profit  de  la  caisse 

des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  \aleurs  qui  seraient  nominalivea 
ou  à  ordre. 

Cette  sonune  de  15000  francs,  formant  le  cautionnement  de  la  nouvelle 
entreprise ,  sera  rendue  conformément  à  l'article  32  du  cahier  des  charges 
précité. 


(r  1507) 

[26  Juin  1857.] 

Citemn  de  ftr  dm  Nord»  *-  La  compagnie  deeieni  conceêiiannair^ 
de  lignes  no¥»elleié  —  Mile  aequieri  de  In  compagnie  dei  Ar*- 
dennes  et  de  VOise  V embranchement  de  Creil  àBeauvaii^ 
échange  de  la  ligne  de  Laon  à  fieimi.  •—  Cùnceaion  du 
de  fer  de  Kouen  à  Amien*  à  la  compagnie  du  Nord  pour  dema^ 

.  iierâ  et  à  la  compagnie  de  l'Oueet  pour  l'autre  lier».  -«  Méunitm 
du  chemin  de  fer  de  f^illers-Cotlerets  au  Port-aux-Perchee  osi 
réseau  du  Nord. 

1*  DÉCAET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
ée  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
,  Vu  la  loi  du  i5  juillet  i6/tô  et  le  cahier  des  charges  B  y  auneEké  :, 
le  décret  du  19  février  i85a  ec  la  conveution  y  annexée,  le  décrei 
du  i3  aoAt  i853  et  la  convention  y  annexée ,  le  décret  du  17  octobre 
i85Zi  et  le  cahier  des  charges  y  annexé,  ladite  loi  et  lesdits  décretfr, 
conventions  et  cahiers  des  charges  relatifs  aux  lignes  formant  le 
réseau  de  la  compagnie  du  Nord  ; 

Vu  la  soumission  présentée,  le  5  juillet  i8ô6  »  par  ladite  com- 
pagnie; 

,  Vu  lea  avant-prqjets  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Soissons,  de 
AoueD  à  Amiens,  d^Amiens  à  ht  ligne  de  Greil  à  Salnt-^aentia,  de 
Boulogne  à  Calais ,  et  d'Argentéuil  à  Ermont  ; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  auxquelles  ces  avant-projets  ont  été 
soumis,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  5  mai  iSUi ,  et  no- 
taminent  les  procès-verbaux  des  oomnils£>i6ns  d'enquête  ; 
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Va  ÏQH  avis  du  coDfleii  générai  dos  ponts  et  chaoiBéei,  en  data  des 
6  avril  i852 ,  1*"  décembre  i855,  5  novembre  i855,  ik  janyler  186a 
et  7  février  i8ô6; 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du 
10  mal  i856; 

Vu  le  sénatas-consulte  du  aS  décembre  i85ik ,  article  li  ; 

Va  la  loi  du  3  mai  18/ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utililé 
publique; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  ai  juin  1857,  entre  uotro 
ministre  de  l*agricultiu*6,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
la  compagnie  du  l^ord; 
.   Notre  conseil  d'état  entendu  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  jsuit  : 
.   Art  1*^  Est  approuvée  la  convention  provlscrire  passée,  le  ai  Juin 
1857,  entre  notre  n^inistre  de  ragrlcultore,  du  commerce  et  dc^ 
travaux  publics ,  et  la  compagnie  du  Nord,  portant  eoncession  '\ 
ladite  compagnie  de  différentes  lignes  de  chemins  de  fer. 

Une  copie  certifiée  de  la  convention  susénoncée  restera  annexée 
au  présent  décret 

s"*  GONVENTIOK 

Enire  Vitat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Dford. 

Art  !**•  Le  niliiistie  de  l'agricoUiire ,  du  eomoMrcs  et  dee  travaux  pablles , 
an  nom  de  l*élat ,  eonoède  h  la  eon^Mignla  du  chemin  de  ler  d«  Nord,  qnl 
raecq»te,  les  chemina  de  fer  el-'aprèa  déslgnéi  : 

(1*)  De  Parla  à  SoiasoDS; 

(2«)  De  BoQlogae  à  Calais ,  avec  embranchemenl  mu  Marquise  1 

(a*)  D'Amiena  vers  on  point  de  la  ligne  de  Grell  à  Saint-Quentin  à  déter- 
miner de  Tergoier  à  Saint- Qoentln; 

(4«)  D'un  point  à  délermioer  de  la  ligne  de  Lille  à  Calais  et  à  Dnakeniue 
vecB  la  ligne  de  Paris  à  Lille,  ledit  chemin  de  fer  abontlasant  en  deux  pdata 
i  déterminer,  d'une  part  d'Arna  à  Dooai ,  de  l'attire,  de  Douai  à  Lille; 

(5«)  De  Chantilly  à  Senlla; 

(6«)  De  Pontoiie  vers  un  fioint  à  déterminer  de  la  ligne  de  Paris  en  Belgique 
près  de  SaintrOuen-l' Aumône. 

La  «mpagaie  s'engage  à  ezéenièr  à  aet  frali,  risques  et  périls,  les  chemlBS 
de  fer  mentionnéi  au  préeent  article  daus  les  délais  ci-après ,  savoir  t 

Trois  ans  pour  la  ligne  de  Paria  à  Solsioasi 

Trois  ans  pour  celle  de  Boulogne  à  Calais  ; 

Six  ana  pour  celle  d'AmIena  à  la  ligne  de  Creil  à  Salnt^nentln  ; 

Cinq  ana  pour  le  chemin  dirigé  de*  la  ligne  de  UUe  à  Calais  et  Donkerqne 
aux  deux  lignes  d'Arras  à  Douai  et  de  Douai  k  Uilti 

.  Trois  ana  pour  l'embranchement  de  Benlis; 

.  Deua  am  pour  celai  de  Pontoiae*  * 
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«léiala  courront  i  parlfr  deia  data  da  décret  qui  appronteit  la 
MBTeation. 

La  comingiila  s'engage,  en  ootre,  à  aogiBfliitor  le  pdrlmètre  dea  garaa  da 
Paris  et  de  la  Chapelle ,  d'aprèi  dea  projets  approatéa  par  radmiiiiBtxatioD. 

2,  Le  ministre  de  ragrieulture,  do  commerce  et  des  travaiix  pabUca,  as 
nom  de  l'état,  concède  pour  les  deux  tiers  à  la  compagnie  du  Nord,  qai 
l'accepte,  un  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens,  l'autre  tiera  étant  oonoédé  à 
la  compagnie  de  l'Ouest. 

La  compagnie  de  l'Ouest  concourra  dans  la  proportion  d'un  tlera  à  la  dé* 
pense  d'établissement  de  ce  chemin,  et  anra  droit  au  produit  dadit  chemin 
dans  la  même  proportion ,  la  compagnie  du  Nord  étant,  pour  la  totalité, 
chargée  de  sa  construction  et  de  son  exploitation. 

Les  mc^ens  de  contrôle  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  à  raison  de  cette  con^ 
stmctlon  et  de  cette  exploitation ,  seront  réglés  de  concert  entre  les  deax 
compagnies,  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le  ministre  de  l'agrlcnltara,  da 
commerce  et  des  travaux  puhlica. 

Un  décret  rendu  en  conseil  d'état  statuera ,  les  deox  compagnies  enten- 
dues, sur  le  tracé  déûnitil  du  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens ,  et  sur  ses 
points  de  raccordement  avec  la  ligne  de  Rouen  au  Havre  ou  à  Dieppe. 

Le  ministre  statuera  sor  la  question  de  savoir  s^l  y  a  lieu  d'établir  niM 
nouvelle  gare  à  Rouen  pour  le  service  dndit  chemin,  ou  sMl  convient  de  liiL 
donner  l'usage  commun  de  l'une  ou  l*auire  des  gares  actuellement  existantes. 

Les  travaux  dudit  chemin  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  six  ans 
à  dater  du  décret  qui  approuvera  la  présente  convention. 

8.  Le  ministre  de  l'i^collurey  du  commerce  et  des  traivanx  pobUcs,  an 
nom  de  l'état,  concède  à  la  compagnie  du  Nord,  qui  l'acoepte,  un  chemin  de 
fer  se  détachant  par  une  double  branche  du  chemin  de  fer  de  Paris  en  B^- 
gique  a  ou  près  Ermont ,  et  aboutissant  à  ArgenteuU  en  un  point  à  détarmhier 
anr  la  rive  droite  de  la  Seine. 

L'usage  de  la  gare  d' ArgenteuU  et  de  celle  de  Pantoise  sera  commnn  ans 
deux  compagnies  de  l'Ouest  et  du  Nord.  Les  conditions  de  cet  usage  aeront 
réglées  par  le  ministr«,  lesdites  deux  compagnies  entendues. 

La  compagnie  du  Nord  a'engage  A  exécuter  à  ses  frala,  risques  et  périls ,  le 
chemin  de. fer  mentionné  au  présent  article,  dans  un  délai  de  quatre  ana,  à 
partir  de  la  date  du  décret  qui  approuvera  la  présente  convention. 

4.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  U  ]nin  18&7,  entre  les  eompagniea  da 
Nord  et  de  l'Ouest. 

En  consé<|uance,  la  ligne  d'Ecmont  A  la  nouvelle  station  d'Argentenil  aéra 
construite  par  la  compagnie  du  Nord,  et  la  partie  de  ligne  à  constraire  entra 
ladite  station  et  le  chemin  de  Paris  à  ArgenteuU  sera  exécutée  par  la  compa- 
gnie de  l'Ouest  Toutefois,  la  dépenae  totale  de^'enscmble  de  ces  travaux ,  y 
compris  le  double  raccordement  sur  la  ligne  du  Nord  et  la  nouvelle  station 
d'Acgeoteuil ,  sera  répartie  entre  les  deux  compagnies  proportionoellenent  a 
la  longueur  des  sections  construites  par  chacune  d'elles. 

Les  moyens  de  contrôle  k  exercer  respeativement  par  lea  deox  eompagniea» 
à  raison  de  l'exéonUon  de  ces  travaux ,  aeront  réglée  da  concert  onUe  elles,  et. 
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en  M8  de  déiaccord,  par  1«  ministre  dé  Tagrloultare,  da  emmneree  et  des 
tiBTaax  pablloB. 

Les  prix  de  péage  dont  lee  denx  eompagntes  auront  à  se  tenir  eom)^te,  pour 
les  tranqiorti  en  tranali  sur  lei  portions  de  lignes  qu'elles  s'emprunteront  ré- 
ciproquement, seront  fixés,  tant  pour  les  voyageurs  que  pour  les  marchan- 
diaes,  aax  6/10  des  taxes  qui  seront  réellement  perçues  par  kilomètre,  dédao« 
tkm  faite  de  l'Impôt  dû  à  l'état^ 

5.  Les  tarife  du  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens  seront  concertés  entre 
les  deox  compagnies  du  Nord  et  de  POoest ,  et ,  en  cas  de  désaccord ,  arrêtés 
par  le  ministre  de  Pagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Les  tarifs  à  percevoir  entre  llouen  et  Laon  pour  les  marchandises  en  pro- 
venance de  Rouen  et  à  destination  d'Ëpemay  et  autres  points  situés  au  delà 
d'Ëpemay  sur  la  ligne  de  l'Est  et  réciproquement,  seront  réglés  de  la  même 
maolôre. 

6.  Le  ministre  de  ragrlcuiture,  do  conmieroeet  des  travaux  publies,  au 
nom  de  Tétat,  s*engage  à  concéder,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  à 
la  compagnie  du  Nord ,  dans  le  cas  où  rutilité  publique  en  serait  reconnue 
après  raccomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  3  de  la  loi  du 
3  mai  1841  : 

(1*)  Un  chemin  de  fer  de  Soissons  k  la  frontière  de  Belgique,  passant  par 
ou  près  Laon ,  Yervlns  et  Hirson  ; 

(2*)  Un  chemin  partant  d'un  point  de  la  ligne  de  Saint-Quentin  k  Erquelines 
à  déternainer  de  Busigny  à  Landrecies,  et  aboutissant  en  nn  point  à  déterminer 
de  la  ligne  énoncée  au  paragraphe  précédent  \   , 

(3«)  Un  chemin  de  Senlls  vers  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Parla 
àSoisaona; 

(4*)  Un  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Greil  à  Beauvals ,  vers  nn  point 
à  déterminer  de  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe,  par  Pontolse* 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  lesdites  lignes  à  ses  frais,  risques  et  pérl^s^ 
dans  nn  délai  de  huit  années  à  dater  des  décrets  de  coneession  définitive  à  in« 
tervenin 

Les  engagements  el-dessns  énoncés  seront  considérés  comme  nuls  et  non 
avenus,  en  ce  qui  concerne  celles  des  lignes  mentionnées  au  présent  article 
pour  lesquelles  rexéootlon  desdits  engagements  n'aurait  pas  été  réclamée , 
eoit  par  le  gouvernement  «  soit  par  la  compagnie ,  dans  un  délai  de  quatre 
années  à  partir  de  la  ratification  des  présentes ,  et  en  ce  qui  concerne  les  lignes 
pour  lesquelles  raccomplissement  de  ces  engagements  aurait  été  réclamé, 
mais  dont  l'utilité  pnlriique  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  un  délai  de  huit 
ans ,  à  partir  de  ladite  époque* 

7.  Est  et  demeure  approuvé  le  traité  passé,  le  11  Juin  1857,  entre  les  com* 
pagnies  du  Nord  et  des  Ardennes  et  par  lequel  la  compagnie  du  Nord  cède  à 
celle  des  Ardennes  la  section  du  chemin  de  fer  de  Reims  à  Te^nler  comprise 
entre  Laon  et  Reims  «  en  échange  de  l'embranchement  de  Greil  à  Beauvals, 
dont  l'abandon  lui  est  fait  par  cette  dernière  compagnie. 

8.  La  compagnie  des  Ardennes  et  dé  l'Ulse  sera  affiranchie  de  l'obligation , 
qu'elle  avait  contraetée  par  l'article  6  de  la  convention  da  10  Juillet  1853 ,  de' 
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payer  à  la  compagDie  du  Nord  une  somme  de  2Ô80000  (raacs, 
side  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Busigny  à  Somain,  ta  remplacer 
ment  de  Tembrancbement  du  Càteau  à  Soouua,  et  la  «ubveation  nglée  à 
'^ôOOOOO  francs  par  la  confenUon  du  13  août  18S3,  pour  la  coBStraetioaduitt 
chemin ,  sera  réduite  à  2  millions  de  francs. 

De  son  côte ,  la  compagnie  des  Àrdennes  et  do  l'Oise  renooccy  pour  la  pftitâi 
comprise  entre  Soissons  et  Compiègne ,  au  droit  de  piéféreiMte,  à  eondttloai 
égales ,  qui  lui  a  été  assuré  par  TarUcle  6  de  la  convention  du  19  juillet  18M 
pour  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Compiègne  à  Reims  par  Soiasona. 

Les  tarifs  et  les  conditions  de  transport,  sur  toute  retendue  de  la  ligne  4a 
Reims  à  tergnier,  seront  concertés  entre  les  deux  compagnies ,  et,  eo  cas  de 
désaccord ,  réglés  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  oommeroe  el  des  ii»r 
vaux  publics. 

La  gare  de  Laon  sera  commune  aux  deux  compagnies  ;  les  coaditioiia  ëa 
l'usage  commun  seront  réglées  par  le  minisire,  les  deux  compagnies  eoteodoes. 

9.  Le  chemin  de  fer  de  VilIersoCotterets  au  Pori^nx-Perches  sera  réonl  as 
réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  restera  aifecié  au  servioe  dea  BUffchan- 
dises  et  des  bestiaux,  conformément  an  cahier  des  charges  annexé  à  l'oidoo- 
nancedu6juin  1836. 

L'indemnité  à  attribuer  au  concessionnaire  aetoel  dudlt  chemin ,  peur  prix 
de  sa  rétrocession  à  la  compagnie  du  Nord ,  sera  réglée  d'an  oomimin  aeeord 
entre  les  parties  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  déeret  %al  appnmTara 
la  présente  convention.  A  défaut  d'accord ,  le  prix  sera  fixé  par  trois  arbitres  i 
l'un  de  ces  arbitres  sera  désigné  par  la  compagnie  du  Nord,  le  secood  par  le 
concessionnaire  du  chemin  de  Villers-Gotterets,  le  troisième  par  iea  deox  amies 
arbitres  nommés,  et  à  défaut,  par  le  président  du  tribunal  de  commena  de 
la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  la  pl^is  diligente» 

10.  Les  lignes  concédées  à  la  compagnie  du  Nord  en  vertu  da  la  préioate 
convention ,  ainsi  que  toutes  celles  qui  forment  le  réseau  actuel  de  ladite  eom- 
pagnie,  seront  régies  par  le  cahier  des  charges  oji-annexé.  ToutefoUy  le  titie  iv 
de  ce  cahier  des  charges  ne  bera  applicable  qu'à  partir  du  1*'  janvier  iftSB.    . 

L'administration  des  postes,  notamment,  jouira  immédiatemenrdes  avan- 
tages stipulés  pour  son  service  par  l'arlicie  56  dudit  cahier  des  cbaiiges,  auit 
sous  la  condiilou  par  elle  de  payer  à  litre  de  forfait,  à  la  compagnie,  pendaal 
dix  ans,  une  somme  annuelle  de  200 000  francs. 

U.  L'administration  reconnaît  qu'il  n'y  a  paa  lieu  d'exercer  de  léelaiiia- 
lions  ou  de  répétitions  vis-à-vis  de  la  compagnie  par  application  de  l'arllele  4 
du  décret  du  18  noveinbre  1854 ,  relatif  à  l'importation  de  raila  étranoua,  à 
raison  du  retard  apporté  par  elle  dans  l'ouverLure  de  la  ligne  de  Saint-Qoenlia 
à  Erqueiines. 

U«  Est  maintenu  dans  toutes  ses  dispositions  le  décret  du  tl  octobre  I8M , 
relatif  à  la  concession  du  ohemin  de  fer  de  Noyelies  4  Saint*Vaiery,  aaof  l'ap" 
j^iication  à  ce  chemin  du  cahier  dea  charges  menltoonéÂ  l'article  lO  ci-dems. 

13.  Les  obligations  ^ue  la  compagnie  pourrait  avoir  À  émettre  pour  l'eié- 
cution  des  travaux-  mis  k  sa  charge  par  la  présente  oeovention  ne  pourront 
être  émises  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  l'agiieaitiue,  da 


ivm  18^7,  58; 

cooKiieraa  et  ta  traTaax  publics,  qui  déiermkiera  l'époque»  le  mode  et  la 
{orme  de  cob  émUsioas»  et  fixera  les  époques  et  les  quotités  de  venemeota 
jusqu'à  complète  réaliiation. 

14.  La  durée  de  la  coocesalon  pour  l'ensemble  des  lignes  coaoédées  à  titre , 
aoit  déflaltlf,  aoit  éventuel,  à  la  compagnie  du  Nord,  tant  par  la  présente 
çonTention  que  par  des  actes  antérieuiii,  sera  de  quatre-vingt«dlx-neuf  ans,  à 
partir  du  1*^  janvier  18ô2,  En  oonséquence,  elle  prendra  fin  le  31  décembre 
1960. 

,  La  faculté  de  rachat  stipulée  au  profit  de  l'état  ne  pourra  être  exercée  que 
sur  l'ensemble  des  lignes  énoncées  au  paragraphe  précédent,  et  après  un 
délai  de  quinse  ans,  à  partir  de  l'origine  de  la  concession,  telle  qu'elle  est  fixée 
P&r  le  même  paragraphe. 

16.  Sont  abrogés  dans  toutes  les  dispositions  dont  le  maintien  ne  résulte 
pas  de  la  présente  convention  et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  toutes  lois, 
décrets ,  conventions  et  cahiers  des  charges  relatifs  aux  lignes  de  ciiemins  de 
ter  formant  antérieurement  à  ce  jour  la  concession  de  la  compagnie  du  Nord. 

3°  GAHI£B  D£S  CHARGES 

De  la  eano$ê$ian  de  chemine  de  fer  à  la  compagnie  du  JVord» 
Titre  I*'.  —  Tracé  et  construction  des  chemins. 

Art.  1*'.  La  concession  de  la  compagnie  du  Nord  comprend  les  chemins  de 
fir  ci-après  «  savoir  : 

(1")  De  Paris  k  la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  par  Yalenciennes,  avec 
embranchement  sur  Beauvais  ;  . 

(2*)  De  Lille  à  Calais  et  Dunkerque , 

(â")  D'Amiens  à  Boulogne,  avec  embranchement  de  Noyelles  à  Saint- Valéry  ; 

(4«)  De  Creii  k  Saint-Quentin  et  à  Ërquelines ,  avec  raccordement  de  Bu- 
signy  à  Somain ,  par  Cambrai  ; 

(5*)  De  Tergnier  à  Laon; 

[09)  De  ParisàCreil;. 

(7*)  De  Viliers-Coitereis  au  Port-aux-Perches  ; 

(8")  De  Paris  k  Soissoos  ; 

(9**)  De  Boulogne  à  Calais,  avec  embranchement  sur  Marquise 

(10*)  De  Rouen  à  Amiens  (pour  deux  tiers}  ; 

(4 1")  D'Amiens  à  la  ligne  de  Crell  à  Saint-Quenliu  -, 

(12°)  Des  houillères  du  Pas-de-Calais  ; 

(13«)  De  CbantUly  à  Seuils  ; 

(14«)  De  PontoUe  vers  la  ligne  de  Belgique  ; 

(!&•)  D'Ërmont  à  Argenteuii. 

Les  tracés  des  lignes  exécutées  ou  en  cours  d'exécution  sont  maintenus 
eonformément  aux  projets  approuvés. 

tes  uracés  des  lignes  à  exécuter  sont  définis  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Soissoos  se  détachera  de  la  ligne  de  Belgique 
entre  Paris  et  Saint-Denis»  et  sera  dirige  sur  Soiséous»  en  'passant  par  ou 
près  Dammarliai 
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Le  chemin  de  Boalogne  à  Calais  ee  âétaeHera  de  la  ligne  d'AmleiiB  à  Ban* 
logne  entre  les  stations  de  Neufchàtel  «t  dePont-de-Briqoes,  deaserrlni 
quise  par  un  embrancbement,  passera  par  oa  près  Landretfaiin  et  se 
cordera  avec  la  ligne  de  Lille  à  Calais  vers  la  station  de  SalnWPierre^ès-Calidi; 

Le  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens  partira  d-un  point  à  déterminer  de  la 
ligne  de  Rouen  an  Havre  on  à  Dieppe,  passera  entre  Forges  et  Neafcbilri, 
et  se  raccordera  à  la  ligne  d'Amiens  à  Boufogne  entre  Ailty-sui^-Somme  tf 
Amiens; 

Le  chemin  de  fer  d'Amiens  à  la  ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin  se  déCadian 
de  la  ligne  de  Be]gi([ue  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'adminlstratioB, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  passera  à  ou  près  Ham  et  se  raccorderm 
en  un  point  de  la  ligne  de  Crell  à  Saint-QoenUn ,  à  déterminer  de  Tergnlcr  à 
Saint-Quentin  ; 

Le  chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais  partira  d'un  point  à  dé- 
terminer de  la  ligne  de  Lille  à  Calais  et  à  Dunkerque,  près  d'Hazebrood , 
passera  par  ou  près  Lillers,  Béthune  et  Lens,  et  aboutira  à  la  ligne  de  Fuit 
à  Lille  en  deux  points  à  déterminer,  d'une  part  d'Airas  à  Douai,  et  de  l'antie 
de  Douai  à  Lille; 

Le  chemin  de  Chantilly  à  Sentis  sera  dirigé  par  la  vallée  de  la  Nonnetta  ; 

L'embranchement  de  Pontolse  partira  d*nn  point  à  déterminer  de  la  ligne 
de  Belgique,  près  de  ^aiut-Ouen-l'Aumdne,  et  aboutira  à  on  près  Ponloija» 
sur  la  rive  droite  de  l'Oise  ; 

Le  chemin  d'Ermont  à  Aiigentenil  se  détachera,  par  une  double  brandie,  de 
la  ligne  de  Belgique  en  des  points  à  déterminer  près  de  la  station  d'Ennoat , 
et  se  raccordera  avec  la  ligne  de  l'Ouest  k  la  station  d'Argenteoil,  qui  len 
éUiblie  en  un  point  à  déterminer  sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 

Un  décret  rendu  en  conseU  d'état  déterminera  les  tracés  : 

(i^)  Entre  Dammartin  et  Soissons  ; 

(2^  Entre  Ham  et  Amiens. 

2.  Les  travaux  devront  être  exécutés  dans  les  délais  ci-après  fixés,  savoir: 

(1*)  Pour  le  chemin  de  Paris  à  Soissons,  trois  ans  ; 

(2^)  Pour  le  chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Calais ,  avec  embrandienient  sor 
Marquise,  trois  ans; 

(3*)  Pour  le  chemin  de  Rouen  à  Amiens  et  pour  celui  d'Amiens  à  la  ligne 
de  Creil  à  Saint-Quentin ,  six  ans  ; 

(4"*)  Pour  le  chemin  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  cinq  ans; 

(5**)  Pour  l'embranchement  de  Chantilly  à  Sentis,  trois  ans  ; 

(6^)  Pour  l'embranchement  sur  Pontolse,  deux  ans; 

(7^)  Et  enfin,  pour  le  chemin  d'Ermont  à  Argentenil,  quatre  ans» 

Ces  délais  commenceront  à  courir  à  dater  du  décret  de  concession* 

Les  chemins  ci-dessus  énoncés  devront  être  mis  en  exploitation  sur  toets 
leur  étendue  à  l'expiration  du  délai  respectivement  fixé  pour  chacun  d'eux. 

Art  3,  4  61 5,  eonformei  aux  ariielês  Z,\  et  S  du  cahier  des  éharfU 
du  chemin  de  fer  de  Parie  à  OrUane  (votr  ci-dessus,  page  39S). 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécotés  immé- 
diatemeut  pour  deux  voies  i  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les 
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nlU  poorroot  être  poiés  pour  ane  vote  lealementi  sanf  rétablUMment  d'an 
œruin  nombre  de  gares  d'é? ItemenU 

La  compagnie  sera  tenne  d'aUlenrs  d'établir  la  âenxlème  vole,  soit  sor  la 
totalité  du  diemin ,  soit  sar  les  parties  qui  loi  seront  désignées,  lorsque  l'in- 
wilBiance  d'nne  seule  Toie  par  suite  du  développement  de  la  circulation ,  aura 
été  constatée  par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  rétablissement  do  la  seconde 
Tole  ne  porrront  recevoir  une  autre  destination. 
utfrf.  7y  conforme  à  Vartiele  7  du  chemin  SOrlêane, 
8*  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  te  rayon 
ne  ponrra  être  Inférieur  à  500  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mètres  an 
moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives , 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  rincUnalson  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  10  millimètres 
par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  décllYltés  se  succéderont  en 
aens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  décllTltés  correspondant  aux  courbes  de  fiitble  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  ponrra. 

La  compagnie  anra  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et 
à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles , 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion préalable  de  l'administration  supérieure. 

^rt.  9,  conforme  à  Vartide  9,  paragrapket  1,  8, 4,  &,  0,  7  et  8  di» 
chemin  d^  Orléans. 
Art.  10  «  cofi/brme  à  V article  10  du  chemin  â^Orliam, 
An,  11 ,  conforme  aux  paragraphes  1 ,  2  et  8  de  Fartiele  11  du  chemin 
d'Orléans. 

Art.  12,  conforme  aux  paragraphes  l  e\  2  de  Varticle' i7  du  chemin 
d^  Orléans. 

Art.  13dl6»  \B  bis  à  tS,  conformes  aux  artieUs  iZà  16, 4e  bisà  18 
dy  chemin  â^Orlians. 

Art.  19,  conforme  d  Varticle  19  du  chsmin  d^Orléans^  sauf  le  dernier 
farc^graphe  qui  est  ainsi  conçu  : 

La  compagnie  ponrra  être  antorisée  à  réduire  les  poids  (des  rails)  ci-dessus 
fixés  pour  les  embranchements  et  pour  les  parties  de  seconde  TOle  à  poser  sur 
les  sections  des  lignes  aetnelles,  où  le  poids  des  rails  est  Inférieur  à  35  kilo- 
grammes. 
Art.  20  d  20 ,  conformes  aux  articles  20  d  29  du  chemin  W  Orléans. 

TmtK  11.  ^  ESTBXTICN  R  IXPLOITATIOIC. 

^rl.  80d 34,  cfmformes  aux artieles  30 d 84  du  chemin  d^Orléans. 

TiTHE  111.  -^  DnaÊE,  ëachat  ir  d^b^ance  de  la  concession. 
3&.  La  durée  de  là  eoneession ,  pour  les  différentes  lignes  mentionnées  à 
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rartffiîe  t*'  du  présent  cahier  des  charges  sera  de  qnatre-Tlngt-dix-iiatf  ans, 
à  partir  du  !•'  Janvier  1852.  Elle  finira  le  31  décembre  1950. 
jIH.  36  d  41 ,  ûonfoffMi  aux  arUele»  M  à  41  d»-  chemin  dfOrUant, 

TmtE  |V*  —  Taxes  vr  conditions  belativis  ait  rttknsfoifr  nss  votaccgbi 

ET  DES  MARCHANDISES. 

j4rt  A2^  conformé  à  Particle  42  du  chemin  d^OrUans^  en  ntppHm&aei 
les  tarifs  spéciaux  Xet  B>  «t  en  suùstitwint  dans  le  dernier  paragrapk* 
JLts  mots  :  marché  régnlateor  d'Arras ,  aux  mots  :  marché  régolateur  de  Gny. 

j4rt,  43  à  53,  conformes  aux  articles  43  à  53  du  cAentin  d^OrUant. 

TrniE  V.  —  Stipulations  relatives  a  divers  services  publics, 
^rC  54  d  5St  eanformM  aiux  arUcles  5&  d  58  du  chemin  d^Orîéane. 

Titre  VI.  —  Clat^ses  diverses. 

j4rt,  59  à  09  «  conformes  aux  articles  59  à  69  du  chemin  d'OrUane. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges,  la  convention  du  21  Juin  1857  et  les 
actes  passés  on  à  passer  en  exécution  des  articles  4 ,  7  et  9  de  ladite  eonvcn- 
tion ,  ne  seront  passibles  qne  dn  droit  fixe  de  1  franc» 

/i°  TRAITÉ. 

Êntfe  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  IVord  et  la  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  V  Ouest. 

Il  sera  construit  par  les  compagnies  dn  Nord  et  de  l'Onest  nn  chemin  de 
Ter  se  détachant  de  la  ligne  d* Asoières  à  ArgenteuU ,  en  nn  point  qid  sera  dé- 
terminé par  le  gonvemement,  pour  se  rattacher,  par  une  double  courbe  de 
raccordement,  an  chemin  du  Nord  près  de  la  station  d*Ermont.  Une  Donvélie 
Mtion  d'Argentenil  sera  établie  sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 

La  ligne  d'Ermont  à  la  nouvelle  station  d^ ArgenteuU  sera  constmite  par  la 
compagnie  du  Nord»  et  la  partie  de  la  ligne  à  construire  entre  ladite  station 
et  le  cliemin  de  fer  de  Paris  à  Argenteuil  sera  exécutée  par  la  compagnie  de 
rOnest  ;  toutefois,  la  dépense  totale  de  l'ensemble  des  travaux,  7  compris  le 
double  raccordement  sur  la  ligne  du  Nord  et  la  nouvelle  station  d'Argentoiil, 
sera  répartie  entre  les  deux  compagnies  proportionnellement  à  la  longueur 
.  construite  par  chacune  d'elles. 

.  Les  prix  de  péage  dont  les  deux  compagnies  auront  à  se  tenir  compte  pour 
le  transport  en  transit  sur  la  partie  de  la  ligne  du  Nord  comprise  entre  Argen- 
teuil et  Pontoise,  et  eur  la  partie  de  la  ligne  de  Ronen  au  Havre  ou  à  Dieppe , 
coîpprise  entre  les  points  de  raccordement  avec  la  ligne  de  Rouen  k  Amiens, 
déterminés  par  le  ministre,  seront  fixés,  tant  ponr  les  Toyageurs  qne  pour 
les  marchandises ,  aux  6f  10  des  taxes  qui  seront  réellement  perçues  par  kilo- 
mèt^ ,  déduction  faite  de  l'impôt  dû  à  l*état. 

Toutefois,  si  la  ligne  d'Amiens  à  Booen  aboutit  â  la  gare  Saint-Sever.  la 
compagnie  de  TOnest  renoncera  à  tout  péage  entre  la  gare  de  la  rue  Vrrte  et 
la  gare  Saint-Sever, 


l 


lUlN    1857.  591 

5"  TRAITÉ 

EnMt9  la  tompaf^iB  du  thvmin  de  fer  du  Nord  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  des  Ardennes  et  de  VOise. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  da  Nord  et  la  compagnie  des  cheminB  de 
fer  dea  Ardoonee  et  de  TOim  font  échange  entre  elles  des  parties  des  chemins 
qal  leur  appartiennent ,  dont  l'indication  énit: 

La  a^alioii  de  ia  ligne  de  Tergnier  à  Reims  »  eomprlse  entre  Laon  et  Reims  ; 
Le  chemin  de  Creil  à  Beanvais  dans  tonte  sa  longnenr. 
Cet  échange  comprend  les  terrassements ,  les  ouvrages  d'art  de  tonte  nature  * 
les  stations ,  la  voie  de  fer  et  le  matériel  fixe  qui  en  dépend ,  les  terrains  aoqnis 
pour  rétablissement  des  stations; 

Il  est  consenti  sons  la  coodltlon  que  les  taiifs  à  appliquer  entre  Tergnier  et 
Reims  aux  marchandises  et  voyageurs  en  provenance  de  Tergnier  et  en  deçà , 
et  en  destination  de  Reims  et  au  delà,  et  réciproquement,  seront  réglés  d'ac- 
cord entre  les  denx  compagnies,  et»  en  cas  de  dissentiment,  par  le  ministre 
des  travanx  publics. 

L'échange  se  ferft  nM^yenaaot  le  remboaraement  intégral  à  chaque  compa- 
gnie des  dépenses  .de  tonte  nature  faites  par  elle  poor  l'établissement  de  la 
section  qu'elle  cède;  il  s'eiïectnera  le  Jour  où  la  ligne  de  Tergnier  à  Reims 
pourra  être  livrée  à  rexploitalion* 

A  cette  époque,  les  divers  marchés  relatifs,  soit  à  des. entreprises  de  tiis- 
vaux ,  soit  à  la  fourniture  de  matériaux  ou  de  matériel  fliOi  qui  n'auraient 
pas  encore  reçu  leur  complète  exécution  seront  repris  par  ia  compagnie  ces* 
sionnaire,  qui  se  trouvera,  en  ce  qui  les  concerne,  substituée ,  vis-à-vis  des. 
entrepreneurs  et  fournisseurs,  aux  droits  et  obligations  de  la  compagnie  qui 
les  ayait  passés.  Les  ingéuicurs  des  deux  compagnies  se  prêteront  un  mutuel 
éonconrs  ponr  prévenir  on  résoudre  les  difficultés  que  cette  substitution  pour- 
rit faire  naître. 

Est  exceptée  de  la  cession  à  faire  par  la  compagnie  du  Nord ,  la  gare  de 
Laon ,  dont  elle  entend  rester  propriétaire*  La  compagnie  des  Ardennes  sera 
admise  à  y  faire  son  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  la  compa- 
gnie du  (lord ,  et  è  charge  de  payer,  à  titre  de  locaialte,  une  somme  annuelle 
représentant  : 

(1")  L'Intérêt  à  cinq  pour  cent  du  prix  de  construction  des  b&timents  qui  lui 
seront  affectés  spécialement  ; 

(2«)  Une  fraction  de  l'intérêt  de  la  valeur  des  terrains  occupés  par  Ten- 
semble  de  la  gare  et  des  voies,  plates-formes,  changements  de  voies  et  antres 
accessoires  d'un  usage  commun  ; 

'  (S*)  Une  frtiction  des  frais  d'entretien  et  du  personnel  d'exploitation  de  la . 
gare: 

La  part  contributive  de  la  compagnie  des  Ardennes  pour  ces  deux  articles 
sera  fixée  dans  la  proportion  des  recettes  faites  à  la  gare  de  Laon  par  Tune  et 
Vautre  compagnies. 

La  compaghle  du  Nord  fait  abandon  à  la  compagnie  des  Ardennes  de  ia 
somtne  de  2  500000  francs  que  cette  compagnie  est  tenue ,  par  l'article  5  de 
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la  eoDTentlon  da  19  Juillet  1858,  de  lai  payer  comme  sobside  poor  l'esécoUoe 
do  chemin  de  Baaigny  à  Somain ,  à  condition  qne  la  compagnie  des  Ardeanet 
renoncera  à  la  préférence  qai  loi  eat  acqoiae  pour  la  concealon  d'one  ligne 
de  Gompiëgne  à  Soiwons. 

Les  décomptes  réciproques  seront,  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  m 
pins  tard  dans  les  six  mois,  établis  contradictoirement  sur  les  bases  qni  pré- 
cédent, en  comprenant  dans  les  dépenses  Tintérét  à  5  p.  100  des  eoaniiei 
employées  i  la  soulte  à  payer  par  Tane  des  denx  compagnies  sera  acquittée 
en  deux  payements  égaux  «  dont  le  premier  aura  lien  tnris  mois  après  le  règle- 
ment ,  et  le  second  trois  mois  plus  tard  sans  intérêt. 


(r  1508) 

[3  Juillet  1857.1 

Chemin  dé  fer  de  Narbonne  à  Perpignan.  — 
du  tracé  aux  abordé  de  Perpignan. 

Napoléon^  etc., 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée  «  le  s  i  juin 
i857,  entre  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  ragriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  concessionnaire 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  ladite 
convention  ayant  pour  oljjet  de  modifier  le  S  &  de  Farticle  a  susvisé 
du  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tembranchement  de 
Narbonne  à  Perpignan. 

s*  CONVENTION 

Entre  ftal  et  la  compagnie  dee  ehemine  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  loUral  à  fo  Garonne.  * 

Art.  1**.  Le  S  4  de  l'article  3  du  cahier  des  charges  relatif  à  la  coDcesriea 
des  embranchements  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Narbonne  à  Perpignan 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
I  «  Le  chemin  de  Narbonne  à  Perpignan  s'embranchera  à  Narbonne  sur  Is 

I  »  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  et  se  dirigera  par  Salces,  Rivesaltef, 

\  B  et  le  Yernet  sur  Perpignan ,  où  il  aboutira  sur  la  rive  droite  de  la  Tét ,  as 

'  »  point  qui  sera  déterminé  par  radministratlon,  » 

2.  La  compagnie  s'engage  à  terminer  dans  un  délai  d'un  an  «  à  partir  dn 
décret  qui  approutera  la  présente  couTention ,  les  travsox  à  exécuter  poor  Is 

[  traversée  de  la  Têt ,  ainsi  que  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  passible  qae  do  droit  fixe  d'un  liranc« 
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[3  juillet  18670 

Étabiùsmnent  â^un  àhemin  de  fer  deêservani  le  camp  de  Chàlons. 
—  Coneeision  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  VEst, 

1*  DtoUBT  IMPiftlAL. 

Napoléon,  etc.. 

Art.  !*'•  Est  et  demeure  approuvée  la  convention  provisoire 
passée»  le  3  juillet  1857,  entre  notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  de  TEst,  pour 
la  construction  et  T^xploitation  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  re- 
liant le  camp  projeté  près  de  Ghâlons-sur-Marne  à  un  point  de  la 
ligne  de  Paris  à  Strasbourg ,  à  déterminer  aux  abords  de  cette  ville. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2*  CONVENTION 

Eniré  Vétai  et  la  ecmpagnie  dês  ehemim  de  fer  de  VE$î. 

ArU  i*'.  Le  ministre  de  l'agrleuUure ,  da  commerce  et  des  travaux  publics , 
an  nom  de  l'état,  concède,  ponr  nne  durée  égale  à  celle  de  la  concession  de 
son  réseau ,  à  la  compagnie  de  l'Est ,  qni  l'accepte,  on  chemin  de  fer  se  déta- 
chant d'an  point  de  la  ligne  de  Parla  à  Strasbourg,  à  déterminer  entre  Saint- 
Gibrien  et  Gbàlons-sur-Jlarne,  et  aboutissant  an  camp  dit  de  Chàlons,  en  un 
point  à  déterminer  vers  Uvry-sur- Veste. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ledit  chemin  à  ses  frjals,  risques  et  périls , 
et  dans  on  délai  de  six  mois  à  partir  du  décret  qui  approuvera  la  présente 
convention. 

2.  Le  chemin  de  fer  énoncé  i  l'article  précédent  sera  soumis  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  17  août  1853 ,  relatif  à 
la  ligne  de  Paris* à  Mulhouse,  sous  la  réserve  des  modifications  suivantes: 

Les  onvrages  d'art  et  les  terrassements  ne  seront  exécutés  que  pour  une 
seule  voie,  sauf  des  gares  d'évitement  à  établir  en  un  ou  plusieurs  points  qui 
seront  déterminés  par  radmlnlstratlon,  la  compagnie  entendue,  les  terrains 
étant  immédiatement  acquis  pour  deux  voies. 

La  compagnie  est  autorisée  à  établir,  ponr  la  traversée  de  la  rivière  et  de  la 
vallée  de  la  liame,  un  pont  et  une  estacadc  en  charpente,  Tadministration  se 
réservant  la  faculté  d'exiger  la  reconstruction  de  ces  ouvrages  suivant  les  con- 

Ànêiales  det  P.  et  Ch»  Lois ,  Décrets,  ^tome  \ii.  38 
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ditions  prescrites  par  le  cabier  des  charges^  dans  le  cas  d*an  proIoDgemeot  sbt 
Sflinte*llenehonld ,  ainsi  qa'll  sera  dit  el-dessôtis. 

La  compagnie  est  autorisée,  en  outre,  à  percevoir,  pour  le  transport  dn 
militaires  ou  marins  voyageant  Isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  cd 
congé  limité  ou  en  permission  %  êti  r«flttant  (lafas  leurs  foyers  après  libération , 
ainsi  que  pour  le  transport  de  leurs  chevaux  et  bagages  sur  la  ligne  ooneédée 
par  la  présente  convention ,  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des 
charges. 

3.  Pendant  un  délai  de  six  ans,  la  compagnie  aura  la  préférence,  i  condi- 
tions égales,  pour  la  concession  d'un  prolongement  du^ii  ehemin  avr  Sabai^ 
Menehould. 

4.  LU  coihpagnie  seta  àntortsee,  si  eîie  ed  fait  la  demande,  à  suspendre 
Texploitation  aux  époques  où  le  camp  ne  serait  pas  occupé. 

5.  Si ,  à  une  époque  quelcebqué  et  pouf  (t^^^^^ii^  cause  que  ee  soit,  le  camp 
venait  à  être  définitivement  supprimé,  la  compagnie  aura  le  droit  d'eatorer 
les  rails  et  de  disposer  des  terrains  ainsi  qu'elle  avisera ,  sauf  le  dr<Ht  4%  ré- 
irocessioh  résultant,  pour  les  ahcleiis  propriétaires,  de  l'artioie  60  de  la  loi 
du  8  àiai  ië4l ,  il  ihietix  n^attnë  le  gbuverneihènl  reprendre  te  chemin ,  en 
rftftbéuriàât  iëé  dépèhSès  de  premier  éiàbliâsealëâL 

L'abâbdon  âddit  eh6mih  pa#  là  cdiiipagnle  e^l^He^a  feiKmdàtioii  de  si 
pairt  en  droit  de  préfétened  ei-^desstts  itipnlé  l^otir  la  e0tl6Êftai6ii  d'Un  proksH 
gefflent  mr  6aiiite4leileheald. 

e.  La.  présente  emivention  ne  sera  passible  que  d«  dreil  flte  d'oo  fralte. 


(r  1510) 


[A  juillet  1866.1 

BMgèt  de  iS56.  ^  P^itèment  de  ârédiU, 

Napoléon,  etc., 

ktt  1*'.  Lee  crédits  ouverts ,  pour  rexérclce  1 856,  sUi*  les  chapitres 
Suivants  du  budget  du  ministère  de  Tâgrictilture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sont  réduits  d'une  somme  de  459  a65  francs, 
savoir  : 

fr. 

Chap.  lit       EncoDragements  aux  pèches  maritimes 343965 

Ghap.  XXIV»    Boutes  et  ponts  (  lacunes )<  .  <  t < 80000 

Chap^xxv.     Routes  et  ponts  (réetiflèatlonâ);  .  .  .  .  i 39900 

GuAp.  xxxviuifitabliasement  de  canaux.  .  .  «  t  i  < <  .    20  000 

Chap.  XXXIX.  AméliornUon  des  ports  maritimes •  .  •  .    15000 

Chap.  xl.       Réparation  de  dommages  oaoséa  par  106  inondations*    15  000 

Totnl  pareil 453  2&& 
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9.  Les  crédits  dutefts,  pour  le  môtae  etez'Cice  i856,  sur  le&  cha- 
piti^  suivants  du  budget  du  ministère  dé  l*âgrtculture ,  du  com- 
merce et  dés  travaux  publiés,  sont  augmôûtéâ  d'une  somine  égale 
de  A5d  465  Mûts  pat*  vlfetneùt  des  éhàpitres  désignés  dans  Tar- 

ticle  1*'  ci-dessus  : 

tt. 
Cbaf.  m.       Ëooles  impériales  tétérioairas.  •»....i.4«..    13  000 

Ghap.  t.         Haras  et  dépôts  d'étalons. »..».•  lOd  800 

€«Ap.  Yié       Remonte  des  haras  et  eneotiragemeiits  i  l'iodastrie 

particalière \  «  •  .  321  400 

CàAP.  VIL      Conseryatoire  ei  écoles  des  arts  et  méUers 48  765 

Ghap.  vui.      Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce.    26  800 
CtAP.  tL  biè,  Réparstidn  des  dommages  eausés  par  tes  itiondâtlons 

aux  digtted  et  letéês,  aux  ?oies  naYigat»lei{ 40  000 

Total  pareil 452  265 


I  MJ  I  lia— =Bfca:*'iT»      in.i     V'-ii    i    i  ii,  '        j     ■  TVge: 


(risii) 

[  it  jttiiiet  f sa?.  ] 

Ét&IHiëierÉéeni  #4tfi  chemin  âé  fér  international  entre  la  France 

et  le  granà-éhàché  âe  Luxembourg. 

Napoléon )  etc., 

Une  eonventldn  ayaùt  été  signée  &  Paris,  le  10  Juin  1867,  entre 
Ift  France  et  le  grand-duché  do  Luxembourg,  pour  rétablissement 
d^ttn  chemin  dé  fer  international»  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées,  le  3  du  présent  mois  de  juillet,  ladite  con- 
ventloB  ^  detit  )a  teneur  suit,  tet&^th  s&  pleine  et  entière  exécution  : 

GOinrKifTioifi 

SA  majesté  rempereur  des  Français  et  sa  majesté  le  roi  des  Pays- 
Baé ,  prinee  d'Orange-Nasssu ,  gradd^dUc  de  Luxembourg ,  etc. ,  etc. , 
animés  du  désir  de  prOcuref  à  leurs  sujets  respectifs  de  nouveaux 
molrens  d^éoiian^e  ^  de  commudication ,  sont  convenus  d'établir 
un  chemin  de  fer  de  Thionvllle  à  Luxembourg,  avec  la  destination 
de  rftttaéhèr  le  ettétttin  de  fei*  f^ançais  de  Metz  à  Paris  au  cliémin 
de  fer  eiiiiiiMiâie-Luxe&iboUfg,  et  ont,  à  cet  dtet^  nommé  pour 
leota  pie&ipotentifttres,  savoir  t 
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Sa  majesté  Tempereur  des  Français,  M.  Alexandre  comte Colonna 
Walewski ,  sénateur  de  Templre ,  son  ministre  et  secrétaire  d^état 
au  département  des  affaires  étrangères ,  grand-croix  de  son  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  Tordre  royal  du 
Lion  néerlandais,  etc.,  etc.; 

Et  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
M.  Léonard- Antoine  Lightenvelt,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  sa  majesté  Tempereur  des  Français, 
grand-croix  de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  de  celui  de  la  Cou- 
ronne de  ciiôneet  de  celui  de  Saint-Grégoire»  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivante  : 

Art  1*'.  Conformément  au  décret  du  25  mars  iSSa,  la  compagnie 
française  des  chemins  de  fer  de  TEst  prolongera  vers  Luxembourg, 
jusqu'à  la  frontière  du  grand-duché ,  l'embranchement  du  chemin 
de  fer  de  Metz  à  Thion ville.  De  son  côté,  le  gouvernement  du 
grand-duché  de  Luxembourg  fera  exécuter  sur  son  territoire  un 
chemin  de  fer  en  prolongement  de  la  ligne  française  venant  de 
Metz. 

a.  Le  point  de  jonction  de  ces  deux  chemins  de  fer  français  et 
luxembourgeois,  et  le  raccordement  de  ces  deux  lignes,  seront 
déterminées  : 

En  plan ,  par  la  condition  que  Taxe  commun  passe  à  i3i"'.5o  à 
l'ouest  de  la  borne  frontière  située  à  Tangle  du  bois  de  Dudelange; 

En  profil,  par  la  condition  que  le  dessus  du  rail  soit  établi  à 
1 1  mètres  plus  haut  que  le  couronnement  de  cette  borne. 

Toutefois  les  autres  dispositions  concernant  le  tracé  du  chemin, 
ainsi  que  l'emplacement  des  stations  à  l'intérieur  de  chaque  ter- 
ritoire, 'demeurent  réservées  à  l'appréciation  de  chacune  des 
hautes  parties  contractantes. 

5.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances,  ainsi  que  les  moyens 
de  transport,  seront  organisées  de  part  et  d'autre,  de  manière  à 
assurer  Texploitatfon  avec  des  locomotives ,  et  à  permettre  de  fran- 
chir, sans  obstacle ,  la  frontière  dans  un  sens  comme  dans  Tautre. 

Les  ingénieurs  des  deux  pays  chargés  de  la  construction  du 
chemin  dont  il  s'agit  se  communiqueront  les  détails  des  projets 
respectifs,  et  se  maintiendront  en  rapport  pendant  Texécution  des 
travaux. 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera, 
dans  les  deux  pays,  de  i^.liii  au  moins  et  de  i"./i(5au  plus.  Les 
tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  dans  les 
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deux  états  de  telle  sorte  qoMl  y  ait  concordance  avec  les  dlmen- 
sioiis  adoptées  sur  le  chemin  de  fer  français  déjà  en  exploitation 
jusqu'à  Thîonville. 

5.  Les  acquisitions  de  terrains  seront  effectuées,  les  terrasse- 
ments et  ouvrages  d^art  seront  exécutés  immédiatement ,  de  part 
et  d'autre ,  pour  deux  voies;  toutefois ,  les  compagnies  concession- 
naires pourront,  respectivement,  être  autorisées  à  ne  poser  pro- 
visoirement qu'une  seule  voie,  avec  des  garages  suffisants;  et ,  dans 
ce  cas ,  la  posé  de  la  seconde  voie  ne  sera  effectuée  que  lorsque 
les  deux  hautes  parties  contractantes  en  auront  reconnu  la  néces- 
sité. En  dehors  des  stations,  la  distance  entre  les  deux  voies  com- 
portera a  mètres  au  minimum. 

6.  Les  travaux  de  construction  seront  poussés  de  manière  à  ar- 
river en  même  temps  à  Tachèvement  d\^  chemin  de  fer  sur  les  deux 
territoires.  Dans  tous  les  cas ,  Texploitation  devra  s'ouvrir»  sur 
chacun  d'eux,  dans  un  délai  de  deux  années»  à  compter  du  Jour 
de  réchange  des  ratifications  de  la  présente  convention. 

7.  A  moins  d'arrangements  convenus  entre  les  deux  compagnies 
concessionnaires,  et  dûment  approuvés  par  les  gouvernements 
respectifs ,  tous  les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  tra- 
versant la  frontière  changeront  de  locomotives  dans  une  station 
spéciale  établie,  à  cet  effet ,  à  la  sortie  du  souterrain,  du  côté  de 
Luxembourg.  En  conséquence ,  l'administration  du  chemin  de  fer 
luxembourgeois  devra  fournir  &  l'admîm'stration  du  chemin  de  fer 
français,  dans  cette  station  spéciale,  les  locaux  nécessaires  à 
l'établissement  régulier  de  son  service,  ainsi  qu'à  l'abri  de  ses  lo- 
comotives ,  de  ses  wagons  et  de  son  personnel  d'exploitation. 

Toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  l'érection  de  cette  st^îon 
d'échange  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Luxembourg,  qui  recevra  de  la  compagnie  française,  à  titre 
de  loyer,  l'intérêt  annuel  à  5  p.  100  des  dépenses  afférentes  aux 
constructions  affectées  au  service  exclusif  de  cette  dernière  com- 
pagnie, et  l'intérêt  à  5  p.  100  de  la  moitié  des  dépenses  affectées 
au  service  commun. 

Les  frais  d'entretien  avancés  de  même  par  la  compagnie  luxem- 
bourgeoise seront  partagés,  d'après  les  mêmes  bases,  entre  les 
deux  compagnies. 

8.  La  portion  de  la  ligne  comprise  entre  la  frontière  et  la  station 
-  d'échange  étant  desservie  par  les  convois  de  la  compagnie  fran- 
çaise, cette  dernière  aura  à  boniiier  à  la  compagnie  luxembour- 
geoise ,  à  titre  de  péage ,  les  deux  tiers  du  montant  des  tarifs  qu'elle 
percevra  sur  ce  parcours, 
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9.  Un  règlement  uniforme  pour  les  sj^o^ux  çti  i^\^i  le  <^ttil 
du  service  d*exploitatioa ,  çomoiQ  pour  les  heures  de  dépar;  ei 
d'arrivée  des  convois  à  la  station  d'échange ,  sera  concerté  entre  les 
administrations  des  deux  chemins  de  fer,  sous  Tapprobation  des 
autorités  territoriales  respectives, 

10.  Le  tarif  des  prix  pour  le  tnmsport  des  per^nnes  et  des  msu-^ 
chandises  entre  Thionville  et  Luxembourg  sera  arrêté  eux  commun 
par  les  deux  administrations,  sous  T^pprobation  des  gQUY6rueme»U 
respectifs. 

11.  Û  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  habitants  des 
deux  états,  soit  pour  le  pri;^  des  transports,  soit  pour  le  temps 
d'expédition  ;  et  les  transports  à  effectuer  d'UQ  territoire  vers  Tautre 
ne  seront  pas  moins  favorablemeiit  traités ,  quant  au  temps  et  aux 
pri3(  d'expédition,  que  ceux  qui  s'effectuent  dans  Tintérieur  des 
limites  respectives  de  chaque  territoire. 

19.  Toutes  les  mesures  dQ  police  et  de  douanes  auxquelles  pourra 
donner  lieu  Touverture  de  la  voie  qui  fait  Vobjet  de  la  présente 
convention  seront  concertées  ultérieurement  entre  les  deu^;  gou- 
vernements, de  manière  i,  faciliter  les  rapports  des  deux  pays  et  à 
favoriser  le  transit. 

Les  deux  gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit 
de  faire  escorter,  par  leurs  employés  de  douane ,  les  convois  cir- 
culant entre  les  stations-frontières  des  deux  pays;  le  tout  sans 
préjudice  de  Tapplication  des  lois  ^t  règlements  de  chaque  état 
pour  le  parcours  de  son  territoire. 

i3.  Avant  Touverture  des  deux  chemins  de  fer»  les  hautes  parties 
contractantes  s'entendront  sur  les  changements  que  le  nouveau 
mode  de  communication  pourrait  nécessiter  dans  le  service  et  le 
transport  des  correspondances  postales,  ainsi  que  dans  le  serviee 
des  communications  télégraphiques. 

i/U  Toutes  les  fois  que  les  administrations  des  chemins  de  fer  de 
Tun  et  de  l'autre  état  ne  parviendront  pas  à  s'entendre  #  soit  sur 
les  différents  points  prévus  dans  la  présente  convention ,  soit  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continuité  du  service  et  la  prospérité  du 
commerce  de  transit ,  les  deux  hautes  parties  contraotantes  inter- 
viendront pour  prescrire  les  mesures  nécessaires. 

i5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  60 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut 
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(r  1512) 

[  10  jQlUet  1857.  ] 

Budget  de  i8ô6.  —  Coneçurs  âçt  départements^  des  communes 
et  des  partieulien  à  ta  dépense  de  travaux  publics. 

Napoléon,  etc., 

Va  l*article  i5  de  la  loi  du  6  Juin  i8&3 ,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texerclce  1860  ; 

Vu  l*état  oi-aanexé  des  sommas  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  la  liste  civile,  par  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  Tétat.  â^  Teiéeution 
des  travaux  appartenant  i^  Taxarcipe  i856 1 

Vu  notre  décret  du  ip  novembre  i856; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finanpea  en  date  du  «9  juin  1 857; 

Notre  conseil  d*état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  1".  Il  est  ouvert  ^  notr^  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  ragrlculture»  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  Texercice  18Ô6  (1'*  et  0*  section  du  budget), 
up  crédit  de  »85963'.aA  formant  le  oiontant  de  Tétat  si^dessus 
mentionné. 

Cette  somme  do  186963'.  a  A  est  répartie  entre  les  seetlons  et 
chapitres  du  budget  de  Teiercice  i85a  désignés  ci-aprèa  dans  les 
proportiona  auvantes  1 

1"  SECTIQIY. 

tt. 

Ghap.  xxuk  Rooioe  et  poaU.  —  ( Travaux  ordinaires),  a  70S.37 
Cbap.  xxvii.  Navigation  iatérleqre  (  Rlvièroa.  Travaas^ 

ordinaires) 4074.85 

Cbap.  xxix.  Porta  maritimes,  phares  et  fanaux.  .  .  .  15180.02 

ir. 

ToUl  pour  la  prerpière  section,  •    37  963.24    21 909.94 

S*  SECTION. 

fr. 

CSAP.  zxxvii.  Amélioration  de  rivières ,    25  000 

Chap.  XXXIX.  AmélioraUon  de  ports  iparitimes. .  .  ^  .  .  lOOOOO 
GiAP.  xLi.      Établiaaement  de  grandes  lignes  de  chemins 

de  fer 33000 

#  "- 

Total  pour  la  depxième  section 158  000  }  68000.00 

.  Somme  égale  au  montant  dp  erédit U59(S||.î4 
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2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  budget  de  i856. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  corps  législatif. 


(NM513) 

16  jQiliet  18&7.  ] 

Conêtruction  d'^un  bassin  à  fiot  dmni  le  port  de  commerce 

de  Hochefort, 

Napoléon,  etc.* 

Art  1**.  Il  sera  procédé  à  la  construction  d*un  bassin  à  flot  dans 
le  port  de  commerce  de  Rochefort ,  conformément  au  plan  dressé  le 
21  février  1867,  et  approuvé  par  le  ministre  de  ragriculturetdn 
commerce  et  des  travaux  publics;  ledit  plan  restera  annexé  an 
décret. 

2.  La  ville  de  Rochefort  contribuera  à  la  dépense  par  Tavanoe 
d^iine  somme  de  /ioo  000  francs;  le  surplus  sera  supporté  par  Tétat 

La  part  afférente  à  Tétat  sera  imputée  sur  les  crédits  alTectés  an- 
nuellement au  service  extraordinaire  des  ports  maritimes,  deuxième 
section  du  budget,  chapitre  xxxix,  exercice  iSôy. 

3.  L'exécution  des  travaux  est  déclarée  d^utilité  publique,  et 
Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
bâtiments  qui  pourraient  être  nécessaires  à  leur  exécution ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  da 
3  mai  18/ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utiMté  publique. 

U'  Le  département  de  la  marine  fera  remise  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  dans  les  termes 
et  aux  époques  déterminés  dans  la  lettre  du  ministre  de  la  marine 
en  date  du  i5  avril  1867,  ^^^  terrains  dépendants  des  établissements 
de  la  marine  au  port  de  Rochefort  dans  la  partie  dite  de  la  Vieille- 
Forme  ,  lesdits  terrains  teintés  en  rose  et  en  terre  de  Sienne  sur  le 
plan  annexé  au  décret. 

De  son  côté,  la  ville  de  Rochefort  livrera  au  département  de  U 
marine,  conformément  aux  engagements  pris  par  le  conseil  muni- 
cipal dans  sa  délibération  en  date  du  9  février  1857,  les  terrains 
situés  en  amont  des  établissements  de  la  marine,  lesdits  terrains 
d*uQe  contenance  de  1 1  hectares  1 1  ares  16  centiares. 
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5.  Les  taxes  de  oavigation  floTiale ,  depuis  la  mer  Jus<}Q^à  Roche- 
fort  ,  et  vice  vena ,  et  du  demi- droit  de  tonnage,  perçues  dans  ce 
port  au  profit  du  trésor,  seront  remplacées  par  un  droit  de  péage 
de  quotités  égales  et  dont  les  produits  (décime  compris,  quand  il  7 
aura  lieu)  seront  affectés,  jusqu^à  due  concurrence ,  au  rembourse- 
meut  du  capital  et  des  intérêts  à  5  p.  100  de  la  somme  de  tioo  000  francs 
avancée  par  la  ville  pour  la  construction  du  bassin  à  flot. 

6.  La  taxe  de  péage ,  en  remplacement  du  demi-droit  de  tonnage , 
sera  du  tiers  des  taxes  perçues  aujourd'hui  au  profit  du  trésor  comme 
droit  et  demi-droit  de  tonnage,  soit  que  ces  taxes  réunies  égalent  le 
taux  normal  de  3^76  par  tonneau ,  soit  qu'elles  aient  été  ou  qu'elles 
soient  réduites  en  vertu  des  traités  conclus  ou  à  intervenir  entre  la 
France  et  d>  Ures  puissances.  Toutefois,  à  Tégarddes  navires  amé- 
ricains qui  acquittent,  sous  la  dénomination  de  droit  de  tonnage, 
5  francs  par  tonneau  ^  la  taxe  ne  sera  que  de  i'.a5  par  tonneau. 

7.  La  taxe  de  péage  substituée  au  droit  de  navigation  fluviale 
sera  perçue  par  les  agents  du  service  des  contributions  indirectes, 
et  le  droit  de  péage  substitué  au  demi-droit  de  tonnage,  par  les 
agents  du  service  des  douanes ,  pour  le  compte  de  la  ville. 

11  sera  tenu  un  compte  particulier  de  cette  perception ,  dont  le 
montant  sera  versé,  chaque  mois,  dans  la  caisse  du  receveur  muni- 
cipal de  la  ville  de  Rochefort,  contre  récépissé. 


(r  1514) 

[  24  juillet  1857.  ] 

C<m$truetion  de  ponts  sur  le  Ehin,  •—  Conventian  internationale 
entre  la  France  et  le  grand^uché  de  Bade. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i".  Une  convention  ayant  été  signée,  le  a  juillet  18Ô7,  entre 
la  France  et  le  grand-duché  de  Bade ,  pour  la  construction  de  ponts 
sur  le  Rhiû ,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 
Garlsruhe,  le  ai  du  présent  mois  de  juillet,  ladite  conveatioD, 
dont  la  teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 
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OOSVBIÉTIOll. 

Sa  majesté  Tempereur  des  Français  et  son  altesse  royale  le 
grand-duc  de  Bade,  également  animés  ^u  désir  de  facliiter  ec 
d'accroître  les  relations  entre  leur^  états,  convaincus  de  Turgçiite 
nécessité  d'augfnenter,  à  cet  effet ,  le  nombre  des  moyens  de  cçhb- 
municatlon  ^tuellement  existants  sur  le  Rhin ,  dans  son  parcpqn 
entre  les  frontières  respectives,  et  voulant,  sous  ce  rapport,  as- 
surer rexécution  des  prévisions  expresses  de  Tarticle  »i  4^  h 
convention  4^  limites  signée  à  Carlsrul^e,  le  5  ^yril  i86o,  soDt 
convenus  de  régler,  par  un  accord  mutuel  reposant  sur  le  prip- 
cipe  d'une  exactp  réciprocité  et  d*qne  parfaite  égalité  d'avantagé, 
rétablissement  de  nouveaux  ponts,  bacs  ou  passages  réclamés  par 
les  besoins  pommerciaux  des  deux  pays. 

Dans  ce  but,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  majesté  l*empereur  des  Français,  le  sieur  Hercule,  vicomte 
de  Serre ,  officier  de  son  ordre  impériçil  de  la  Légion  d^honnenr, 
grand  officier  de  Tordre  impérial  du  Medjidié ,  commandeur  d^ 
ordres  de  Léopold  d'Autriche,  de  Charles  III  d*Espagne,  et  de  la 
Conception  du  Portugal ,  etc.,  etc.,  son  n^inistre  plénipotentiaire 
prés  son  altesse  royale  le  grand-duc  de  Bade; 

Et  son  altesse  royale  le  grand-duc  de  BadOi  le  sieur  Guillaume, 
baron  de  Meysenbug,  chevalier  grand-croix  de  son  ordre  du  Lion 
de  Zaehringen,  grand-officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d^honneur,  etc.,  etc.,  son  ministre  d'état  au  département  de  la 
maison  et  des  affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  éehangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art  1*'.  Une  commission  mixte  spéciale,  formée  de  délégués  des 
deux  états,  se  réunira  à  Carlsruha  ou  àStr^bourg,  dans  le  plus  brrf 
délai  possible,  pour  fixer  et  déterminer,  sous  réserve  de  la  sanction 
des  gouvernements  respectifs,  les  divers  points  où  Tintérét  des  deux 
états  réclame  le  plus  impérieusement  Tétablissement,  sur  le  VU^f 
de  nouveaux  ps^asages,  ponts  fixes  et  volants,  bs^cs,  etc,,  etc. 

3.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  considérant  dès  au- 
jourd'hui Tétablissement  d'un  pont  fixe ,  entre  Strasbourg  et  Kehl, 
comme  une  mesure  absolument  indispensable  pour  étendre  les 
relations  commerciales  entre  la  France  et  TMlemagne,  et  donner 
aux  transports  Internationaux  des  chemins  de  fer  respectifs  tout 
le  développement  qu^ils  comportent,  conviennent  de  procéder 
immédiatement  à  la  construction  de  ce  pont. 


3,  lift  présente  conventipn  sera  ratifiée,  et  Iw  ratifieations  en 
seront  échangées  à  Garlsrube  dans  le  délai  de  six  semaines ,  ou 
plus  tôt  ai  faire  se  peut 


(r  1515) 

[  24  Juillet  1857.  ] 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève.  —  Raecoriement  Qvec  le  chpmin 

de  fer  sarde  le  Victor-Emmanuel. 

l*  DÉCRET  IMPiaiAL. 

AH*  i''«  Est  approuvée  la  conyentioi)  provisoire  passée,  le 
a&  juillet  1867,  entre  notre  ministre  deTagriculture,  du  oommeroe 
et  des  travaux  publics ,  et  la  compagnie  du  ohemin  de  fer  de  Lyon 
h  Genève,  pour  la  concession  d'un  raccordement  d*un  point  dudit 
cheioia  situé  à  Guloz,  sur  la  frontière  sarde. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

3*  GOirVENTION 

^l/ofil  pour  o^Jet  2«  eoncBuion,  à  la  eompoffii^  du  ^min  de  ^  de 
Lyon  à  Gmive .  (Tuo  raecordemen^  de  ladite  Hgne  ^vee  le  cÂf m«R 
'  de  fer  tarde  le  Victor-Emmanuel. 

Art.  I**.  Le  ministre  de  ragricniture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, au  nom  de  Tétat, concède,  sans  subTeution  ni  garantie  dlntérét,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève ,  qui  l'accepte ,  nn  embran- 
chement se  détachant  dndlt  chemin  à  on  près  de  Gulox,  et  aboutissant  à  la 
frontière  sarde. 

La  compagnie  8*engage  à  eiSécuter  ledit  embranchement  à  ses  frais»  risques 
et  périls,  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  ratiiieatlon  dp  traité 
à  intervenir  avec  le  gouvernement  sarde. 

2.  L'embranchement  mentionné  à  Tarticle  précédent  est  incorporé  à  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève. 

En  conséquence ,  sont  applicables  audit  embranchement  : 

(1«)  Le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  19  Juin  iSS7»  relaUf  à  la 
fosioD  des  chemins  de  fer  de  Paris  h  Lyon ,  de  Lyon  à  la  Méditerranée  et  de 
Lyon  à  Genève  ; 

(2'')  Les  articles  12,  IS,  44  et  15  de  la  convention  du  il  avril  1857,  égale- 
Beat  «nneiée  an  décret  suadaté  et  eonoeroant  :  te  premier,  le  partage  au 
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profit  de  rétat  des  bénéflces  excédant  8  pour  100;  le  ^eoxlème,  fexerciee  de 
la  garantie  d'intérêt;  le  troisième ,  la  doré<Me  la  coneesêion  ;  et  leqnatrlèsie, 
le  faculté  de  rachat  stipnlée  an  profit  de  l'état. 
3.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'OD  franc 


(r  1516) 

[30  juillet  1857.] 

Budget  de  1867.  —  Concours  des  départements^  ies  commumes 
et  des  particuliers  à  la  dépense  de  travaux  pubUct, 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tartlcle  i5  de  la  loi  da  6  juin  i8â3,  portant  règlement  d^nitff 
de  Texercice  i84o;  ^ 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  Tétat ,  à  Texécution  des  travaux  ap- 
partenant à  Texercice  18Ô7; 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  dé- 
partement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  Texercice  1857  (  i'*  et  3*  section  du  budget)  un 
crédit  de  a  077  5 11'.  03,  formant  le  montant  de  Tétat  ci-dessus 
mentionné. 

Cette  somme  de  a  077  Su'. 09  est  répartie  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  Texercice  18Ô7  désignés  ci-après  dans  les 
proportions  suivantes  : 

PREMIÈRE  SECTION  DO   BUDGET. 

tr. 

Ghap.  xxiii.     Routes  et  ponts  (travaux  ordinales }•      3065K22 

Chap.  XXV.      Routes  et  ponts  (rectifications).  .  .  .      26000.00 

Ghap.  XXVII.  Navigation  intérieure  (rivières).  Tra- 
vaux ordinaires 108  709.0& 

Ghap.  xxviii.  Navigation  intéricnre  (  canaux  ).  Tra- 
vaux ordinaires 150.00 

Ghap.  xxix.    Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux.  . 

(Travaux  ordinaires) 14  664.U 

CiiAp.  XXX.  Dunes  et  semis,  dessèchements  et  ir- 
rigations        2836.64 

Total  pour  la  r«  seetion.  .  .    189011.02  1«2 01^.01 


m 
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Ji&porU 1830UMKI 

DEUXllaiE  SECTION  DU  BCD6ET. 

flP. 

Cbav.  XXXVI.  GoDstraetion  de  ponte. 20000.00 

Chap.  XXXIX.  AmélioratloD  des  porte  maritimes.  .  .1875300.00 

Total  poar  la  V  section. .  .  1  896  300.00 1 895300'.00 

Somme  égale  au  montant  du  crédit. 2077  3n^02 

a.  U  sera  pourvu  à  la  dépôDS0  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  budget  de  1867. 
5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  an  corps  ié- 


( r  1517  ) 

[!•'  août  1857.] 

Chemins  de  fer  du  Midi  et  canal  latéral  à  la  Garonne.  —  Lignée 
de  Toulouse  d  Bayonne^  d^Agen  à  TarbeSy  de  Mont-^-Marsan 
à  Ràbastens.  — Embranchement  de  Castres  sur  la  ligne  de  Cette. 
— Raccordement  9  à  Bordeaux  ^  du  chemin  du  Midi  avec  la  ligne 
de  Paris  d  Bordeaux.  —  Gare  de  Bordeaux, 

1*   DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon  9  etc., 

Vu  la  loi  du  31  Juillet  18569  portant  autorisation  de  traiter,  moyen- 
nant une  subvention  de  36  millions  de  fhincs  et  la  garantie  d'un 
intérêt  minimum  de  A  p.  100  sur  un  capital  n'excédant  pas 
lia  millions  de  francs,  pour  la  concession  des  chemins  de  fer  ci- 
après: 

De  Toulouse  à  Bayonne,  par  Montrejeau ,  le  plateau  de  Lanne- 
mezan ,  Tarbes  et  Pau ,  avec  embranchements  sur  Foix  et  Dax  ; 

D'Agen  à  Tarbes,  par  Auch  et  Ràbastens; 

De  Mont-de-Marsan  à  ou  près  Ràbastens  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  aS  octobre  i856,  déclarant  d'utilité 
publique  l'exécution  desdites  lignes; 

Va  le  sénatos-consulte  du  a6  décembre  i852 ,  article  h  ; 
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Yti  là  IDI  du  $  mai  i8âi  »  sur  Texpropriation  pour  cause  d*titiMlé 

publique; 

Vu  la  conveation  provisoire  passée,  le  i"  août  1867,  entre  notre 
ministre  de  Ta^rioulture,  du  commerce  et  des  travaux  publfos,  el 
la  compagnie  dei  chemins  de  fer  du  Midi  et  dti  catial  laléMl  &  b 
Garonne,  pôUf  la  concession  des  chemins  de  fer  dénommés  k  Far- 
ticle  i*'  de  la  loi  susvisée  ; 

hbttQ  coâseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Est  approuvés  la  eonVentioU  pl^isolrë  pmèt ,  lè  t*'  aoAt 
1867,  entre  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dêpfithè^^tit  de 
TagriSUllUrë^  dtt  OOl&tfieréd  et  défi  tlUvttuï  pnWéa  ^  et  la  iSôinpég^e 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  pomt 
la  concession  des  chemins  de  fer  :  1*  de  Toulouse  à  Bayonne ,  par 
Montrejeau  ^  le  plateau  de  Laonemesan ,  Tâf bes  et  Pau ,  kréc  em- 
branchements sur  Foix  et  sur  Dax  ;  a*  d'Agen  à  Tarbes ,  par  Aadi 
et  Rabastens  ;  3"  de  Mont»de«Marsan  à  ou  près  Babastens. 

Une  copie  certifiée  de  ladite  dadventiôn  restera  annexée  au  pré- 
sent décret 

3.  Pour  le  payement  de  la  somme  de  ih  millions  de  francs,  aUouée 
à  la  compagnie  par  Tarticle  U  de  la  convention  énoncée  à  Tarticle 
précédent,  il  sera  prélevé  sur  les  s6  millions  de  francs  affectés,  à 
titre  de  subvention ,  par  la  loi  du  at  Juillet  i856  à  Texécutioa  des 
chemins  de  fer  Pyrénéens  «  une  somme  de  6  millions  de  francs»  Les 
18  millions  de  francs»  formant  le  surplus  seront «jusqu^à  due  con- 
currence ,  soldés  au  moyen  de  la  somme  de  a4  mfUiOBs  de  fnmfis  à 
verser  au  trésor  par  les  compagnies  d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  articles  la  et  10  des  con- 
vendons  du  11  avril  1857,  approuvées  par  nos  décrets  du  19  juin 
de  la  même  année. 

%"  GORVBSTION 

Ëmre  l^êtàt  et  ta  compagnie  dés  chemins  de  fer  du  Midi  at  du  canal 

lëtérai  â  ta  Garonne. 

Art«  1**.  Le  mlaiitre  dé  ragrioaltarei  Aa  oammem  eldeà  toavam  frtrbH»» 
au  nom  d«  Tétat^  c»Qoède  à  la  «ompagnle  des  èbemins  de  fer  du  Hidi  el  ée 
canal  latéral  k  la  Garonne,  qui  Taccepte,  les  ebeœia» de  1er  ei-aprèa  déaigaéi: 

(1«)  De  Toalouse  à  Bayoone  par  Hontrejean ,  le  plaleao  de  Lannemesao , 
Tarbes  et  Pau ,  avec  embranctiements  sur  Foix  et  sur  Dax  ; 

(!•)  b^'Âgêfi  ft  tàrbes,  i^àr  Auch  et  haEasiens; 

(3*)  De  Mont-de-Marsan  k  ou  prèd  ttdbftfltenS. 

La  compàifèlé  è'èà^age  ft  Hé^\0  ft  sis  ftàlt ,  f  Uttttdk  et  pêrf  le ,  Vsi  cîteAfoi 
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de  fer  ri-deMoa  déDommés,  dans  un  délai  de  huit  âds  à  partir  du  déerel  qui 
doit  ratiflèt  la  présente  cenventien. 

2.  Le  miilistre  de  l'agriculture,  du  oommet'cs^  et  des  travâdt  établies,  an 
nom  de  VéHki^  s'engage  à  eonoéder,  sans  subtentlôd  ni  gatënttë  flMhiérôt ,  à  la 
compagnie  des  ehemins  de  fer  du  Midi  et  dd  Caftai  latéral  à  la  âfthmne,  un 
efflbraachement  dirigé  de  Castres  sur  un  fieint  de  la  ligne  de  Bef  deftttx  à  Cette, 
à  déterminer  de  VlUefranohe  à  Gastelnaudary. 

La  compagnie  s'engage  k  exécuter  ledit  embranchement  à  sea  fralf ,  risques 
et  périls ,  dans  un  délai  de  huit  années  à  partir  du  décret  qui  en  rendra  la 
concession  définitive. 

Lee  engagements  énoncés  au  présent  article  seront  considérés  comme  nuls 
et  non  ayenus  dans  le  cas  où  leur  exécution  n'aurait  pas  été  réclamée ,  soit 
par  l'état ,  soit  par  la  compagnie,  dans  un  délai  de  deai  ans  à  partir  du  décret 
qui  ratifiera  la  présente  convention. 

Les  obligations  résultant  pour  la  compagnie  de  Tarticle  2  de  la  convention 
du  16  août  1854 1  en  ce  qui  concerne  le  prolongement  de  Tembranchement 
d'Agde  à  Pezéoasy  au  delà  de  cette  dernière  ville,  sont  modifiées  ainsi  qu'il 
suit  : 

Ledit  embranchement  sera  prolongé  de  Pexénas  jusqu'à  Clermont ,  et  la 
compagnie  exécutera  les  travaux  de  ce  prolongement  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  partir  du  décret  qui  ratifiera  la  présente 
convention. 

3.  La  compagnie  sera  autorisée,  sur  sa  demande,  à  établir  sur  le  quai  de  la 
Grave,  à  Bordeaux ,  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  confor- 
mément au  projet  et  moyennant  les  conditions  qui  seront  arrêtées  par  l'ad- 
ministration ,  la  compagnie  entendue. 

Lee  travaux  seront  terminés  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  déeision 
définitive  à  Intervenir. 

.  I^  clause  énoncée  au  premier  paragraphe  du  présent  article  sera  considérée 
conmae  nulle  et  non  avenue,  dans  le  cas  où  son  exécution  n'aurait  pas  été 
réclamée  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  décret  qui  ratifiera  la  présente 
convention. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'en- 
gage, au  nom  de  l'état,  à  payer  à  la  compagnie ,  à  titre  de  subvention  pour 
l'exécution  des  chemins  et  embranchements  mentionnés  à  l'article  1*'  ci- 
dessus  ,  une  somme  de  24  millions  de  francs. 

Ladite  subvention  sera  soldée  en  huit  termes  égaux  de  3  millions  chacun , 
dont  le  premier  sera  payé  le  15  février  1858,  et  les  autres  à  pareille  époque 
de  chacune  des  sept  années  suivantes,  de  la  manière  énoncée  ci-après: 

Sur  les  fonds  versés  par  les  compagnies  d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  ta 
Méditerranée: 

1750000  francs  au  15  février. 1^58. 

1 750000  franes  an  15  février 1859. 

1750000  francs  an  15  février 1860. 

1750000  franes  au  15  février 186L 

2  750000  francs  a0.i5  février  de  chftcane  des  quatfe  anoées  snlratitei. 
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Sur  le*  fonds  da  trésor  : 

1 250000  francs  an  15  février ISSS. 

1250000  francs  an  15  février 1S59. 

1250000 francs  au  15février 1800. 

1250000  francs  au  15  février 1861. 

250000  francs  an  15  février  de  chacane  dos  quatre  années  suivaste 

I^es  sommes  à  verser  sur  les  fonds  du  trésor  seront  payées  en  obUgatiomée 
l*éUt,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  rarticle  15  ci-après. 

La  compagnie  devra  Justifier,  avant  chaque  payement,  de  remploi  sur  la 
lignes  auxquelles  ladite  subvention  s'applique,  en  achat  de  terrains,  en  Ht- 
yaux  et  approvisionnements  sur  place,  d'une  somme  triple  du  montant  de 
chaque  versement. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  l'onverture  de  Tensemble  des 
chemins  et  embranchements  dont  il  s'agit. 

5.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'en- 
gage, en  outre,  à  garantir,  au  nom  de  Tétat,  pendant  cinquante  ans,  à  dater 
de  l'époque  fixée  pour  Tachèvement  total  des  travaux  et  de  la  manière  qo^I 
jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de  l'état  et  ceux  de  ladite  com- 
pagnie, un  intérêt  annuel  de  4  p.  100  sur  le  capital  employé  par  elle,  déduc- 
tion faite  de  la  subvention  mentionnée  en  l'article  qui  précède  y  pour  l'éta- 
blissement des  lignes  concédées  par  l'arUcle  V*  de  la  présente  convention , 
sans  que  ce  capital  puisse,  en  aucun  «as,  excéder  la  somme  de  112  milIioDS 
de  francs* 

Ed  conséquence^  rintérét  garanti  annuellement  par  l'état  ne  pourra  excéder 
4480000  francs. 

6.  Adater  du  1*' janvier  1866,  si  le  produit  net  de  l'exploitation  des  lignes 
concédées  par  l'article  i**  de  la  présente  convention  excède  8  p.  100  du  capital 
dépensé  par  la  compagnie  pour  l'établissement  desdites  lignes,  moitié  de 
Texcédant  sera  attribué  à  l'état.  ^ 

7.  La  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  de  4  p.  tOO  et  le  partage  an  profit 
de  Tétat  des  bénéfices  excédant  8  p.  100  du  capital  dépensé  par  la  compagnie 
seront  appliqués  d'une  manière  distincte,  en  ce  qui  concerne ,  d'une  part,  les 
lignes  comprises  dans  l'article  ]*'de  la  présente  convention,  et  de  l'autre, 
celles  qui  forment  le  réseau  actuel  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

8«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  con- 
cerne la  garantie  d'intérêt  accordée  à  la  compagnie,  les  formes  suivant  lei* 
quelles  elle  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'état  et  sous  le  contrôle  ds 
Padmlnistration  supérieure,  d'une  part,  pour  les  lignes  dénommées  &  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  présente  convention ,  et ,  d'autre  part ,  pour  celles  qui  formeot 
le  réseau  actuel  des  chemins  de  fer  du  Midi  :  r  des  frais  de  constroction^ 
2<*  des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation;  d"*  des  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels,  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  contracter  pour  l'achèvement  des 
travaux ,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'état. 

Le  même  règlement  d'administration  publique  déterminera,  pour  les  ligna 
mentionnées  au  $  l"  ci-dessus ,  les  dispositions  destinées  à  régler  rcierdce 
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du  droit  de  partage  des  bénéftces  au  delà  de  8  p.  100  du  capital  dépeiué  par 
la  eomiMigiiie  ear  leedites  lignes. 

Le  compte  de  premier  établissement  sera  arrêté  pour  ces  lignes  cinq  ans 
après  les  époques  respectiyement  fixées  pour  i'achèyement  de  diacnne  d'elles. 

Tontefols,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie  pourra 
être  autorisée 9  s'il  y  a  lien,  par  décret  délibéré  en  conseil  d'état,  à  ajouter 
aoxdits  comptes  les  dépenses  qui  seraient  faites  ponr  Texécution  de  travaux 
qui  seraient  reconnus  être  de  premier  établissement. 

Dam  tous  les  cas  et  lors  même  que  les  dépenses  s'appliqueraient  à  des  lignes 
soumises  à  la  danse  du  partage  an  delà  de  8  p.  100,  la  compagnie  n'aura  droit 
qu'an  prélèvement,  sur  les  produits  nets,  des  .intérêts  et  de  ramortissement 
desdites  dépenses. 

9.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  trayanx  publics,  au 
nom  de  l'état,  concède  ponr  moitié,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
qui  l'accepte,  un  raccordement ,  à  Bordeaux ,  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bor 
deanz  avec  le  chemin  de  fer  du  Midi,  ledit  raccordement  étant  concédé  pour 
l'autre  moitié  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans. 

En  conséquence,  la  dépense  de  construction  sera  supportée  et  les  produits 
seront  partagés  par  moitié  entre  lesdites  deux  compagnies«  Les  travaux  dudit 
raccordement  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  du 
décret  qui  approuvera  la  présente  convention. 

Les  compagnies  sont  autorisées  à  percevoir  pour  le  passage  sur  le  pont  de 
la  Garonne ,  en  sus  du  parcours  réel ,  la  taxe  d'un  kilomètre  par  chaque  somme 
de  300000  francs  employée  à  la  construction  de  ce  pont,  sans  que,  dans  aucun 
cas ,  le  noBibre  de  kilomètres  auquel  s'appliquera  cette  taxe  puisse  être  supé- 
rieur à  cinq. 

Les  eondiUons  de  la  construeUon  et  de  l'exploitation  du  raccordement  men- 
tionné ao  présent  article  seront  réglées  de  concert  entre  les  deux  compagnies, 
et ,  en  cas  de  désaccord ,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commeree  et  des 
travaux  publics. 

10.  Les  travaux  partiels  approuvés  par  décisions  spéciales  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  et  entrepris  antérieurement  au  décret  qui  rati- 
fiera la  présente  convention  sur  dlflTérents  points  des  lignes  mentionnées  à 
Tarticle  1*'  cl-dessns,  seront  continués  par  les  entrepreneurs  actuels  jusqu'à 
leur  complet  achèvement. 

Les  comptes  de  ces  travaux  seront  définitivement  arrêtés  par  le  ministre  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Les  dépenses  excédent  la  somme  de  2  &00000  francs  seront  payées  par  la 
compagnie;  ladite  somme  de  2 500000  francs  avancée  par  l'état  lui  sera  rem- 
boursée, le  15  février  1858,  par  compensation  avec  le  montant  du  premier 
terme  de  la  subvention  qui  sera  due  à  la  compagnie,  conformément  à  l'ar- 
ticle S  ci-dessus ,  ladite  compensation  devant  s'opérer  jusqu'à  concurrence  de 
750000  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  pour  le  surplus,  sur  les  fonds  versés 
par  les  compagnies  d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

JnnaleM  des  P,  et  Ch.  Lois ,  Décrets.  —  tome  vu.  39 
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li.  Lié  obligation!  qa«  la  oompag^e  poaittlt  tyoli*  àéaiettrc«  tant  pan 
rexéeution  des  traTaax  mis  à  sa  charge  par  la  présenta  coUTontlôo,  qoe  pou 
rachèTemeot  des  chemins  qui  lai  ont  été  concédés  pardesaetea  aniérieen, 
ne  pourront  être  émises  qu'en  terta  d'ans  aotorisatloir  éa  ministre  de  Vagii- 
enltnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui  déterminera  Tépoque,  \t 
mode  et  la  forme  de  ces  émissions»  et  fixera  les  époques  et  les  quotilés  dei 
Tersements  jusqu'à  eomplète  réalisation. 

12.  La  durée  de  la  concession  pour  rensemble  du  réseau  formé  par  les  ligDH 
précédemment  concédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  dn  Midi  et  do 
canal  latéral  à  la  Garonne  ^  et  par  les  ligues  concédées  en  Terln  de  la  présonle 
conTention  à  titie,  seU  définitif»  soit  éTentnel»  sera  de  quatro-Tlagt-dii- 
neuf  ans,  à  partir  du  1*'  janvier  1862;  en  conséquence,  ladite  coneessioB 
prendra  fin  le  31  décembre  1960i 

li,  La  faculté  de  rachst  stipulée  an  profit  de  l'état  ne  pourra  être  axerese 
que  sur  ^ensemble  des  lignes  concédées  à  la  eompsgnle,  soit  en  vertu  de  la 
présente  convention  i  soit  en  veitu  d'actes  antérieurs ,  et  après  on  déiside 
quinse  ans  à  partir  de  l'origine  de  la  concession  telle  qu'elle  est  Axée  par  l'si- 
tide  ci-dessus. 

U.  Les  lignes  concédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  da  Midi  et  ds 
canal  latéral  à  la  Garonne  en  vertu  de  la  présente  convention  »  celles  qni 
forment  son  réscsu  actuel ,  alosi  que  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  a  laTeits, 
seront  régies  par  le  cahier  des  charges  ei-^nnexé.  Tontefols*  les  dlsposltioBS 
du  titre  IV  dudit  cahier  des  obarfse  ne  seront  applicables  qu'à  partir  du 
l«  janvier  1859. 

16<  Sont  malntennetf  les  sobventlons  montant  ensemble  à  61 500000ittMf 
tllonées  à  la  eompsgnie  par  l'arUole  4  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  8  juillet  1852 ,  l'article  2  de  la  convention  du  24  août  suivant ,  et l'artidel 
dn  cahier  des  charges  annexé  à  cette  oonventlon«  ledit  article  approavé  par 
la  loi  du  38  mai  1853. 

iiO  dernier  terme  desdites  subventions  tel  qu'il  sera  réglé  en  vertn  de  Ja 
convention  du  13  février  1855  sera  transformé  à  l'époque  de  son  écbésncs, 
e'est*à*dlre  à  la  date  du  15  janvier  1859,  en  obligations  négociables  de  l'eut, 
de  500  francs  chacune.  Ces  obligations  porteront  intérêt  à  5  p.  100  et  seront 
remboursables  en  trente  ans,  par  voie  de  tirage  an  sort. 

La  portion  de  subvention  à  payer  sur  les  fonds  dn  trésor,  conformémeot  i 
l'article  4  ci-dessus  »  pour  rexéeution  des  chemins  de  fer  énoncés  à  rarticle  r 
et  montant  àla  somme  totale  de  6  millions,  sera  payée ,  à  mesiue  des  échésnoes, 
en  obligations  de  même  nature. 

16.  Sont  maintenus  : 

Premiirmnmî*  La  garantie  d'intérêt  de  4  p.  100,  avec  amortissement  éga- 
lement calculé  à  4  p.  100  pendant  cinquante  ans,  sur  un  emprunt  de  51  mil- 
lions de  firancs  (article  66  dn  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  do  8  jaitiet 
1852  et  article  7  dn  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  24  août  1852 , 
ledit  arttole  approuvé  par  la  loi  du  28  mai  1853). 

Deuxièmement  La  garantie  d'intérêt  à  4  p.  100  pendant  dnqosirte  sitf 
sur  on  capital  de  67  millions  de  francs  (article  67  du  cahier  des  ofasrgss  ao- 


AOUT    1857.  611 

nexé  à  la  loi  do  8  juillet  1852,  et  article  7,  ci-dessus  cité,  du  cahier  des  charges 
annexé  k  la  convention  du  34  août  1862). 

T^isiéfMfMnt.  La  disposition  des  articles  3  et  5  de  ladite  conventioa 
portant  que  les  garantlat  éhOnefet  aax  deax  piragriphes  qui  prMâem  ne 
seront  exercées  que  dans  le  cas  où  les  produits  des  entreprises  ci-après  : 

(!•)  Chemin  de  fêr  dé  Borâê8tit  à  0ett6 ,  ftree  eiAbf ancbeffléùt  sar  Pezénas; 
'  (2®)  Canal  latéral  à  la  Garonne  j 

(S**)  ChemindeferdeLamothe  Afiayonne} 

{¥*)  Embranchement  de  Mont-de-Narsan  1 

(5*)  Chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpignan  « 
ne  s'élèveraient  pu  à  une  somme  sniBsante  pour  UAtê  laee  aoxdits  intérêts 
et  amortissements  garantis. 

QuolrtémMienl.  Le  S  3  de  rartiele  7  du  cahier  des  charges  annaé  è  la 
convention  du  24  août  1852,  ledit  paragraphe  portant  que*  pour  calculer  le 
produit  net  du  chemin  de  fer  entre  Lamotbe  et  Bayonne,  le  péage  pour  la 
elrealatlon  des  trains  de  la  ligne  de  Bordeaux  à  Bayonne»  entre  Bordeaux  et 
Lamothe ,  sera  calculé  par  kilomètre  k  raison  de  moitié  des  taxes  réellement 
per^nea  sur  les  voyageurs  et  marcbandlBes  de  tonte  natara  par  la  eompagnla 
de  Bayonne. 

Cinquièmemefa.  Le  partage»  au  profit  de  rétat»  des  bénéûees  au  deli  de 
8  p.  iOO  stipulé  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  è  Cette ,  par 
Tartiole  69  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  1852 ,  et»  en  .ce 
qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Lamothe  à  Bayonne,  aveo  embranchement 
sur  Mont-de-Marsan  et  rembranchement  de  Narbonne  à  Perpignan  »  par 
rartiele  •  du  eahler  des  charges  supplémentaire  annexé  à  la  eonventhm  du 
24  août  1852. 

SixUmmMfU.  Le  titre  II  do  eahier  des  charges  annexé  à  la  loi  dn  8  juillet 
1853  et  ralatif  au  canal  latéral  4  la  Garonne. 

17.  Lorsque  l'état  aura ,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêt,  11  en  sera  remboursé»  aveo  les  intérêts  à  4  p«  iOO  »  sur  les  bénéûoee 
nets  de  Tentreprise  excédant  les  intérêts  garantis,  dans  quelque  année  qu'ils  se 
produisent,  et  avant  tout  prélèvement  de  dividendes  au  profit  de  la  compagnie. 

La  clause  énoncée  au  paragraphe  précédent  s'appliquera  d'une  manière 
distincte,  d'une  part  à  l'ensemble  des  lignes  constituant  le  réseau  actael  des 
chemins  de  fer  du  Midif  et  d'autre  parti  à  l'ensemble  des  lignes  concédées  en 
vertu  de  la  présente  convenllon. 

Si ,  à  respiration  de  la  eoDoesslon  *  l^état  est  crétncier  de  la  compagnie  »  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé  jusqu'à  due  concurrence  avec  la  somme 
due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  termes  de 
l'article  88  du  cahier  des  charges  ei-annexé« 

18.  Sont  abrogées,  dans  toutes  les  dispositions  dont  le  maintien  ne  résulte 
pu  de  la  présente  convention»  les  lois»  décrets,  conventions  et  cahiers  dea 
charges  relatifs  à  le  ooncuslon  des  chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette ,  avec 
embranchement  sur  Pesénu }  de  Bordeaux  à  la  Teste  et  à  Arcaehon  1  de 
Umothe  à  Bayonne  »  aveo  embranehement  sur  Mont-de-Marsan»  et  de  Nar« 
Iwnne  à  Perpignan^ 

18.  La  présente  convention  ne  sera  paisible  que  du  droli  fixe  de  1  Itaiic. 
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3*  CAHIER  DBS  CHAR6B8 

BiUaHf  à  la  comoMtton  de  chemin»  d»  fera  la  compagnie  dm  Midi, 

TiTRB  I*'.  —  Tracé  et  coMSTRUGnoN  des  cbewiis. 

Art.  t*'.  La  concesaion  de  la  compagnie  des  ehemins  de  fer  da  Midi  et  da 
canal  latéral  à  la  Garonne  comprend  les  lignes  ci-après,  savoir  : 

(l*)De  Bordeaux  à  Cette,  avec  embranchements  de  Narbonne  à  Perpi- 
gnan ,  d'Agde  à  Pezénas  et  Clermont; 

(2«)  De  Lamothe  à  Bayonne,  ayec  embranchement  sur  Mont-de-M arsan  ^ 
3*)  La  section  de  la  Teste  à  Arcachon  ; 

(4*)  De  Toulouse  à  Bayonne,  avec  embranchements  sur  Foix  et  sur  Dax; 

(S*)D'Agen  à  Tarbes; 

(g*)  De  Mont-de-Marsan  k  ou  près  Rabastens  ; 

<7*)  Le  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux  avec  les  che- 
mins du  Midi ,  pour  moitié  de  la  concession  ; 

(g*)  Le  canal  latéral  à  la  Garonne»  de  Toulouse  à  Castets. 
*Le  tracé  des  lignes  et  embranchements  exécutés  ou  en  cours  d'exécutkw 
sont  maintenus  conformément  aux  projets  appronvés. 

Les  tracés  des  lignes  à  exécuter  sont  définis  ainsi  qu'il  suit  : 

La  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne  passera  par  on  près  Saint-Martory,  Saint- 
Gaodens,  Montrejeau ,  franchira  le  plateau  de  Lanoemesan ,  passera  par  oo 
près  Tarbes ,  en  desserrant  la  ville  de  Bagnères-de-Bigorre ,  soit  directement, 
soit  par  un  embranchement  partant  de  Tarbes,  passera  à  ou  près  Pan,  Ra- 
mons, Peyrehorade,  et  aboutira  à  Bayonne  en  un  point  qui  sera  détenniné 
par  l'administration  sur  la  rive  gauche  de  l'Adour. 

L'embranchement  sur  Foix  se  détachera  de  la  ligne  précédente  à  on  préi 
Saint-^imon ,  suivra  la  vallée  de  l'Ariége  en  passant  par  ou  près  Saverdon 
et  Pamiers,  et  aboutira  à  Foix  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  radoioif- 
tration. 

L'embranchement  sur  Dax  se  séparera  de  la  ligne  de  Toulouse  à  Rayonne 
à  on  près  Ramons  et  se  réunira  à  ou  près  la  station  de  Dax  à  la  ligne  de 
Lamothe  à  Bayonne. 

La  ligne  d'Agen  à  Tarbes  se  détachera  du  chemin  de  fer  de  Bordetox  A 
Cette  en  un  point  à  déterminer  près  d'Agen ,  suivra  la  vallée  du  Gers ,  paaien 
à  on  près  Lectoure,  Auch  et  Rabastens,  et  se  réunira  à  ou  près  Tarbes  à  la 
la  ligne  ci-dessus  définie  de  Toulouse  à  Bayonne. 

La  ligne  de  Mont-de-Marsan  à  ou  près  Rabastens  se  détachera  de  l'embria- 
chement  de  Morcens  à  Mont-de-Marsan  en  un  point  qui  sera  détenniné  nité- 
rlenrement,  passera  à  on  près  Gasères,  Aire,  Riscle ,  Maubonrguet,  et  abou- 
tira à  la  ligne  d'Agen  à  Tarbes  en  un  point  à  déterminer  à  ou  près  Rabastei» 

L'exploitation  de  la  compagnie  comprend,  en  sus  des  lignes  énoncées  ei- 
dessus,  la  ligne  de  Bordeaux  à  la  Teste ,  qu'elle  a  prise  à  bail  poar  tonte  U 
durée  de  la  concession  de  cette  dernière  ligne,  en  vertu  du  traité  en  date  do 
27  septembre  1862,  ledit  traité  menttonné  à  l'article  i*'  des  statoU  de  U 
compagnie ,  approuvés  par  décret  du  6  novembre  1862. 
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Le  canal  latéral  à  la  Garonne  reste  soomlB  aux  dispositions  du  titre  H  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  dn  8  juillet  18&2. 

2.  ^ja  délais  pour  raehè?einent  des  lignes  et  embrandieoients  en  eours 
df exécution,  ou  à  construire,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit: 

Poar  l'embranchement  d'Agde  à  Pesénas,  au  16  août  1858,  et  pour  le  pro- 
longement jusqu'à  Clermont ,  au  16  août  1861  ; 

Pour  le  prolongement  de  Tembranchement  de  Narbonne  à  Perpignan ,  sur 
la  rive  droite  de  la  Tet,  au  1*'  janvier  1859; 

Pour  la  Ugne  de  Toulouse  à  Bayonne ,  avec  embranchement  sur  Foix  et  sur 
Dax  ,  pour  celle  d'Agen  à  Tarbes,  et  pour  celle  de  Hont-de-Marsan  à  ou  près 
Rabasiens,  à  huit  années,  à  partir  du  décret  de  concession. 

Les  lignes  et  embranchements  ci-dessus  dénommés  deyront  être  livrés  A 
rexploitatlon,  sur  toute  leur  étendue,  à  Texpiration  des  délais  respective- 
ment fixés  pour  leur  achèvement. 

^rt.  3,  4  0<  5,  conformes  aux  artieles-Z,  A  et  S  du  eoMer  de»  ehargee 
du  chemin  d^OrUani  {voir  page  395). 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immé- 
diatement pour  deux  voles. 

Les  terrassements  pourront  être  exécutés,  et  les  rails  pourront  être  posés 
pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d*é¥itement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'allleure  d'établir  la  deuxième  voie ,  soit  sur  la 
totalité  du  chemin ,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées ,  lorsque  Pin- 
safflsance  d'une  seule  voie,  par  suite  dn  développement  de  la  circulation, 
aura  été  constatée  par  l'administration. 

Les  terrains  aequls  par  la  compagnie  ponr  l'établissement  de  la  seconde 
TOie  ne  pouront  recevoir  une  autre  destination. 
u4rU  7 ,  conforme  à  l'arU  7  du  chemin  dP  Orléans. 
ArU  8,  conforme  à  Vairt.  8  du  chemin  d^Orlèans^  sauf  le  deuxième 
paragraphe,  ainsi  conçu: 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentM  et  rampes  est  fixé  è  0^.010  par 
mètre.  Ce  maximum  pourra, cependant,  être  élevé  exceptionnellement  avec 
Vapprobation  spéciale  de  l'administration. 

Art.  9,  conforme  aux  paragraphes  1 ,  8 , 4  0I  5  de  Vari.  9  du  chemin 
d^  Orléans, 
An,  10,  conforme  à  VarU  10  <lti  chemin  d^  Orléans, 
Art.  fl ,  conforme  aiux  paragraphes  1,2  etZde  Part,  il  du  chemin 
dPOrléans. 

Art.  12,  conforme  aux  paragraphes  i  et  2  de  Vart,  12  du  chemin 
d^OrUam. 

Art,  18,  14, 15, 16, 16  his,  17  à  29,  conformes  aux  articles  13,  14,  15, 
16, 16  6i# ,  17  à  29  du  chemin  (f  Orléans, 

Titre  11.  —  Entrktien  et  exploitation. 
Art.  80  d  34,  conformes  aux  articles  30  à  34  dti  chemin  d^  Orléans» 
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Titre  III.  —  Durée;  p  racbat  et  DitCHiiAiicv  db  u  çpmci^sioh, 

^  U  dorés  4e  ii  ooncaNloaf  ^oat  1m  diffémtis  1I|oib  miBtioBii6«  à 
rarticle  1*'  da  présent eabiar  des  ohirgea,  lera de  qo8treiiVlQft4lt*iieQf  «m. 
fille  cammeocere  A  ooarir  U 1**  janf  ier  1863,  et  finira  le  81  déeembre  1910. 

Art.  36  à  4 1,  conformée  aua  orMelif  86  é  41  du  eJ^MMn  ^OrUmmê, 

Titre  IV.  —  Taxes  et  conditions  RELAnvEs  au  tra]vs?ort  des  ▼otaqbui} 

9T  DBS  MARCHANDISES. 

^rf.  42,  conforme  à  Vart,  42  du  chemin  4'Or^tfan#,  en  tvpifrimatu 
le»  tarifs  spéciaux  hetB^^t  en  9uhtituant  dan^  fe  (hrnivr  paragraphe 
les  mots  marché  régulateur  de  Pordeanx  à  marcbé  r^aletevur  de  Grey. 

Art,  43  à  St^^  conformes  (tw  artiel9$  43  é  53  4u  chmin  d^Orliom. 

Titre  V.  —  Stipulations  relatives  a  divers  tERTiaBS  puBuee. 
Art.  54  d  58,  conformes  aux  articles  54  d  58  (fn  «Aaifiiii  (TOrltfafu. 

TiTBis  V[«  ««  Glavsw  PnniUiB8« 

Art.  59,  60  ef  61,  conformes  aux  articles  89,  60  el  61  Ai  aftemlii 
éfOrléans. 

Art.  e%j  eonfofme  à  Vesrê.  ê%  du  ekemin  d^OrUanê^  m  êupprêmmU  le 
dernier  paragraphe. 

Art.  68  d  69,  conformes  amm  articles  68  d  69  4ii  chemin  dt  Orléans» 

70.  Le  présent  eahler  dee  ehargee  et  la  eenfention  dn  1«  aeAt  1881  ne  i^ 
vent  passibles  que  da  dreit  fixe  d'un  frane. 


(  r  1518  ) 

(l**aeftt  18S7.) 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléam.  —  Ifaeeôrd&mmt ,  é  Mwd$m»f 
de  la  ligne  de  Pwiê  à  Bordeaum  «oee  1$  eh^min  de  fer  dm  Midi. 

I*  BÉflMV  IXtÉnXÀL. 

Napoléon,  etc., 

Art  1*'.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
I*'  aotlt  1867,  entre  notre  ministre  de  Pagricoltnre,  du  eommerce 
et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie  d'Orléans ,  ladite  conven- 
tion portant  concession,  peur  moitié,  à  cette  compagnie,  d^un 
raccordement,  à  Bordeaux,  de  la  ligne  de  Paris  à  Bordeaux,  avec 
le  chemin  de  fer  du  Midi. 

La  convention  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée  au  présent 
décret 
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a*  GONYSIITIOII. 

£ntr$  Pétai  et  la  eompagnU  du  ehmnin  4$  fer  tf«  ParU  à  OrUam, 

Art.  l'^  La  mtQlstre  de  l'agricultare,  du  commerça  et  des  trafanx  pu- 
blics ,  au  nom  de  l'état,  eoncède»  peur  moltld »  aene  mbyenUon  va  gareotie 
d'Intérêt ,  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parle  à  Orléans ,  qui  raccepte , 
un  raccordement,  à  Bordeaux ,  du  chemin  de  fer  de  Parla  à  Bordeaux  a? eo  le 
chemin  de  fer  du  Midi ,  ledit  raccordement  étant  concédé  ponr  Tautre  moitié 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

En  conséquence,  la  dépense  de  construction  sera  supportée  et  les  produits 
seront  partagés  par  moitié  entre  lesdites  deux  compagnies.  Les  trayanx  dndit 
raeoordemeqt  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  du 
décret  qui  approuvera  la  présente  oonTention. 

Les  compagnies  sont  autorisées  k  perceyolr  pour  le  passage  sur  le  pont  de  la 
Garonne  »  en  sus  du  parcours  réel ,  la  taxe  d'un  iLllomètre  pour  chaque  somme 
de  300000  francs  employée  à  la  construction  de  ce  pont,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  le  nombre  de  iLilomètres  auquel  s'appliquera  cette  taxe  puisse 
être  supérieur  à  cinq. 

Les  conditions  de  la  construction  et  de  l'exploitation  du  raccordement  men- 
tionné au  présent  article  seront  réglées  de  eencert  entre  les  deux  eompagniea, 
et,  en  cas  de  désaeeord ,  par  le  ministre  de  i'agrieultnre ,  du  oommerea  et  des 
travaux  publics.  • 

2.  La  concession  mentionnée  à  l'article  qui  précède  est  rattachée  au  réseau 
de  la  compagnie  d'Orléans,  tel  qu'il  est  eonstilué  par  la  couveotlou  du  U  avril 
1857,  et  elle  sera  soumise,  tant  activement  que  passivement,  à  toutes  les 
clauses  et  conditions  qui  régissent  ce  réseau. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  Irane. 


(  r  i519  ) 

[l*r  août  1857.] 

Établiêtement  de  roulsf  açriechi  dan$  Ui  iépartêmâmÊê 

de  la  Gironde  et  dee  Lamdêê. 

1*  DÉGIIBT  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  avanirprojets  des  routes  agricoles  ik  exécuter  dans  les  dé* 
partemeots  de  la  Gironde  et  des  Landes; 
Vu  les  pièces  ^e  Tenquête  sur  ces  aYt^Qt-projets,  et  notamment 
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les  procès-verbaux  des  commissions  d*enquôte ,  en  date  des  7  et 
i8maii855; 

Va  les  avis  da  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date 
des  5  mars  i855,  iS  février  i856  et  i3  Juillet  1867; 

Vu  le  sénattts-consulte  da  a5  décembre  ]85a,  article  à; 

Va  la  loi  du  5  mai  i84i,  sor  Texpropriation  pour  cause  d^utilité 
publique,  et  le  décret  du  iSfévrier  i83/it,surla  forme  des  enquêtes; 

Vu  la  loi  du  19  juin  1857,  sur  rassainissement  et  la  mise  en  cul- 
ture des  landes  de  Gascogne  ; 

Vu  la  convention  provisoire  passée  le  i*'  août  1867,  entre  notre 
ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  ensemble  les  cahiers  des  charges  annexés  à  ladite  con- 
vention; 

Notre  conseil  d*état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  dans  le» 
départements  de  la  Gironde  et  des  Landes,  sur  un  développement 
total  de  5oo  kilomètres  environ,  des  routes  agricoles  ci-après  : 

«IRORDI. 

De  la  station  de  Pierroton  à  Martignas, 
de  Pierroton  à  Saucats, 
de  Marcheprime  h  Saumos, 
de  Marcheprime  è  Hostens, 
de  Facture  à  Ares, 
de  Facture  à  Béliet, 
de  la  Hume  à  Sanguinet , 
de  Gaudos  à  Sanguinet, 
de  Gaudos  à  Salles , 
de  Salles  à  Belin. 

LAHnss. 

De  la  station  de  Ichoux  à  Biscarosse , 
de  Ichoux  à  Sore, 

de  Labouheyre  à  Sainte-Bulalle,  avec  embranche- 
ment de  Pontenx  à  Mimizan, 
de  Labouheyre  à  Trensacq , 
de  Sabres  à  Escource, 
de  Sabres  à  Labrit , 

deMorcens  à  Mimizan,  avec  embranchement  dX)* 
nesseàMéscOB, 
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De  la  statlOD  de  Rlon  à  Salnt-JoUen^enoBorn  »  arec  embranche- 
ment â*Uza  à  Lit, 
deRionàTartas, 
de  la  Luque  à  Salnt<iirons» 
de  la  Luque  à  Pontonx , 
de  Dax  à  Gastets. 
a.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  i**  août 
1857,  entre  notre  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne;  ladite  convention  ayant  pour  objet 
Fezécution  des  routes  agricoles  désignées  à  Tarticle  qui  précède, 
moyennant  une  somme  fixée  à  forfait  &  U  millions  de  francs  et 
Imputable,  jusqu^à  due  concurrence ,  sur  la  somme  de  a&  millions 
à  verser  au  trésor  par  les  compagnies  d*drléans  et  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  articles  la  et  10  des  con- 
ventions du  11  avril  t8&7,  approuvées  par  nos  décrets  et  ratifiées 
par  les  lois  du  19  juin  1857. 

Ladite  convention  et  les  deux  cahiers  des  charges  qui  y  sont 
joints  seront  annexés  au  présent  décret. 

a*  GONVERTION 

EfUrê  Vétat  «f  la  eompagniû  du  eh9mini  dé  fér  du  Midi 
et  du  canal  latérai  à  la  Garonnf . 

Art.  l**.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  do  canal  latéral  à  la 
Garonne  s'engage  à  exécuter,  moyennant  le  payement  par  Tétat  d'une  somme 
totale  de  4  millions  de  francs  à  prélever  jnsqo'à  due  concurrence  sur  la 
somme  de  24  millions  de  francs,  qui  doit  être  versée  an  trésor  par  les  com- 
pagnies d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément 
aux  articles  12  et  10  des  conventions  dn  il  avril  18&7 ,  approuvées  par  les 
décrets  et  rallfiées  par  les  lois  du  19  Juin  1857t  les  routes  agricoles  à  établir 
dans  les  départements  de  la  Gironde  et  des  Landes ,  sur  un  développement 
total  de  500  kilomètres  environ  ;  lesdites  routes  déterminées  ainsi  qu'il  soit  : 

GIBOKDE. 

De  la  station  de  Plerroton  à  Marttgnas , 
de  Pierroton  à  Saocats , 
de  Marcheprime  à  Saomos, 
de  Marcheprim^à  Hostens , 
de  Facture  à  Ares , 
de  Facture  à  Béliet, 
de  la  Hume  à  Sangoinet , 
de  Gandos  à  Sangulnet, 
de  Candos  à  Salles , 
de  Salles  à  Belin. 
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LANDES. 

De  la  station  de  Ichoax  à  Biftcaroase, 
de  Ichoax  à  Sore , 
de  LaboDheyre  A  SalDte-Eiilalie ,  ayee  embranelieiiicnt 

de  PoDtenx  I  Mlmlsan , 
de  Labontaeyre  à  Trensaoq  i 
deSabresà  Eseooret» 
de  Sabres  k  Labiit, 
de  Morcens  à  Mimiun ,  aTec  embrancbemeot  d'OMM 

à  Mézos  I 
de  KioD  à  Saint-Ja11en-en*Born ,  avec  embranchemeol 

dUzaèXlt, 
de  Rlon  à  Tartas , 
de  la  Laqae  à  Salnt-GIrons» 
de  la  Luqne  à  Pontons , 
de  Paz  k  Castets. 
U  eompagnle  s'engage  à  teraUner  les  travaux  dana  nn  délai  de  çoaUt  ans 
à  partir  da  décret  qui  ratifiera  la  présente  convention. 

2.  La  somme  de  4  millions  de  francs,  énoncée  à  Tartlele  précédent  «  ssn 
payée  parTétat  en  quatre  termes  égaux  d^un  million  chacun ,  savoir  :qb 
million  le  15  février  1858,  et  les  antres  termes  à  la  même  date  des  trois 
années  suivantes. 

1^  compagnie  devra  justifler,  avant  chaqne  payement  «  qne  le  montant  de 
la  dépense  faite  exeède  d*an  qnart  la  chtffln  de  l'à-eompte  à  payor. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  serait  pas  en  mesnre  de  recevoir  an  terme 
à  l'échéance  fixée,  ce  terme  poarra  être  payé  partiellement  dana  la  anus  de 
Texercice  auquel  11  appartient,  an  fur  et  à  mesnre  des  Jastifications  faites  par 
la  compagnie ,  sans  toutefois  que  chaque  payement  puisse  être  inieriev  à 
200000  francst 

g.  JLa  compagnie  sera  sonmise ,  pour  rexécnUon  des  travaux  énoncés  à  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

4,  Les  traTanx  entrepris  par  rétat^  antérieurement  an  décret  qui  ratifier! 
la  présente  convention,  sur  différents  points  des  routes  agricoles  da  déparie^ 
ment  des  Landes,  seront  continués  par  les  entrepreneurs  actuels  jnequ'é  leur 
entier  achèvement.  Les  comptes  de  ces  travaux  seront  déûnitivement  arrétéi 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  da  commerce  et  des  travaux  publies. 

Les  dépenses  excédant  150000  franea  seront  payées  par  la  compagnie.  La 
somme  de  150000  francs  avancée  par  l'état  lui  eera  rembonrsée  parla  com- 
pagnie le  10  septembre  1857. 

5.  Le  ministre  de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  sa 
nom  de  Pétat ,  s'engage  à  concéder  k  la  compagnie ,  après  l'accom plissement 
des  formalités  voulues  par  les  lois  et  règlements  pour  constater  rutillté  pu- 
blique, l'autorisation  d'établir  des  chemins  à  rails  de  bois  on  de  fer  le  long  de 
tout  ou  partie  des  routes  agricoles  énoncées  4  l'article  i"  d-dessns. 

Les  conditions  de  cette  aotorlsation  seront  réglées  par  le  cahier  des  charges 
ci-annexé. 
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L'flocagtment  éumeé  in  $  1"  da  pcéMsl  arttalê  sera  ooniMérémBBi  nul 
et  non  avena ,  an  ce  tini  aoiioaroe  lea  rantas  ponr  laaqoaUaa  on  déerat  d'an- 
torisation  déflatUve  na  aan  paa  IntanraDo  dana  on  délai  da  qiiatra  ana  à  partir 
da  déerat  qui  ratifiera  ta  préiante  conventlOD. 

6.  La  présente  conveotloa  ne  sera  passible  que  da  droit  flia  d'iiQ  frana. 

S**  GAHIBR  DES  GHABGU 

Pour  la  c(m$trueti<m  d$$  routai  agricol9$  dan9  l§*  landôê  da  GoieogM* 

Art.  1«%  La  compagnie  des  chemins  de  fer  dn  Midi  s'engage  à  exécuter  à 
forfait ,  moyennant  le  payement  d'ane  aomme  flia  de  4  000  000  de  francs,  Im- 
putable jusqu'à  due  eoncurrence  sur  la  somme'de  34  000000  de  franea  à  Terser 
ao  trésor  par  les  compagnies  d^Orléans  et  de  Paris  à  Lyoo  et  à  la  Méditerranée, 
conformément  aux  arUcies  12  et  10  des  conYentlons  du  il  ayril  1857,  ap- 
prouvées par  les  décrets  et  ratifiées  par  les  lois  du  19  Juin  1867,  les  routes 
agricoles  des  landes  de  Gascogne  déterminées  cl-aprés  ; 

nÉPAKTEMEMT   DE  LA  GIEOHDB. 

De  la  station  de  Plerroton  à  Martlgnas, 
de  Pierroton  à  Saucats, 
de  Marcheprime  à  Saumoe, 
de  Marcheprime  à  Hostens» 
de  Facture  à  Ares , 
de  Facture  à  Béliet, 
de  la  Hume  à  Sangulnet, 
de  Caudos  à  ^nguinet, 
deCaudosàSalies, 
de  Salles  à  Belln. 

A^ÀETEEENT  DBS  LA1IDI8. 

De  la  station  de  Ichoux  à  Biscarosse, 
4elchouxàSore, 
de  Laboubeyre  à  Salnte-Enlalié»  avae  ambranebemeot 

de  Pontenx  à  Mimizan , 
de  Labouheyre  A  Trensacq, 
de  Sabres  à  EsGOurce, 
deSabresALabrit, 
deMorcens  à  Mimisan,  aree  ambraDcbement  d'O- 

nesse  à  Mézos, 
de  Bien  à  Saiot-iulien-en«Bom,  avec  embranebement 

d'Dsa  à  Lit, 
de  Biou  à  Tartas , 
de  la  Luque  à  Saint-Glrons , 
delà  Luque  A  Poulonx, 
de  Dax  A  Castets. 

3.  Ces  routée  partiront  ohaeune  de  la  pra  du  chemin  da  fer  I  laquelle  elle 
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doit  se  nlUelier,  et  se  raoeordaront  avec  ces  gares ,  guiTtiit  les  disposiUsH 
qui  seront  arrêtées  par  l'administration,  aar  les  j^opositions  de  la  eompagn. 
a.  La  compagnie  devra  sonmettre  à  l'approbation  de  iradmlnistratioo  » 
périeare,  dedenx  mois  en  denx  mois,  les  projets  complets  et  détaillés  d'v 
route  an  moins. 

4.  Les  routes  agricoles  auront  8  mètres  de  largeur  entre  les  arétea  cilé- 
rienres  des  accotements. 

La  largeur  des  fossés  latéraux  sera  de  1".50 ,  la  profondeur  de  0^.60 ,  et  la 
talus  en  seront  réglés  à  45  degrés, en  sorte  que  la  laideur  au  fond  sera  et 
0".S0.  Ces  dimensions  seront  augmentées  sur  les  ordres  de  l'administratlOB, 
lorsque  les  circonstances  locales  Texigeront 

Le  plafond  des  fossés  sera  dressé  solvant  les  déclivités  propres  à  assoier 
partout  l'écoulement  des  eaux. 

Dans  les  endroits  où  une  rampe  succédera  A  une  pente,  on  pourroira  à 
l'écoulement  au  point  de  rencontre ,  soit  par  des  fossés  transversaux ,  soit  par 
les  autres  moyens  qui  seraient  jugés  préférables. 

Les  fossés  seront  remplacés  par  des  caniveaux  pavés ,  dans  les  traveises 
des  bourgs  et  villages. 

Lee  talus  des  déblais  et  des  remblais  auront  généralement  une  incUnaisen 
de  trois  de  base  pour  deux  de  hauteur. 

5.  La  chaussée  sera  en  empierrement. 

Elle  aura  S  mètres  de  largeur  et  une  épaisseur  de  0*.20  mesurée  avaot 
le  03flindrage.  L'administration  se  réserve  la  faculté  de  porter  la  laigear  de 
la  chaussée  à  4  mètres,  en  en  réduisant  l'épaisseur  à  Cl  S. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  a  lieu ,  à  remplacer  sur  des  par- 
,ties  de  route  déterminées  l'empierrement  par  du  pavé,  soit  en  pierre,  soit  eo 
bois.  Les  dispositions  de  ces  chaussées  seront  soumises  à  l'approbation  de 
Tadministration. 

6.  La  chaussée  sera  formée  de  pierre  cassée  pouvant  passer  en  tous  sens 
par  un  anneau  de  0*.06  de  diamètre,  ou  de  gravier  épuré  remplissant  la 
même  condition. 

L'administration  pourra  exiger,  s'il  y  a  lieu ,  que  cette  chaussée  soit  main- 
tenue latéralement  par  des  bordures  en  planches  de  pin. 

Avant  d'être  livrée  à  la  circulation,  la  chaussée  devra  être  cylindrée  sa 
moyen  de  rouleaux  compresseurs,  avec  l'emploi  de  matière  d'agrégation ,  soi» 
vaut  les  méthodes  en  usage  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Ce  travail 
sera  exécuté  de  manière  à  assurer  la  parfaite  liaison  des  matériaux. 

7.  Les  projets  à  présenter  devront  comprendre  l'indication  et  la  deseripUon 
précises  des  ouvrages  d'art  nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux. 

On  y  Joindra  les  dessins  détaillés  de  ces  ouvrages,  et  l'on  fera  oonnaîtrs  is 
nature  et  la  qualité  des  matériaux  à  employer  dans  leur  construction. 

8.  liOS  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  des  routes  seront  livrés  ait 
compagnie  par  l'administration. 

9.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  compagnie  est  investie  de  tooi 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-méine 
pour  les  travaux  de  l'état.  Elle  pourra ,  en  conséquence ,  se  procurer  {»ar  les 


AOUT    1857.  621 

mèmea  ^oies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  Déoesaairea  à  la 
construction  et  à  l'entretien  dea  routes.  Elle  Jouira ,  tant  pour  l'extraction 
f^ne  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux ,  des  privilèges  ao^ 
cordés  par  les  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la 
charge  par  elle  d'indemniser  à  i^amiable  les  propriétaires  des  terrains  endom- 
magés ,  ou.  •  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  con- 
seil de  prérecture,  sauf  ponrTOi  deranl  le  conseil  d*état,  sans  que,  dans 
aucun  cas ,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

10.  Les  Indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  on  destruction  d'usines ,  et  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  trayaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

11.  Pendant  la  durée  des  travaux ,  qu'elle  exécutera  par  des  moyens  et  des 
agents  de  son  choix ,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  Tadminlstration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  ponr.objet 
d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  de  vérifier  les  éléments  des  comptes  de 
dépenses. 

12.  Après  l'achèvement  des  travaux ,  il  sera  procédé  à  une  réception  pro- 
visoire. 

La  réception  définitive  sera  prononcée ,  s'il  7  a  lieu ,  à  Pexpiration  du  délai 
de  garantie,  qui  sera  d'un  an  après  la  réception  provisoife. 

Pendant  ce  délai ,  la  compagnie  devra  entretenir  constamment  en  bon  état 
les  routes  et  les  ouvrages  qui  en  dépendent,  de  manière  que  la  circulation  7 
soit  toujours  facile. 

Les  frais  d'entretien  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie,  qui 
demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration  pour  tout 
ce  qui  concerne  cet  entretien. 

Si ,  pendant  le  délai  de  garantie  «  les  routes  ne  sont  pas  constamment  entre- 
tenues en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d^office  à  la  diligence  de  l'administration 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

La  compagnie  devra  livrer  les  routes  en  parfait  état  d'entretien  dans  tontes 
leurs  parties ,  pour  avoir  droit  à  la  réception  définitive. 

13.  Les  réceptions  pourront  être  partielles,  pourvu  qu'elles  embrassent  une 
route  entière  ou  une  section  de  route  aboutissant  à  un  centre  de  population. 

14.  Si ,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  l'approbation  de  sa  soumission , 
la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux  qu'elle 
est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  le  Jour  où  les  terrains  lui  auront  été  livrés ,  le 
marché  sera  regardé  comme  nul  et  non  avenu ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  au- 
cune mise  en  demeure  ni  notification  quelconque.  En  outre ,  la  somme  de 
450000  francs  payée  par  la  compagnie,  en  exécution  de  Tarticle  &  de  la  con- 

.  vention  du  1*'  août  1857,  pour  le  remboursement  des  avances  faites,  devien- 
dra la  propriété  de  l'état  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

15.  Dans  le  cas  où  les  travaux  viendraient  à  languir  faute  de  matériaux, 
d^oQvriers,  etc.,  de  manière  à  faire  craindre  qu'Us  ne  soient  pas  achevés  dans 
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It  délai  prttcrlty  le  minlitre ,  pur  un  arrélé  qui  sera  tivliaé  à  la  amspssnli, 
preiorlra  l'établJasement  d'une  régie  aax  frait  de  ladite  compegiiie,  al*  à 
rëpoqaè  filée,  elle  n'a  pat  aatiiraU  anx  dliposlilona  qui  laf  leront  indiqaéK. 

SI ,  à  l'expiration  du  délai ,  elle  n'a  paa  aatltfait  à  ees  diapositiona ,  U  m 
organisé  Immédiatement,  et  sans  autre  formalité,  nne  Téfleanx  fraie  de  la 
eompagoie*  L'admloUtratlon  pourra  eniulte^  aelon  les  oirconatanoea  de  l'af- 
faire ,  ordonner  la  continuation  de  la  régie  ou  prononcer  la  rétHlaUon  du  mar* 
chit  et  faire  procéder  à  une  adJodlQation  aur  folle  enchère. 

Dana  eea  divers  eas,  les  excédants  de  dépense  aeront  préletée  enr  lee  aomnei 
qui  pourraient  être  dues  à  la  compagnie. 

ité  Si  la  compagnie  employait  des  matériaux  de  manTalae  qnalitéi  on  si 
les  travaux  n'étaient  pas  exécntés  conformément  aux  réglée  de  l'art  «t  an 
conditions  du  présent  oabier  des  charges,  les  faite  seraient  oonatatée  par  des 
procès-verbaux  qu'on  notiflerait  à  la  compagnie.  Elle  serait  mise  en  demeore 
de  repaplacer  les  matériaux  reconnus  défectueux  et  de  remplir  les  eondltiona 
de  son  marché  dans  le  délai  qui  lui  serait  fixé,  faute  de  quoi  il  y  aérait  poonm 
à  sea  frais,  et  lee  dépenses  seraient  acquittées  comme  il  est  dit  as  dernier 
paragraphe  de  l'article  précédent 

17.  Le  prix  è  forfait  de  4  millions ,  fixé  par  l'article  l«'cl*deeBBS ,  demeurera 
invariable  et  ne  pourra  être  augmenté  pour  quelqne  motif  que  ce  aolt.  11  sera 
payé  conformément  aux  dispositions  de  la  convention  déjà  mentionnée. 

Les  raccordementjs  des  routés  agricoles  avec  les  routes  et  chemins  exis- 
tants, ainsi  que  tons  les  travaux  complémentaires  dont  la  néceaalté  viendrait 
à  être  reconnue,  soit  avant,  soit  après  l'ouverture  des  routes  Jusqu'au  Jonr  de 
la  réception  déllnltive,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie,  et  ne  pourront 
donner  lieu  de  sa  part  à  aucune  réclamation  d'indemnité. 

18»  La  compagnie  devra  avoir,  dans  chacun  des  chefs-lieux  des  départe- 
ments de  la  Gironde  et  des  Landes,  un  représentant  auquel  elle  aura  donné 
pouvoir  d'agir  pour  elle. 

Dans  le  caft  où  elle  négligerait  cette  obligation ,  les  signlûcatlûni  ou  notifi- 
cations qu'il  "$  aurait  Heu  de  lui  adresser  seront  valables  lorsqu'elles  auront 
été  faites  au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 

Id.  Lés  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'adffilnistni- 
tlon ,  an  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  danses  da  préflent  eablèr 
des  charges,  seront  jugéds  par  le  conseil  dé  préfectufo  du  département  das 
Landes,  sauf  recours  au  eoniell  d'étaL 

4*  CAHIJSB  DIS  CBA&aES 

Pour  VêtabUtMMnt  de  ûhêrrUni  à  rails  de  hoie  tfU  de  fit  sut  fwk 
des  aeeotemems  des  routes  agricoles  des  landes  de  Gascogne. 

Art.  1*'.  Les  chemins  à  rails  de  bois  ou  de  fer  que  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  sera  autorisée  à  établir  latéralement  aux  routes  agriotte 
dea  départements  de  U  Gironde  et  des  Landes ,  seront  soumis  aux  dispoaltioos 
qui  suivent. 

Z*  La  largeur  de  l'accotement  de  la  ronte  agricole,  le  long  duquel  devra 
être  pesée  U  vote  de  boiSi  sera  augmentée  da  S^M* 
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La  largeur  d«  la  voie  entre  les  t»ord«  extérieurs  des  rails  devra  élre  de  l^.id. 

Le  profil  en  long  ne  sera  autre  qae  celui  de  la  route  elle-môaie. 

3.  A  dater  de  l'homologation  de  la  convention,  la  compagnie  devra  sou- 
mettra à  l'approbation  de  radministration  supérieure,  de  trois  mole  en  trois 
moia,  le  projet  complet  et  déûniUf  du^cbemin ,  pour  une  route  au  moins. 

Le  plan  «  rapporté  à  réchelie  de  1  à  5000  «  indiquera  la  position  et  le  tracé 
dea  garea  de  stationnement  etd'évitemeut,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement 
et  de  déchargement. 

A  oe  môme  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long,  suivant  Taie  de  la 
route t  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  un  devis  explicatif,  comprenant 
la  description  des  ouvrages ,  et  notamment  le  projet  détaillé  de  la  voie  en 
bola. 

En  coura  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu'elle  jugerait  utile  d'introduire,  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  sera  établi  à  une  voie,  sauf  dans  l'emplacement  et  aux  abords 
dea  gares. 

6.  Les  alignements  se  rattacheront  suivant  des  courbes  dont  le  rayon  mi- 
nimum sera  de  lOO  màtres« 

Cependant  «  dans  le  cas  d'obstacles  que  l'administration  appréciera,  comme 
dans  le  cas  de  rencontre  de  deux  lignes  ou  embranchements  de  chemins  de 
bois ,  les  raccordements  pourront  être  établis  au  moyen  de  plaques  tournantes. 

6.  Indépendamment  des  gares  de  départ  et  d'arrivée,  il  sera  établi  des 
gares  intermédiaires  partout  où  elles  seront  reconnues  utiles. 

Le  nombre ,  l'emplacement ,  la  surface  et  les  dispositions  de  ces  gares  seront 
déterminés  par  l'administration ,  après  enquête  préalable. 

7.  Tous  les  bâtiments ,  gares  et  autres  ouvragés  quelconques  seront  établis 
an  dehors  de  l'emplacement  occupé  par  la  route  agricole. 

8.  Les  croisements  dea  routes  impériales  et  départementales  feront  l'objet 
de  projets  spéciaux  qui  seront  soumis  à  l'approbation  de  l'administration* 

Les  rails  et  la  vole  qui  les  supporte  devront  être  disposés  de  manière  qu'il 
ne  résulte  de  ces  croisements  aucun  obstacle  pour  la  circulation. 

d.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  les 
travaux  dépendant  de  l'entreprise. 

10.  La  compagnie  ne  pourra  faire  de  dépôts  sur  aucune  partie  de  la  route 
agricole,  ni  obstruer  les  fossés,  ni  dénaturer,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  ouvrages  de  la  route ,  ni  enfin  exercer  sur  les  dépendances  de  cette  route 
d*aotres  servitudes  que  celles  qui  résulteront  de  l'établissement  et  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  à  rails. 

U.  Toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  l'établissement  des  chemins  à  rails, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  seront  supportées  par  la  compagnie. 

12.  La  compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  la  loi  du  Z  mai  184L 

18.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  compagnie  est  investie  de  teos 
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I«8  droits  que  les  lois  et  règlemeots  confèrent  à  radministrattoQ 
pour  les  travanx  de  l'état.  Elle  poarra,  en  conséquence,  se  procurer,  par 
les  mêmes  voies ,  les  malériaiix  de  remblai  et  d'empierrement  néceaaains  i 
la  oonstraction  et  à  Tentretlen  da  chemin  ;  elle  Joaira ,  tant  poar  l'extractioi 
que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux ,  des  privil^es  ac- 
codés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  des  traviiix  y» 
blics,  à  la  charge,  par  elle»  dMndemniser  à  l^amiable  les  propriétaires  te 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  r^esnenb 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'état,  aans  qoc, 
dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  ocmtra  Padnd- 
nistration. 

14.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  détérioration  de  ter- 
rsios,  pour  chômage,  modiûcation  ou  destruction  d'usines,  et  poar  looA 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par 
la  compagnie. 

lô.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera  d'ailleurs  par  des 
moyens  et  des  agents  de  son  choix ,  la  compagnie  sera  soumise  an  contrôle 
et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillanee 
auront  pour  résultat  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositkiDS 
qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

16.  A  mesure  que  les  travaux  d'un  des  chemins  concédés  seront  terminéB , 
il  sera  procédé  à  la  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'admi- 
nistration désignera;  le  procès- verbal  do  ou  des  commissaires  déliés  ne 
sera  valable  qu'après  l'homologation  par  l'administration  sapérieore. 

A  partir  de  cette  homologation ,  la  compagnie  pourra  mettre  le  diemln  m 
service  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  d-après  dé^ 
terminés. 

17.  Après  Pachèvement  des  travanx ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  fraia  mi 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties  da  chemin 
et  de  ses  dépendances. 

Elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais,  un  état  descriptif  des  ouvrages  ds 
toute  espèce  qui  auront  été  exécutés. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

18.  Le  chemin  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entreienos 
en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellemeot ,  et 
plus  souvent  en  cas  d'urgence  et  d'accident,  par  on  on  plusieurs  conunii- 
salres  que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation ,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  à  la  cliarge  de  la  compagnie,  qui  demeure  soumise  an ooa- 
trôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration  pour  tout  ce  qui  concerne  cet 
entretien  et  ces  réparations. 

Si  le  chemin ,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
étal,  il  y  sera  ponrvo  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  et  anx  fraii 
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de  la  eonifngnie.  Le  montant  des  aranees  faiteg  sera  recouvré  par  des  rôles 
qne  le  préfet  da  département  rendra  ezécntoires. 

19.  Les  frais  deTisUe,  de  sanreillaDee,  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  Tadministratlon  supérieure  sur  la  proposition  du 
préisi  dn  département ,  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur  général  pour  être  attribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribution  pu- 
blkine. 

20.  Les  chemins  à  rails  de  bois  seront  terminés  dans  un  délai  de  quatre  ans 
à  partir  du  décret  d'autorisation  définitive. 

Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les  travaux 
do  chemin  dans  les  délais  fixés  ci-dessus ,  et  fante  aussi  par  elle  d'avoir  rem- 
pli les  dlTerses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  elle  encourra  la  déchéance  sans  qn'il  y  ait  lien  à  aucune  mise  en  de- 
nMQfe  ol  notification  quelconque. 

31.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
rains occupés  par  les  dépendances  du  chemin ,  abstraction  faite  des  terrains 
dépendants  de  la  rente  agricole;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les 
canaux  «  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  hfttiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  seront  assimilés 
aux  propriétés  bftUês  dans  la  localité. 

22.  Les  règlements  d'administration  publique ,  rendus  après  qne  la  com- 
pagnie anra  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né^ 
cessalres  ponr  assurer  la  police ,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de 
ces  mesares  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de  l'administra- 
tlon,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  ponr  le  service  et  l'exploitation  du 
chemin. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  ponr  la  compagnie,  pour  tous  ceux  qui  obtiendraient  ultérieure- 
ment Fantorisatiott  d'établir  des  lignes  d'embranchement  onde  prolongepient, 
et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  che- 
min de  bois. 

28.  La  compagnie  ne  poarra  se  servir  de  machines  locomotives  à  vapeur 
SDT  les  chemins  de  bois.  SI,  plus  tard ,  elle  était  dans  l'intention  d'employer 
ce  moyen  de  traction,  elle  en  devrait  faire  l'objet  d'une  demande  spéciale, 
snr  laquelle  il  serait  statué  ce  que  de  droit  par  radminislratioo. 

24»  Ponr  indemniser  la  compagnie  des  travanr  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  conformément  an  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  gouvernement 
lui  concède,  conformément  à  la  convention  en  date  da  1*'  août  1857,  jusqu'à 
l'expiration  de  la  concession  des  chemins  de  fer  du  Midi,  l'autorisation  de 
percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  d-aprés  déterminés. 

ÀnnàUi des  P.  et  Ch,  Lois.  Décrets.— tous  vu.  40 
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Il  68t  expressément  entendu  qae  lei  prix  de  transport  ne  «enrnt  dos  à  U 
compagnie  qu'autant <in'eUe  effeotnerait  elle-même  ce  transport»  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  anra  lieu  par  kilomètre ,  sans  égard  aux  fracUona  de  dis- 
tance; ainsi,  un  ]d!omètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  pareoont. 
Déplus,  pour  toute  distance  parcoarne ,  moindre  de  6  kilométras,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  5  kilomètres  entiers. 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  i  CDD  kiiogrammei.  Les  fractioDs 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  cinquième  de  tonne  ;  ainsi  «  tout  poids 
compris  entre  0  et  200  kilogrammes  payera  comme  200  kllograounes;  entre 
200  et  400,  comme  400,  et  ainsi  de  suite. 

mmmiaÊ^am 


TARIF. 


â*  MiorehQmdUet  par  Umne  et  par  kOoméên. 

Hatérisax  de  eonstraeiiôii  desunés  à  l'exècttllOD  et  à  l'en- 
ir«Uan  des  rouies  «griooles  et  des  ouvrages  d'art  qui  en 
font  partie 

Kémes  matériaux  pour  PexécttReiiet  l'eatretlea  des  antres 
routes  et  chemins  publics.  «  •..•..« 

Houille,  marnes ,  argiles,  pierres,  chaux,  cendres  et  en- 
grais de  toute  nature < .  . 

Bois  et  toutes  autres  marchandises 


de 
péage. 


I 


S"  <^eu  dlMrs  fêrummêtpmrkihmêin. 

Wagon,  chariot  on  autre  Toiture  destinée  au  transport  sor 
le  ohemin  #  y  passant  i  vide 


raoi 

de 
trans* 

port. 


fr. 
o.oS 
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0.06 
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0.11 
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o.ta 
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tottl. 
fir. 

0.20 
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Tout  Wigon,  cbanot  ou  toiture  dont  le  cbargement  ne  comportera  pas  no 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  cea  mêmes  f  oltoros  à  Tide, 
sera  considéré  et  taxé  comme  étant  à  tide. 

Dana  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable  d'abaisser  au-desaooa  dss 
limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qn'elia  est  autorisée  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pouiront  être  relevées  qu'i^^  uo  délai  do  tfoia  mois  an 
moins. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tartfe  devront  être  liomologiiée  perdes 
arrêtés  du  préfet  rendus  sur  la  proposition  de  la  compagnie  et  aBiMNicés  au 
moins  nn  mois  d'avance  par  des  alBcbes. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indiaUnotOment  et 
sans  auctme  ftivenr.  Dans  le  cas  où  des  perceptions  auraient  eo  lieo  à  des  prix 
inférieurs  à  ceux  deê  tarifis ,  Tadminlstration  pourra  déclarer  la  réduction  con- 
setttie  applicable  à  tous  les  articles  d'une  même  nature.  La  taxe  alnai  réduite 
ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réddctions,  être  reiavée  «Tant  on  délai  de 
trois  mois. 

2S.  Dans  le  cas  oâ>  par  la  suite,  la  compagnie  ae  proposerait  de  perfes^ 
tlonner  le  système  de  la  voie  et  d'accélérer  la  vitesse  de  manière  A  permettra 
de  Uàté  le  transport  des  besUanx  et  marebandisca  à  des  vitesses  de  pint  de 
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10  kikmiétres  à  Pheare,  ainsi  qae  le  transport  des  voyageurs,  les  conditions 
et  les  tarifs  applicables  à  ce  nouveau  mode  d'exploitation  seraient  réglés  par 
l'administration  supérieure,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  précé- 
dent ne  sont  pas  applicables  : 

(1*)  A  toute  voiture  pesant  avec  son  chargement  plus  de  A  000  kilogrammes  ; 

(2*)  A  toute  masse  indivisible  pesant  pins  de  2  500  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  2  600  à  3  500  kilogrammes ,  ni  à  faire  ou  à  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  4000  à  5000  kiio« 
grammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  seront  augmentés 
de  moitié. 

La  oomipagnle  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  3 500  kilogrammes;  ni  à  faire  ou  laisser  circuler  les  voitures 
qui ,  chargement  compris ,  pèseraient  plus  de  5  000  kilogrammes. 
27.  Les  prix  de  transport  détenninés  au  tarif  ne  sont  pas  applicables: 
(1")  Aux  denrées  et  objets  qui,  sons  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent 
pas  200  kilogrammes  ; 

(!•)  A  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  200  kilogrammes,  à 
moins  qne  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'envois,  pesant  enseml^Ie 
an  delà  de  200  kilogrammes,  d'objets  adressés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne ,  quoique  emballés  à  part. 

Dans  les  deux  cas  ci*dessus  spécifies,  les  prix  de  transport  seront  arrêtée 
par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

AQ<-dessous  de  100  kilogranunes,  et  quelle  qne  soit  la  distance  parcourue, 
la  prix  de  transport  d'un  oolls  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  60  centimes. 

28.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer,  sans  retard  et  d'une  manière  sui- 
vie, snr  chacun  des  chemins  concédés,  le  transport  des  matériaux  de  con- 
stmetion  et  d'entretien  de  la  route  qui  auront  été  déposés  aux  divers  lieux  de 
chargement.  Ce  transport  sera  obligatoire  jusqu'à  concurrence  de  80  tonnes 
par  jonr  an  prix  rédoit  de  20  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  stipulé  au 
tarif. 

Tout  transport  de  matériaux  pour  lequel  la  compagnie  ne  se  serait  pas  con- 
formée aux  dispositions  qui  précèdent,  ne  donnera  lieu  qu'à  une  perception 
de  10  centimes  par  tonne,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  iîeu . 

29.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  un  matériel  militaire  sur 
Vun  d«5S  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  bois,  la  compagnie  serait 
tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  et  au  prix  réduit  de  20  cen- 
times par  tonne  et  par  kilomètre,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour 
l^pioitatkm  du  obemin. 

SO*  An  moyen  de  la  perception  des  prix  et  des  droits  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec 
soin ,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens,  le  transport 
dfls  denrées,  marehandiaes  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées. 

Les  frais  aeeeaiobes  non  mentionnés  an  tarif,  tela  que  ceux  de  chai  genieni , 
de  déohaigSBMBt  et  d^tiepAt  dans  las  gares  et  magasins  de  la  compagnie, 
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seront  fixés  par  un  règteraent  qui  sera  sonmis  à  l^approbatioo  de  i*n<tmiiiit> 
tration  supérieure. 

31 .  A  tonte  époqne ,  après  Texpiration  des  quinxe  premières  années  à  dater 
du  délai  fixé  par  l'article  20  pour  l'achèvement  des  travaux ,  le  gonvememeoEt 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin.  Pour  régler  le 
prix  de  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compa- 
gnie pendant  les  sept  années  qui  auront  inrécédé  celle  où  le  rachat  sera  effec- 
tué, on  en  déduira  le  produit  des  deux  plus  faibles  années ,  et  Ton  établira  le 
produit  au  moyen  des  cinq  autres. 

Il  sera  ajouté  à  ce  produit  net  le  tiers  de  son  montant,  si  le  rachat  a  lien 
dans  la  première  période  de  cinq  années,  4  dater  de  l'époque  où  le  droit  en 
est  ouvert  au  gouvernement;  un  quart  si  le  rachat  n'est  opéré  que  dans  la 
seconde  période  de  cinq  années,  et  un  cinquième  seulement  pour  les  antres 
périodes. 

Le  produit  net  moyen ,  accru  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire ,  formera  le  nDon- 
tant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant  chaconedes 
années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

32.  SI ,  à  une  époque  quelconque,  des  modifications  ou  améliorations  sur- 
venues dans  les  moyens  de  transport  des  landes,  on  toute  autre  cause,  venaient 
à  rendre  inutiles  un  ou  plusieurs  des  chemins  à  rails  de  bois  on  de  lier,  la 
compagnie,  sur  sa  demande,  pourra  être  autorisée  par  Tadministratlon  supé- 
rieure à  les  supprimer. 

Dans  ce  cas,  la  zone  de  2".50  de  largeur,  sur  laquelle  doit  être  établi  le 
chemin  à  ralis,  sera  définitivement  incorporée  à  la  route;  la  compagnie  sen 
tenue ,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  ^administration ,  d'en  régler  la  surface 
suivant  le  profil  de  la  route,  et  de  remettre  en  état  toutes  les  parties  de  la 
voie  publique  qu'elle  aurait  empruntées. 

La  compagnie  aura  le  droit  de  disposer,  conune  elle  avisera ,  des  matériaux 
de  la  voie  ainsi  que  des  terrains  et  des  établissements  qu'elle  aurait  acquis  on 
créés  en  dehors  des  superficies  occupées  par  les  chemins  à  rails  »  sauf  le  droit 
de  rétrocession  résultant,  pour  les  anciens  propriétaires,  de  Tartlcle  60  de  la 
loi  du  3  mai  1841. 

33.  A  l'époque  ùnée  pour  Texplration  de  la  présente  concession  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  A  tous  les  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastrai  mentionné  à  l'article  17. 

11  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin,  de  toutes  ses  dépea- 
dances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  k 
rails,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances ,  tels  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déciiargement ,  établissement  au  point  de  départ  et  d'ar- 
rivée, maisons  de  garde  et  de  surveillants ,  bureaux  de  perception ,  machines 
fixes,  grues,  ponts  à  bascule,  et  en  général  tous  autres  objets  immobilien 
qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  coneessieo, 
le  gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisle^arrêt  sur  les  revenus  do  ehe- 
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min  et  d6  les  en^toyer  à  rétablir  en  bon  eut  ledit  chemin  et  toutes  ses  dépen- 
dances, si  la  compagnie  ne  se  mettait  pu  en  mesaro  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  anx  objets  mobiliers  tels  qne  wagons,  chariots,  TOitnres,  matériaux 
et  approYisionnemrats  de  tont  genre,  et  objets  immobiliers,  tels  qne  écuries 
poar  bétes  de  trait,  remises  de  TOitores,  ateliersde  sellerie  et  tons  autres  non 
compris  daus  l'énumération  précédente ,  Tétat  sera  tenu  de  les  reprendre ,  à 
dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert ,  et  réciproquement ,  si  l'étal  le 
requiert ,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  également  à  dire  d'experts. 

34.  Tonte  exécution  on  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  canal,  che- 
min à  rails  de  bois  on  de  fer  dans  la  contrée  où  sont  situés  les  chemins  pro* 
Jetés,  on  dans  tonte  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  ou- 
Tertnre  à  ancnne  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

35.  Le  gonvemement  se  résenre  expressément  le  droit  d'sccorder  de  noo- 
Telles  GODoessions  de  chemins  à  rails  de  bois  s'embranchant  sur  ceux  qui  font 
l'objet  da  présent  cahier  des  charges,  on  qui  seraient  établis  en  prolongement 
des  mêmes  chemins. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  ancun  obstacle  à  ces  embranchements  ou 
prolongements,  ni  réclamer,  à  Toccaslon  de  leur  établissement,  aucune  in- 
demnité quelconque ,  pourm  qu'il  n'en  résulte  aucune  difficulté  pour  la  cir- 
eolation,  ni  aucuns  firais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  concessionnaires  des  chemins  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarife  ci-dessos  déterminés  et  l'observation 
des  règlements  de  police  et  de  service  établis  on  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  Toitnlte  et  wagons  sur  les  chemins  qne  concerne  le  présent  cahier  des 
chargea.  Cette  faculté  sera  réciproque  pour  ces  derniers  à  l'égard  desdits  em- 
branchements et  prolongements. 

86.  Les  agents  et  gardes  qne  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  police  et  la  surveillance  du  chemin  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront ,  en  ce  cas, 
assimilés  anx  gardes  champêtres. 

37.  La  compagnie  devra  avoir  au  ehef-liéu  du  département  un  représentant 
auquel  elle  aura  donné  pouvoir  d'agir  pour  elle. 

Dans  le  cas  où  elle  négligerait  cette  obligation ,  les  slgnlfleations  ou  notifi- 
cations qu'il  7  aurait  lieu  de  lui  adresser  seront  valables  lorsqu'elles  auront 
été  faites  au  secrétariat  de  la  préfecture. 

88.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  seront  Jugées  administratlvement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Landes ,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 
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(  r  1520  ) 

(5  aoAt  1857.] 

Irrigatiùni.  —  Prolongement  du  canal  ie  PierréUMe  (Drôme) 

dans  le  département  de  Faueluse. 

l**  DiGRBT  IMPfoliJM 

Napoléon  t  etc.. 

Vu  la  concession  accordée,  en  juin  1695,  par  lettres  patentes  do 
roi ,  an  prince  de  Gonti ,  d'une  prise  d*ean  dans  le  ftbône,  ponr  Ttr 
limentation  du  canal  de  Pierrelatte; 

Vu  Tordonnance  royale  du  8  mai  iS&i  ; 

Vu  la  pétition  présentée,  le  16  octobre  iS5&,  par  la  oampagnii 
anonyme  du  canal  de  Pierrelatte,  tendant  à  obtenir  rantoriatk» 
de  prolonger  ce  canal  Jusqu'à  la  limite  des  territoires  d'Orange  et 
de  Gaderousse,  et,  au  besoin,  à  Textrème  limite  sud  du  dépaits- 
ment  deVaucluse; 

Vu  le  vœu  émis  par  le  conseil  général  du  département  de  Vau- 
cluse,  dans  sa  session  de  i855; 

Vu  les  plans  et  profils  dressés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées; 

Vu  le  projet  de  décret  rédigé  par  les  ingénieurs  le  i5  septembre 
i855; 

Vu  Tarrôté  du  préfet  de  Vaucluse»  en  date  du  iB  septembrs  i865, 
prescrivant  Touverture  d'une  enquête  d*utilité  publique  ; 

Vu,  avec  les  pièces  de  l'enquête,  l'avis  favorable  de  la  oonunisriOD 
d'enquête  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  de  eommodo  et  {neommotfo, ouverte 
dans  le  département  de  la  Drôme,  commune  de  Pierrelatte; 

Vu  les  oppositions  qui  ont  été  formulées  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Drôme ,  en  date  du  27  septembre  i856, 
prescrivant  Touverture  d'une  enquête  d'utilité  publique  ; 

Vu ,  avec  les  pièces  de  l'enquête ,  l'avis  de  la  commission  d'enquête; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  9*1 1  mai  i855,  oo  juil- 
let i855,  i5  septembre  i855  et  7  février  i856; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  asjai^ 
i853,  3o  juillet  i855,  12  mai  i856 ,  11  mars  et  29  avril  1867; 
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Vu  les  lettres  du  préfet  de  Vattcluse,  des  28  Juin  i865  et  la  fé- 
vrier 1866; 

Ta  la  lettre  da  préfet  de  la  Drdme,  du  aA  décembre  i856  ; 

Yu,  avec  les  pièces  à  Tappui,  la  convention  passée  entre  notre 
ministre  secrétaire  d*état  de  ragriculture  »  du  commère  et  des  tra- 
vaux publics  y  et  la  compagnie  du  canal  de  Pierrelatte; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention  ; 

Vu  les  lois  des  à  pluviôse  an  VI  et  i&  floréal  an  XI  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11,  et  Tordonnance  du  18  février  i8S4 
réglant  la  forme  des  enquêtes; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  16  juillet  1857, 
entre  notre  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  le  sieur  Happey,  représentant  de  la  société  établie  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie  anonyme  du  canal  de 
Pierrelatte. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
ladite  convention  et  dans  le  cahier  des  charges  y  annexé  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

2*  CONVSXfTIOn 
Entré  VHai  ei  la  compagnie  du  canal  de  IHertéUitU. 

Art.  {•\  Le  ministre  de  Pagricvltore,  do  commerce  et  des  travaux  publics, 
au  nom  de  Tétat ,  confirme  entièrement  les  droite  qoe  la  compagnie  ci-dewue 
dénommée  peut  avoir,  en  vertu  des  lettres  patentes  du  roi  Louis  XIV,  en  date 
du  mois  de  juin  1693 ,  de  prolonger  le  canal  de  Pierrelatte  dans  les  communes 
de  Bollène,  la  Palud,  Lamotte  et  Mondragon,  du  département  de  VauelDae, 
pour  l'arroeage  et  le  colmatage  des  territoires  desdites  CQnmiuDes,  et  pour  la 
mise  en  Jeu  des  usines  qui  seront  établies  sur  ce  prolongement  du  canal. 

11  concède,  en  entre»  à  la  même  compagnie  le  droit  de  prolonger  ledit 
canal  au  delà  de  Mondragon ,  jusqu'à  la  rivière  de  la  Meyne ,  pour  arroser  et 
colmater  le  territoire  de  la  commune  de  Mornas  et  les  parties  des  territoirea 
de  Bollène ,  d^Orange  et  de  Gaderousse ,  non  arrosables  par  le  canal  concédé 
à  la  compagnie  Simfl  par  décret  impérial  du  16  juillet  1853. 

n  concède,  enfin ,  à  la  compagnie  le  droit  de  se  servir  des  eaux  du  canal 
pour  la  mise  en  jeu  des  usines  qui  seront  établies  sur  son  cours  dans  ces  quatre 
dernières  communes,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-annexé. 

2.  De  son  côté,  la  compagnie  s'engage  à  se  soumettre  aux  clauses  et  condi- 
Uoos  dudit  cahier  des  charges. 
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3*  CA0IER  0B8  GHAB6BS 

PwT  la  ccMêuion  du  fToUmgemml^  dan$  (e  dépar$e§Mni  de 

du  canal  de  Pierrelaite  (Drôme)  • 

Art.  t".  La  compagnie  du  canal  da  Pietielatte  a'engage  à  exéenter  à  m 
fraia ,  risques  et  périls  »  tous  les  travaux  de  prolongement  dndlt  canal,  dans 
le  département  de  Yaucluse,  pour  arroser  et  colmater  les  territoir«B  des 
communes  de  BoUène»  la  Palud,  Lamotte,  Hondragon,  Momas  et  les  par- 
ties des  territoires  de  Piolenc«d*Orange  et  de  Gaderonsse,  non  arroaablcs 
par  le  canal  concédé  à  la  compagnie  Simll ,  par  décret  impérial  da  16  juillet 
1853,  et  de  terminer  cesdits  travaux  de  manière  i  ce  que  ce  nonyeau  eanal 
soit  exploité  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  dn  décret  de  conceaaion. 

Elle  8*obllge,  en  outre,  à  faire  et  à  terminer,  dans  le  même  délai ,  tooa  les 
travaux  que  comportent  la  prise  d'eau  actuelle  dans  le  Rli6ne,  et  le  canal  déji 
existant ,  poqr  fournir  au  nouveau  canal  le  volume  d*ttn  qoll  doit  meeveir. 

2.  Ce  nouveau  canal  aura  son  ^origine  sur  Tanden  canal  en  on  pcrint  qui 
sera  ultérieurement  fixé  par  Tadministralion  supérieure  lors  de  la  préeenta- 
tion  du  projet  définitif,  et  aboutira  à  la  rivière  de  la  Bleyne,  près  d'Orange. 

3.  A  dater  du  décret  de  concession ,  la  compagnie  concûsionnaire  devra 
soumettre  à  Tadministration  supérieure,  dans  un  délai  d'on  an,  en  se  con- 
formant aux  indications  des  articles  précédents,  le  projet  général  et  définitif 
des  travaux  à  exécuter  dans  les  deux  départements. 

Ce  projet  comprendra  : 

Un  plan,  à  l'échelle  d*un  vingt-millième,  sur  lequel  sera  indiqué  le  trué 
des  canaux  que  la  compagnie  devra  établir,  en  exécution  de  l'aitlcle  !•  ci> 
dessus  ;  ' 

Un  profil  en  long ,  suivant  l'axe  de  ces  mêmes  canaux; 

Un  certain  nombre  de  profils  en  travers; 

Le  tableau  des  pentes; 

Les  dessins  des  principaux  travaux  d^art,  notamment  de  la  prise  d*eau; 

Enfin,  un  devis  explicatif  des  ouvrages. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis  dressés  aux  frais  de  l'état. 

En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modi- 
fications qu'elle  pourra  juger  ntile  d'Introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  et  le  conaentement 
formel  de  radmlnistration  supérieure. 

4.  La  prise  d'eau  destinée  à  alimenter  le  canal,  tant  ancien  que  nouveaa, 
sera  maintenue  dans  son  emplacement  actuel  ;  mais  elle  recevra ,  dans  ses 
dimensions,  toutes  les  modifications  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  pou- 
voir débiter  le  volume  d^eau  qu'elle  doit  recevoir. 

Ladite  prise  pourra  toutefois  être  remontée  en  amont  dn  rocher  de  Mal- 
mouché ,  près  de  la  maison  Paugier,  conformément  à  rordonnance  royale  da 
8 mai  1841.  Elle  pourra,  en  outre,  après  accomplissement  des  formalités 
voulues  d'après  les  lois  et  règlements ,  être  établie  en  tout  antra  point,  si  cette 
mesun  était  reconnue  utile^ 


AOUT  1857.  655 

Le  canal  aetoel ,  à  la  salte  de  la  prise  d'eaa ,  reeevra  pareillement  tontes  lei 
modifications  qai  seront  reconnues  indispensables  pour  mettre  ses  dimensions 
en  rapport  STee  le  noorean  Totame  d'ean  qn*fl  devra  écouler. 

6.  L6  Yolnme  d*eau  à  dériver  par  la  nouvelle  prise  est  fixé  à  8  mètres 
eti]>e8,  an  plus,  par  seconde,  en  temps  d'étlage. 

La  compagnie  pourra  toutefois,  si  elle  le  Juge  convenable,  n'établir  d'abord 
le  canal  que  pour  une  portée  d'eau  de  6  mètres  cubes ,  sauf  à  l'agrandir  ul- 
térieurement «  quand  elle  voudra  profiter  du  volume  maximum  de  8  mètres 
eobea. 

6.  Lea  eaux  du  nouveau  canal  non  utilisées  pour  les  irrigations,  les  col- 
matagea  et  les  usines»  seront  rendues  en  totalité  dans  le  Rhône,  au  plus  bas 
par  la  rivière  de  la  Meyne,  à  l'extrémité  inférieure  du  territoire  de  Caderousse. 

7.  La  compagnie  devra  construire  et  entretenir,  à  ses  frais,  des  ponts  dans 
tons  lea  endroits  où ,  par  suite  de  ses  travaux,  les  communications  existantes 
se  trooTeralent  interceptées. 

Lea  largeurs  de  ces  ponts  seront  fixées  à  10  niètres  au  moins ,  entre  les 
parapets,  pour  les  routes  Impériales,  à  8  mètres  pour  les  routes  départe- 
mentales et  pour  le  chemin  de  fer,  à  5  mètres  pour  les  chemins  de  grande 
eommnnication ,  et  à  4  mètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

Ces  ponts  seront  en  bonne  maçonnerie  hydraulique. 

8.  Sni  7  a  lieu  de  déplacer  des  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes  et 
tampes,  sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  excéder  0«.08  par  mètre 
pour  les  routes  impériales  et  départementales,  et0*.06  pour  les  chemins 
vicinaux.        ' 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

0.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dépar- 
tementales, ou  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditenanée,  ne  pourront 
atre  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvéâ  par  l'administration  su* 
périeore. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chanssées ,  et  après  les  enquêtes  d'usage ,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins. 

10.  La  compagnie  sera  tanne  de  rétablir  et  d'assurer,  à  ses  frais  9  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaux  exécutés  par  elle. 

Les  aqueducs,  buses,  ponts ,  canaux  qui  seront  construits  à  cet  efiCet, 
seront  en  maçonnerie  hydraulique  ou  en  fer. 

Elle  sera  tenue,  en  outre,  de  prendre  les  dispositions  qui  seront  prescrites 
par  l'administration ,  pour  arrêter,  autant  que  poasU)le,  les  flltraUons  d'eau 
qui  pourraient  se  faire  à  travers  le  canal  «  et  empêcher  ces  flltratlons  de  nulie 
aux  parties  basses  des  territoires. 

11.  Les  barrages,  déversotars  et  prisas  d'ean  dn  canal  seront  également  en 
maçonnerie  hydraulique  on  en  fer. 

12.  À  la  rencontre  des  routes  impériales  on  départementales,  et  autres 


634  I^I^»   DÊGBBTSt   AUfilÉS,   ETC 

chemloa  piii»UGB,  la  compasoie  len  tennt  àê  pnndn  loat»  toi 

de  payer  tons  les  fraig  nécessaires  poar  qae  les  oommanlcattona  n*i 
dI  interruption,  ni  entrave  pendant  l'exécution  dea  traYaox.  A  cet  effet,  ém 
rootes  et  ponta  provisoires  seront  construits  par  les  soina  et  anx  irais  die  la 
compagnie ,  partout  où  cela  sera  Jugé  nécessaire. 

Ayant  que  les  communications  existantes  puissent  être  Interc^tées,  tes 
Ingénieurs  des  iocalités  devront  reconnaître  et  constater  si  lea  travaux 
visoires  présentent  nne  solidité  suffisante,  et  a'ils  pcavent  aaaartr  le 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  Texécntion  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Dans  le  eas  où  le  canal  devrait  traverser  le  chemin  de  fer  de  Lyoo  à 
la  Méditerranée»  l'aqnedue  qni  serait  constrnit  à  cet  effet  devra  être  étai4î  de 
manière  à  ne  jamais  interrompre  la  circulation  sur  le  clieaûn  de  fer.  La 
compagnie  sera  tenne,  en  ootre,  à  tontes  les  dispositions  qni  loi  seront  pies* 
crites  par  Tantorité  administrative,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  cbe- 
min  de  fer  et  de  la  sûreté  du  passage. 

14.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  les  travaux  de  maçonnerie  d^ 
pendants  de  son  entreprise ,  les  matériaux  communément  en  usage  dans  las 
travaux  publies  de  la  localité.  Toutefois,  les  têtes  de  voûte,  les  angles,  aocks. 
couronnements  et  extrémités  des  radiers  seront  en  pierre  de  taille. 

15.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d^emplacement  an  canal  at  à  aes 
dépendances,  ainsi  qu'an  rétablissement  des  conmmnieatfons  déplacées  os 
interrompues  et  dea  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  acbetéa  etpajês 
par  la  compagnie.  • 

A  cet  effet ,  la  compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est  aoumiae 
à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  kH  do 
3  mai  1841. 

16.  L^entreprise étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  iOTestie  de  tooa 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administratloQ  eUd-raêma 
pour  les  travaux  de  l'état.  Elle  pourra  en  conséquence ,  se  procurer,  par  les 
mêmes  voies  les  matérianx  de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
oonstruetion  et  à  Tentretien  du  canal  et  de  ses  dépendances.  Elle  jouira, 
tant  pour  l'extraction  qne  ponr  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  des  mar 
tériaox ,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entre- 
preneurs des  travaux  publics,  à  la  charge  par  eux  dMndemniser  à  l'amiable 
les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-aecord,  d'après 
lea  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  eonsdl 
d'état ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  ils  puissent  exercer  de  recours ,  à  cet  égard, 
contre  l'administration* 

17.  Les  indemnités  ponr  «occupation  temporaire  ou  détérioriaUon  de  ter- 
rain, pour  chêmage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
oompagnie. 

18.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  effectuera  par  des  moyens  et  des 
ageatadeaaiieliolx,la  eompagsie  sera  aoomlae  au  eestrèle  et  à  la  8««f i- 
lance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  aniirailiaiiw  asnmt  povr  a^st 
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d'enpdcber  Ja  compagnie  de  t'^Mrter  àm  dtopoiitioni  qnl  loi  toat  prwerttM 
|Mir  le  présent  cahier  des  charges. 

19.  Apréa  rachévement  total  dea  tra?aQX,  il  acri  proeédé  à  leur  rdeeptton 
par  un  oa  ploalenrs  conuniaaalrea  qne  radmlnlatntion  déalgoera.  Le  proela- 
verbal  du  on  des  coniniisaairea  déaisnéa  ne  aéra  Talable  qn'apiéa  Phomolo- 
gaiion  par  Tadminiatration  anpérienre* 

La  compagnie  fera  faire  »  en  ontiB«  i  aee  frala,  on  horaage  eontradletolre 
et  an  plan  cadastral  dn  canal  entier  et  de  aea  ddpendaneea,  depnla  la  prise 
d*eau  Juaqn'à  son  extrémité  aval.  Elle  fera  dresser  également  à  aea  frala ,  et 
eontradictoirement  avec  Tadmlnistratlon  »  on  état  deseriptif  des  ponta,  a(iae* 
daca  et  antres  ouTrages  d'art»  qui  pourront  exiaterà  cette  époqne,  snr  tont 
le  parcours  du  canal  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-Terbanx  de  bornage ,  do  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  anx  frais  de  la  compagnie, 
dana  les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chanssées* 

10.  Le  canal  entier,  depuis  la  prise  d'ean  jusqu'à  la  rivière  de  Mey ne >  et 
toutes  ses  dépendances,  seront  constammeot  entretenus  en  bon  état,  et  de 
raaxiière  que  Pécoulement  des  eaux  soit  toujours  facile  et  sûr* 

Le  canal  devra ,  en  outre,  être  conatamment  alimenté,  pendant  la  aaiaon 
d'arrosage ,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser»  en  temps  d'étiage ,  le  volume  eon* 
cédé,  d'au  moins  la  quantité  d'eau  nécessaire  anx  irrigationa  des  territnlrsa 
que  le  canal  doit  desservir,  laquelle  quantité  sera  calculée  à  raison  d'un  litre 
par  seconde  et  par  hectare  de  terres  arrosées* 

Ledit  canal  pourra  aussi  être  constamment  alimenté,  en  dehors  de  la  salaon 
d'arrosage,  du  volume  d'eau  nécessaire  au  colmatage  des  terres  et  à  la  miae 
en  ]en  des  usines  qui  seraient  établies  sur  le  canal,  sans  tontefois  dépasaer 
également,  en  temps  d'étiage,  le  volume  concédé. 

Il  demeure  formellement  réservé  que,  pendant  la  saison  d'irrigation,  les 
colmatages  seront  suspendus ,  de  telle  sorte  que  toutes  les  eaux  contenuea 
dans  le  canal  seront  employées  exclusivement  au  service  des  arroeages  et  des 
usines  ;  et ,  en  dehors  de  la  saison  d'arrosage ,  les  eaux  devront  être  répartiea 
entre  les  usines  et  les  colmatages,  sans  toutefois  pouvoir  nuire  au  }en  des  usines* 
En  cas  de  contestation  entre  la  compagnie  et  les  propriétaires,  à  ce  sujet.  Il 
sera  statué  par  l'autorité  administrative,  sapa  préjudice  des  actions  qui  pour- 
raient être  Intentées  devant  les  tribunaux  compétents  pour  pertes  et  donunages* 
L'état dodit  canal  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
plus  souvent ,  en  cas  d'urgence  ou  d'accident ,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires qne  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien ,  d'alimentation  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires , 
soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien,  cette  alimentation  et  ces  r^Murationay  la 
compagnie  demeure  soumise  au  contrûle  et  à  la  surveillance  de  l'admlnla- 
tration. 

Si  le  canal ,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  co&atanunent  entreleon  en  bon  état  « 
dans  toute  sa  longoeiir,  à  partir  de  la  priae  d'eau ,  et  aolBsamment  alimenté. 
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ilytermpoonrad'eAM,  à  la  diUginee  de  l'tdmioiif ntf on  et  tu  ftiifl  dt  1» 

eompAgnia. 

2 1  •  Si ,  dans  le  délai  de  liûit  ans ,  à  dater  du  déerel  de  eenceMion ,  la  com» 
pagoie  eoaeeesionnalre  ne  s'est  iws  mise  en  meraTe ,  par  suite  dlasnJHsauffi 
des  sooflcrlptlonB  d'arrosage  ou  de  colmatage,  oo  par  toot  autre  motif,  de 
eommencer  les  travaux  qa'elie  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  m  p« 
effeetiTement  commeneés ,  elle  sera  décline  de  plein  droit,  et  sans  qa'tt  y  dt 
lien  à  ancnne  mise  en^demenre  ni  notification  quelconque  ,Me  tons  les  droOs 
nouToanx  qui  lui  sont  conférés  par  la  présente  concession*  Mais ,  dans  ce  ca», 
la  compagnie  conserrera  la  propriété  entière  de  toutes  les  partiea  dn  canal 
déjà  exécutées  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  et  généralement  tnoa  les 
droits  qu'elle  tient  de  la  concesnon  qui  lui  a  été  faite  par  lettres  petentes  de 
Juin  1693. 

32.  Paote  par  la  compagnie ,  une  fois  les  nouveaux  travaux  à  sa  chaige 
eommencésy  de  les  avoir  entièrement  exécutés  et  terminés  dans  le  délai  fixé 
par  Tartlcle  lf'$  faute  aussi,  par  elle,  d'avoir  rempli  les  diverses  obllgalions 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  enconm  la 
déchéance  de  tout  le  canal  à  partir  de  la  prise  d'eau,  et  11  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux ,  comme  à  Texéeutlon  des  antres 
engagements  contractés  par  la  compagnie ,  et  ce,  an  moyen  d'une  adjndieaâon 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  snr  une  mise  à 
prix  des  ouvrages  déjà  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  por- 
tions du  canal  déjà  mises  en  exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  du  nouveau  concessionnaire  la  valeur  que 
la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  dn  cautionnement  prescrit  à  Partlde  as 
deviendra  la  propriété  de  l'état. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  ad||ndiea- 
tlon  sera  (entée  sur  les  même  bases,  après  un  délai  de  six  mois;  si  cette  se» 
coude  tentative  reste  également  sans  résultst ,  une  troisième  adjudication  sera 
ouverte,  après  un  nouveau  délai  de  six  mois;  si  cette  troisième  tentative 
n'aboutit  pas,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tons  droits  à  la 
concession  du  canal,  tant  ancien  que  nouveau,  et  les  portions  du  canal  déjfà 
exécutées  ou  mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement  la  propriété 
de  l'état. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  canal ,  l'admi- 
nistration prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  dn  conoessionnaire» 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service. 

Si  f  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  Justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  Pexploi- 
tatton,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  qui  précède ,  ainsi  que  dn  présent  article,  ne 
seront  point  applicables  aux  cas  où  le  retard  on  la  eessation  des  travaux  oa 
l'Interruption  de  l'exploitation  j^rovlendraienf  de  force  majeure  régolièraneot 
contiBlée, 
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2S.  La  cootribatlmi  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  aurfàee  des  terrains 
oeeapés  par  le  canal  00  ses  dépendances.  La  cote  en  sera  ealenlée  conformé- 
maot  à  la  loi  da  25  atrll  1808. 

Les  bàUments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  da  canal  seront 
aMimtlés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra  égale- 
ment payer  tontes  les  contributions  auxquelles  Ils  pourront  être  soumis. 

24.  Des  règlements  d'administration  publique ,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie et  les  propriétaires  auront  été  entendus ,  détermineront  les  mesures  et 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'emploi  et  la  distribution  des  eaux , 
ainsi  qoe  la  police  et  la  consenratlon  da  canal  dans  toute  son  étendue,  et  des 
ooTfrages  qui  en  dépendent. 

Ces  règlements  devront  être  faits  le  plus  tôt  possible  y  et  avant  le  délai  de 
trois  ans ,  fixé  par  l'article  21  •  sans  préjudice  des  règlements  ultérieurs  qui 
pourront  être  reconnus  nécessaires. 

25.  La  compagnie  sera  tenue,  en  outre,  de  se  soumettre»  en  ce  qui  coo- 
eeme  les  usines  qal  pourront  être  établies  sur  le  canal ,  à  tous  les  règlements 
d'eau  que  l^administratlon  jugera  convenable  de  faire. 

Ces  usines  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  constmites,  qn^après  en  avoir 
obtenu  une  autorisation  régulière  de  l'autorité  administrative  «  conformément 
aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  matière ,  et  à  la  cliarge  t  par  la  ooôi- 
pagnie ,  de  ne  porter  aucun  dommage  anx  irrigations. 

26.  Pour  Indemniser  la  compagnie  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  i>ar  le  présent  cahier  des  cliarges»  et  sons  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  gouverne- 
ment lui  accorde  t  à  dater  du  Jour  où  le  canal  sera  reconnu  susceptible  d'être 
mis  en  exploitation,  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  l'autori- 
sation de  percevoir,  des  propriétaires  qui  voudront  profiter  du  nouvean  canal 
pour  l'arrosage  de  leurs  terres  dans  le  département  de  Vauclnse,  nue  rede- 
vance de  40  francs,  par  an  et  par  hectare ,  et  une  redevance  de  20  francs» 
également  par  an  et  par  hectare,  des  propriétaires  qui  voudront  se  servir 
des  eaux  pour  le  colmatage  de  leur  terre ,  en  dehors  de  la  saison  d^irrigation , 
tous  fhils  de  conduite  d'eau  du  canal  principal  aux  terres  demeurant»  en 
entre ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  à  la  charge  des  propriétaires ,  lesquels  seront 
tenus  de  se  réunir  en  syndicat ,  tant  pour  exécuter  en  commun  les  travaux 
généraux  de  distribution  des  eaux ,  que  pour  assurer  entre  les  usagers 
l'équitable  répartition  desdites  eaux.  La  compagnie  sera  tenue,  toutefois, 
dTétabUr  et  d'entretenir,  &  ses  frais,  les  martellières  des  prises  d'eau  sur  le 
canal  principal ,  et  d'abandonner,  à  titre  de  Jouissance ,  les  canaux  et  rigoles 
de  distrlbotion  déjà  exécutés  par  elle;  mais  toutes  les  charges,  7  compris  les 
Impêts,  relatives  à  ces  cananx ,  seront  supportées  par  les  syndicats. 

Les  redevances  ci-dessos  fixées  ne  seront  exigibles,  cliaque  année ,  que  dans 
les  trois  derniers  mois  de  l?année. 

Les  propriétaires  des  communes  de  la  Drôme  dont  les  terres  pourront  être 
irriguées  ou  eolmatées  par  les  eaux  du  canal  seront  admis  à  profiter,  comme 
les  propriétaires  de  Vauclnse,  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  para- 
graphes précédents ,  I  charge,  par  eux ,  de  se  réunir  également  en  syndicats, 
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et«  à  dëiaaki  iU  cootioueroat  4%  traiter  de  gré  à  gré,  iiidivld 

la  eompagnie,  an  sujet  de  la  redevaqce  à  payer  anniielleniant ,  pour  les  lui* 

gâtions  oa  les  colmatagea  qu'Us  pratiqneront,  saos  toutefois  que  la 

paisse  exiger  noe  rede?aDoe  da  plus  de  60  fraacs  par  hectare,  poor 

et  de  30  fraocs  pour  colmatage  «  à  la  charge  par  eux  de  venir  prendre  à  l 

frais  les  eaux  d*arrosage  au  canal  principal»  tous  frais  de  conduite  d'ean  et 

ce  canal  principal  aux  terres  demeurant ,  en  entre ,  dans  l'on  et  Taulie  css, 

à  la  charge  desdils  propriétaires. 

27.  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  présente  concession,  et  par  te 
fait  seul  de  cette  expiration ,  le  gouvernement  sera  snbrogé  à  tooa  les  dr«tfta  àt 
la  compagnie  concessionnaire  dans  la  propriété  d^  terrains  et  des  oovragn 
désigoés  an  plan  cadastral  mentionné  dans  rartlcle  10. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  canal  entier,  dans  les  députe- 
ments  de  la  Drôme  et  de  Vancluse,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tons  sei 
produits ,  à  Texception  des  usines  établies  sur  le  canal,  lesquelles  continns- 
ront  à  rester  la  propriété  de  ceux  qui  les  posséderont  et  à  Jouir  des  eaux  dodit 
canal ,  confbrmément  à  leurs  titres* 

La  eompagnie  sera  tenue  de  mettre  en  bon  état  d'entretien  le  canal ,  les 
ouvrages  qui  le  composent .  et  toutes  les  dépendaoôes ,  y  compris  les  maisons 
de  garde ,  les  bnreanx  de  perception,  et ,  en  général ,  tous  les  objets  inmiobi- 
'liers  servant  à  l'exploitation  du  canal. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concesdi» , 
le  gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  salsle-arrét  sur  les  revenus  du  ca- 
nal ,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  canal  et  toutes  ses  dépen- 
dances ,  st  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  anx  objets  mobiliers,  tels  que  machines,  outils»  chariots ,  voltorfii, 
matériaux  et  approvisionnements  de  tous  genres ,  l'état  sera  tenu  de  les 
prendre  à  dire  d'experts ,  si  la  compagnie  le  requiert ,  et  réciproquement ,  si 
l'état  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  également  à  dire 
d'experts.  , 

28.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  ton- 
stmotion  de  routes  impériales ,  départementales  ou  vicinales ,  de  canaux  oo 
de  chemins  de  fer,  qui  traverseraient  le  canal  de  Pierrelalte ,  ancien  ou  nou- 
veau ,  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucuu  obstacle  à  ces 
traversées;  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  dudit  canal,  ni  aucuns  finis 
pour  la  compagnie. 

29.  Pour  Texécntlon  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  déaiiloiK 
ministérielles  concernant  rinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  j<nn 
fériés. 

30.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  loit  pour  opénrla 
perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  ou  la  police  du  canal  et  dei 
oavrages  qui  en  dépendent, pourront  être  assermentés,  et  seront,  danses 
cas,  assimilés  anx  gardes  chsmpétieB. 

31.  La  moitié  des  places  de  gardes  et  serveilkotaque  la  oenpignissM* 
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lilolavt  Mfft  étN  TéMTfée  ant  aneteoi  mllltâlreft  de  l'arma  ûé  terre  ou  de 

22.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Avignon. 

Dans  le  ca»  de  noa-éleetion  de  domicUe  »  toute  notifloaUon  ou.  signification 
à.  elle  adressée  sera  valable ,  lorsqu'elle  aéra  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  Vaucluse. 

33-  Les  contestations  qoi  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministra- 
tlon,  an  sajet  de  l'exécntiôg  ou  de  IMnterprétation  des  clauses  du  présent 
càMer  des  charges,  seront  Jugées  administrativemeût  par  le  conseil  de  pré- 
feetore  do  département  de  Vauclnse,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

M«  La  oompagoia  sera  dispensée  dé  payer  aucune  redevance  à  l'état,  pour 
le  nouvean  volume  d'eau  concédé. 

35.  Dès  que  la  compagnie  sera  en  mesure  de  commencer  les  travaux ,  elle 
4eTra  en  informer*  par  lettre  «  M.  le  préfet  de  Vaucluse»  et  verser  immédiate- 
meot,  dans  les  caisses  du  receveur  général  de  ce  département,  une  somme 
de  30 000  francs  en  numéraire»  ou  en  rentes  sur  l'état,  calculées  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  19  Janvier  lS25,ou  en  bons  du  trésor,  ou  autres 
effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tient  I  de  Mlles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  de  30000  francs  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Le  cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie  par  cinquième  et  piopor- 
lionoellement  à  l'avancement  des  travaux. 


(r  1521) 

[36  août  I86Î.] 

P^oie  ferrée ,  desiervie  par  des  chevaux ,  à  établir  entre  Riom 
et  Clermont  (Puy-de-Dôme).  —  Concession. 

1*  DÉCfeiBT  lUPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

va  la  ddmaDde  présentée  pat*  le  sieur  BoyerBardy,  à  Toffet  d'ob- 
tenir rautorisatîon  d'établir  une  voie  Iterrée ,  à  traction  de  chevaux , 
sur  le  sol  de  la  route  impériale  n*  9 ,  de  Paris  à  Perpignan ,  entre 
Riom  et  Clermont  (Puy-de-Dôme)  ; 

Vu  les  pièces  de  Tcnquète  ouverte  sur  cette  demande  en  exécu- 
tion du  titre  i*'  de  la  loi  du  5  mai  iSAi  ; 

Vtt  ravis  de  la  commission  d'enquête ,  en  date  du  1 7  juillet  i856; 

Vu  une  nouvelle  demande  du  aleur  Boyer-Bardy  en  modiftoatiou 
du  tarif  relatif  aa  traD4K>rt  dm  voyageurs  ; 
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Vu  reoqnète  supplémentaire  à  laquelle  cette  proportOoii  a  élè 
soumise  et  Tavis  favorable  de  la  oommtalou  looale,  du  S  ttfnSut 

1857; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  les  avis  du  préfet  du  Puy-de-Dôme,  en  date  des  i**  août  i85S 
et  11  février  1857; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  38  avril  i856,  18  août  et  11  décembre  suivants,  et  s6  février 
1857; 

La  section  des  travaux  publics,  de  ragrieoltupe  et  du  oonnnene 
de  notre  conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i***  Le  sieur  Boyer-Bardy  est  autorisé  à  placer  sur  la  voie 
publique,  entre  Biom  et  Glermont ,  en  suivant  le  tracé  qui  sera  fixé 
par  radministration ,  une  voie  ferrée  desservie  par  des  chevaux, 
le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le 
25  août  1867,  par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  CAHIER  DES  CfiàRGIS. 

Art.  1*'.  Le  siear  Boyer-Bardy  «st  autoriBé  à  plaeer,  sur  la  voie  pnUiqM, 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  eotre  Blom  et  Clérmont^enand,  en  suivant  le 
tracé  qui  sera  fixé  par  radministration ,  une  voie  ferrée  desservie  par  des  dis- 
vaax ,  et  à  y  établir  un  service  d'omnlhas. 

L«s  points  de  départ  et  d'arrivée  dans  les  localités  d-dessns  déalgnées  »- 
ront  ultérieurement  déterminés  par  Tadmlnistratton,  sur  la  propMltieBèi 
coDoessionnaire* 

2.  La  voie  sera  simple,  à  Texo^Uon  des  points  où  il  sera  reconnu  néees- 
salre  d'établir  des  gares  d'évitemenL 

3.  L'emplacement,  la  disposition  «  la  largeur  et  les  détails  de  eonstnettsa 
de  la  vole  ferrée  seront  déterminés  par  l'administration ,  snr  le  vu  des  plani 
détaillés  présentés  par  le  concessionnaire ,  et  dans  lesquels  il  aora  soIb  dla- 
diqner,  avec  autant  d'exactitude  que  possible,  les  égouts,  leurs  bouchai  et 
regards ,  les  conduites  d'eau  et  de  gai ,  et  toutes  les  circonstances  de  naUiie  i 
iafloer  sur  la  position  de  la  voie  et  la  régularité  des  dlven  services  qui  peavent 
en  être  affectés. 

Il  en  sera  de  même  des  bureaux  d'attente  et  de  contrMe  qui  pourront  étra 
autorisés  sur  la  voie  publique. 

En  cours  d'exécution ,  pendant  la  durée  de  la  concession ,  le  concessionoaiFe 
pourra  proposer  des  modifications  aux  dispositions  adoptées,  mais  elles  m 
pourront  être  eifeetaées  qu'avec  l'approbation  de  l'administration. 

De  son  côté,  radministratien  pourra  ordonner  d'ofllee,  dans  la  di^oriaeo 
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de  laToie  ferrée,  les  modiQcatioiis  dont  l'expérienee  ou  les  ehaogements  à  faire 
ear  la  Tole  pabUqne  feraient  reconnattre  la  nécessité. 

En  aaciin  cas,  ces  modiflcatioDS  ne  pourront  donner  onfertnre  à  indemnité. 

4.  La  voie  ferrée  sera  posée  an  nireau  da  sol ,  sans  saillie  ni  dépression , 
Bolvant  le  profil  normal  de  la  vole  pobliqne,  et  sans  aaonne  altération  de  oe 
proQl  «  soit  dans  le  sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration. 

5.  La  démolition  de  chaussées  et  Pouverture  de  tranchées  pour  la  pose  et 
rentretien  de  la  voie  seront  effectnées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  pré* 
cantions  convenables.  Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  réta- 
blies dans  la  même  Journée ,  et  remises  dans  le  meilleur  état. 

En  cas  de  négligence,  de  retard  ou  de  mauvaise  eiécution,  il  y  serait  im- 
médiatement pourvu  aux  frais  du  concessionnaire ,  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  pourront  être  exercées  contre  lui  pour  contravention  aux  règlements 
de  grande  vpirie,  et  des  donmiages-intérêts  dont  il  pourrait  être  passible  en- 
vers les  tiers,  en  cas  de  dommage  on  d'accident. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rftles  que  le  préfet  du 
département  du  Puy-de-Dôme  rendra  exécutoires. 

6.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées 
sera  couvert  perdes  foomitares  de  matériaux  neufs,  delà  nature  et  de  la 
qualité  de  ceux  qui  sont  employés  pour  ces  chaussées,  faites  par  les  soins  et 
aux  frais  du  concessionnaire. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la 
vole  ferrée ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir,  en  outre ,  la  quantité  de 
boutiases  nécessaires  pour  opérer  ce  rétablissement  suivant  les  régies  de  l'art, 
en  évitant  l'emploi  des  demi^pavés. 

7*  Dans  le  cas  où  la  vole  ferrée  serait  posée  sur  les  trottoirs  ou  contre-allées 
tn  terre  >  le  concessionnaire  serait  tenu  d'établir  et  d'entretenir  à  ses  fhds  une 
chaussée  empierrée  pour  la  dreulatlon  de  ses  chevaux. 

8.  Les  fera,  bois  et  autres  éléments  constitutifo  de  la  vole  ferrée  devront 
être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

9.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer,  i  ses  frais,  les 
écoulementsd'ean  qui  seraient  anêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Il  rétablira  de  même  les  accès  des  communications  publiques  ou  partiea- 
lièrea  que  les  travaux  l'obligeraient  à  modifier. 

10»  Les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  seront  exécutés  sous  la  sar- 
veillance  des  ingénieurs  de  l'administration.  Les  chantiers  devront  être  éclai- 
rés et  gardés  pendant  la  nuit.  Les  travaux  seront  conduits  de  manière  à  nuire 
le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation. 

Les  Indemnités  pour  tpot  dommage  quelconque  résultant  des  travaox  on 
de  l'exploitation  des  omnibus  sont  à  la  charge  du  coooessionnaire.        '  " 

U.  Le  concessionnaire  devra  présenter  ses  projets  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

La  vole  ferrée  devra  être  achevée  et  le  service  sera  mis  en  activité  dans  le 
délai  de  trois  ans  après  l'approbation  des  profats. 

Amesnre  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  vole«  de  ma- 
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niiro  que  ees  paitiet  puissent  être  IWréâs  à  la  circulation»  U  «en  pracééê à 
la  réception  par  on  ou  plusieurs  commissaires  que  radmlolsiratloo  déaignen; 
le  proeàft-Teibal  du  eu  des  coramissaires  délégués  ne  sera  valable  4|a*aprdi 
rtiomologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  le  coneessionnaire  pourra  mettre  en  serriee  la- 
dites parties  de  voie*  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péape 
ci-après  déterminés. 

Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitiTes  que  par  la 
réception  générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  tous  les  travaux  compris  dans  la  cdncession  seront  aehevéiy  la  ré* 
replion  i;énérale  et  définitive  aura  lien  dans  la  même  forme  que  les  réoq»tioaB 
partiellea. 

12.  La  voie  ferrée  sera  constamment  entretenue  en  bon  état,  anx  ffaie  ém 
concessionnaire ^«t  par  ses  soins.  En  cas  de  négligence,  11  y  serait  poanm 
d'office ,  à  ses  frais ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  5. 

Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  i  la 
charge  du  concessionnaire.  Cee  frais  seront  réglés  par  le  ministre,  snr  la  pro- 
position du  préfet ,  et  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  verser  le  montant  dans 
in  cuisse  du  receveur  général ,  pour  être  distribué  k  qui  de  droit. 

Indépendamment  de  ces  obligations,  le  concessionnaire  sera  tenn,  à  partir 
du  commencement  des  travaux  d'établissement  de  la  vole  ferrée,  de  oootci- 
i)uer  à  Tentretien  de  la  route  impériale  n^  9 ,  par  une  subvention  annoellfl 
calculée  par  kilomètre  et  à  raison  du  nombre  de  kilomètres  sur  leqœl  la  per- 
ception du  tarif  sera  assise  entre  Clormont  et  Riom.  Cette  subvention  sera  de 
&00  francs  par  kilomètre ,  et  elle  devra  être  versée  à  la  caisse  du  reeevenr  gé- 
néral du  Puy-de-Dôme,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  Janvier  de 
chaque  année. 

13.  Les  agents  et  cantonniers  qne  le  concessionnaire  établira  ponr  la  poUee 
et  Tentretien  de  la  voie  ferrée  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  œ 
cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

14.  Les  voitures  seront  du  meilleur  modèle ,  suspendues  anr  ressort,  gai^ 
nies  à  l'Intérieur  de  banquettes  rembourrées  et  fennées  k  glaces. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou  k  régler  ponr  les 
voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  trois  classes. 

Le  concessionnaire  se  conformera ,  pour  les  dispositions  des  places,  aux 
mesures  qui  seront  arrêtées  par  radministration. 

15.  Pour  indemniser  le  concession naire  de  la  dépense  et  des  obarges  delà 
présente  concession ,  le  gouvernement  lui  accorde,  pour  no  laps  de  temps  de 
cinquante  années,  à  dater  de  l'époque  uxée  pour  l'achèvement  des  travaox, 
l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ei-apiii 
déterminées 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  sa 
oeaeesslonnaire  qu'autant  qn^il  effectuerait  ïul-mtae  ee  transport,  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aora  lieu  par  kiloniétre.  Tooie  fraction  de  MOasilisselan- 
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deMnsaera  eooiptée  poor  un  kilomètre,  et  toute  fraoiloD  Inférieure  sert  né* 
giigée. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1000  kilogrammes ,  les  fraotions  de  peids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne:  ainsi,  tout  poids compMe  entre 
0  et  10  kilogrammes  payera  eomme  10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilo- 
grammes, il  payera  comme  20  kilogrammes ,  et  ainsi  de  suite. 


TAaif  tàM  TifS  IT  PAE  ftlLOMÈTaK. 


t'^eUsM. 

3*  classe. 
3*  elâsse 


I  Marcliandises  dlvenes  (par  toone  et  par  kiloniél.)* 


I 


mx 

PÉAOB. 

TRAMB- 
rORT. 

TOTAL. 

fr. 

fr. 

fr. 

e.04S 

0.04» 

e.oe 

O.OSS 

0.0SS 

0.07 

0.025 

0,035 

0.05 

O.OT 

9An 

0.14 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genou  seront  trana- 
portée  gratuitement. 

Il  en  sera  de  mémo  des  Imgages  et  paquets  peu  Toluminem  suaeeptlblea 
d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins ,  et  dont  le  poids  n'exoédera 
pM  lO  kilogrammea. 

Les  prix  déterminés  au  tarif  précédent  «  en  ce  qui  eonoerne  les  marehan* 
diaes,  ne  sont  point  applicables  aux  objets  encombrants,  à  Tor,  à  Targent  et 
aatres  yalenra,  et,  en  général ,  h  tous  paquets  ou  colispesant  isolément  moins 
de  hO  kilogrammes  $  dans  tons  les  cas,  les  prix  seront  arrêtés  par  radmlnia- 
tration,  sur  la  proposition  du  coneesslonnalre.  11  en  sera  de  même  pour  les 
fraie  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  ebargement  et  de 
déchargement  et  d'entrepêt. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  le  ooncessloonalre,  Indlstinete- 
ment  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  aaralt  accordé 
à  on  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif, 
avant  de  la  mettre  à  exécution  »  il  devra  en  donner  connaissance  à  l^adminls- 
tration  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction ,  une  fois  consentie, 
obligatoire  vis^-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  k  tous  les  articles  de 
même  nature;  la  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  antres  rédue- 
tioDS ,  être  relevée  avant  un  délai  de  troia  mois. 

16.  Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être  revisés  tous  les  cinq  ana 
par  Tadministration ,  sans  qu'ils  puissent,  toutefois,  être  abaissés  au-rdessous 
des  trois  cinquièmes  des  prix  fixés  par  l'article  précédent 

17.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  Jugerait  à  propos  d'abaisser  tout  on 
partie  des  tarifs,  les  taxes  réduites  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
de  trois  mois.  Ces  cbangements  devront  être  approuvés  par  un  arrêté  du  préfet 
du  département  du  Puy-de-Dôme* 

18.  Au  moyen  de  la  perception  de  ces  tarifs,  le  coneesslonnalre  eontracfe 
robligation  d'effectuer  le  transport  des  voyageurs  et  des  marobandispa  avee 
soin ,  exactitude  et  célérité ,  et,  i  cet  effet ,  de  mettre  et  d'entretenir  en  cir- 
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eolatton ,  en  tonte  saison ,  le  nombre  de  TOUnres  et  de  cheTnox  rédaoctfir 
les  besoins  dn  senrice  »  en  se  oonfonnant  aux  arrêtés  de  M.  le  fM'éfet  da  défff> 
tement  du  i^ny-de-Dôme. 

19.  Le  concessionnaire  ne  sera  admis  à  réelamer  ancone  Indemnité, 

Ni  à  raison  des  dommages  qne  le  roulage  ordinaire  pourrait  eanaer  à  la  ié 
ferrée; 

Ni  à  raison  de  Pétat  de  la  ehanssée  et  de  l'InfloeBoe^'Il  pennitt  eim 
tnr  rétat  et  Tentretlen  de  eette  voie; 

Ni  à  raison  de  l*onTeitnre  de  nouvelles  Toies  de  commanieation ,  oa  à 
l'établissement  de  nouveaux  services  de  transport  en  concurrenoe  avec  eda 
du  conoessionoaire; 

NI  à  raison  dn  tronble  et  des  interruptions  de  service  qui  pourraient  lénk 
ter  de  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police ,  soit  des  travaux  exécutés  ta 
la  voie  publique ,  tapt  par  Tadministration  que  par  les  eompagoies  on  parla 
parlicnliers,  régulièrement  autorisés; 

Ni ,  enfin ,  pour  une  cause  quelconque  résultant  du  libre  iisase  de  la  née 
publique. 

20.  En  cas  dlnterruption  de  la  voie  ferrée»  par  suite  de  travaux  eiécilà 
BUT  la  voie  publique,  le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  rétablir pioflnf- 
rement  les  communications ,  soit  en  déplaçant  momentanément  la  voie,  nR 
en  employant  à  la  traversée  de  Tobstacle  des  voitures  ordinaires  qui  poiaeDC 
le  tourner  en  suivant  d*autres  lignes. 

31.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  inlecdS 
au  concessionnaire,  sons  les  peines  portées  par  l'article  419  dn  Godepéoal) 
de  faire  directement  on  Indirectement  avec  dea  entreprises  de  transport  de 
voyageurs,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ee  puisae  être»  àm  U'^ 
rangements  qui  ne  seraient.pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entrepriitt 
ayant  le  môme  objet. 

32.  A  l'expiration  de  la  présente  concession ,  et  par  le  îioïX  lait  de  cette  a- 
piratlon ,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  conceesioonBin 
dans  la  propriété  de  la  voie  ferrée.  L'état  entrera  Immédiatement  en  jooif- 
sance  de  cette  voie  et  de  ses  dépendances  éUblles  sur  la  vole  publique,  et  te 
eoncessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien. 

Quant  aux  objets  mobiliers ,  à  l'exception  des  cbevaux ,  l'état  sera  teaa  de 
prendre /à  dire  d'experts,  ceux  qui  seront  en  bon  état  de  service ^  si  leeoo- 
cessionnaire  le  requiert,  et  réciproquement,  si  i'éut  le  requiert >  le  conetf' 
sionnaire  sera  tenu  de  les  céder  également  à  dire  d'experts. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  gouvernement  téàèt 
ralt  que  la  vole  ferrée  devrait  être  maintenue. 

23.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  1s  t<lt 
ferrée  doit  être  supprimée,  le  concessionnaire  garderait  tous  les  objeumoiii' 
Hers  ou  immobiliers,  et  serait  tenu  d'enlever  la  vole  ferrée  et  de  remeUlsHl 
lieux  dans  leur  état  primitir,  le  tout  à  ses  frais. 

Il  en  serait  de  même  en  cas  de  révocation  avant  l'expiration  de  la  cosMi- 
sion ,  ou  de  suppression  ordonnée  i  la  suite  de  décbéan/ce. 

24,  Le  gouvernement  se  r<^rve  expressément  le  droit  d'antoriier  sof  Ii 
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ligne  toute  aotre  eDlreprise  de  transport  wuad  de  la  voje  ordinaire , 
et  «  en  outre ,  d'accorder  de  noaTcUee  concessions  de  voles  ferrées  sVmbran* 
chant  SUT  celle  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges  «  on  qni  seraient 
établies  en  prolongement  de  la  même  voie. 

Moyennant  le  droit  de  péage  tel  qn*il  est  ci-dessus  fixé  par  l'article  ]5«  et 
les  arrangements  qu'ils  prendront  avec  le  concessionnaire  de  la  ligne  princi- 
pale ,  les  concessionnaires  de  ces  embranchements  ou  prolongements  pour- 
ront «  looB  la  réserre  de  l'obserratlon  des  règlements  de  pollee ,  faire  olrenler 
laora  Tottnree  sor  cette  ligne ,  et  réclproquemeot* 

Dana  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sor  l'exeroiee 
êe  cette  faeulté,  radmlnistratlon  statuerait  sur  les  dlfficnltés  qui  sMleveralent 
entre  enx  à  cet  égard. 

25*  Le  gouremement  se  réserre  t  en  entre  «  le  droit  d'antorlier  de  nontélles 
entreprises  de  transport  sur  la  Yole  ferrée  qni  fait  l'objet  de  la  présente  cou- 
ceesion  »  à  la  charge  par  ces  entreprises  d'obserrer  les  r^iements  de  serrice 
fX  de  police  9  et  de  payer,  an  profit  du  concessionnaire,  un  droit  de  drcnlation 
fl|nl  sera  arrêté  par  l'administration,  snr  la  proposition  dn  concessionnaire, 
et  ne  pourra  excéder  la  moitié  ni  être  inférieur  an  tiers  des  tarifs.  Cette  pro- 
portion sera  soumise  à  la  révision  prérue  à  l'artlele  16. 

26.  Pour  la  garantie  des  obligations  qni  lui  sont  imposées,  le  coneesalon- 
ni^re  sera  tenu  de  fournir,  avant  la  promulgation  dn  décret  de  concession , 
un  cautionnement  de  25O0O  Arancs,  qui  ne  lui  sera  rendn  qu'après  la  récep- 
tion définitive  des  travaux. 

En  cas  de  déchéance  de  la  concession  avant  cette  réeqttloa  définitive)  le 
cautionnement  demeurerait  acquis  à  l'état. 

27.  Faote  par  le  concessionnaire  d'avoir  présenté  ses  projets  on  d'avoir 
entièrement  exécuté  et  terminé  les  travaux  dans  les  délais  fixés ,  et  faute  aussi 
par  Inl  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
eahier  des  charges ,  il  encourra  la  déchéance ,  et  dans  ce  cas ,  ^administration , 
suivant  qu'elle  le  Jugera  convenable,  ordonnera  la  suppression  pure  et  simple 
des  travaux  aux  frais  dn  concessionnaire,  on  leur  adjudication,  laquelle  sera 
ouverte  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  snr  une  mise  à  prix 
des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  portions  de 
chemin  déjà  mises  en  exploitation  et  des  objets  mobiliers  prévus  à  l'article  22. 
Le  concessionnaire  déchu  recevra  daqs  ce  dernier  cas,  du  nouveau  conces- 
sionnaire ,  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

28.  En  cas  d'interruption  partielle  on  totale  de  rexploltation  de  la  vole 
ferrée,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  dn 
eoncesalonnaire,  les  mesures  nécessaires  ponr  assurer  provisoirement  le 
service. 

Si  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  dn  service  provisoire,  le  conces- 
sionnaire n'a  pas  valablement  Justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  conti- 
nuer rexploilation,  la  déchéance  pourrait  être  prononcée  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

29.  Us  dispositions  des  articles  précédents  relatives  à  la  déchéance  du 
eoncessionnalre  ne  lui  seraient  pas  applicables ,  si  le  retard  on  la  cessation 
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des  travaux ,  ou  rioterniptlon  de  l'exploftation  proTenalent  de  Cote» 
régnlièremant  constatée. 

30.  Gomme  toutes  les  ooDcessIons  faites  sur  le  domaine  public,  la 
concession  est  toujours  révocable  sans  Indemnité,  en  tout  ou  en  partie,  aval 
le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'article  15. 

La  révooatioD  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formas  delà  prteÉt 
ooBcessIon. 

Le  eoneessionnalre  ne  pourra  d'alllewt  eéder  tout  on  partie  de  ton  eut» 
prise»  soit  pour  la  construction»  soit  pour  l'tepioltatieo ,  sans  rantorisaliM 
expresse  de  l'adminlstratleo* 

81.  Le  oonoessionoaire  demeure  sonmlB  a«x  règlenents  généraux  de  psKa 
et  de  voirie ,  Intervenus  ou  à  intervenir,  et  notamment  à  ^^eux  qui  aèrent  ra> 
dus  pom  r^er  les  dispositions ,  l'aménagement,  la  elronlation  et  le  atatka- 
nement  des  voitures  du  nouveau  service. 

Les  Ingénieurs  et  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la  vole  aeront  trass- 
portés  gratuitement  dans  les  voltarea  du  concessionnaire. 

32*  Le  concessionnaire  devra  faire  élecUoo  de  domicile  à  Glermonl.  Daai 
le  cas  de  non  élection ,  toute  notification  ou  signlfloation  à  loi  adressée  aoa 
valable  lorsqu'elle  aura  été  faite  au  savétarlat  général  de  la  préfectore  éa 
Puy-de-Dôme. 

33.  Les  contestations  qui  s'élèveront  entre  le  concessionnaire  et  radmiois- 
traiioo ,  au  sujet  de  rexécuUon  on  de  rinterprétation  du  présent  cahier  da 
chargea,  seront  jugées  adminislrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
I>uy-de-D6me ,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

34.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  déposer  à  la  préfectore  dn  Puy-de-Mas 
un  plan  détaillé  de  la  vole  ferrée ,  telle  qu'elle  aura  été  exécutée. 

35.  Le4  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réscrvcâ. 


(  N'  1522  ) 


[T  septembre  1867.  ] 

« 

Ckméfu  dé  fer  niiemaikmmuiï.  —  Convention  enire  la  France 

e$  la  Bavière, 

Napoléon ,  etc.» 

Art.  1**.  Une  convention  ayaat  été  conclue,  le  3  JoUlet  1857, 
entre  la  France  et  la  Bavière,  relativement  aox  chemlnB  de  ler 
internationaux,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  éehaiigétf 
à  Paria»  le  a»  aoAt  1857,  ladite  eonvettlion,  dont  la  teneor  soit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  esécttlio»  : 
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fX)R?XIITI01f, 

Sa  mt^esté  remperenr  des  François  et  sa  majesté  le  roi  de  Bavière, 
voulant,  conformément  à  Tartlcle  13  de  la  convention  conclue  j  le 
à  février  i8û8,  entre  la  France  et  la  Bavière,  régler  les  mesares 
de  police  et  de  douanes  exigées  par  suite  de  Tachèvement  du  che- 
min de  fer  de  Strasbouiig  à  Neustadt  et  de  rétablissement  d'une 
gare  commune  à  Wissembourg,  ont  résolu  de  conclure,  dans  ce 
but,  une  convention  spéciale,  et  ont,  k  cet  effet,  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  ni£^esté  Tempereur  des  Français,  M.  le  comte  Alexandre  Go- 
lonna  Walewski,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  de  l'ordre  royal  de  Saint-Hubert  de  Bavière,  etc.,  séna- 
teur de  Templre,  son  ministre  et  secrétaire  d*état  au  département 
des  affaires  étrangères  ; 

Et  sa  majesté  le  roi  de  Bavière,  M.  Auguste  baron  de  Wendland, 
son  chambellan  et  son  ^voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  sa  majesté  Tempereur  des  Français,  grand  comman- 
deur de  Tordre  du  mérite  de  la  couronne  de  Bavière  et  commandeur 
de  Tordre  de  Saint-Michel ,  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d*honneur,  décoré  de  Tordre  impérial  de  la  couronne  de  fer  d'Au- 
triche, grand-croix  de  Tordre  royal  de  Charles  III  d'Espagne,  de 
Tordre  royal  du  sauveur  de  Grèce  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectif, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1**.  Pour  faciliter  le  transport  des  marchandises  et  des  voya- 
geurs sur  le  chemin  de  Strasbourg  &  Neustadt,  il  est  convenu  que, 
dans  la  station  commune  établie  à  Wissembourg,  en  vertu  de  la 
convention  du  li  février  18A8,  le  gouvernement  bavarois  pourra 
constituer,  près  du  bureau  de  douanes  français,  un  service  ayant 
pour  objet  d'assurer  l'accomplissement  de  certaines  formalités  de 
douane  qui  seront  spécifiées  ci-après. 

9.  Les  locaux  nécessaires  pour  l'établissement  de  bureaux ,  corps 
de  garde  et  magasins,  ainsi  que  pour  l'habitation  de  ceux  des  em- 
ployés qui  devront  séjourner  à  la  station  même,  seront  concédés 
dans  la  gare  de  Wissembourg  à  Tadroinistration  bavaroise. 

Le  loyer  de  ces  locaux  sera  réglé  entre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  et  la  compagnie  française  de  l'Est,  conformément  aux  dis- 
positions du  paragraphe  D  de  la  déclaration  de  Munich,  du  8  mal 
i85ft,  sauf  au  gouvernement  de  Bavière  à  tenir  compte,  comme  il 
le  Jugera  convenable ,  à  la  compagnie  bavaroise,  de  ses  déboursés 
à  cet  égard. 
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3.  Les  locaax  afléct^  à  Tadmlnistratioii  bavarotoe  aeiOBt  âAé- 
gnés  par  rappositlon  des  armes  de  Bavière. 

II.  Les  agents  de  radmiDlstration  bavaroise  appelés  à  ezeror 
leurs  fooctions  dans  la  gare  commune  seront  revêtus  de  leur  mil- 
forme. 

5.  Pendant  toute  la  durée  de  leur,  séjour  sur  le  territoire  français, 
ils  seront  soumis  aux  lois  du  pays  et  payeront  les  contributions 
indirectes  comme  les  autres  étrangers  résidant  en  France. 

Mais  ils  ne  seront,  ni  eux»  ni  leur  famille^  assujettis  à  la  loidn 
recrutement,  au  service  de  la  garde  nationale,  aux  prestatîoos 
communales,  ni  aux  impositions  directes  et  personnelles. 

Pour  le  service  et  la  discipline  dans  Tintérieur  de  la  gare«  ces 
agents  relèveront  exclusivement  de  Tautorité  bavaroise. 

6.  Le  matériel  nécessaire,  soit  au  service  de  la  Bavière  dans  la 
gare  de  Wissembourg,  soit  à  Texploitation  du  chemin  de  fer,  aussi 
bien  que  les  objets  destinés  à  Tameublement  des  employés  bavarois 
obligés  de  résider  sur  le  territoire  français,  seront,  tant  à  rentrée 
en  France  qu'au  retour  en  Bavière,  exemptés  des  taxes  de  douane, 
sauf  aux  propriétaires  à  remplir  les  formalités  prescrites,  en  pareil 
cas,  par  les  règlements  de  la  douane  française. 

7.  Les  employés  qui ,  en  exécution  de  la  présente  conventiOB , 
Ihînchiront  la  firontière  pour  le  service  de  Tun  ou  de  Tautre  pays, 
devront,  sur  le  vu  de  leur  uniforme  ou  la  représentation  de  leur 
commission ,  Jouir  de  tous  les  droits  et  privilèges  que  les  lois  natio- 
nales accordent  respectivement  à  des  agents  officiels. 

Ils  seront  dispensés  des  prescriptions  de  police  sur  les  passeports, 
et  auront  le  droit  de  porter  les  armes  appartenant  à  leurs  qualités 
et  fonctions. 

Les  mêmes  facilités  seront  réciproquement  accordées  aux  agents 
de  Texploitation  des  deux  compagnies  pour  leur  circulatioa  entre 
les  deux  stations  frontières. 

8.  Les  deux  gouvernements  s^ngagent  réciproquement  à  n'ad- 
mettre dans  le  personnel  appelé,  par  son  service,  &  résider  ou 
pénétrer  sur  le  territoire  de  l'autre  état  aucun  employé  ou  agent 
qui,  pour  crime  ou  délit,  soit  politique,  soit  civil,  ou  pour  con- 
travention de  douane,  aurait  été  condamné  par  les  tribunaux  de  ce 
même  état 

9.  Les  rapports  de  service  entre  les  employés  des  deux  pays  exer- 
çant leurs  fonctions  dans  la  station  commune  auront  lieu  sur  le 
pied  de  Tégalité,  et  leurs  relations,  dans  le  cas  de  communicaUoos 
directes,  seront  les  mêmes  qu'entre  employés  d'é^e  position  d'un 
même  pays. 
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10.  Dans  rexéeatlon  da  flenrice,  ces  agents  se  prêteront  mntael- 
lement  tout  le  concours  et  toute  Tassistance  possible ,  sans  s'écarter, 
toutefois ,  de  la  législation  et  des  règlements  spéciaux  à  chaque  pays. 
ii«  La  YOie  ferrée  entre  Wissembourg  et  la  première  station  ba- 
varoise est  déclarée  route  internationale  ouverte,  pour  les  deux 
pays,  à  rimportation,  à  rexportatiod  et  au  transit. 

19.  Lorsque  les  marchandises  seront  placées  dans  des  wagons  à 
coulisses  dûment  fermés  à  Talde  de  plombs  ou  cadenas,  ou  sous 
bftcbes  plombées,  toutes  les  fois  que  la  nécessité  s'en  fera  sentir, 
soit  à  raison  de  la  nature  des  objets  transportés,  soit  à  raison  de 
rinsuffisance  du  matériel,  il  y  aura  dispense  de  la  visite  par  la 
douane,  tant  &  la  gare  de  Wissembourg  qu*aux  autres  bureaux* 
frontières  respectifs,  sous  les  réserves  et  moyennant  les  conditions 
et  formalités  déterminées  aux  articles  suivants.  ' 

i3é  Provisoirement ,  cette  dispense  ne  s'appliquera  qu'aux  wa- 
gons destinés  pour  l'une  ou  l'autre  des  localités  ci-après:  en  Bavière, 
Lodwigshafen  ;  en  France,  Strasbourg,  Saint-Louis,  Mulhouse,  Metz , 
Forbach,  Lille,  Valenciennes,  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Dieppe, 
Kouen ,  le  Havre,  Nantes,  Bordeaux,  Paris. 

Chacune  des  parties  contractantes  étendra  successivement  cette 
faculté  aux  autres  points  où  viendront  aboutir  les  voies  ferrées  aux- 
quelles le  régime  de  transport  international  pourra  ôire  appliqué, 
lû.  Tout  colis  pesant  moins  de  95  kilogrammes  (5ozoll2fund)  ne 
pourra  être  admis  que  dans  un  wagon  k  coulisses. 

Toutefois,  on  pourra  pratiquer,  dans  un  certain  nombre  de  wa- 
gons, des  compartiments  susceptibles  d'être  fermés  et  plombés, 
de  telle  sorte  que  le  restant  du  wagon  non  occupé  par  des  mar- 
chandises placées  sous  le  régime  international  reste  libre. 

16.  Chaque  administration  des  douanes  respectera  les  plombs  et 
cadenas  apposés  par  celle  de  l'autre  état,  après  s'être  assurée  qu'ils 
présentent  toutes  les  conditions  voulues ,  et  sauf  &  les  compléter, 
8*il  y  a  lieu.  Cette  disposition  s'applique  aux  wagons  expédiés  à  l'une 
des  destinations  indiquées  à  l'article  i3. 

Les  plombs  et  les  cadenas  des  administrations  douanières  des 
autres  membres  du  Zollvereln  seront  assimilés  à  ceux  de  la  Bavière. 
i6.  Chaque  convoi  sera  accompagné  d'une  feuille  de  route  dis- 
tincte par  lieu  de  destination. 

Cette  feuille,  à  laquelle  on  annexera  toutes  les  pièces  et  docu- 
ments requis,  sera  préparée  par  les  soins  des  administrations  de 
chemins  de  fer,  dans  la  forme  déterminée  par  les  règlements  de 
chaque  pays.  Elle  sera  soumise  au  visa  des  employés  des  douanes 
an  lieu  de  chargement. 
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17*  Chaque  convoi  pourra  être  màs  sous  Peseorte  non  iaterroai- 
pue  d'employés  des  douanes,  sans  autres  frais,  pour  les  âdnkris- 
trations  des  chemins  de  fer,  que  rofoligatfon  de  les  placer  gratoRe- 
ment ,  à  Palier  et  au  retour,  aussi  près  que  possible  dea  wagons  de 
marchandises,  ou  dans  les  voitures  de  a*  classe  des  conroisde 
voyageurs. 

18»  Ainsi  que  Tartide  la  de  la  convention  du  à  février  18&8  leor 
en  donne  la  faculté ,  les  employés  d*esGorte  devront  acoompugner 
les  trains  sur  le  territoire  du  pays  voisin ,  Jusqu^à  la  première 
station. 

Us  ne  peuvent  abandonner  le  convoi  qu^après  raccomplissement 
des  formalités  que  leur  imposent  les  règlements  de  chaque  pays. 

19»  De  même ,  les  ^nployés  bavarois  pourront  prendre ,  dans  la 
station  de  Wissembourg,  l'escorte  des  trains  passant  de  France  en 
Bavière ,  et  réciproquement  les  employés  français  pourront  prendre 
à  Sohaidt  l'escorte  des  trains  passant  de  Bavière  en  France. 

ao.  Avant  le  passage  d'un  territoire  sur  Tautre,  les  wagons  de- 
vront être  fermés  ou  bAchés  de  telle  sorte  que  la  douane  n'ait  plus 
qu'à  y  apposer  les  plombs  ou  cadenas  ^  après  s'être  assurée  du  bon 
conditionnement. 

ai.  Quand  ils  le  Jugeront  convenable,  les  em^Hoyés  bavarois 
auront  la  faculté  d'apposer  ces  plombs  et  cadenas  sur  les  wagons 
dans  la  station  même  de  Wissembourg. 

a  a.  De  plus,  dans  cette  station,  les  agents  des  deux  pays  ponr- 
ront  respectivement  procéder  à  la  réception  et  au  visa  des  expédi- 
tions dont  la  production  sera  exigée  des  compagnie^  en  vertu  des 
règlements  particuliers  de  chaque  pays. 

aS.  Des  dispositions  seront  prises ,  d'ailleurs ,  par  les  eompag&ies, 
pour  que  deux  convois  allant  en  sens  contraire  ne  se  rencontrent 
jamais  à  la  visite  dans  ces  gares*  On  devra  maintenir  un  intervalle 
d'au  moins  dix  minutes  entre  le  départ  d'un  convoi  et  l'arrivée  de 
l'autre. 

au.  En  ce  qui  concerne  les  convois  de  voyageurs,  les  bagages 
sM^nt,  en  général,  visités,  en  Bavière,  au  bureau-frontière  de 
Schaidt,  et  en  France,  à  celui  de  Wissembourg. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  ^exploitation  Pexi- 
geront ,  cette  visite,  sur  la  demande  des  compagnies  ou  des  voya- 
geurs, pourra  être  réservée  à  un  bureau  dédouane  spédalemcût 
autorisé ,  à  cet  effet ,  à  l'intérieur  du  pays. 

On  procédera,  dans  ces  circonstances,  conformément  aux  règles 
étabties  respectivement  sur  la  matière  dans  chacun  des  deux  états. 

•20.  11  est  entendu  que  les  bagages  non  visités  au  bureaii-lhMitièrp 
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flemt  aooonpaerBéi  d*«ne  feuille  de  route  et  d*ime  expéditloo  de 
doiMBe. 

Us  eeront  placés  dans  les  wagons  fermés  a?eo  plombs  ou  cadenas  » 
et  escortés,  sMl  y  a  lieu«  par  les  employés  des  douanes. 

96.  Les  voyageurs  ne  pourront  conserver  afeo  eux ,  dans  les  voi« 
toresi  aucun  colis  ou  paquet  de  bagages  renfermant  des  objets 
soumis  aux  droits  ou  prohibés. 

37.  Tous  objets  passibles  de  droits  transportés  par  les  convois  de 
voyageurs  restent  soumis  aux  conditions  et  formalités  établies  pour 
ceux  dont  le  transport  s^effectue  par  les  convois  de  marcbandises. 

90.  Une  limite  est  admise,  en  principe  «  pour  le  nombre  des  con« 
vois  qui  pourront  passer  Journellement  les  fjrontières  respectives 
sous  le  bénéfice  de  la  présente  convention.  Cette  limite  pourra  être 
dépassée  dans  Tintérét  du  service  des  chemins  de  fer,  si  les  admi- 
nistrations des  douanes  respectives,  chacune  en  ce  qui  la  concerne, 
en  reconnaissent  Tutllité. 

99.  A  Parrivée  des  marchandises  au  lieu  de  destination ,  elles 
seront  déposées  dans  des  bâtiments  spéciaux  agréés  parTadminîs- 
tradon  des  douanes,  et  susceptibles  d'être  fermés. 

Elles  y  resteront  sous  la  surveillance  non  interrompue  des  em- 
ployés de  cette  administration,  et  en  seront  enlevées  pour  la  con- 
sommation ,  pour  Tentrepôt  ou  pour  le  transit  après  Taccomplis- 
sement,  dans  les  délais  voulus,  des  formalités  prescrites  par  les 
r^lements  de  chaque  pays. 

So.  Les  administrations  des  chemins  de  fer  devront  informer,  au 
moins  huit  jours  &  Tavance ,  les  administrations  des  douanes  des 
changements  qu^eUes  voudront  apporter  dans  les  heures  de  départ, 
de  passage  et  d^arrivée  des  trains,  sous  peine  d'ôtre  tenues  de  rem- 
pUr  à  la  fh)ntlère  les  formalités  ordinaires  de  douane. 

3i.  En  principe,  la  division  des  convois  pourra  être  accordée  & 
la  gare  de  Wissemboui^g ,  jusqu*à  concurrence  de  dix  wagons.  En 
cas  de  nécessité  reconnue  par  le  chef  de  la  douane  française  dans 
la  station ,  une  subdivision  plus  grande  pourra  être  permise. 

59.  Il  est  bien  entendu  que,  par  les  présentes  dispositions,  il 
n*est  dérogé  en  rien  aux  lois  de  chaque  pays  qui  ont  prononcé  des 
prohibitions  off  des  restrictions  en  matière  d'importation,  d'expor- 
tation ou  de  transit,  et  qu'il  reste  libre  à  radminlstration  des 
douanes,  dans  chaque  état,  de  faire  procéder  à  la  vérification  des 
marchandises  et  aux  antres  formalités,  soit  aux  bureaux-frontières, 
soitàoeuxderintérieur,  soit  en  France,  à  lasortie  par  1^  ports, 
sll  existait  des  soupçons  de  frauda 

35.  Il  demeure  entendu  que,  dans  la  gare  de  Wiasembourg,  les 
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agents  bavarois  ne  sont  admis  à  remplir  que  des  ades  de  douaiie 
purement  administratids  ;  ils  doivent  s*ibstenlr  de  tonte  pero^ptien 
comme  de  tout  acte  ou  procès-verbal  ayant  pour  ol^et  la  constata- 
tion d'une  contravention,  ou  ayant»  à  quelque  degré  que  ce  soit* 
un  caractàre  Judiciaire. 

3&.  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  contractantes  voudrait  faire 
cesser  les  effets  de  ce  traité»  elle  devrait  en  prévenir  Tautre  an 
moins  un  an  à  l'avance. 

55.  La  présente  convention  a  été  expédiée»  tant  en  firançaisqu'en 
allemand»  en  double  exemplaire. 

Elle  sera  ratifiée  »  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris» 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 


(N'  1523) 

(1»  octobre  18570 

Budget  de  1857.  —  C<meaur$  des  départementi,  dei  eam/umMi 
et  dfii  particulière  à  la  dépense  de  travaux  publics. 

Napoléon,  etc., 

Vu  rartlde  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8&5»  portant  r^lement  défi- 
nitif du  budget  de  Texerclce  i8ûo; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  do  Tétat,  à  Texécution  de  travaux  ap- 
partenant à  Texercice  1857;  ' 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  17  sep- 
tembre 1867  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  . 

AxL  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  c^état  an  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics»  sur 
les  fonds  de  Texercice  1857  (  i**  et  3*  section  du  budget)»  un  crédit 
de  1 1^  SgS'.go ,  formant  le  montant  de  l'état  ci-dessus  mentionné. 

Cette  somme  de  1  lft3395^9o  est  répartie  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  l'exercice  1867  désignés  ci*aprés»  dans  les 
proportions  suivantes  ; 
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PREMIÈRE    SECTION. 

fr. 

Chaf.  XXIII.  Roatei  et  ponts  (travaux  ordloairea).  30228.86 
Chap.  xxt.  Roates  et  poots  (reetiflcatlom).  ...  21 400.00 
Cbap.  xxtii.  Nayigatlon  Intéirienre ,  rîTièrea  (  travaux 

ordtDalrea) 104675.00 

€hap«xxix.  Porta  Biaritimes,  phares  et  fanaux.  •  ••    89286.00 

Total  pour  la  l**  section 245539.95  245539.95 

DEUXIÈME  SECnOlf. 

fir. 
Cmap.  xxxTt.  Gonatraetion  de  ponts.  .  •  • 150193.48 

Cmap.  xxxYii.  Amélioration  de  riTières.  .  • 97  662.52 

Chap.  xxxix.  Amélioration  de  ports  maritimes.  •  .  .  650000.00 

Total  ponr  la  2*  section 897  855.95  897855.95 

Somme  égaie  an  montant  du  crédit.  •  .....  1 143  395.90 

9.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordlualnes 
du  budget  de  1867. 
3.  La  régularlsatloa  du  crédit  sera  proposée  au  corps  législatif. 


3E3^BSSS 


( r  i5î4 ) 


[17  octobre  1857.] 
Chemin  4e  fer  4e  Bar4eaux  au  Fer4an.  —  Ctmeeêiian. 

Napoléon»  etc.» 

Art.  i**.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  17  octobre  1S57, 
entre  notre  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  les  sieurs  Ém.  Barincou,  Bergmlller,  Michel  Ghaine, 
Lefèvre-Delarocbe,  Degane,  Princeteau  et  Tabuteau,  et  ayant  pour 
objet  la  concession,  au  profit  des  susnommés,  d*une  ligne  de  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon. 

En  conséquence,  les  conditions  stipulées,  tant  dans  ladite  con« 
vention  que  dans  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé ,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

a.  Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre  d*actions  ou  pro- 
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messes  d*actions  négociables  avant  de  s*ètre  consttoés  en  sodée 
anonyme  dûment  autorisée,  conformément  à  Tarticle  Sy  do  Gode 
de  commerce. 

3.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  quV 
près  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montuit  de 
chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négociatian 
des  actions  ou  promesses  d^actions  de  la  compagnie  avant  le  Yarae- 
ment  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

»•  GOirvEifTioir. 

Art.  1*'.  Le  minislrc  de  l'agrlcalture  »  da  commerce  et  des  travanx  pa- 
b)ic8,  aa  nom  de  Pétat,  concède  anx  sieurs  Étn.  Barincoa,  BergmiUer, 
Michel  Giiaine,  Degane,  I^rèvre-Delarocbe ,  Princetcau  et  Tabu(eao,  no 
chemiD  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdoo  (Gironde) ,  et  ce,  aux  clauses  et  oqb- 
ditioDS  dn  cahier  des  charges  ci-an nexé. 

2.  De  leur  côté»  les  sieurs  Ém.  Batineoa,  BergmUier»  HieM  Gbaioe, 
Degane,  Lefèvre-Delaroche,  Princeteau  et  Tabnteàu  s'engagiot  à  eiétxMf 
)e  chemin  de  fer  qpi  fait  Tobjet  de  la  présente  concession ,  et  à  se  copforver, 
pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  chemin,  aux  danses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  ci-dessas  mentionné. 

3.  Les  obllgaUons  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'émettre  poor  l'exéeotioo  dfs 
travaux  mis  à  la  charge  des  concessionnaires  par  la  présente  convention ,  ne 
pourront  être  émises  qu'en  vertu  d^uue  autorisation  du  ministre  de  Pagricol- 
ture,  du  commerce  et  des  travanx  publics,  qui  déterminera  répoqne,  le  mode 
et  la  forme  de  ces  émissions ,  et  fixera  les  époques  et  les  quoUtéâ  de  verseDieols 
Jusqu'à  complète  réalisation. 

3°  CAHIER  DBS  CHARGES. 

TrraB  1".  —  Trac^  et  coR^rRncnoN  nu  CHBimv. 

Art.  I**.  U  chemin  de  fer  de  Bordeaux  an  Verdon  parUra  d'on  peint  de 
Bordeaux  à  déterminer  ultérieurement ,  passerai  ou  près  Paailiac ,  à  ou  prés 
Lesparre,  et  aboutira  au  Verdon  en  un  point  qui  sera  fixé  par  radmiBiatralion, 
la  compagnie  entendue. 

Le  chemin  de  fer  desservira ,  en  outre ,  soit  directement,  soit  par  embran- 
chement, le  port  de  Richard  ou  tout  autre  point  sur  la  Gironde  qui  sera  dé- 
terminé par  radmhiistration, 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater 
du  décret  de  concession. 

Ils  devront  ôire  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans  pour  la  section  de  Bsr^ 
deaux  à  Paulllac,  et  dans  un  délai  de  quatre  ans  pom  celle  de  Paulllae  ao 
Verdon ,  à  partir  de  la  même  date  ;  de  telle  sorte  qne  ees  aeelions  soieat 
livrées  à  l'exploitation  à  Texpiratlon  du  délai  respecUvement  fixé  pour  lair 
achèvement. 
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JÊTÎ,  S»  4  e(  À»  tanfùnnn  aum  artiein  8,  4  «t  6  du  cahier  de»  ckargu 
de  la  eoncêSÊton  du  chemin  de  Pari»  à  Orléans  (  voir  cl-dessos ,  page  396). 

6.  Les  terrains  seront  acquis  ^  et  les  oovreges  d'art  seront  exécutés  Immé- 
diatement pour  deux  Yoies.  Les  terrassements  pourront  être  exécutés,  et  les 
rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  senlemeot,  sauf  l'établissement  d'un 
certain  nombre  de  gares  d'éyltement. 

Le  reste  de  Varticlet  conforme  aux  deux  derniers  paragraphes  de  Par^ 
ticie  6  du  chemin  d^Oriians* 

Art.  7 ,  conforme  à  Particle  7  du  ehemin  d^Orlêans. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  1 000  iQètres.  Une  partie  droite  de  100  mètres  au 
moins  de  longueur  deyra  être  ménagée  entre  deu^  courbes  consécutives,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  rinclioaison  des  pentes  et  rampoa  est  fixé  A  5  millimètres 
par  mètre. 

Le  reste  de  Particle  ^  conforme  aux  trois  derniers  paragraphes  de  Par- 
tiete  8  du  ehemin  d^  Orléans. 

jirt,  9 ,  conforme  aux  paragraphes  1 ,  3, 4  »  5,  6,  7  al  8  <ie  Partiels  9  du 
ehemin  d^  Orléans. 

Art,  10 ,  conforme  à  Particle  tO  du  chemin  d^  Orléans. 

Art.' il ^ confârme  aux  trois  premiers  paragraphes  de  Partide  \\  du 
ehemin  d^  Orléans. 

Art.  i2,  conforme  aux  paragraphes  \  et  2  de  Vartieh  12  du  chemin 
d^  Orléans. 

Art.  13  d  18,  conformes  aux  articles  13  à  18  du  ehemin  dPOrléans, 
en  supprimant  Particle  16  Ins. 

Axt.  19 ,  conforme  aux  paragraphes  \  et  %  de  Particle  19  du  chemin 
d^  Orléans. 

Art.  SO  Â  29 ,  conformes  aux  articles  20  d  29  cfci  chemin  d^  Orléans. 

TrrRE  II.  —  Entretikn  r  EXPLorrAxioif. 
Art.  30  d  34,  conformes  aux  articles  30  à  34  du  chemin  d^ Orléans. 

TrrRE  m.  —  Durée  ,  rachat  et  diîchéange  de  la  concession. 

35.  La  durée  de  la  concession  sera  de  99  ans,  à  partir  de  l'époque  fixée  par 
l'article  2  pour  TacbèTement  complet  des  travaux. 

Art.  36  e<  37 ,  conformas  aux  ariieles  36  ei  37  du  eheméin  d^Orléans. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  Heu  à  aucune 
notification  ni  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas  la  somme  de  450000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  08,  à  titre  de  cautionnement  ^  deviendra  la  propriété  de 
l'état  et  restera  acquise  an  trésor  public. 

Art.  39,  oonferme,à  Part  39  du  ehemin  dP Orléans^  sauf  i'addUlim 
suivante  après  le  paragraphe  3 1 

La  partie  du  cauttonnement  qui  n'aura  pas  eneore  été  restilnée  deviendra 
la  propriété  de  l'état. 
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Mrt.  40  e(  41  a  ctmfcfwu  om»  cntMu  WUhiâu  ekêmên  ^OtUtm. 
Titre  IV.  —  Taxes  et  conditions  rblatites  àu  tbasspobt  ses  TgrAcm 

ET  DBS  MABCHANDISBS. 

Art  42,  eonformê  à  VarU  42  du  ehmni»  éPOHéang^  UÊMf  léf  «oAHI» 

Soppriin«r  les  tarifs  spédaux  A  et  B. 

Remplacer  daos  le  dernier  alinéa  les  mots  x  mardU  répdaifur  4ê  Gn§, 
j^  marehi  régulateur  de  Bordeaux. 
ArU  4S  à  63t  eofi/orm««  atis  artidee  43  d  53  dti  éhemin  dPOrUtme. 

Titre  V.  —  Stipulations  eblatitbs  a  ditebs  serticbs  pubugs* 

Aru  54  à  58,  conformée  ati«  arUelee  54  à  56  dfb  oftei^  ë^OrUeme. 

TrniB  VI.  *—  Clauses  diverses. 

ArU 59 d 67 ^Conformée aux artielee 59  d 67  d« chemin â^OrUant. 

68.  Avant  la  signature  da  décret  qui  ratiflera  l'acte  de  concesskiD,  la  os» 
pagQle  déposera  an  trésor  public  une  somme  de  450  000  en  numéraire  oa  ca 
rentes  sur  l'état  «  calculées  conformément  à  Tordonnance  du  19  Janvier  182S« 
on  en  bons  du  trésor  on  autres  eifets  publics  avec  transfert ,  au  profit  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  nnJeot  no- 
minatives on  à  ordre. 

Art.  69  à  71,  conformée  aux  artielee  68  d  70  d»  diemèn  ^Orîiattet  en 
eubeîituant  : 

Dans  l'article  68  les  mots  :  Bordeaux  et  Gironde  à  Paris  et  Seine ,  dans 
Tartiele  69  le  mot  Gironde  à  Seine ,  dans  Tarticle  70,  la  date  17  octobre  1857. 
à  11  avril  1857. 


(N"  1525) 

(28  octobre  1857.] 

lÀeitaXion  des  étange  dans  le  département  de  VAin. —  RègUmM 
d^adminietration  publiq%M  pour  V exécution  de  la  loi  du  si  jml" 
letiS56. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  27  de  la  loi  du  3l  Juillet  1 856,  sur  la  licitatlon  des 
étangs  dans  le  département  de  TAin ,  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d*admInistration  publique  déterminera  les  me- 
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9  sures  nécessairei  pour  rexécution  de  la  présente  loi  «  et  notam* 
m  ment  les  formes  et  les  conditions  des  arrêtés  ordonnant  le  dessô- 
»  chôment  » 

Yn  la  délibération  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  «  en 
date  du  3o  JoiUet  1 856,  sur  un  projet  de  règlement  d'administration 
publique  présenté  par  les  ingénieurs  du  département  de  TAin  ; 

Tu  la  délibération ,  en  date  du  5i  août  i856,  du  conseil  général 
du  département  de  TAin  ; 

Yu  les  délibérations  des  conseils  d'arrondissement  de  Bourg  et 
de  Trévoux  »  sur  le  môme  objet ,  des  as  et  a5  septembre  i856  ; 

Yules  propositions  du  préfet,  en  date  des  3  et  37  septembre  i856; 

Ya  les  lois  des  aa  décembre  1789,  i*' janvier  1790,  13-90  août 
1790  et  38  septembre-6  octobre  1791  ; 

Yu  la  loi  des  1 1-19  septembre  1793 ,  sur  la  destruction  des  étangs 
marécageux  ; 

Yn  la  loi  du  ai  juillet  i856,  sur  la  llcitation  des  étangs  dans  le 
département  de  TAin  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art  i**.  Lorsqu^il  y  a  lieu  de  présumer  qu'un  des  étangs  situés 
dans  le  département  de  TAin  peut  occasionner  des  maladies  épidé- 
miques  ou  épizootiques ,  ou  que ,  par  sa  position ,  il  est  stijet  à  des 
inondations  qui  envahissent  et  ravagent  les  propriétés  voisines,  le 
préfet  peut  prescrire  une  instruction  ayant  pour  objet  de  constater 
nnsalubrité  de  Tétang  et  les  dommages  quMl  cause  aux  propriétés 
voisines,  et  de  rechercher  les  mesures  à  prendre  pour  y  remédier. 

a.  L'arrêté  préfectoral  indique  l'objet  de  rinstruction  et  prescrit 
une  enquête  de  vingt  jours,  dont  il  fixe  l'ouverture  et  le  terme. 

Il  est  affiché  à  la  principale  porte  de  l'église  et  à  celle  de  la  mairie 
de  la  commune  où  l'étang  est  situé ,  et  des  autres  communes  qui 
sont  présumées  avoir  à  souflHr  de  son  voisinage.  U  est  publié  dans 
toutes  ces  communes,  à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale ,  les  deux  dimanches  qui  suivent  l'apposition  de 
l'affiche,  et  inséré  dans  l'un  des  journaux  du  département  II  est, 
en  outre,  notifié,  par  les  soins  du  maire,  aux  propriétaires  de 
révolage  et  de  l'assec,  ou  à  leurs  représentants. 

L'accomplissement  de  ces  diverses  formalités  est  constaté  par  un 
certificat  du  maire. 

3.  Pendant  toute  la  durée  de  l'enquête ,  un  registre  reste  déposé 
à  la  mairie  de  la  commune  où  l'étang  est  situé ,  ou  de  celle  que 
désigne  l'arrêté  préfectoral ,  si  Tétang  est  situé  sur  le  territoire  de 
plusieurs  communes.  Le  maire  y  inscrit  les  observations  qui  lui 

Annales  dês  P.  et  Ch.  Lois,  DicaiTs.  —  tome  vu.  43 
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iK)iit  fûtes  Ter];mlem6nt,  et  y  aimexe  celles  qui  lui  sont  tranaûses 
par  terit 

U.  A  Texpiration  du  délai  prescrit ,  toutes  les  pièces  de  Teiupièii 
sont  adressées»  avec  avis  des  maires  de  toutes  les  communes  oè 
Tenquèto  a  été  ouvertet  au  sous-préfet,  pour  être  transmises k 
préfet. 

6.  Le  préfet  communique  les  pièces  à  Tingénieur  chargé  du  86^ 
vice  hydraulique,  qui  procède  par  lui-môme,  ou  ûdt  procéder  par 
un  ingénieur  ordinaire  à  la  visite  des  lieux. 

6.  L'ingénieur  annonce,  huit  jours  à  l'avance ,  son  arriTée  va 
maires  des  communes  où  Tenquête  a  été  faite,  en  les  invitante 
donner  à  cet  avis  toute  publicité,  n  prévient  directement  les  pro- 
priétaires de  révolage  et  de  Tassée,  ou  leurs  représentants. 

U  rédige,  en  présence  des  maires  et  des  personnes  présentes, 
un  procès-verbal  où  il  constate  Tétat  des  lieux  et  toutes  les  circon- 
stances locales  propres  à  éclairer  la  question  ;  il  y  consigne  le  dire 
de  chacun ,  puis  il  donne  lecture  du  procès- verbal  aux  personnes 
présentes  en  les  invitant  à  le  signer  et  à  y  inscrire  elles-mêmes 
leurs  observations,  si  elles  le  jugent  convenable.  Mention  est  faite 
des  personnes  qui  se  seraient  retirées  ou  qui  n'auraient  pas  voula 
signer*  L'ingénieur  procède  ultérieurement,  en  l'absence  des  inté- 
ressés ^  &  toutes  opérations  sur  le  terrain  qui  seraient  jugées  néces- 
saires* 

7.  L'ingénieur  motive  et  formule  ses  propositions  dans  un  rap- 
pcict  accompagné,  s'il  y  a  lieu ,  de  plans ,  profils  et  dessins. 

,  L'ingénieur  en  chef  donne  son  avis  sur  ces  propositions. 
&  Les  pièces  sont  déposées  à  la  mairie  de  la  commune  dé^gnée 
par  l'arrêté  préfectoral,  et  soumises  à  une  nouvelle  enquête  de 
quinze  jours,  dans  les  mêmes  formes  que  la  première. 

9.  Après  la  seconde  enquête,  les  pièces  sont  transmises  à  une 
eommission  spéciale,  instituée  par  le  préfet,  pour  donner  son  avis 
sur  toutes  les  questions  qui  concernent  les  étangs  au  point  de  vue 
de  la  salubrité. 

Cette  commission  est  composée  de  sept  membres,  parmi  lesquels 
doivent  se  trouver  deux  médecins  ;  elle  est  présidée  par  un  membre 
du  conseil  général  du  département 

Elle  se  réunit  sur  la  convocation  du  préfet. 

L'ingénieur  chargé  du  service  hydraulique  et  l'ingénieur  ordi- 
naire qu'il  a  délégué  pour  procéder  à  l'instruction  de  l'affure  assis- 
tent aux  séances  de  la  commission  avec  voix  consultative. 

10.  Si  la  commission  émet  un  avis  contraire  au  projet  des  ingé- 
nieurs ,  ou  propose  d'y  apporter  des  modifications  Importantes,  les 


pièces  sont  de  noureau  renvoyées  par  le  préfet  aux  ingénieurs,  qui 
maintiennent  ou  modifient  leurs  propositions. 

Le  préfet  peut,  s'il  y  a  lieu,  ordonner  une  nouvelle  enquête. 

11.  L^aifaire  est  ensuite  transmise  au  conseil  municipal  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  Tétang  est  situé ,  pour  déli- 
bérer, conformément  à  la  loi  des  11-19  septembre  1793 ,  sur  la  pro- 
position de  destruction  de  Tétang  signalé  comme  dangereux. 

Avant  de  délibérer,  les  membres  de  chaque  conseil  doivent  dé- 
clarer si  eux,  leurs  ascendants  ou  descendants,  ont  des  droits  sur 
l'étang  à  titre  de  propriétaires,  fermiers  ou  usagers.  Mention  de 
cette  déclaration  est  faite  dans  le  procès-verbal  de  la  séance. 

Si  rétang  est  situé  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes,  les 
divers  conseils  municipaux  sont  tous  appelés  à  en  délibérer. 

ia«  Slle  conseil  municipal  demande  la  destruction  de  l'étang,  le 
préfet  peut»  après  avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet,  ordonner  cette 
mesure  par  un  arrêté  qui  prescrit  en  outre  les  travaux  nécessaires 
pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux. 

n  est  donné  suite  à  cet  arrêté  dans  les  formes  prewrites  par  les 
articles  3 ,  4  et  5  de  la  loi  du  31  juillet  i856. 

i3.  Le  cas  d'inexécution  du  dessèchement  par  les  propriétaires 
dans  les  conditions  prescrites,  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  3  de  la  loi  du  ai  Juillet  i8ô6 ,  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  dressé,  par  l'ingénieur  ordinaire,  k  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  fixé  par  ledit  article,  et  visé  par  l'ingénieur  en  chef 
chargé  du  service  hydraulique. 

lA.  U  n'est  aucunement  dérogé  aux  droits  qui  appartiennent  à 
Tadministration  pour  la  police  des  étangs,  d'après  les  lois  des 
sa  décembre  1789-1"  Janvier  1790»  is«^o  août  1790,  aSseptembre- 
6  octobre  1791  et  id  septembre  1807. 

i5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
do  présent  règlement. 
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(r  1526) 


[  15  jaillet  1857.  ] 

NiPêlUmêfU  général  de  la  France.  —  IntitaUon  éê  eomtMer 
U  eomeil  général  éiu  àéparUment. 

CIRCULAIRE  If*  i8  (*)  (adx  PRirSTS). 

Monsieur  le  préfet,  an  ancien  conductenr  des  ponts  et  chRnasèeSy 
fil.  Bourdaloue,  connu  notamment  par  les  méthodes  pratiques  qoD 
a  vulgarisées  pour  faciliter  et  simplifier  les  nivellements  de  préd- 
rion  9  a  proposé  d*exécuter  le  nivellement  général  de  la  France 
continentale,  en  prenant  pour  type  le  travail  qu'il  a  déjà  fait  pour 
le  département  du  Cher  aveé  Tautorisation  de  radministration 
supérieure. 

Le  nivellement  général  de  la  France  serait  destiné  : 

1*  A  fixer»  pour  les  divers  services,  un  seul  plan  horizontal  de 
comparaison  qui  sera  le  niveau  moyen  delà  mer; 

2*  A  procurer  de  nombreux  points  de  repère  pour  prévenir  toute 
erreur  dans  les  opérations  si  multipliées  que  nécessitent  journelle- 
ment le  règlement  des  cours  d'eau  «  rétablissement  des  lignes  de 
navigation  »  les  projets  de  drainage,  d'assainissement,  dlnigation, 
de  routes ,  de  chemins  de  fer,  etc.  ; 

3*  A  accuser  sur  les  copies  des  minutes  si  précieuses  des  cartes 
de  rétat-major  (  échelle  de  i/Ao  ooo  )  le  relief  exact  du  terrain,  de 
manière  à  rendre  certaines  et  rapides  les  études  des  avant-projets 
que  ringénieur  peut  être  appelé  à  présenter  dans  Tintérèt  de  b 
France ,  à  éviter  désormais  les  dépenses  énormes  faites  chaque  an- 
née» en  pure  perte,  pour  toutes  les  études  particulières,  pour 
tous  les  nivellements  partiels  que  l'on  ne  peut  relier  entre  eux  âi 
l'absence  d'un  plan  horizontal  de  comparaison. 

n  n'est  pas  possible,  monsieur  le  préfet ,  d'évaluer  exactement b 
dépense  qu'entraînera,  pour  chaque  département,  une  ausd  vaste 
opération.  Cependant,  comme  le  nivellement  du  département  do 
Cher  a  coûté  8o  ooo  francs ,  ce  chilTre  peut  être  adopté  conune 

(*)  Les  circulaires  portant  les  n**  18,  14,  15, 16  et  17  sont  étraDgèrei  an 
Mf^ce  dee  ponts  it  chaussées. 
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lafliyeDne.  La  dôpdime  parait  d'ailleurs  devoir  être  supportte  moitié 
par  Pétât,  moitié  par  les  départements ,  et  être  répartie  en  sept  an- 
nuités. Chaque  département  contribuerait  donc  pour  une  somme 
d^enyiron  àoooo  francs  qui ,  partagée  en  sept  exercices ,  donne  une 
annuité  de  5  7i&'.a8.  Ce  calcul,  vous  devez  le  comprendre,  monsieur 
le  pré/et,  est  basé  sur  une  simple  approximation  susceptible  de 
varier  à  raison  du  travail  plus  ou  moins  considérable  que  nécessi- 
tera chaque  département 

Du  reste ,  cette  dépense  sera  bientôt  couverte  par  les  économies 
que  Ton  réalisera  chaque  année  sur  les  frais  très-coûteux  auxquels 
donnent  Heu  les  études  et  les  avant-projets  que  Ton  fait  maintenant 
sur  tous  les  points  du  territoire. 

Dès  qu'une  ligne  serait  arrêtée»  les  résultats  obtenus  seraient 
communiqués  aux  divers  services,  afin  qu'on  pût  immédiatement 
les  utiliser.  Vingt  copies  seraient  fournies  dans  ce  but.  Gomme 
garantie ,  on  ne  payerait  à  M.  Bourdaloue,  pendant  le  cours  du 
travail,  que  les  9/10  de  la  somme  résultant  de  l'application  des 
prix  fixés  par  le  marché. 

Lorsque  le  travail  serait  entièrement  terminé ,  il  serait  tiré  à 
Aoo  exemplaires ,  dont  soo  pour  l'état  et  aoo  pour  les  départements. 
Chaque  exemplaire  se  composerait  de  trois  volumes  de  tableaux 
pour  les  routes  et  chemins  de  toute  nature,  les  fleuves  et  les  cours 
d'eau ,  d'un  atlas  d'environ  ao  feuilles  et  d'une  carte  d'assem- 
blage. 

Dans  le  cas  où  l'administration  serait  forcée  d'i^oumer  le  nivel- 
lement général,  M.  Bourdaloue  demande  que  l'on  fasse  au  moins, 
sans  plus  tarder,  le  nivellement  des  bases  principales,  au  moyen 
desquelles  les  départements  auraient  tous  des  repères  rapportés  & 
un  même  plan  horizontal  de  comparaison;  il  estime  que  ces  bases , 
formées  par  les  principaux  fleuves,  les  canaux,  les  grandes  li- 
gnes de  chemins  de  fer,  etc.,  auraient  un  développement  total  de 
10000  kilomètres,  et  que  leur  nivellement  coûterait  environ 
àHo  000  francs;  cette  partie  du  travail  pourrait  se  faire  en  deux  ans, 
sans  d'ailleurs  que  les  départements  fussent  appelés  à  contribuer 
dans  la  dépense.  L'état  se  chargerait  de  cette  dépense,  sauf  à  pro- 
voquer le  concpurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  raison  de 
l'intérêt  que  l'opération  doit  leur  offrir. 

Lorsqu'elle  a  reçu  l'offre  de  M.  Bourdaloue,  l'administration  s'est 
d^abord  demandé,  si,  après  les  grands  travaux  déjà  exécutés,  ceux 
qui  restent  à  faire  présentent  encore  assez  d'intérêt  pour  motiver 
la  dépense  que  nécessiterait  le  nivellement  proposé.  Mais  si  Ton 
rsoberehe  ûm  quelles  ciroonstances  on  peut  encore  avoir  besoio 
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de  oonnattre  le  relief  du  0OI  «  ou  d'avoir  dee  repéra  détamdoésfoir 
y  rattacher  des  oivelleineiits  partiels,  oo  ne  tarde  pat  à  reooonaltn 
que,  môme  en  Tétat  actuel  d'avanoemeiit  des  TOiea  de 
catioD  de  tout  ordre  sur  le  sol  français,  le  trarail  proposé 
extrêmement  utile  pour  la  facilité  et  la  sûreté  des  opérations 
ti?es«  soit  À  la  construction  des  chemins  de  fsr  d'embranchemeot, 
soit  à  celle  des  voies  de  terre  qui  est  loin  d'être  encore  oomplèli, 
soit  au  nivellement  des  cours  d'eau  considérés  au  point  de  tus* 
de  la  navigation  que  de  l'industrie ,  soit  enfin  aux  étodes  de 
nage  et  d'irrigation. 

Ce  travail  formera  d'aiUeum  un  con^lément  indispensable  de  la 
carte  de  l'état-major,  qui ,  quels  que  puissent  être  ses  antres  mé* 
rites,  n'est  pas  disposée  pour  fournir  des  renseignements  soiBBaB- 
ment  détaillés  sur  les  altitudes  du  soL  Enfin  les  dépanemenlB  as 
sont  pas  moins  intéressés  que  l'état  à  l'exécution  de  cette  opéra- 
tion »  qui  sera  utile  &  chacun  d'eux  individuellement  pour  les  tra- 
vaux de  toute  nature  que  réclament  encore  les  intérêts  agricoles  et 
commerciaux. 

Déterminé  par  ces  considérations ,  monsieur  le  préfet,  et  apvès 
avoir  examiné  la  question  en  conseil  général  des  ponte  et  chane- 
sées,  j'ai  reconnu ,  conformément  à  l'avis  du  conseil  1 

i«  Que  le  nivellement  général  de  la  France  est  une  entreprias 
éminemment  utile,  et  qu'il  convient  d'en  confier  l'exéention  à 
M.  Bourdaloue,  qui,  par  ses  travaux  antérieurs,  sa  capacité  et  son 
désintéressement,  présente  toutes  les  garanties  qu'on  peat  désirer 
pour  une  opération  de  cette  importance  ; 

a""  Que  la  première  partie  de  ce  travail  «  celle  qui  a  pour  oldet 
le  réseau  des  bases  formées  par  les  principaux  fleuves,  les  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  etc.,  sur  un  développement  totid  d'enTiron 
10  000  kilomètres ,  doit,  &  raison  de  son  utilité  générale ,  être  exé» 
cutée  entièrement  aux  frais  de  l'état  ou  avec  le  concours  des  corn* 
pagnies  de  chemins  de  fer  ; 

3<>  Que  la  deuxième  partie  du  même  travail,  celle  relative  anx 
nivellements  de  détail ,  doit  être  exécutée  à  frais  communs  entrs 
l'état  et  les  départements,  et  que  pour  arriver  à  l'exécution  ds 
cette  opération  il  7  a  lieu  d'inviter  les  conseils  généraux,  dans  leur 
prochaine  session,  à  voter  les  fonds  nécessaires  pour  faire  îêcb  i 
leur  part  contributive  dans  cette  dépense  dont  le  chiffjne  pourra  s'é- 
lever en  moyenne,  pour  chacun  d'eux,  à  environ  êoooo  Crânes  ré* 
partis  sur  sept  exercices. 

J'ai  l'intention  de  faire  commencer  Immédiatement  la  partie  de 
travail  relative  au  nivellement  des  bases;  mais  je  ne  pourrai  trailsr 
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avec  M.  Battrdaltme  pour  la  seconde  partie  que  lorsque  les  conseils 
^néraux  auront  ^t  connaître  sMls  consentent  à  mettre  la  moitié 
de  la  dépense  à  la  charge  des  départements. 

Je  viens,  en  conséquence,  vous  prier,  monsieur  le  préfet,  de 
sotunettre  cette  question  au  conseil  général  de  votre  département 
dans  sa  prochaine  session ,  et  de  me  transmettre  ensuite  une  copie 
de  sa  délibération. 

Tadresse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  M.  Tingé* 
nieu*  en  chef. 

Lé  miniitré  de  Vagrieàiiurf, 
du  eommer99  «f  du  ttataum  puèUm , 

B.  ROUHGR. 


Ml    ■■!     Ml» 


(r  1527) 

[7  août  1857.} 

Irrigaiiùnt  et  utinêt.  ^  InêtrucHon  sur  la  marekê  à  mitre  à 
regard  des  éemandeê  en  révieion  des  réglementé  exiitanU. 

GIRCULAIRB  R*  ao  (*)  (^^^  PREFETS). 

Monsieur  le  préfet ,  la  révision  des  anciens  règlements  d*uilna» 
ou  de  prises  d'eau  d'irrigation  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ai  flottables  a  soulevé ,  dans  plusieurs  départements ,  la  question 
de  savoir  si  le  S  A  <iu  tableau  D  annexé  au  décret  du  a5  mars  186a  « 
qui  attribue  aux  préfets  le  droit  de  statuer  en  cette  matière,  et  les 
termes  de  la  circulaire  du  97  juillet  i85a,  page  5,  $  5  et  6,  relatifs 
à  Texeroioe  de  ce  droit ,  ont  abrogé  les  dispositions  de  la  circulaire 
du  a3  octobre  i85i,  qui  prescrivent  aux  préfets  de  consulter  Tad** 
ministration  supérieure,  avant  de  proo^er  à  aucune  instruction 
nouvelle  ayant  pour  objet  la  modification  des  règlements  existants 
(page  i4,  S  5,  A  et  6). 

JTai  examiné  cette  question  en  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

D'accord  avec  le  conseil ,  j'ai  reconnu,  monsieur  le  préfet,  que 

(*)  La  circataire  portant  le  n*  19  est  étrangère  au  service  des  ponts  et 
chaoBsées* 
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les  rè^ements  d*eau ,  qui  touchent  «a  général  à4es  intérêts  n»i- 
breux  et  complexes  «  ne  doivent  intenrenir  qa^après  un  examei 
complet  9  et  qu'une  fois  rendus»  ils  ne  doivent  être  modifiés  qaV 
vec  une  extrême  réserve. 

Quand  ces  actes  ressortissaient  exclusivement  au  chef  du  pouvoir 
exécutif,  ces  principes  dirigeaient  Tadministration  supérieure;  eUe 
s'interdisait  à  elle-même  le  droit  de  foire  ouvrir  de  plmMi  des  sa* 
quêtes  tendant  à  remettre  en  question  les  règlements  exigtairtR 
Dès  lors  «  elle  doit  tenir  la  main  à  ce  qu'on  ne  s'écouta  pas  des  inêmei 
principes  I  aujourd'hui  que  le  décret  de  décentralisation  vous  a 
transporté,  monsieur  le  préfet,  les  pouvoirs  qui ,  avant  ce  décret, 
appartenaient  exclusivement  au  chef  du  Gouvernement,  en  conseil 
d'état 

En  conséquence,  et  pour  prévenir  la  mobilité  qui,  en  8*intn>- 
duisant  dans  les  arrêtés  réglementaires,  pourrait  en  aflCaibUr  l'au- 
torité et  inquiéter  les  Intérêts  auxquels  se  rattachent  ces  actes 
Importants,  il  convient,  monsieur  le  préfet,  qu'aucune  demande 
en  révision  ne  soit  soumise  aux  enquêtes  avant  que  l'administratioo 
supérieure,  sur  l'avis  préalable  de  Bfilf .  les  ingénieurs,  ait  été  dV 
bord  consultée.  Le  décret  de  décentralisation ,  en  remettant  le  droit 
de  faire  des  règlements  à  l'autorité  préfectorale,  placée  plus  près 
des  divers  intéressés,  ne  fait  que  donner  une  importance  nouvelle 
aux  prescriptions  que  renferme,  à  cet  égard ,  la  circulaire  dn 
q5  octobre  i85l. 

Ces  observations,  vous  le  comprenes,  monsieur  le  préfet,  s*^ 
pliquent,  à  plus  forte  raison,  aux  cours  d'eau  du  domaine  publie 
proprement  dit,  sur  lesquels  les  règlements  continuent  à  émanar 
de  Sa  Majesté  en  son  conseil  d'état;  elles  me  paraissent  d'aUlaurs 
suffire  pour  lever  les  incertitudes  que  pourraient  faire  naître  ta 
termes  de  la  circulaire  du  97  Juillet  i859,  qui  doit  se  combiner 
avec  les  dispositions  précitées  de  la  circulaire  du  t3  octobre  i65i. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet ,  de  vouloir  bien  vous  conformer 
désormais  aux  présentes  Instructions. 

Je  transmets  une  am^liation  de  la  présente  dépêche  à  IL  Viogh- 
nieur  en  chef. 

Le  nUtUtÊTB  âê  VagtieitUiw ,  4» 
il  det  IravoiMB  pu^ltef, 

E.  ROOHBR. 
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,  (  N"  1528 ) 

[5  noTembre  1857.] 

ComjaaMlUé.  ^  Règlement  du  i6  septembre  iS&S.  ^  Exécution 
de  Vaniele  73  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  perle  d!'un 
fnandat  de  payement. 

■  i 

GIRGULAUUB  R*  a  A  (*)  (àUX  PKÉms). 

Monsieur  le  préfet,  Tarticle  7a  du  réellement  du  i6septembre  i8&3 
est  ainsi  conçu  :  •  En  cas  de  perte  d*un  avis  d^ordonnance  de  paye- 
»  ment  ou  d*un  mandat,  il  en  est  délivré  un  duplicata,  sur  la  décla- 
9  ration  motivée  de  la  partie  intéressée,  et  d'après  l'attestation 
»  écrite  du  payeur,  p<Nrtantque  Tordonnance  ou  le  mandat  n*a.pas 
m  été  acquitté ,  ni  par  lui ,  ni  sur  son  visa,  par  un  autre  comptable.  » 

Ni  cet  article,  ni  aucune  disposition  du  règlement  ou  des  instruc- 
tions n'indiquent  la  destination  ultérieure  à  donner  à  la  déclaration 
4epertei 

M.  le  ministre  des  finances  a  demandé  que,  pour  ce  qui  concerne 
mon  département,  je  prescrive  la  règle  à  suivre  à  cet  égard.  Gon« 
fermement  à  sa  proposition ,  j'ai  décidé  que  la  déclaration  de  perte 
d'un  mandat ,  revêtue  du  certificat  de  non-payement ,  restera  entre 
las  mains  de  rordonnateur  secondaire.  Cet  ordonnateur  devra  indi- 
quer sur  le  mandat  délivré  par  duplicata  la  date  de  la  déclaration 
de  perte  et  celle  du  certificat  de  non-payement  du  mandat  primitif. 

En  cas  de  double  payement  à  la  suite  de  la  délivrance  d'un  du- 
plicata, rordonnateur,  pour  dégager  sa  responsabilité,  sera  tenu 
de  représenter  la  déclaration  de  non-payement  du  mandat  primitif, 
afin  que  l'on  puisse  reconnaître  celui  des  comptables  qui  aurait 
délivré  indûment  le  certificat  de  non-payement  et  lui  faire  subir 
les  conséquences  de  l'erreur  qu'il  aurait  conmiise. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  pi^fet ,  de  vous  conformer  à  ces  dispo- 
sitions pour  ce  qui  vous  concerne,  et  d'inviter  AIM.  les  chefs  de 
service  sous-ordonnateurs  à  s'y  conformer  également 

Le  ministre  de  Pagrieulture ,  du  eommeree 
et  des  travoMB  publics  • 

E.  ROUHER. 

f)  Les  eirenlairas  ii<*  Il ,  n  st  23  lont  étrangèret  ao  servies  des  ponts  si 


646  LOIS,   DÉCRETS,    AnÈTfiS,   ETC. 


(N**  1529) 

[  5  noYembre  1857. 1 

Comptabiliié.  —  Dépenieg  payables  hors  du  ehéf'4im  dm 
ment.  —  Les  mandats  concernant  ces  dépenses  pourrani  être 
présentés  pour  le  payement  a%ix  caisses  des  reeef>eurs  des  revenus 
indirects.  ^  Modifications  à  introduire  d  c«l  égard  dame  ies 
formules  des  mandats. 

CIBCULAIRE  ir  a5  (AUX  PfiiFETS). 

If onsiétir  la  préfet ,  les  dépenses  effiactnées  sur  le  budget  da  ml^ 
nistère  de  Tagrioulture,  du  oommeroe  et  des  tmvatix  publics  sont 
payées  dans  les  départements,  soit  an  chef*liea  du  département , 
à  la  caisse  du  payeur,  soit  sur  le  visa  du  payeur,  aux  caisses  des 
receveurs  particuliers  des  finances  ou  des  percepteurs  d'après  les 
indications  des  ordonnateurs  secondaires  et  des  sous-ordonnateurs 
secondaires. 

Afin  de  faciliter  le  payement  des  mandats  payables  bon  du  cfaet* 
lieu  du  département,  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  décider 
qu^ils  pourraient  être  présentés,  pour  le  payement,  aux  caisses 
des  reeeveurs  des  retenus  indirects  ^  indépendamment  des  autres 
comptables  désignés  cl'-dessus. 

Par  suite  de  cette  décision ,  il  est  nécessaire  de  faire  aux  for- 
mules imprimées  des  mandats  les  changements  d-aprèss 

i*  Le  libellé  du  visa  à  donner  par  le  payeur  doit  être  mocflflé 

comme  il  suit: 

par  le  recareor  parUeoller  de  ItrrdiH 

diaeernsnt  d 

^  .  /  pw  le  percepteur  d  oa  à 

vu  Don  &  payer *  j    ^^^^^^  p^^.  ^,^^  ^^  receveai»  dci 

revenue  indirecte  de  la  même  loca- 
lité. 

9*  Dans  le  nouveau  mode  adopté ,  le  comptable  qui  doit  efléctoer 
le  payement  n'étant  plus  déterminé  d*une  manière  absolue,  il  est 
nécessaire,  pour  que  Ton  puisse  toujours  connaître  facilement  quel 
e^t  celui  dont  la  responsabilité  est  engagée,  d*igouter  sur  les  fer- 
mules  de  mandats  la  mention  suivante  i 
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/Recêveor  pmieùlter  de  l'nrrootflM»- 
i    ment  d 
Payé  ptr  mol  Muselgné.  •  •  •  .{  Ptrcepleor  dm  eootribaUont  dlreotm 

VReeeyear  d 

Oetke  mention  devra  être  placée  aa  bas  du  mandat,  apràs  la 
quittance  de  la  partie  ];>renante. 

Je  voua  prie,  monaleur  le  préfet ,  de  voua  conformer  à  oea  dispo- 
sitiona  pour  ce  qui  voua  concerne  et  d'inviter  Mil,  les  ingénieurs  en 
obef  à  a^y  conformer  également 

Le  miniitré  de  VagfUuUuitt ,  da  wmmÊnê 
et  49ê  irmvtmœ  |^6Md#, 

B.  ROUHER. 


(r  1530)      • 

[1&  novembre  fS57.] 

Chemins  de  fer,  '—  TVaiMporf  pour  le  compte  des  administrations 

publiques. 

CIRGITLAIBB  N*  dg  (^)  (AUX  PRiPBTS). 

Monaieur  le  préfet,  d'aprèa  un  uaage  généralement  admis,  le 
payement  des  frais  de  transport  sur  les  chemins  de  fer,  que  l'expé- 
dition soit  faite  en  port  payé  ou  en  port  dû,  a  lieu  au  comptant ^ 
c'aat-à-dire  au  départ  ou  à  Tarrivée  de  la  marchandise*  Cet  usage 
est  d'une  exécution  facile  dans  les  cas  ordinaires;  mais  deadiffi*« 
cnltéa  peuvent  se  produire  lorsqu'il  s'agit  de  transports  elTectués 
pour  le  service  des  administrations  publiques,  eu  é^^rd  aux  règles 
mômes  de  la  comptabilité  de  ces  administrations.  En  effet,  certains 
délais  étant  exigés  pour  la  régularisation  de  la  dépense,  le  paye- 
ment ne  peut  avoir  lieu  avant  l'accomplissement  préalable  des  for- 
malités auxquelles  il  est  subordonné.  Tout  transport  deviendrait 
donc  impossible  pour  l'état,  si  une  exception,  commandée  par  des 
nécessités  d'ordre  public,  n'était  établie  en  ce  qui  touche  l'acquit- 

(*)  Les  elrcnlaires  portant  les  n**  26,  27  et  28  sont  étrangères  au  sorviec 
des  ponts  et  cbanssées. 
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tement  des  frais  qa'eatratnent  les  expéditions  folles  à  son  eomple. 
Je  viens ,  en  conséquence  «  d*inviter  les  eompagniee  à  donner  à  knrs 
agents  les  instructions  nécessaires  pour  que«  dans  tons  les  cas  od 
des  transports  seront  remia  aux  obemius  de  fer  par  les  administra- 
tiens  publiques,  il  soit  accordé  un  délai  sufBsant  »  qui  permette  la 
liquidation  iiégulièrede  la  créance,  conformément  aux  formalités 
requises  par  les  lois  et  i^ements. 

Je  rappelle  d^ailleurs  aux  compagnies  qu^aux  termes  de  la  loi  di 
iS  brumaire  an  VII ,  les  quittances  qu'elles  ont  à  délivrer  aux  comp- 
tables des  administrations  publiques  doivent  être  revêtues  «Ton 
timbre,  lorsquMl  s^agit  de  sommes  supérieures  à  lo  flranc& 

A  cet  égard ,  une  distinctiqn  est  nécessaire ,  selon  que  les  lettres 
de  voiture  accompagnant  les  expéditions  émanent  d'agents  de  Pétat 
ayant  qualité  à  ce  sujet  ou  d'entrepreneurs  chargés  des  traii^K>rt8. 

Dans  la  première  hypothèse,  les  lettres  de  voiture  étant  exemptes 
du  droit  de  timbre,  aux  termes  d'une  décision  de  M.  le  ministre  des 
finances  en  date  du  i*' juillet  i856  »  la  quittance  de  la  somme  à  payer 
pour  le  transport  pourrait  être  portée  à  la  suite  de  ces  écrits;  mais, 
si  cette  somme  s^élevait  à  plus  de  lo  francs,  les  lettres  de  voiture 
devraient  être  présentées  au  timbre  extraordinaire  ou  au  visa  pour 
timbre  avant  la  signature  de  la  partie  prenante  et  acquitter  un  droit 
de  timbre  de  35  centimes. 

Dans  la  seconde  hypothèse ,  les  lettres  de  voiture  devndent  être 
rédigées  sur  papier  timbré,  mais  elles  pourraient  être  revêtues, 
sans  payement  d'aucun  droit  de  timbre,  quelle  que  fût  la  somme, 
de  l'acquit  de  la  partie  prenante,  en  vertu  de  l'exception  résultant, 
dans  ce  cas ,  des  dispositions  de  Tarticle  93  de  la  loi  du  i5  brumaire 
an  VIL 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vous  conformer,  en  ce  qui 
vous  concerne,  aux  présentes  instructions  et  de  m'en  accuser  lé- 
oeption. 

Le  miniitré  de  rafffieultmrê ,  d»  tomimêru 
9t  dêê  travaux  puUieê , 

E.  ROUBBR. 
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1*  PBOMOnOVS. 

Décret  dn  lo  déceml^re  1867. 

M.  Gomoy ,  lagénieur  en  chef  des  ponts  et  chanssôes  de  1**  classe , 
dlreotenr  des  études  et  traranx  à  exécuter  dans  le  bassin  de  la 
IiOire,  pour  prérenlr  les  inondations,  est  nommé  inspecteur  gé- 
néral de  a*  classe. 

Déeret  du  S  décembre  1867. 

MIL  Sallebert  et  AUard  Duhaut-Pleasis,  ingénfenrs  ordinaires 
de  i"*  classe  au  corps  impérial  des  ponts  et  cbaussées»  sont  nom*- 
mte  ingénieurs  en  chef  de  a*  classe. 

Arrlté  dn  miaistre  de  regrlcolture,  da  commerce  et  des  tratanx  publics, 

dn  6  décembre  1857. 

Sont  élevés  de  la  a*  classe  à  la  1**  classe  les  Ingénieurs  ordinaires 
des  ponts  et  chaussées  dont  les  noms  suivent  : 


MM.LamaireMe. 
Midy. 
Bert. 


MM.Cembler. 
Lemercicr. 
Klein. 


Arrêté  du  même  joor. 

Sont  élevés  de  la  3«  classe  à  la  a*  classe  les  ingénieurs  ordinaires 
des  ponts  et  chaussées  dont  les  noms  suivent  : 


.Galland. 

MM.Dnrand. 

Rtoukerbalet. 

Lefranc. 

AUard  (Saint-Ange). 

Picqaenot. 

Bourbon. 

Maréchal. 

Pelache. 

Moris. 

Déeret  dn  38  octobre  1857. 

Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  de 
3*  classe  les  six  élèves  de  i**  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM  Marin. 

Amonx  (ËugéBS}. 
Heflun. 


MM.  Celler  (Alphonse). 
Saiva. 
Henry. 
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2*  DÉGISIOlfS  DIVERSES. 

Arrêtés  du  ministre  de  l'agriculture  |  du  c^numerce  et  des  traTaux  paUio. 

!27  octobre  iSSy.  —  M.  DoQssot,  ingénieur  ordinaire  »  chaiigé  di 
service  de  l'arrondissement  de  MOntargis,  attacfié  en  outre  aa 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  par  Nevers,  sera 
chargé  du  contrôle  de  la  partie  de  fa  ligne  de  Moret  comprise  dàm 
les  départements  de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret,  et  de  la  partie 
de  la  ligne  de  Gorbeil  comprise  dans  ce  dernier  département. 

Le  contrôle  de  la  ligne  de  Gorbeil,  dans  les  départements  de 
Seine-etrôise  et  de  Seine-et^ame  uér^  oonfié  à  M.  Eouaieaiiy  in- 
génieur ordinaire  de  rarrondissement  de  Corbeli. 

7  nw^mbrs  1867.  ^  M*  Camus ,  ingénieur  ordinaire ,  actnéUe- 
ment  en  congé  illimité ,  sera  attaché  au  service  du  canal  de  Beeri 
et  aux  études  relatives  aux  inondations  dans  le  bassin  du  Cher,  ai 
remplacement  de  M.  Regnard  «  appelé  à  une  autre  destination. 

10  novembre  18S7.  —  ^*  Deilon ,  ingénieur  ordinaire ,  attaché  an 
service  delà  navigation  du  Rhône,  à  la  résidence  de  Valence,  et 
aux  études  relatives  aux  inondations  dans  le  baasin  dn  Rh6ne,  sera 
chargé  du  service  de  rarrondiss^ment  de  Béaiers,  précédenuBSit 
confié  à  M.  Thouvenot- 

fdeitt,  —  M.  Peloux,  Ingénieur  ordinaire»  actuellement  diargé 
du  service  de  Tarrondissement  de  Valence  et  attaché  aux  études 
relatives  a.ux  inondations  dans  le  bassin  de  la  Drôme,  sera  attaché 
au  service  de  la  navigation  du  Rhône  à  la  résidence  de  Valence  et 
aux  études  relatives  aux  inondations  dans  le  bassin  du  RhAiie,  en 
remplacement  de  M.  Deilon. 

Idem.  —  M.  Montgollier,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  atta- 
ché au  service  hydraulique  du  département  de  la  Haute-Saône  et 
aux  études  relatives  aux  inondations  dans  les  bassins  du  Doubset 
de  rognon,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondlssement  de  Valence 
et  attaché  aux  études  relatives  aux  inondations  dans  le  bassin  de  la 
Drôme ,  en  remplacement  de  M.  Peloux. 

11  novembre  1867.  -^ M.  Dave,  conducteur  embrigadé,  actuelle- 
ment employé  au*  service  du  chemin  de  fer  du  Bec-d* Allier  à  der- 
mont ,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  du  nord-ouest 
dans  le  département  du  Lot  à  la  résidence  de  Souillac ,  en  rempla- 
cement de  M.  Marcelat,  conducteur  principal,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

11  remplira  les  foncti0ns  d'ingénieur  ordinaire. 
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ti  novemtre  1867*  --  M.  Tboré»  ingénieur  ordinaire,  chargé  de 
l^arrondissement  da  Mans ,  sera  chargé  des  affaires  à  terminer  et 
des  payements  restant  à  effectuer  pour  la  section  du  chemin  de  fer 
du  Mans  à  Rennes  dans  la  traversée  du  département  de  la  Mayenne, 
en  remplacement  de  M.  Gaillauz. 

la  novembre  1857.  — Un  nouvel  arrondissement  d'ingénieur  or- 
dinaire, ayant  pour  cheMieu  Bourgoln,  est  créé  dans  le  départe- 
ment de  risère. 

M.  Paulis,  conducteur  embrigadé  de  i'*  classe,  actuellement 
employé  dans  le  département  de  Tlsère,  sera  chargé  du  service  de 
l^arrondissement  de  Bourgoln. 

n  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Garet,  ingénieur  ordinaire,  est  autorisé  à  passer  du 
service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest  au  service  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

no  novembre  1857.— M.  delaBarre-Duparcq,  ingénieur  ordinaire, 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Pontoise ,  sera  en  outre 
attaché,  sous  les  ordres  de  M.  Tingénieur  en  chef  Mangeot,  an 
service  de  contrôle  des  travaux  des  embranchements  du  chemin 
de  fer  du  Nord ,  de  Saint-Ouen-rAumône  à  Pontoise  et  d*ArgenteuU 
à  Ermont 

a5  novembre  1857.  —  M.  Thouvenot ,  Ingénieur  ordinaire,  actuel- 
lement attaché  au  service  du  canal  du  Midi,  sera  chargé  du  service 
de  Tarrondlssement  de  Nîmes  et  attaché  au  service  hydraulique, 
en  remplacement  de  M.  Dombre ,  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
Ulimité. 

98  novembre  1867.  —  M.  Belin,  conducteur  principal,  sera  atta- 
ché au  service  de  la  navigation  de  la  Sèvre  niortaise,  à  la  résidence 
de  Marans,  en  remplacement  de  M.  Marchegay. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Quilliard ,  ingénieur  ordinaire ,  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Yitry-le-Français,  réunira  à  ses  attributions 
le  service  des  études  relatives  aux  inondations  de  la  Marne,  dans 
les  départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne. 

MM.  Bourbon  et  Bancelin  cesseront  d'être  attachés  à  ce  service. 

lU  décembre  1857.  — M.  Mehaye,  ingénieur  ordinaire ,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  Tarrondlssement  d'Auxerre,  sera  spé- 
cialement attaché,  sous  les  ordres  de  M.  Tingénieur  en  chef  Gam- 
buzat,  aux  études  et  travaux  relatifs  aux  Inondations  du  Serein  et 
de  l'Armançon  dans  les  départements  de  la  Gôte-d*Or,  de  l'Yonne 
et  de  TAube. 

11  résidera  provisoirement  à  Auxerre. 
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19  décembre  1857.  —IL  Ghalibert.condaoteor embrigadé, son 
chargé  do  senrice  de  rarrondisseineQt  de  Grest  (DrOme) ,  piM- 
demment  confié  à  M.  Bouvier. 

n  remplira  leifoncf^ons  d*Iiigéoleiir  ordinaire. 

«9  iédmhre  1857.  —  M.  Joies  Poirée  »  ingénieur  ordinaire,  ei 
congé  illimité,  entre  an  service  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  rooest,  avec  le  titre  dMngénienr  en  chef  de  la  compagne. 

So  décembre  1857»  —  M.  Drœling,  ingénieur  en  chef,  chiungé  di 
service  ordinaire  et  do  service  des  ports  maritimes  dans  le  d^a^ 
tement  de  la  Gironde,  sera  chargé,  en  entre,  da  contrôle  des  tn- 
▼aux  da  choninde  fer  destiné  à  joindre  Bordeaux  an  Verdon,  en 
passant  par  Pauillac  et  Lesparre. 

M.  Joly,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  des  ports  mari- 
tfanes,  sera  attaché,  en  outre,  au  même  service. 

3i  décembre  i857.  —  M.  Duparc,  ingénieur  en  chef*  chargé  da 
contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  emlvandie- 
ments ,  réunira  k  son  service  le  contrôle  de  Texploitation  de  la  Qgne 
d^Hautmont  à  la  frontière  belge. 

fdem*  —  M.  Gadot,  ingénieur  ordinaire,  d^à  chargé  dn  service 
hydraulique  dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  sera  en  outre 
attaché,  sous  les  ordres  de  BL  L*Éveillé,  aux  études  relatives  aux 
inondations  dans  le  bassin  de  la  Saône. 

Idem.  —  M.  Mangeot ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chanssées, 
chargé  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  nouvelles  concédées  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  aura  sous  ses  ordres ,  pour 
le  contrôle  des  embranchements  compris  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais ,  savoir  : 

1*  Ligne  d'Arras  &  Lens  et  de  Lens  à  Ostricourt  : 

M.  Harduin,  ingénieur  ordinaire,  déjà  chargé  du  service  de 
rarrondissement  d'Arras. 

a*  Ligne  de  Lens  à  Hasebrouck  : 

M.  Quaisain ,  ingénieur  ordinaire ,  déjà  chargé  du  service  de  rar- 
rondissement de  Saint-Omer  (sud). 

Idem.  —  Le  service  hydraulique  et  le  contrôle  des  travaux  des 
routes  agricoles  dans  le  département  des  Landes  seront  distraits  des 
attributions  de  li.  nngénieur  en  chef  M alaure  et  réunis  à  ceiki 
de  M.  ringénieur  en  chef  Pairfer,  chargé  dti  service  ordinaire. 

Idem.  — -  M.  Descombes,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en 
congé ,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondissement  de 
Dax ,  en  remplacement  de  M.  Grouset. 

M.  Descombes  réunira  à  ce  service  : 

1*  Les  études  et  travaux  à  ftdre  sur  le  littoral  du  département  dai 
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Iiandes,  tels  que  ceux  qui  se  rattachent  à  la  création  de  nouveaux 
ports  et  à  la  fixation  de  Tembouchure  des  cours  d'eau  dans  la  mer; 

9*^  Le  service  hydraulique  de  la  partie  du  département  des  Landes 
située  sur  la  rive  gauche  de  la  Midouze  et  sur  la  rive  correspondante 
de  FAdour,  à  partir  du  confluent  des  deux  rivières; 

3*  Le  contrôle  des  travaux  de  Tembranchement  du  chemin  de  fer 
de  Dax  à  Ramous ,  sur  la  ligne  de  Toulouse  &  Bayonne. 

3i  décembre  1857. — M.  Rougier,  ingéuieur  ordinaire ,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne,  au  contrôle 
de  rexploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  au  service  de  la  navi- 
gation du  Tarn ,  est  mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité  et  auto- 
risé à  passer  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d*Orléans 
et  prolongements. 

8  janvier  i8ô8.  —  M.  Moffre,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Narbonne*  sera  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  de  la  Baute-Garonne,  à  la 
navigation  du  Tarn ,  aux  études  relatives  aux  inondations  et  au 
contrôle  de  rexploitation  des  chemins  de  fer  du  Blidi,  en  remplar- 
cernent  de  Bl  Rougier. 

Idem.  —  M.  Delacroix ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  de 
9*  classe,  actuellement  attaché  au  service  central  des  phares,  sera 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Brignoles  (Var). 

Il  remplira  les  fonctions  dMngénieur  ordinaire. 

Idem.  —  Le  service  des  ponts  et  chaussées  dans  le  départ^nent 
de  la  Lozère,  actuellement  divisé  en  deux  arrondissements  dMngé- 
nieurs  ordinaires,  sera  réparti  en  trois  arrondissements. 

18  janvier  i858.  —  M.  Gouin,  Ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  dès  travaux  maritimes  du  département  des 
fiouches-du-Rhône,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité, 
et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  la  Méditerranée. 

19  janvier  i858.  —  M.  Leferme,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment attaché  au  service  de  Tarrondissement  de  Honfleur  et  des 
ports  maritimes  du  département  du  Calvados,  est  chargé  du  service 
du  port  deSaint-Nazaire,  en  remplacement  de  M.  Waticr  (Alexan- 
dre) ,  décédé. 


90  janvier  i858.  —  Composition  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  sections  de  ce  conseil,  depuis  le  i**  février  i858 
jusqu'au  i"  février  1869. 

ÂmuUe*  été  P.  et  CK  Lois ,  Dicans.  -*  tohc  vu.  43 
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!•  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Pour  toute  la  mmIod. 

M.  Gayant  »  inspeoteur  gôoéral  de  i**  classe,  fneê^j^réêià^mL 

yu  de  FranqueviUe,  direoteur  général  des  ponts  et  iliauuiéfii  «t 
des  chemins  de  fer. 

MM.  Le  Masson»  A^rll»  Drappier,  Mary,  Le  Breton,  Inapectean 
généraux  de  i**  classe. 

M.  ReibeU,  inspecteur  généra  de  i**  classe,  attaché  an  départ»' 
ment  de  la  marine. 

M.  Gbarié,  inspecteur  général  de  3*  classe,  $ecréiairé  dm  eoiuri/. 

Da  1*'  février  isas  an  l«r  août  sniTant* 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  a*  classe,  Belin,  Bommart, 
Payen^de  Sermet,  BalUoud,  Féburier,  Petot  et  Montet 

Da  !•»  août  ](|58  an  1**  février  1859. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  a*  classe,  de  Brénrille»  Doyat, 
l'iantier,  Renaud,  Tostain,  Dupuit,  Méqiiet  et  Pioat. 

a*  sBGTioifs  ne  G0118BIL  eiiiiiUL. 

Pour  t4Mite  la  aeulon. 

Sèttion  des  routes  et  ponts. 

M.  Le  Masson,  inspecteur  général  de  i**  elasse,  meê^étUstU, 
MM.  Drappier,  inspecteur  général  de  1"*  classe;  de  Brénritte, 

Bonunart,  Doyat,   Féburier,   Pétot,  inapeoteo»  généraux  de 

a*  classe. 
MM.  de  Laserre*  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  et  Breton 

(  Paul-Emile),  ingénieur  ordinaire  de  i**  elasse,  ucréiÊirêi^ 

Section  d$  la  nadgatùm. 

M.  Mary,  inspecteur  général  de  1'*  classe,  vice-président. 

MM.  Gayant,  inspecteur  général  de  1"  classe;  Payen ,  Plantier, 
Bailloud,  Renaud,  Picot  et  Montet,  inspecteurs  généraux  de 
a*  classe. 

MM.  Lefébure  de  Fourcy,  ingénieur  en  chef  de  a*  elaasa,  et 
Aribaut,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  êseriksirêi* 


I 


Section  des  ekeminê  de  fer. 

M«  Avril,  inspecteur  général  de  1"  clBaae^viee^réiidenU 

MM.  Le  Breton,  inspecteur  général  de  i**  classe;  Belin,  de 

Sermet,.Tostain,  Dupait  6t  Miquet,  inspecteurs  généraux  de 

a*  classe. 
M.  Petit,  ingénieur  ordinaire  de  1**  classe,  êeerétaire. 

3i  janvier  1 858.— Les  tournées  générales  d'inspection  pour 
Tannée  i858  seront  réglées  comme  il  suit  : 

Premièra  touroée,  dn  i**  mal  au  l"  août. 

MM«  les  inspecteurs  généraux  de  3*  classe,  de  Bréville^  Doyat, 
Plantier,  Renaud,  Tostain,  Dupuit,  Méquet  et  Picot 

Deuxième  toaniée,  da  1*'  aoAt  au  i*'  novemlire. 

MM,  les  inspecteurs  généraux  de  a'  classe,  Belin»  Bommart, 
Payeo,  de  Sennet»  Bailloud,  Féburier,  Petot  et  Montât 


5*  RSTRAITE. 
Décret  impérial  du  13  JanTier  185S. 

M.  Trlt ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  t**  classe, 
est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  h  la  retraite. 

tr  DiCÈS. 

DalM  dM  déeéa. 
MM.  Darcy#  iaspecteur  géndral  d^  2*  elasie. $  Janvier  1858. 

Watier  (  Alasandre),  ioaéaiaar  onUoaimde  f  elaiM.  »  Janviar  1868. 
De  SalDt-DfUaD,  iogéDiear  onUoalia  de  a*  daiie,  •  Janvier  ISM. 
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{r  1532) 


Cloiêementi  de  rouies  départementales.  —  Dates  et  eœtreUs 

des  décrets  y  relatifs» 

^k  juillet  1867.  —  La  route  départementale  de  la  Seine-Infériaire 
D*  9  sera  prolongée  depuis  Lillebonne  jusqu'à  la  Seine ,  Yîs-à-Tls  de 
Quillebeuf  (  Eure) .  Elle  prendra  la  dénomination  de  route  de  Quille- 
beuf  à  Goderville. 

19  août  1857.  —  La  route  départementale  du  Tarn  n*  i5,  de 
Castres  à  Âlban»  est  et  demeure  déclassée. 

Est  classée  sous  le  même  numéro  et  avec  la  dénomination  de 
route  de  Castres  à  Saint-Sernin  (Aveyron) ,  par  Roquecourbe,  La- 
bessonié  etGoutimalous,  une  nouvelle  communication  s'embran- 
chant  sur  la  route  départementale  n*  18,  vers  le  col  de  la  Fréjaire. 

19  septembre  1857.  —  La  route  départementale  de  ITonne  n*  s5 
sera  prolongée  entre  Villeneuve-larOuyard  et  la  rivière  d*Tonne»  à 
Mlsy.  Elle  prendra  la  dénomination  de  route  de  Gourtenay  &  Ifisy 
(Seine-et-Marne). 

Idem.  ^  La  route  départementale  de  la  Gironde  n*  aS  sera  pro- 
longée entre  Hourtins  et  rétang  du  même  nom.  Elle  prendra  la 
dénomination  de  route  de  Pauillac  à  Tétang  d*Hourtin& 

la  octobre  1867.  —  La  communication  établie  entre  la  route  dé- 
partementale de  Seine-et-Oise  n""  8,  de  Paris  à  Rambouillet*  et  la 
route  impériale  n*  1 18,  par  Gif  et  Bures,  sera  rectifiée  au  territoire 
de  Bures,  suivait  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le 
plan  visé  par  Hugénieur  en  chef  le  aS  juillet  1^67. 

Cette  communication  ainsi  rectifiée  et  désignée  au  même  plan 
par  les  lettres  EDGA.,  est  et  demeure  classée  comme  annexe  de  la 
route  départementale  n*  8,  sous  le  nom  d*annexe  de  Bores.  Est 
déclassée  la  partie  CB  de  la  voie  annexe  actuelle. 


TABLES  DES   MATIERES 


n 


DISPOSEES 


PAR  ORBRB  CHRONOLOGIQUE  ET  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


POUR 


LES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

PUBLIÉS  EN    1857. 


RÉCAPITULATION  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 

Nota.  On  a  rappelé  en  italique ,  les  pièces,  notices  et  décisions  imprimées 
à  la  saite  on  en  tète  de  chaque  loi ,  décret  ou  arrêté. 


Les  décisions  diverses  marâué$$  (*)  dam  la  imblê^  ei  imprimées  eolleeUTemenI 
dans  an  même  arliele ,  sont  seules  rappelées  sans  ancone  daie. 


9ATB8 

des 

décitiona. 

18&6. 
23  avriJ. 

&  Juin. 

6  Juin. 

6  Juin. 
6  Juin. 
6  Juin. 
6  juin. 

18  Juin. 

19  Juio. 

(-)  VÉtai 


Chemin  de  fer  de  Salnt-Gobain  à  Chauny.  ^  Concession  : 
]'  Décret 
2*  Convention 
3*  Cahier  des  charges 
Contravention;  cours  d'eau;  propriétaire;  responsabilité 

—  { Plumey.) 
Entrepreneur;  curage  de  port;  reprise  de  drague.— (Igou- 

nenc) 
Indemnités;  dommages-intérêts.—  ( Picard.]*  • 
Indemnités;  donmiages;  expertise.  —  Cliletties.]. 
Halage  ;  canal  de  la  Deule.  —  (  Verly.)-  —  IVotiee 
Chemins  vicinaux;  souscription  ;  interprétation. — (  De  Net- 

tancourt.) 

Dessèchements;  dommages  aux  travaux;  réparation. — 

(Dussolier.) 

Domaine  public  maritime;  délimitation  ;  arrêté  préfectoral  ; 
excès  de  pouvoir: 
1"  espèce.  —  (De  Galliffet.).  -  Notice. ........ 

2*  espèce.  —  (Agani.) 
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lÈs^sma^massaaiÊsamsm 


«B* 


DATES 

des 
déelatoiiB. 


1856. 
19  juin. 

19  Jain. 


19  join. 

26  juin. 
26  juin. 

26  Jain. 
2  juillet. 


S  jaillet. 
9  joillet. 

11  Juillet. 

23  jaUlet. 

23  Jàlllet. 
2J^  Juillet 


24  JuilIeU 
24  Juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Entrepreneur.  —  Gazonnements.  —  TraTaux.  non  préToa; 
métrég  contradictoires. -«(Decuyiier.) 

Indemnités;  dommages  aux  personnes  ;  recours  contre  l'ad- 
ministration ;  conflit. —  (Tonnelier  c.  la  commune  de 
Vlnnenf.) 

Halage  ;  rivière  natigable  avant  1808  ;  Indemnité  préten- 
due.—  (Dieu  Boyeldieu.) 

Usines  ;  décret  règiementaire;  recours.— (Dame de Bérard.)- 

Pavage  des  villes;  conlrlboUon  des  riverains.  — (Quai  ae 
Billy.). 


Entrepreneur;  résiliation;  compétence.  —  (Murgues,).  .  . 

Concession.  —  Chemin  de  fer;  convention  sociale  ;  inexé- 
cution ;  clause  résolutoire  ;  délai. — Restitution  d'actions  ; 
Justifications  exigées.  — •  (Dellories  c.  la  société  anonyme 
des  chemins  de  fer  de  Dieppe  et  Fécamp.)  —  /Voticê.  .  . 

Expropriation;  jury;  visite  des  lieux.— (Andrau.) 

Expropriation^  Itiaemnité;  bases.  —  Parcelle  iniérieareà 
10  ares.  —  (d'Avancourt.) 

Grande  voirie  et  police  do  roulage;  amnistie.— (Salmon 
et  Bonneville.) 

Rivières  navigables;  Loire;  dépendances;  pacage. -^(Gar- 
nean.]. 


S^ 


1292 


1293 

1294 
1295 

1296 
1297 


1298 
1299 

1300 

1301 


!••  août. 

1*'  août. 

2  août. 

7  août. 

7  août. 
7  août. 

18  août. 

18  août. 

Expropriation;  jury;  composition.—  (Alcock.) 

Domaine  public  maritime;  actes  administratifs;  interpré- 
tation : 

1**  espèce.  — (De Galllffet.) 

2*  espèce.  —  (Commune  de  Lattes.) 

Usines  ;  cours  d'eau  non  navigables;  modification  d'une  roue 
hydraulique  non  autorisée;  conflit.  —  (Robo  c.  Roulin.^. 

Indemnités;  dommages;  rue  supprimée;  riverains;  droit 
de  passage;  constructions;  distance  légale;  conflit. — 
(Begouen.).  . 

Petite  voirie.  —  Démolition;  chose  lugée  ;  usurpation  de  la 
voie  publique;  prescription.  *— (Balllet-Hecquet.]..  .  . 

Petite  voirie  ;  autorisation  de  construire  ;  conditions,  -r 
(  Roubaud  ) 

Petite  voirie;  anticipation  sur  la  voie  publique;  chose  ju- 
gée; démdltion.  —  (Miraea.) 

Dessèchements.  —  Portion  de  terrains  desséchés  affectée 
hypothécairement  à  la  garantie  de  l'entretien  :  délais- 
sement. —  (Syndicat  des  marais  de  Cessieiix  c.les  héri- 
tiers du  Vivier.)  —  JVoHce 

Pensions;  accidents;  veuves.—  (Dame  Lévisse.).     .  .  . 

Rivières  navigables;  délimitation;  compétence.  —  Planta- 
tion au  delà  du  chemin  de  halage.  —  (David.) 

Cours  d'eau  navigables;  rétrécissement  du  lit  ;  arrêté  pré- 
fectoral ;  intérêt  privé;  excès  de  pouvoir.  —  (Ghenantals.) 
Notice 

Indemnités;  dommages;  émanations.— PréJodicefator; 
indeiDnit6aDnaelle.—(Péan  de  Saint-Gilles.) 
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OATBS 

déciiioiis* 


1856. 

18  août. 

19  aoAt. 

20  août. 
30  août. 

20  août. 

21  août. 

22  août. 


26  août 

2e  août. 

26  août 

27  août. 
29  août 

4  sept 


4  npt 


4  aept 

10  sept. 

10  sept 

19  aapt 

10  oet 

11  cet 

19  DOT. 

19  DOT. 

SI  DOT. 

22  DOT. 

22  DOT. 

DUHCAnCK  DES  HATItRBS. 


mnubios 


ce 


BDlrepreneori  résillatioD;  eompétenee.  —  ModifleationsaQ 
devis  ;  antorisatioD  tacite. -—(  Blllambos.).  •  • 1320 

Expropriation:  fermier:  demande  en  indemnité  partlon- 
liôre;  délai. —  ( Delay.) 1327 

Expropriation;  lien  de  réunion  du  jury.—  (Guitton.).  •  .  1328 

Indemnités;  dommages  distincts  d'une  expropriation; 
compétence.  —  (Compagnie  da  Cluiel.)  •.•••••  .11339 

Expropriation;  composition  dn  Jnry.  -^  (Baob.) 1330 

Petite  voirie;  contraTention;  nécessilé;  loroe  mi^eare.  — 
(Janvier  et  Martin) 1831 

Petite  voirie;  chemins  vicinaux;  dégradations;  compé- 
tence. •—  (  Compagnie  du  chemin  de  fer  da  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne.) 1332 

Expropriation:  extension  d'acquisition  ;  règlement  de  l'in- 
demnité; réquisition. —  (  Lentemann.)  —  iVolie*.  ...  1833 

Expropriation;  composition  du  Jury.  ^(Marldet.) 1834 

Expropriatlon;compos1tiondu Jury.  — (Marié.).  •  •  .  é  .  133S 

Expropriation  ;  compétence  du  jury.  — (Polret.) 1380 

Petite  voirie;  alignements;  travaux  confortatlfs ;  démoli- 
lion.— (Champlon-Cochart.)-  •  .  •  •  • 1887 

Dessèchements.  —  Actes  de  l'autorité  souveraine;  arrêtés 
prérectoraux  ;  interprétation.— OEuvres  privées. — (  Des- 
sèchement de  Citis.)  —  iVofiof 1888 

Entrepreneur.  —  Ouvrages  non  prévus;  prix  spécial.  — 
Prix  ;  éléments.  —  Retards  d'exéoution  ;  sanction  pénale. 
(Ladvocat) 1339 

Entrepreneur.—  Déblais  de  rochers;  carrières;  change- 
ment. —  Prix  consentis.  •—  (  Lefanre.) 1840 

Routes  ;  talus  ;  dèture  ;  plantations  ;  dégradations.  — 
(Goilmet  fils.) 1341 

Rivières  navigables  ;  constructions  ;  démolition.  •—  (  Robert-  . 
Bayard.) 1842 

Roulage;  voitures  publiques;  excédant  de  voyageurs.— 
(Axard.) 1848 

Petite  voirie;  plantations;  exception  de  propriété.  —  (Du- 
Jouhannel.) • 1853 

Roulage;  éclairage  des  voitures  particulières.— (Page.).  .  1363 

Chemin  de  fer  de  l'Est.  —  Réalisation  du  capital  ;  modifi- 
cation de  la  convention  dn  17  août  1853 1 

1*  Décret 1807 

2*  Convention. . 

Expropriation;  terrain  non  compris  dans  le  jugement  — 
(de  Hauregard.). 1864 

Architecte;  homicide  par  imprudence;  responsabilité.— 
(Tbuilleux.) 1855 

Entrepreneur;  homicide  par  imprudence;  responsabilité. 
—  (Caillot) 1356 

Petite  voirie.  —  Procès-Terbal  de  contravention  ;  preuve 
contraire.  —  Contravention;  exception  de  propriété; 
inoempétanee.  —  (Batardy.).  •  •  • 1857 
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161 
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LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


18&6. 
27  Dov. 

27  nov. 


27  DOT. 

27  nov. 

28  nov. 

4  déc. 
4  déc. 


4  déc. 

4  déc 
6  déc. 

9  déc. 

10  déc. 
10  déc. 

10  déc, 

11  déc. 


INDICATION  DES  MATI&BES. 


U  déc. 

11  déc. 

11  déc. 

U  déc. 

18  déc. 

18  déc. 
18  déc. 

22  déc. 

26  déc. 

26  déc. 

26  dée. 

Endignements.  —  Travaux  d'expertise;  assistance  des  in- 
génieors. —  (Arehambaud.) 

Entrepreneur. ^TerrasBemenls;  cliangements  ordonnés; 
application  des  prix  du  marclié.  —  Avances  ;  droits  d*oc-> 
troi;  remboursement. —  (Seive  et  AulK>y et.) 

Entrepreneur;  suspension  de  travaux.  —  (Perrier.).  .  .  • 

Petite  voirie,  place  publique  communale^  propriété;  oon-> 
Ait.  —  (  llassot  c.  la  commune  de  Vatiègue.).  —  Notice. 

Petite  voirie;  alignements;  construction  non  autorisée; 
prescription,  —  (Venèqne.) 

Pensions;  règlement;  délai  des  réclamations.  — (Vassal.}. 

Cours  d'eau  non  navigables;  travaux  de  curage;  compé> 
tenee  ;  application  d'un  cahier  de  bliarges.  -*  (Ville  de 
Rouen  c.  Bocqnet  et  Aline.] 

Indemnités;  dommages;  plus-value;  arrêté  interlocutoire; 
acquiescement. —  (Ville  d'Àlblc.Foumier.) 

Petite  voirie;  extiaussement  ;  démolition.— (Cooasnon.). 

Chemin  de  fer  de  Hautmont  à  la  frontière  de  Belgique; 
prorogation  du  délai  d'exécution. •  . 

Expropriation;  jury;  publicité  des  débats. —  (Vais.) .  . 

Appareils  employés  dans  les  distilleries.  —  {Cireulairt.). 

Chaudières  tubuialres.  ^  {CireulairB,) 

Canaux  de  dessèchement;  contribution  foncière.  -*  (Wate- 
ringues.) 

Pensions;  veuves;  orphelins;  pensions  concédées  avant 
1854  ;  droit  de  réversion  : 

r*  espèce.  —  (Dame  veuve  Blzot) 

V  espèce.  —  (  Mineurs  Répécaud.) 

Entrepreneur.  —  Retards  de  payement  ;  suspension  de  tra- 
vaux ;  demande  d'indemnité.  —  (  Dupres.) 

Indemnités;  dommages  aux  personnes;  ouvrier  blessé; 
responsabilité  de  l'entrepreneur;  conflit.—  (Matheret 
c.  Moiroox.) • 

Usines;  existence  légale;  production  du  titre.  —  (Compa- 
gnie du  canal  de  Saint^Quentin  c.  Privât, Théry  etNoé.}. 

Usines;  rivières  navigables;  suppression;  indemnité.— 
(  Léclanché.)  —  Notice 

Chemin  rural  supprimé;  cessioh  de  terrains;  droit  de  pré- 
emption; compétence.  —  (Glandaz.) 

Alignements;  démolition  ;  acquiescement.  —  (  Jullien.). 

Dessèchements;  obstacle  à  la  circulation  des  agents;  com- 
pétence. —  (  Dieppe.) • 

Plantations  et  communications  électriques  sur  les  routes. — 
{dreulaire,).  . .  .  . 

Plus-value  apportée  à  des  propriétés  par  suite  de  travaux 
publics;  indemnité  à  la  charge  des  propriétaires. — 
(Morel  et   Berlin.). 

Concessions;  canaux  ;  reprise  du  matériel  par  l'état;  déci- 
sion ministérielle;  compétence.—  (Granier.). 

Entrepreneur;  dégradation  de  ehemins  vicinaux  ;  subven- 
tions spéciales.  —  (Colin.) 
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des 

âécisioDS. 


1856. 
26  déc. 

26  déc. 
V7  déc. 

27  déc 

27  déc. 

31  déc. 

SI  déo. 

1857. 

2  JanT. 

2  janv. 

2  janv. 

3  jaDT.  ^ 
3  Janv. 
3  Janv. 
6  JanY. 

6  Janv. 

7  jaDv. 
7  ]aDV. 

7  Janv. 

8  Janv. 

8  Janv. 

9  Janv. 

10  Janv. 

31  Janv. 


INDICATION  DES  MATlftRES. 


22  Janv. 
22  Janv. 
24  Janv. 
26  Janv. 


Entrepreneur.  —  Transport  des  déblais;  marché  à  forfait 
—  Prix  consentis;  erreur  ou  omission. —  (Fonchard.). 

Pensions;  rappel  d'arrérages.  —  (Floret.) 

Budget  de  1856.  —  Contrôle  des  chemins  de  fer;  crédit.  . 

Petite  voirie;  question  de  savoir  si  un  chemin  a  cessé  d'être 
public;  compétence. —  (Maillard.) 

Petite  voirie  ;  travaux  n'empiétant  pas  sur  Talignement; 
amende  sans  démolition.—  (Soret.) 

Budget  de  1856.  —  Virement  de  crédits 

Budget  de  1856.  — Virement  de  crédits 


Moii^aos 


«a 


13€0 
1381 
1309 

1382 

1383 
1310 
1311 


321 

224 

67 

236 

227 
67 
68 


Petite  voirie  ;  piantatjons  sur  une  propriété  ;  obstrnetion 

de  la  vole  publique. —  (  Benoît.) 1387  264 

Chemins  vicinaux;  déplacement;  conflit.— (Prével,  Beau 

douio,  etc.)— JVbtictf. .  .  • 1398  265 

Expropriation  amiable;  travaux;  dimension;  compétence. 

--(Maiiiard.)  — Abltee 1399  271 

Conflit;  dépôt  au  greffé;  délai.  —  (Compagnie  du  canal  du 

Midi  c.  Crispon.) 1406  273 

Conflit  ;  appel  ;  tribunal  dessaisi.  —  (Coco  c.  la  commune 

de  Souppes.) 1401  275 

Chemin  de  fer  de  Keims  à  la  frontière  de  Belgique;  pro- 
rogation de  délai 1344  147 

Expropriation.  —  Pourvoi  en  cassation  ;  copropriétaire.  — 

(Chaney.)  —  Notiet.  . ^ .  1402  277 

Expropriation.  —  Copropriétaire.  «—  Indemnité  en  bloc.  — 

(  Duplay  et  Chaney.) ]403  280 

Entrepreneur;  dégradations  à  un  chemin;  soua-traltant.  — 

(Pelletier.) 1404  281 

Usines;  règlements;  honoraires  d'ingénieoTs.—(NidlDger.) 

—  Notice 1405  281 

Cours  d'eau  non  navigables;  ftals  de  curage. —  (Bayard.).  1406  28G 

Indemnités;  dommages;  expertise.  —  (Deleveau.) 1407  288 

Boutes;  dégradations;  digne.  — (Peraidi.) 1408  290 

Roulage;  éclairage  des  voitures.  — (H  iverte.  Fay.)  ....  1400  291 
Petite  voirie;  alignement;  contravention;  prescription.— 

(Satabin.) 1410  293 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse. —  Embranchement  de 

Bar-sur-Seine  ;  raccordement  avec  la  ligne  de  Paris  à 

Vincenoes  et  Saint-Maur. —  Concession: 

!•  Décret 

2»  Convention ^ 

Entrepreneur;  dommages  non  autorises;  conflit  négatif.  — 

(Gilbert.)  — Abftce 

Extraction  de  matériaux  ;  Indemnité. — (  Lavergne  de  Pey- 

redouble.) 

Rectification  de  la  route  départementale  du  Doubs  n*  10 , 

•  entre  Belleherbe  et  Saint- Maurice  • 

Expropriation;  plnft-value;  refus  d'indemnité.  —  (  De  Gi- 
ronde.)—JVbliM.  


1342 


1411 


148 
149 

294 


1412  299 


1346 
1413 


150 
300 
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LOIS,   DÉGBE1B«   ABlUtSr  ETC. 


déeiHoiift* 


1857. 
28  Jany. 


29  JaoT. 

29  Jany. 

»   • 

29  Jany. 

29  Jany. 

29  Jany. 

S  féyr. 

5  féyr. 

6  féyr. 
6  féyr. 

5  féyr. 

6  féyr. 

5  féyr. 

5  féyr. 

7  féyr. 
7  féyr. 
11  féyr. 

11  féyr. 

11  féyr. 

12  féyr. 

12  féyr. 
12  féyr. 

12  féyr. 

12  féyr. 

12  féyr. 

12  féyr. 
t2  féyr. 


didigahon  des  luntiss. 


ExproinriatioB  ;  HUge  sur  le  fond  do  droit;  indemnité  aller- 
native: 

l'*  espèce.  *-(Rémond.) lUlll» 

2«  espèce.  —(OarlMidc.) M 

Bodigoements  t  parteontribnUye;  valeor  fatare. —  (Raya- 
nas.)  —  J^oHee Ui&  '^ 


141& 

1417 
1418 


tm  ^ 


tZih 

un 

1430 
1421 


Geara  d*eau  non  navigables;  étangs )  règlement;  excès  de 
pouvoir.  —  (  PoDchon  de  Satnt- André.}. 

Cours  d'eaanon  navigables;  enrage;  paît  eontribotive ; 
usinier.  —  (  Gutseit) 

Usines;  dommages;  travaux  extérieurs  non  autorisés;  base 
de  IHndemnitô.—  (  Flusin  et  Leblan.)  ^  Notice 

Usines;  cours  d'eau  non  navigables;  chômages;  indemnité. 

—  (Rouyer.) 

Bacs.—  Interprétation  de  Tarticlen  du  cahier  des  charges. 

—  Ctrott/atre.) 

Personnel.  —  Décisions  diverses  ;  démission 

Classement  de  routes  départementales.  .  ....... 

Domaine  public;  terrain  incorporé  à  one  route  ;.  conflit.  — 

(  Rabeurdin.) . • 

Entrepreneur;  mandat  de  payement;  prescription  quin- 
quennale. -*  (Charpentier.) 

Alignements  ;  cession  de  terrain  à  la  voie  publique  :  règle- 
ment de  l'indemnité;  conflit.—  (Bonrette.)—  iVoKes. 

Entrepreneur;  architecte  ;  chute  d'un  pont;  responsabilité. 

—  (Grue!  et  Leclere.) 1421 

Entrepreneur;  décompte  ;  double  emploi.  (  Jdy.)— IfotUé.  1424 
Indemnités  ;  dommages;  travail  offert  par  l'administratloB; 

compétence. —(De  Lafon-Boutary.). 142^ 

Alignements;  maison  en  sailiiei  autorisation  modifiée.  — 

(De  la  Tourneile.) 1426 

Roulage;  éclairage  des  voitures.— (Huet.) *  1431 

Roulage;  éclairage  des  voitures. -—(Féron-Parisls.).  .  ..  Mil 
Budget  de  1956.  —  Travaux  publics  ;  concours  des  départe* 

ments,  des  communes  et  des  parUcullers 1147 

Expropriation  ;offresd'indemnl(é  ;  notification. — (  Meyer.J.  1429 
Procès-verbaux  de  contravention  ;  serment.  —  (  Fichaox.).  1^90 
Indemnités  ;  chômage  d'usine  :  expertise  obligatoire.  — 

(Bollot.) 1431 

Usines;  règlement;  déversoir]  intérêt  privé.  —  (Pivert.).  .  1433 
Cours  d'eau  nop  navigables;  barrage  non  autorisé;  sup^- 

pression.—  (I^ayalesquerie.)—  tfotie$* 1433 

Cours  d'ean  non  navigables;  enrager  arrêté  préfectoral; 

recours.  —  (Gablllot.)  —  Ifotie9. 1434 

Dettes  de  l'état;  prescription  quinquennale;  servitude.  — 

(  Dèlamarre.) 

Deiwéchements  ;  écoulement  des  eaux  des  fonds  sopérieuTS; 


V. 


\\\ 


19 
316 

m 


1433331 


3r 

va 

333 
334 


arrêté  préfectoral.  —  (Marais  de  Saint-MicheL 
Pensions;  aote  de  dévouement*-^  (Gnesney.).  ..••... 
Entrepreneur;  ouyrages  non  prévuai  Jolntolementi  prix 

spécial. —  (  Mady.) . . . 


311 
tifi 

342 

344 
Va 

347 


1435 

1436 
Ittî 

1433 


10 
VA 

m 

3» 


TABIBS  1»6  MATItUS. 


685 


DATBS 

léeteloiuk 

1857. 
It  fivr. 
14  féTr. 
14  févr. 

18  fé?r. 

19  ftSTr. 
19  llé?r. 
26  févr. 

M  féVr. 

26  rérr. 

26  févr. 
16  îéff. 

6  man. 

G  mars. 

7  maiB. 

7  mun. 

7  mars. 
10  man. 

16  man. 

16  mais. 

17  mars. 
17  nuM. 

17  man. 

18  min« 

n 

18  mars. 


9BB 


INDICATION  DK  MATltl». 


NUMlîllOS 


il 


iDdemnltéB;  dommages }  ehoae  Jugée.  ^  (PéraMf.}«  .  .  . 
Budget  de  18&7.  —  Inoodatlona;  crédit  extraordioaire.  •  • 
Budget  de  1867. — Boulevard  de  Bébastopol  i  erédlt  eitraor* 

dlnalre. 

Expropriation  ;  travaux  à  la  ebarge  de  l'admlnlitratlon.  — 

(d'Ailly.) 

Entrepreneur;  résiliation  ;  augmentation  notable  des  prix. 

—  (Bresseau.) • 

Alignements;  traverse  des  villes;  plaee  eommunalOi  pou- 
voirs du  préfet.  — (Ville  de  Mauléon.). • 

Chemin  rural  supprimé  ;  droit  de  propriété  et  de  servitude 9 

conflit.  — -  r  Moreau  c.  la  congrégation  des  sœurs  de  la 

Charité  de  Nevers.). 

Concessions;  chemins  de  fer;  application  des  tarifli;  objets 

abandoonés;  droits  de  magasinage  t  compétence.  -* 

(Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.).  • • 

Roulage;  plaque;   propriétaire;  conducteur;  peine.—* 

(  Rougier.) 

Roulage;  plaque.  —  (Boudieu.) 

Roulage  ;  voiture  d'agriculture;  éolairage. —(Fauvernier.). 
Bras  de  rivière  navigable  ;  concession  de  la  jouissance  du 

Ut  ;  droit  de  pèche.  —  (GaredeCharenton.)*  ...... 

Canaux  ;  ouvrages  dedesséchement  affectés  à  la  navlgalion  ; 

détérioration.^  (Etang  de  Capestang.) 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève.  •—  Modification  du  point 

d'arrivée  dans  IMntériepr  de  Lyon  : 

1*  Décret  impérial 

2*  Convention .- 

Petite  voirie;  alignement!;  constructions  non  autorisées. 

•—  (  Bruno-Nicolas.) 

Petite  voirie  ;bAtiments  menaçant  ruine. -^(Hémon.).  .  • 
Expropriation;  jury;  interruption  des  délibérations.  — 

(Saunhao.).   .  • • •  .  .  •  • 

Entrepreneur;  traraux  communaux;  ordres  du  maire; 

conflit.  — (Guionneau.) ..•.•« 

Architecte;  vice  de  construction  ;  responsabilité  déeeanale  ; 

conflit.  —  (Mathieu  e«  la  commune  de  Gorbigny.).  — 

IVotieê 

Cours  d*eau;  syndicat  d'irrigation;  constitution}  arrêté 

préfectoral.  -«  (  Magnsu*  )• .  •  • • 

Honoraires  d'iogénieurs;  visite  d'un  pont  eoneédé.  —  (Sé- 
guin frères.) • 

Alignements;  reconstrttetion  d'un  mur  en  sailile.-»(TiretF- 

Bognel.) 

Canaux  et  rivières  canalisées.  -*-  Navigation  de  nuit.  -.- 

Indemnités  aux  éeluslers  et  pontonniers.— (CtreuMrs.). 
Personnel.  —  Promotions;  détislons  diverses;  rottaltes; 

décès • 

Chemins  de  fer  de  Gienebie  à  Lyeo  et  à  Valeiiee*  — 

cession: 


1439 
13i8 

1340 

1440 

1441 

1442 

1443 

1444 

1446 
1446 
4447 

1457 
1458 

1884 

1450 
1400 

1461 

1462 

1463 
1464 
1466 
146C 
1860 
1851 


il 

360 
152 

153 

801 

3G3 

36  > 

368 

372 

374 
375 
376 

465 

467 

229 

229 

471 
472 

474 

476 

479 
482 
488 
485 
168 
165 


I 
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LOIS,  DÉCBBTS,  AKBÈTÉS ,  ETC. 


T 


DATES 

des 
dédaloni* 


18&7. 


18  mare. 


25  man. 

26  mars. 
26  mara* 

30  man. 

2  avril. 

2  avril. 

2  avril. 

3  aTril. 

4  avril. 

4  avril. 

8  aTril. 

14  avril. 

14  avril. 

14  avril. 

15  avril. 
15  avril. 

15  avril. 

16  avril. 

16  avril. 

15  avril. 

15  avril. 

18  avril. 
18  avril. 

INDICATION  DES  M ATIËRBS. 


1*  Décret.  . 

2*  Convention. 

Canaux;  afmndon  et  stationBement  de  bateaux;  compé- 
tence. •*  (  Évotte.  j. 

Ingénieurs.  —  Congés  illimités 

Budget  de  1855.  <—  Virement  de  crédits 

Cours  d'eau  non  navigables;  règlement;  conlraTeation. 
—  (Galiand.) 

Pensions;  congés.  —  CertiAeats  médicaux  à  produire.  — 
(  CirciOaire.) 

Indemnités;  dommages;  expertise  obligatoire.  —  Dom- 
mages futurs  : 

1"  espèce. '(Gratsat.] 

2*  espèce.  —  (Hue  et  Martin.) 

Extraction  de  matériaux  :  carrière  voisine  d'un  ebemia  de 
fer  ;  servitude.  -^  (  De  Poix.  ) 

Usines;  rivières  navigables;  suppression;  iodemnité.— 
(Souvétre.  ) 

Contravention;  cours  d'eau;  propriétaire;  préposé; 
ponsabilité  pénale. —  (De  Haistre.} 

Fortifications;  servitudes  militaires.  —  Plans  de  délimita- 
tion et  procès-verbaux  de  bornage. 

Portifleatlons;  servitudes  militaires.  —  Pians  de  déllmiu- 
tion  et  procès-verbaux  de  bornage 

Fortifications;  servitudes  militaires. ^ Classement  d'an 
ouTrage  défenslf  dépendant  dç  la  place  de  Lorient.  .  .  • 

Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste.  —  Prolongement 
Jusqu'à  Arcachon.  —  Concession  : 

f  Décret 

2*  Convention 

Expropriation;  bail  contesté;  Indemnité  aiternatlre. — 
(Benda.) 

Expropriation  ;  bail  contesté  ;  indemnité  alternative  : 

r*  espèce. -(l^vallois) 

2*  espèce. —  (Brajac.) 

Expropriation;  offres;  indemnité. --(Bouriat.) 

indemnités;  expropriation  ;  tunnel  de  chemin  de  fer;  con- 
flit —  (Desbordes.) 

Entrepreneur; sous-traitant;  conflit  négatif. — (VeluL).  . 

Rivières  flottables  ;  suppression  d'un  barrage  et  d'nne  roue 
hydraulique;  décision  ministérielle.  —  ( Bonqnelon. ).  . 

Usines;  cours  d'eau  non  navigables;  règlement  d'ean; 
clause  d'Intérêt  privé.  — (Mnsellec) 

Étangs;  suppression  par  mesure  générale;  arrêté  préfec- 
toral ;  excès  de  pouvoir. —(  Étangs  du  Fores.  ) — IVoiiee» 

Travaux   publics;  communication  Tidnale   interceptée; 
dédsion  ministérielle.  —  (  Commune  d'Aulnay.  ).  .    .  . 

Loi  sur  les  douanes.  —  (  Extrait.  )...., 

Digues  du  Rhin. .— Convention  entre  la  France  et  le  grand- 
dnehé  de  Bade 


'Il 


. 


1467 
Ï3»B 
IS87 

1468 

1S91 

14e9 

1470 
1471 
1472 
1388 
1448 
1389 

1390 

1479 

1474 

1475 

1476 
1477 

1478 

1479 

1400 

1481 
1449 

1450 


4« 
231 

234 


493 
4« 

490 

497 
409 


377 
297 

297 


501 
508 
504 

50S 
508 

510 

512 

515 

530 

373 

379 


TABLES  DES  IIATIÈU8« 


685 


DATES 

des 
dédiloiM. 

1867. 
32  avriK 

23  aiTiL 

28  aTril. 

22  aTTil. 

28  aTril. 

26  aTiil. 

27  avril. 

80  avril. 

6  mal. 

7  mai. 

7  mal. 
7  mai. 
7  mai. 

7  mai. 

16  mal. 
18  mai. 
22  mai. 

27  mai. 

27  mal. 
tl  mai. 

28  mai. 

28  mal. 
30  mai. 
10  juin. 

(•) 


10 


0 

Jain. 


19  jalD. 


INDIGàTION  DBS  1IATI£RB& 


Rontes:  plantattons;  élagage;  eompétenee.  —  (Gaignard.)* 

—  JYatieê 

Usines;   soppression;  locataire;  indemnité.  —  (Herren- 

sciimidt).  —  iVoftce. 

Dessèchements;  cession  de  droits  de  plas-value,  retrait 

litigieux;  compétence. —  (Marais de  l'Authle. 3 

Entrepreneur.— Ëtats  d'attachement;  travaux  non  prévus; 

changements  de  carrières.  — (Toussaint) 

Indemnitéé  ;  dommages  ;  plus-vaine. —  (Dubmel.}.  •  .  . 

Conflit;  dépôt  an  greffe.— (Gnimard.) 

Rontes  départementales;  travaux  d'entretien;  délai  de 

garantie.  —  {  Circulaire,  ) 

Roulage;  voiture  d'agriculture  ;  éclairage.  —  (Vittet.).  ,  • 
Rivières  navigables;  bateaux  à  vapeur;  contravention; 

compétence. —  fLauba.)  —  iVbttee 

Dessèchements;  propriété  en  dehors  du  périmètre;  part 

contributive  ;  compétence.  —  (  De  Galllffet.  ) 

Pensions;  veuves. ^- ( Dame  Giltoo.  ) 

Pensions;  veuves.  —  (Dame-Beirand.) 

IDntrepreneur;  terrassements ,  distances  de  transports.  — 

(Aubert.)  — iVi9lte«. 

Indemnités  ;  dommages  ;  exhaussement  de  la  vole  publique. 

—  (  Delorme.) 

Cours  d'eau  non  navigables;  frais  de  enrage.  —  (Robert  ]. 
Chemins  ruraux;  obstacle  à  la  circulation.— (Coudeville.). 
Travaux  publics  ;  opposition  par  violence.  —  (Clianonat  et 

Manlhot.) 

Basslp  de  carénage  sur  la  Garonne ,  à  Lormont;  concession. 
Routes  départementales;  plantations;  abatage.— (Dutuit.^. 
Cours  d'eau  non  navigables;  répartition  des  dépenses;  ré- 
clamations prématurées. —  (Roset.) 

Honoraires  d'Ingénieurs;  pourvoi;  défaut  de  qualité. — 

(Bouquelon.  ) •  .  . 

Indemnités  ;  tierce  expertise.— (Granjean.) 

Plantations  ;  élagHge.  —  (Roliert.) • 

Routes  impériales.  —  Entretien.  —  Projet  de  budget.  — 

(dreulaire  et  modèle.) • 

Personnel.  —  Décorations;  promotions;  classement,  con- 
cours, destinations  et  missions  des  élèves;  décisions 

diverses;  retraites;  décès.  ....'. 

Classement  de  routes  départementales 

Chemin  de  fer  des  Ardennes.  —  Cooeesslon  nouvelle: 

!•  Décret 

2*  Convention 

8*  Cahier  des  charges *  .  . 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Or)éan«.  —  Concession  nouvelle  : 

!•  Loi 

2»  Décret. 

8"  Convention 

4*  Cahier  des  eharges  .....•• 


miMÉEOS 


sS 


06 
es 


1482 

1488 

1484 

1485 
1486 
1487 

1392 
1488 

1489 

1490 
1491 
1492 

M93 

1494 
1496 
1496 

1497 
1461 
1498 

1499 

1600 
1601 
1602 

1393 


522 

625 

628 

633 
540 
641 

241 
642 

644 

648 
566 
666 

669 

661 
663 
666 

666 
381 
667 

670 

672 
573 
674 

242 


1394 
1396 


1462 


1453 


I    I 


246 
266 


383 
384 
386 
387 
388 
389 
1396 
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LOIS»   AftgiiyS»  4Mt3$9,    ETC. 


18&7. 


19  JoiO. 


(•) 


5 


y 


19  juin* 

23  Juin* 
28  JoiD* 

24  JoiO, 


26  JuiD< 


INDICATION  D6S  MATltBES. 


8  loillet. 


3  loillet. 


4  Juillet 
12  juillet. 

16  juillet. 
I(i  juillet, 

10  juilleU 


^  Traité  entre  le»  eomiMgpies  d'Orléans,  da  L79Q»  de 

la  Médllerranée  et  du  (Srrai;d*Centrai«,  • 

6*  Traité  entre  lea  eompagnies  d'Orléan»,  de  Lyon  et 

de  la  Méditerranée.  ..••.  .••••• 

7*  Traité  entre  les  compagniea  d'Orléans  et  d'Omy.  • 

Chemina  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée.  — 

CoDceaelon  nouTelie. .«.• 

V  Ui 

20  DéereU 

3"  ConYention •.••••••.•••••. 

4«  Cailler  des  charges ••• 

5'  Traité  entre  les  compagnies  de  Lyon  et  de  U  Mé- 
diterranée  • 

6""  Traité  entre  les  compagnies  de  U  MéditerraDée  et 
de  Genèye •••••... 

V  Antre  traité  entre  les  mdmes  compagnies. 

Personnel.  -«  Décorations  i  nominations  \  décisions  di- 

I    Yerses;  décès.  » » 

Classement  de  routes  départementales •  .  •  •  . 

Landes  de  Gascogne.  —  Assainissement  et  mise  ea  cnltme. 

—  ILoi.). 

Budget  de  ti&è* -^  (JKmtrait  4ê  hL] . 

Budgets  de  18^5. 18^6  et  1857.  —  Crédits  sapplémentaires 

et  extraordinaires.  .  •  . 
Chemin  de  fer  de  Bességes  è  Alais.  -<•  Embranchemeol  sur 
les  houillères  de  Trélys  s 

1*  Décret , 

2**  Convention. «  . 

Chemin  de  fer  du  Nord.  —  Concession  nouielle  : 

f  Décret. 

2°  Convention.  •  .  . 
3<»  Cahier  des  charges 
4*  Traité  entre  les  compagnieA  du  Nord  et  de  TOnest. 
S*  Traité  entre  les  compagnies  du  Nord  et  des  Ardenaes. 
Chemins  de  fer  du  Midi.  —  Eonbranchement  de  Perpignan. 
.-.Modification  dn  tracé: 

1»  Décret 

2*  Convention 

Chemins  de  ter  de  l'Est.  —  Embranchement  sur  le  camp 
de  Cbàlons  :     ^ 

V  Décret 

2"*  Convention.  • 

Budget  de  1856.  —  Virement  de  crédits 

Cliemin  de  fer  deTbionville  à  Luxembourg. -—Convention 

diplomatique. 

Nivellement  général  de  la  France.  .-(Ciretilatrs).  .  .  . 
Budget  de  1856.—  Travaux  publics;  concours  des  dépar- 
tements, (les  communeft  et  des  particuliers.  • 

Port  de  commerce  de  Rochefort  —  Construction  d'on 
bassin  à  flot. t •  .  •  •  • 


•  «  •  •  » 
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DATES 

des 
lédsioiu. 


1857. 
H  juillet 

H  jaillet. 

H)  juillet. 

v  aoAL 

1*  août. 

l*  aoAt 


temm 


S  août* 

7  août. 
26  août. 

T  sept. 
1"  oet. 

17  oet 

23  oet. 

6  DOT. 
&  DO?* 

18  noT. 


« 


INDICATIONS  DES  1IATI&RB8. 


MUUfROS 


Constniction  de  ponts  aar  le  Rhin.  —  Convention  avec  le 

grand-dDctié  de  Bade , 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève.  —  Raccordement  avec 

la  ligne  sarde  le  Victor-Emmanuel 

Budget  de  1867.  — Travaux  publics;  concours  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers.  •  ' 

Chemins  de  fer  du  Midi.  —  Réseau  pyrénéen;  concession  1 

!•  Décret 

2"  Convention • •  .  . 

8*  Cahier  des  charges . 

Chemins  de  fer  d'Orléans  et  do  Midi.  —  Raccordement  k 
Bordeaux  : 

!•  Décret 

2*  Convention 

Routes  agricoles  dans  les  landes  de  Gaseogne.— Concession  : 

!•  Décret. 

2*  ConTentlon 


s  «9 


s  «A 


1514 
1515 
1510 
1517 


3*  Cahier  des  charges.  (Routes  a$ricote6.J. 


1518 
1619 


4*  Cahier  des  charges.  (  Chemins  a  rails  de  bols  ou  de 

fer  sur  Taccotement  des  routes.  ) 

irrigations.  —  Prolongement  du  canal  de  Plerrelatte  : 

1*  Décret 

3*  Convention 

3*  Cahier  des  charges 

Irrigations  et  usines.  —  Demandes  en  révision  de  règle- 
ments.--(Ofrculaira) 

Yole  ferrée,  desservie  par  des  chevaux,  entre  Riom  et 
Clermont  —  Goncmon  : 

!•  Décret 

2*  Cahier  des  charges 

Chemins  de  fer  internationaux.  —  Convention  entre  la 
France  et  la  Bavière 


1620 


1527 


1521 


1622 


rrance  ei  la  oaviere 

Budget  de  1857.  —  Travaux  publics;  concours  des  dépar*  1528 
tements ,  des  communes  et  des  particuliers 


Chemin  de  fer  de  Bordeaux  an  Verdun.  —  Concession  : 

!•  Décret 

2*  Convention ' 

8^  Cahier  des  charges 

Étangs  du  département  de  TAlo  ;  licitatlon 

Comptabilité.  —  Perte  d*nn  mandat  de  payement  — 

(Oroêiaire) 

Comptabilité.  —  Dépenses  payables  hors  éa  chefMleu  du 

département.  —  {CXrcuUiire) 

Chemins  de  fer. ->- Transport  pour  les  administrations 

publiques.  —  {CireuUHre) •  .  • 

I  Personnel  .—Promotions:  décisions  diverses;  retratte8;décès. 
iGlaaement  de  routes  dépananeDtales 


1524 


1525 


601 

608 

604 

605 
606 
612 


614 
615 
615 
617 
619 

622 

630 
631 
632 

663 


639 
640 

646 

652 

658 
654 
654 
656 


1528 


1529 

I530i 

1631 
1532 


665 

666 

667 

669 
676 


FUI  DS  LA  rtUnilÈEK  TÀMJU 


688 


LOIS,  nfeoftsis,  ABUfixafis,  btg. 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 

JfùU,  Las  BQinéfM  indiquent  la  première  page  dea  lois,  déerele  et  arrêta 

à  consulter. 


AcqoieseemeDt.— Alignement  ;  démo- 
lilion  ,211.—  Entrepreneur;  régie, 
583.  "  Syndicat  d'irrigation  ;  consti- 
tution, 482.  —  Indemnité,  191.— 
Décision  d'un  jnry  d'expropriation, 
47, 1 12, 120.  —  Jugement  d^expro- 
priatlon ,  277.  —  Signifieation  d'ar- 
rêté. 184. 

Actes  administratifs: 

(1)  Ont  le  caractère  d'actes  adminis- 
tratifs :  t*  un  arrêt  du  conseil  or- 
donnant une  vérification  des  titres 
des  droits  maritimes  dans  le  but  de 
faire  cesser  les  perceptions  illégales 
faites  au  préjuaice  de  l'état  et  du 
public,  ainsi  que  les  décisions  prises 
pour  Texécution  dudlt  arrêt;  2"  un 
arrêt  du  conseil  qui ,  indépendam- 
ment (l'une  décision  sur  les  droits 
d'un  particulier,  contient  des  dis- 
positions réglemeolaires  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation  et  de  la  poHce 
des  pêcheries ,  47< 

(2)  N*ont  pas  le  caractère  d'actes  ad- 
ministratifs et  ne  peuvent  dès  lors 
être  interprétés  par  l'autorité  admi- 
nistrative: 1*  des  concessions  faites 
par  des  souverains  et  des  arche- 
vêques et  \e  testament  d'un  comte 
souverain  de  Provence  dans  celles 
de  leurs  dispositions  ayant  pour  ob- 
jet de  donner,  d'échanger  ou  de  lé- 
guer un  établissement  de  pêche  ma- 
ritime; 2**  un  arrêt  du  conseil  rendu 
à  la  suite  d'une  instance  en  cassfa- 
lion  dirigée  contre  plusieurs  arrêts 
du  parlement  dont  11  prononce  l'an- 
nulation .  47. 

(3)  Interprétation;  Inogmpéteiice  des 
commissions  spéciales,  215. 

(4)  Acte  de  l'autorité  souveraine;  in- 
terprétation; compétence,  122. 

(5)  Place  publique;  question  de  pro- 
priété ;  absence  d'acte  administratif; 
compétence  judiciaire,  178. 

(6)  Suppression  d'un  chemin ,  368. 
Action  en  justice.  Foir  Intervention. 

—  Le  mmistre  est  sans  qualité  pour 


se  pourvoir,  autrement  qoe  dafr 
l'intérêt  de  la  loi ,  contre  qo  arrtié 
du  conseil  de  préfecture  acoordsBii 
un  particulier  décfaargejde  la  sonm 
pour  laquelle  il  a  été  porté  rar  un 
état  de  recouvreoient  de  frais  h 
honoraires  dus  à  des  iogénJears  oa 
à  leurs  agents,  572.  —  Les  proprié- 
taires qui  se  p^aigoeot  d'avw  été 
indûment  compria  dans  oœ  atw- 
ciation  syndicale  d'end igoement  par 
une  décision  de  la  comoiitaiOD  spé- 
ciale doivent  diriger  leor  acikm  ex- 
clusivement contre  les  ayndjca;  ils 
ne  cuvent  mettre  en  cause  des  pit>- 
prietaires  non  syndics,  169. 
Actions  de  chemin  de  fer.  «-  Reslito- 
tion  à  la  charge  d'une  compagnie; 
J  ustifications. — Après  avoir  reconnu 
que  des  porteurs  d'actions  d'un  che- 
min de  fer  étaient  fondés  à  ne  pas 
opérer  leurs  versements  dans  «es 
délais  prescrits,  faute  par  la  em- 

{lagnie  d'avoir  affecté  nue  partie  de 
'actif  à  la  confection  d*nn  embran- 
chement ,  l'nn  des  objets  essentiels 
de  la  concession ,  nn  tribunal  con- 
damne la  compagnie  à.  restituer  aux 
demandeurs  un  nombre  d'actioiB 
égal  À  celui  dont  elle  les  avait  indû- 
ment expropriés,  36.  —  Cette  resti- 
tution ne  peut  valablement  être  so- 
bordonnée  à  la  preuve ,  à  fournir  pir 
les  actionnaires ,  de  l^époquede  ^a^ 
quisition  de  leurs  titres  et  de  l'ab- 
sence de  toute  déchéance  on  coo- 
damnation  encourue  par  eux  avant 
la  présente  décision  ,36.  —  Si  la 
compagnie  élève  des  objections  con- 
tre la  régularité  de  leur  possession, 
la  preuve  des  faits  qu'elle  aliégoe 
doit  rester  à  sa  charge,  36. 

Agard,  19. 

Ailly  (d'),  361. 

Ajournement  de  travaux  adjugée  — 
Dans  le  cas  de  suspension  &  tra- 
vaux adjugés ,  Tentrepreneur  perd 
le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
s'il  n'a  pas  usé  de  la  faeulté  de  re- 
quérir la  réception  immédiale  de 
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ses  ouvrages,  de  demander  la  rési- 
liation de  son  marché  et  la  reprise 
de  son  matériel ,  et  s'il  a  aa  con- 
traire* continué  les  travaax  lorsque 
l'ordre  de  les  reprendre  lui  a  été 
donné,  176.  —  L'article  36,  dans  le 
cas  d'ajournement  indéflni  des  tra- 
vaux ,  ne  donne  à  ^entrepreneur  que 
le  droit  de  requérir  qu'il  soit  pro- 

*  cédé  de  suite  à  la  réception  provi- 
soire des  ouvrages  exécuta  et ,  après 
rexpiration  du  délai  de  garantie,  à 
leur  réception  définitive,  199. 

Albi  (ville d'],  191. 

Alcock,  47. 

Allimements  et  permissions  de  voirie. 
Voir  Bâtiments  menaçant  ruine. 

I.  Grande  voirie. 

(i)  Terrain  réuni  à  la  voie  publique; 
règlement  de  l'Indemnité  ;  compé- 
tence. —  Les  arrêtés  portant  déli- 
vrance d'alignement  ont  pour  effet 
de  réunir  de  plein  droit  a  la  voie 
publique  les  terrains  que  les  pro- 

Srlétalres  riverains  sont  forcés  de 
élaisser  ;  les  droits  de  propriété  se 
résolvent  en  un  droit  à  indemnité, 
321.  —S'il  y  a  contestation  sur  le 
règlement  de  celte  Indemnité,  ce 
n^est  pas  à  l'autorité  administra- 
tive, c'est  au  jury  d'expropriation 
qu'il  appartient  de  prononcer,  321. 
—  Application  de  ces  principes  dans 
nne  espèce  où  le  préret,  après 
avoir  fait  démolir  la  façade  d'une 
maison  menaçant  ruine  et  avoir  fixé 
l'alignement  à  suivre  pour  la  recon- 
struction ,  avait  refusé  de  provoquer 
la  réunion  d'un  jury  pour  le  règle- 
ment du  prix  du  terrain  retranché 
delà  propriété,  sous  le  prétexte  que 
ce  terrain  n'était  pas  incorporé  à  la 
▼oie  pulillqae  par  le  fait  seul  de  Tail- 
gnement,  321. 

(2)  Pouvoirs  du  préfet;  traverse  des 
villes.  —  Il  n'appartient  pas  au  pré- 
fet d'étendre,  par  voie  d'alignement, 
la  largeur  normale  d'une  route  dé- 
partementale dans  la  traverse  d'une 
ville,  aux  dépens  d'une  place  pu- 
blique faisant  partie  de  la  voirie 
urbaine,  365.—  L'alignement  par 
lui  donné  aux  propriétaires  rive- 
rains de  la  place  au  deU  des  limites 
de  la  route  départementale  constitue 
un  excès  de  pouvoir,  365. 

(3)  Arrêté  modifiant  les  conditions 
d'une  autorisation  antérieure;  dé- 
faut de  notification.  —  Uo  arrêté 
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préfectoral  aoiorisc  ^8bai^.sement 
des  fenêtres  d'une  maison  sujette 
à  recuiement^  sans  imposer  aucune 
condition  relative  à  la  nature  des 
matériaux  k  employer  pour  la  con- 
fection des  reprises  autour  des  baies; 
un  arrêté  ultérieur  exige  que  les 
reprises  ne  soient  faites  qu'en  petits 
matériaux.  Le  propriétaire  qui  les  a 
exécutées  en  pierres  de  taille  est 
renvoyé  des  fins  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui  parce  qu'il  n'est 
pas  justifié  que  le  second  arrêté  lui 
ait  été  notifié,  334. 

(4)  Démolition.  —  La  reconstruction 
non  autorisée  d'un  mur  faisant  sail- 
lie sur  l'alignement  d'une  route  im- 
périale donne  Heu  à  la  démolition  et 
à  l'application  d'une  amende,  485. 

(5)  Démolition; acquiescement.— Dé- 
cidé que  le  requérant  avait  acquiescé, 
par  une  exécution  volontaire,  à  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
le  condamnait  à  démolir  un  étage 
surélevé,  et  que  dès  lors  11  n'était 

i^us  recevable  à  se  pourvoir  contre 
edit  arrêté,  211. 

(6)  Construction  le  long  d'un  canal  ,11* 

II.  PetUe  voirit. 

(7)  Porte  s'ouvrant  du  côté  de  la  me. 
—  Lorsque  le  maire  donne  l'autori- 
sation de  construire  le  long  de  la 
voie  publique,  avec  la  condition 
que  l'ouverture  des  ventanx  de  la 
porte  de  la  construction  autorisée 
aura  Heu  dans  l'intérieur  et  non  sur 
la  rue,  U  agit  dans  les  limites  de  ses 

Îiouvoirs,  et  le  tribunal  ne  peut  re- 
axer le  prévenu,  sous  le  double 
«prétexte  que  les  ventaux  s'ouvraient 
sur  un  terrain  non  encore  annexé  à 
la  voie  publique,  et  que,  d'ailleurs, 
le  plan  générai  de  la  ville  n'avait 
pas  encore  été  approuvé  conformé- 
mentà  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  83. 

(8)  Exhaussement;  démolition.  —  Le 
juge  de  police  saisi  d'une  contra- 
vention pour  exhaussement  d'un 
mur,  sans  autorisation ,  doit  ordon- 
ner la  démolition  de  la  partie  ex- 
haussée, et  non  de  l'ancien  mur, 
193. 

(9)  Travaux  en  deçà  de  l'alignement  ; 
amende  sans  démolition.  —  La  dé- 
molition d'un  édifice  construit,  sans 
autorisation  ,. sur  la  voie  publique 
urbaine,  ne  doit  être  ordonnée  qu'à 
titre  de  réparation  civile,  s'il  n'a 


Jnntdes  des  P.  et  CA.  Lois,  Décrits.  —  to»k  vu. 
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Alignements  (suite): 
pas  été  construit  à  l'alignement;  par 
suite,  le  tribunal  doit  surseoir  à  pro- 
noncer la  condamnation ,  s'il  n'est 
pas  regQliôrement  établi  que  la  con- 
struction ,  a  été  élevée  en  dehors 
de  l'alignement ,'227. 

(10)  Travaux  non  autorisés;  caractère 
conrortatif  ;  appréciation  ;  compé- 
tence. —  Lorsqu'un  propriétaire  a 
été  autorisé  à  agrandir  l'ouverture 
d'une  porte,  11  ne  peut,  sans  en- 
freindre les  dispositions  de  l'arrêté 
d'autorisation,  surélever  les  murs 
de  chaqne  côté  de  la  porte  agrandie, 
construire  deux  murs  intérieurs  et 
opérer  dl  verses  réparations  deati  nées 
à  consolider  deux  pavillons  existant 
à  droite  el  à  gauche  de  ladite  porte; 
le  tribunal  de  police  viole  les  règles 
de  sa  com()étence  quand  il  se  fonde, 
pour  acquitter  le  prévenu,  sur  ce 
que  les  travaux  exécutés  n'ont  pas 
outre-passé  les  conditions  de  Parreté; 
au'ils  s'appliquent  à  des  distribu- 
tions Intérieures  échappant  au  con- 
trôle de  rautorité  municipale,  et 
que  d'ailleurs,  loin  de  consolider  le 
bâtiment,  les  travaux  ont  plutôt 
pour  effet  d'en  diminoer  la  solidité; 
à  l'autortté  administrative  seule ,  il 
appartient  d'apprécier  toutes  ces 
questions,  471.  —  Le  tribunal  de 
police,  lorsque!  condamne  à  l'a- 
mende le  propriétaire  d'une  maison 
pour  divers  travaux  confortatifs,  ne 
neut  ordonner  seulenient  la  démo- 
lition d'une  partie  de  ces  travaux , 
et  s'abstenir  d'ordonner  la  démoli- 
tion de  l'autre  partie ,  sous  prétexte 
que  son  caractère  conrortatif  n'e^^t 
démontré  par  aucun  acte  régulier 
émané  de  l'autorité  compétente, 
121. 

(11)  Chose  jugée;  démolition.—  Lors- 
que le  tribunal  de  police  a  statué 
sur  une  contravention  de  voirie,  et 

2ue  son  jugement  a  acquis  l'autorité 
e  la  cnose  jugée,  ce  tribunal  ne 
peut  être  saisi  de  nouveau  de  la 
même  contravention,  sous  prétexte 

Su'il  aurait  omis  de  prononcer  la 
êmolition  des  travaux  indûment 
exéi^utés  par  le  prévenu,  SI.  — 
Lorsque  le  tribunal  de  polire  a  re- 
laxé le  prévenu  de  la  contravention 
d'avoir  construit  un  mur  anticipant 
snr  la  toie  publique,  par  le  motif 

Ïn*il  s'était  conformé  à  l'alignement 
onné,  il  y  a  chOM  jugée.  L^aatorlté 


administrative  ne  peut,  à  l'aiiâe 
d'un  arrêté  postérieur  preicnTiBl 
la  démolition  de  ce  idqt,  wrx  k 
nouveau  le  tribunal  de  répmntn; 
elle  ne  peut  plus  agir  que  par  laviie 
civile,  85. 

(12)  Prescription.  —  U  faH  d'iw 
élevé  sur  la  voie  publique  dm  oob- 
siruction  sans  aatorisation  préiii- 
ble,  ne  constitue  pas  une  cootn- 
vention  successive,  mais  uns  en- 
tra vention  pooYant  être  coovene 
par  la  prescription ,  181, 2d3.  -  Dà 
lors,  si  la  construction  remonte  à 
plus  d'une  année  depuis  Vexécotiss 
des  travaux ,  l'action  publique  ci 
prescrite ,  293.  —  La  preseriptifli 
n'est  pas  su«pendue  par  la  dandes- 
tinité  des  travaux.—  Elle s'appliqve 
à  la  démolition  aussi  bien  qo*â  l'a- 
mende, 293*  —  L'exception  de  pres- 
cription de  la  contravention  ne  porte 
aucune  atteinte,  soit  à  la  propriéfr 
.du  soi  9  soit  à  son  imprescnptibilUé; 
le  juge  qui  acquitte  le  prévenu  en  m 
fondant  snr  la  prescription  de  la  con- 
travention ,  ne  peut  pas  statoer  lor 
les  demandes  accessoires,  èl,  par 
suite ,  ne  doit  pas  ordonner  la  dé- 
molition des  construclîons,  objet  de 
la  poursuite,  181. 

Amnistie  (application  d'an  décret  d'), 
44,  143,  544. 

Andrau ,  40. 

Appareils  à  vapeur. —  Gbaadtèrcs  to- 
bulaires  (circulaire  ) ,  72.  —  Appa- 
reils employés  dans  les  disUiieiiei 
(circulaire),  69. 

Archambaud,  1(>9« 

Architecte.  —  Responsabilité.  Foir 
Malfaçons;  Ouvriers. 

Attacliements  ;  états  meosneli;  aeeep- 
tfltion;  réclamations;  déchésucs, 
533. 

Aubert,  559. 

Aulnay  (commune  d'} ,  590. 

Anthie  (marais  de  1*},  528. 

Avances  de  fonds.  —  L'enirepreoeor^ 
droit  au  remboursement  des  droiti 
d'octroi  perçus  sur  les  matériauiée 
l'entreprise  contrairement  aux  pro- 
visions du  devis,  171. 

AYancourt(d'),  41. 


B 


Bacon,  114. 

Bacs.  —  Détermination  de  retendu» 
da   port  des  baei.  Interprétait 
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d«  Tartiol»'  17  do  eahier  dei  charges 

(eireu Taire),  76. 
Daillet-Hecqaet,  81. 
Bassin: 

—  de  carénage  (établUsemeot  d'an) 
•or  la  Garonne,  oommane  de  Lor- 
mont;  concetilOD;  clauaes  et  con- 
ditions, 381. 

—  à  flot  (constructioo  d'un)  dans  le 
port  de  commerce  de  Rocberort,  600. 

Batardy,  167. 

Bateaux  à  vapenr;  infraction  à  nn 
règlement  préfectoral;  contraven- 
tion de  grande  voirie;  compétence, 
S44. 
Bâtiments  menaçant  ruine.  «  L'ar- 
rêté municipai,  tégulièreroent  no- 
tifié ani  parties  intéressées,  près* 
crivant  de  faire  enlever  la  toitare 
d'on  passage  public,  par  le  motif 
qu'elle  était  dans  un  état  tel  de 
vétusté  que  son  existence  donnait 
les  craintes  les  plus  sérieuses  pour 
la  sûreté  publique,  est  pris  dans  les 
limites  au  pouvoir  municipal  ;  à 
Tautorité  administrative  seule  il  ap- 
partient de  recliercher  si  cet  arrêté, 
compétemment  pris ,  Ta  été  dans  les 
fermes  voulues  par  les  règlements 
administratifs  ;  dès  lors  le  juge  de 
police  ne  peut  acauitter  les  indivi- 
dus prévenus  de  n  avoir  pas  exécuté 
cet  arrêté ,  par  le  motif  qu'il  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  pris  d'ur- 
gence, et  qu'il  aurait  dû  être  pré- 
cédé d'une  expertise  contradictoire 
et  d'une  sommation ,  473. 

Bayerd,286. 

Bégonen ,  60. 

Belrand  (dsme),  656. 

Benda,  500. 

Benoit ,  364. 

Bérard  (dame  de],  29. 

Bestiaux  ;  pacage  ;  dépeodanee  d'une 
rivière  navigable,  45.  —  Chemin 
vicinal,  113. 

Bilinmboz ,  105. 

Billy(quairle),  81. 

Bisot  (veuve),  196. 

Boequet  et  Aline,  184. 

Bûudieu ,  375. 

Bouquelon,  510,  572. 

Bourelte,  321. 

Bourjat,604. 

Brajac,  503. 

Bresseau ,  363. 

Bruno  (Nicolas),  471. 

Budget,  f^ot'r  Boutes. 

(  i  )  Eiereiee  1865. — Virement  de  cré- 
dits, 284. 


(2)  Exercice  1856.  —  Crédit  sopplê- 
mentaire  pour  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fêr,  67.  — 
Concours  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers  à  la 
dépense  de  tiavaux  publics,  i50, 
599.  —  Virement  de  crédits,  67, 68, 
694. 

(3)  Exercice  1857.  —  Crédit  extraor- 
dinaire de  8  millions  applicable  aux 
travaux  entrepris  pour  la  répara- 
tion des  dommages  causés  par  les 
inondations  en  1856,  152.— Crédit 
extraordinaire  applicable  à  l'ouver- 
ture du  boulevard  de  Sébastopol, 
153.  —  Concours  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers  à 
la  dépense  de  travaux  publies ,  604 , 
652. 

(4)  Exercice  1858.  —  Extrait  de  la  loi 
qui  fixe  les  dépenses  de  cet  exercice, 
678. 

(5)  Eierclces  1855,  1856  et  1857.  — 
Crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires. (  Extrait  de  loi),  680. 

Bullot,  344. 


Cahier  de  charges.  —  Contestation 
entre  Tétat  et  un  concessionnaire; 
compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture, 219. 

Caillot,  166. 

Canaux  d'irrigation.  —  Prolongement 
du  canal  de  Plerrelatle  (Drême) 
dans  le  département  de  Vaucinse. 
Décret,  630.  —  Convention ,  631. 
—  Cahier  des  charges ,  632. 

Canaux  de  navigation.  Foir  Conces- 
sions. 

(1]  Constructions;  contravention  pré- 
tendue; canal  de  la  Deu le.— L'arrêt 
du  conseil  du  28  Janvier  1752  et  le 
décret  du  15  Janvier  1818,  relatifs 
au  canal  de  la  Deule ,  en  les  sup- 
posant applicables  au  canal  de  Jonc- 
tion qui  traverse  la  ville  de  Lille, 
ne  contiennent  que  des  dispositions 
de  police  prises  en  exécution  des  lois 
existantes  et  n'ont  pas  créé  des  ser- 
vitudes de  halage  et  de  contre- 
halage  au  préjudice  des  riverains 
du  canal  ,11.  —  L'arrêt  de  1777  qui 
fait  défense  de  faire  des  construc- 
tions ou  autres  empêchements  quel- 
conques sur  ou  au  long  des  rivières 
et  canaux  navigables  ne  prohibe 
que  les  constructions  qui  antieipent 
sur  les  eaux  mêmes  des  rivières  et 
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Canaux  de  navigation  {suiu); 
canaox  ou  qui  peuvent  entraver  la 
navigation»  11.— Par  application  des 
régies  ci-dessus,  est  renvoyé  des 
fins  d*un  procès- verbal  de  contra' 
vention  un  riverain  qui  avait  élevé 
un  bftttmeot  sur  l'alignement  d'un 
mur  d^quai  qu'il  avait  été  autorisé 
à  construire ,  et  n*avait  pas  d'ail- 
leurs anticipé  sur  le  lit  du  canal  de 
la  Deule  ou  porté  obstacle  à  la  na- 
vigation, 11. 

(2)  Ouvrages  de  dessèchement  affectés 
à  la  navigation  ;  détérioration  ;  con- 
travention de  grande  voirie;  467. 

(3)  Obstacle  à  la  navigation.  —  Le  fait 
par  un  marinier  d'abandonner  son 
iNitean  dans  le  bief  d'un  canal  et  de 
le  laisser  stationner  dans  une  po- 
sition faisant  obstacle  à  la  liberté 
de  la  navigation ,  consiltne  une 
contravention  de  grande  voirie  pré- 
vue et  réprimée  par  l'article  8  de 
rarrét  du  conseil  du  24  juin  1777, 
486.  —  Le  conseil  de  préfecture  mé- 
connaît ses  pouvoirs  en  se  déclarant 
incompétent  pour  statuer  dans  l'es- 
pèce. —  Jugé  que  le  prévenu  n'a- 
vait pas  commis  la  contravention 
qui  lui  était  reprochée,  486. 

(4)  Navigation  de  nuit.  —  Tarifs  des 
indemnités  à  accorder  aux  éciusiers 
et  pontonniers  (circulaire)^  153. 

Gapcstang  (étang  de) ,  467. 

Carrières;  ouverture;  distance  des 
chemins  de  fer;  xone  interdite, 
493.—  Lorsque  des  dépôts  de  déblais 
ont  été  faits  dans  une  portion  de 
carrière  ouverte  dans  l'intérieur  de 
cette  zone,  l'indemnité  à  allouer  au 
propriétaire  ne  doit  représenter  que 
la  dépréciation  soufferte  par  le  ter- 
rain considéré  comme  terrain  de 
culture,  493. 

Carrières;  entrepreneur t 

(1)  Changement;  allocation  d'indem- 
nité.— Décidé  qu'il  devait  être  tenu 
compte  à  Tentrepreneur  de  l'aug- 
mentation de  distance  résultantd'un- 
changement  de  carrière  ordonné  en 
cours  d'exécution,  533. 

(2)  Changement;  refus  d'indemnité. 
—  Demande  d'indemnité  à  raison 
de  l'obligation  d'exploiter  des  car- 
rières autres  que  celles  indiquées  an 
devis.  Rejet  par  le  motif  que  le  devis 
n'ordonnait  ni  n'interdisait  l'exploi- 
tation d'aucune  carrière  déterminée, 
137.— L'entrepreneur  qui  s'appro- 
visionne dans  une  carrière  non  dé- 


signée |»ar  le  défis,  sans  m  vik 
fait  constater  la  nécessité  et  an 
ordre  des  ingénieurs,  ne  peotp^ 
tendre  à  aucune  indemnité  à  ina 
de  l'ausmentation  de  dépeoK  qi 
serait  résultée  pour  lot  de  ee  ck» 
gement,  533.  —  Grief  tiré  de  Tmr 
possibilité  d'exploiter  Tane  des  ar- 
rières indiquées.  Rejet  par  le  asi 
que  Padministration  n'avait  pas  pn 
l'engagement  d'assurer  i  renirepR- 
neur  la  faculté  d'exploiter  telle  car- 
rière déterminée  et  qui!  n'était  po 
d'ailleurs  justifié  de  l'imofisanoe 
ded  autres  lieux  d'extraction ,  12S. 
(3)  Distance  de  transport.  — L'enor- 

{preneur  qui  a  accepté  le  prix  fixé  par 
e  devis,  pour  la  fourniture  de  li 
pierre  à  prendre  dans  on  lieo  dé- 
terminé ,  ne  peut  revenir  sur  le  piii 
par  lui  consenti,  sons  prétexte  d'er- 
reur au  sous-détail  dans  le  calcal  de 
la  distance  de  transport  ,221. 
Cassation  en  matière  d'expropriation. 

—  Pourvoi  ;  notification  ;  délai.  Le 
délai  de  huitaine  accordé  poaV  la 
notification  du  pourvoi  en  eaasatlQD 
se  compte  à  partir  du  jour  do  poar- 
voi  et  non  compris  ledit  Jour,  mais 
en  y  comprenant  celui  de  l'échéasee, 
c'est-à-dire  de  la  notification.  L'ar- 
ticle 1033  du  Code  de  procédarecî- 
viie  n'est  pas  applicable  sons  ce 
rapport;  mais  on  doit  appliquer, 
lorsqu'il  y  a  lieu ,  comme  de  droit 
commun ,  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle relative  à  raugmentation  do 
délai  à  raison  des  distancée,  277. 

Cessieux  (syndicat  des  marais  de),  87. 
Cession  de  droits  de  ploa-valne;  re- 
trait liUgieux,  528. 
Champlon-^ochard  ,421. 
Chaney,  277. 

Chanonat  et  Manlhot,  566. 
Charenton  (société  de  la  gare  de),  4tt. 
Charpentier,  319. 
Chemins  de  fer.  Foir  Goneesalonfl. 

(1)  Ardennes.— Concessions  nouvelles. 
^  Décret ,  388.  —  ConvenUon ,  384. 

—  Cahier  des  chaires ,  385. — Traité 
avec  la  compagnie  du  Nord,  591. 
roir  ri8). 

(2)  Besseges  à  Alaie.  —  Goneession 
d'un  embranchement  aor  les  bonil- 
lères  de  Trélys.  —  Décret,  581.  — 
Convention,  581. 

(3)  Bordeaux  au  Verdon;  concecriee. 

—  Décret ,  653.--  Convention»  651. 
-*  Cahier  des  chargea,  6M. 

(4)  Creii  à  Beaovais.  ^  Aoqoisttkm  de 
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eette  ligne  pirlacompAgnlednNord, 
S91. 

(5)  Est.  —  1*  Embranehement  de  Bar- 
Bor-Seine  sor  la  ligne  de  Paris  à 
MulboiMe  et  raecordement  de  ladite 
ligne  avec  celle  de  Paria  à  VincenDea 
et  Saint-Maar.  Goacesaion.  —  Dé- 
cret, 148.  —  CoDTention ,  149. — 
2*  Ligne  deaservant  le  camp  de  Ctià- 
lona.  Goncesaion.  —  Décret,  593.—^ 
ConTention,  598.  —  a*"  Réalisation 
du  capital  ;  modification  d'une  dis- 
position de  la  convention  dn  17  août 
1853.  —  Décret ,  65.  —  Conven- 
tion, 66. 

(6)  Grand-Central.  ^  Partage  de  la 
concession  de  ce  chemin  entre  les 
compagnies  de  Paris  à  Orléans  et 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, 420,  429. 

(7)  Hautmont  à  la  frontière  de  Bel- 
gique. —  Prorogation  du  délai  d'exé- 
cution ,  66. 

(8)  Laon  à  Reims.  —  Acquisition  de 
cette  ligne  par  la  compagnie  des 
Ardennes,  591. 

(9)  Lyon  à  Genève.  —  !•  Fusion  atec 
lu  compagnie  de  Lyon  à  la  Méditer- 
ranée, 445.  —  Traité  avec  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, 448.  —  2*  Raccordement 
avec  le  ctiemin  de  fer  sarde  le  Vie- 
tor'EmmaniieL  —  Décret,  603.— 
Convention,  608.  —  a*'  Modification 
du  point  d'arrivée  dans  l'intérieur 
de  Lyon.  —  Décret,  229.  —  Con- 
vention, 229. 

<10)  Lyon  à  la  Méditerranée.— Fusion 
avec  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon , 
442.  —  Idem  avec  la  compagnie  de 

.    Lyon  à  Genève,  445,  448. 

(U)  Midi.  —  1*  Lignes  de  Toulouse  à 
Rayonner,  d'Agen  à  Tarbes,  de 
Mont-de-Marsan  à  Rabastens.  Em- 
branchement de  Castres  sur  la  ligne 
de  Cette.  Raccordement  à  Bor- 
deaux ,  du  chemin  du  Midi  avec  la 
ligne  de  Paris  à  Bordeaux.  Gare  de 
Bordeaux.  —  Décret,  605.  —  Con- 
vention ,  606.  —  Cahier  des  charges, 
612.-2*  Ligne  de  Narbonne  à 
Perpignan.  Modification  du  tracé 
aux  abords  de  Perpignan. — Décret, 
592.— Convention,  592. --3"  Ligne 
de  Bordeaux  à  la  Teste.  Prolonge- 
ment Jusqu'à  Arcachon.  Concession. 
—Décret,  287.  —  Convention,  238. 

(12)  Nord. -^Concessions  nouvelles,— 
Décret,  582,  —CooYeDUoa  »  688.— 


Cahier  des  chargea,  687.  —  Traité 
entre  la  compagnie  du  Nord  et  la 
compagnie  de  l'Ouest ,  590.  —Traité 
entre  la  compagnie  du  Nord  et  la 
compagnie  des  Ardennes  et  de 
l'Oise,  591.  rotr(7). 

(13)  Ouest.  —  Lignes  de  Rouen  à 
Amiens  et  d'Argenteuil  à  Ermont; 
traité  avec  la  compagnie  du  Nord, 
590. 

(14)  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais. 

—  Acquisition  de  cette  ligne  par  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  423,  429. 

(15)  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

—  Concessions  nouvelles.  —  Loi  « 
430.  —  Décret  impérial,  430.  — 
Convention,  432.  —  Cahier  des 
charges ,  438.  —Traité  avec  les  com- 
pagniea  d'Orléans  et  du  Grand- 
Central  ,  420.  —Traité  avec  la  com- 
pagnie d'Orléans,  423.  —  Traité 
entre  les  compagnies  de  Lyon  et 
de  la  Méditerranée,  442.  —  Traitée 
entre  les  conipagnies  de  la  Méditer- 
ranée et  de  Cvenève,  445,  448. 

(16)  Paris  à  Orléans.  —  1  *"  Concessions 
nouvelles.  —  Loi ,  388.  —  Décret, 
388.  —  Convention ,  389.  —  Cahier 
des  charges ,  395.  —  Traité  avec 
les  compagnies  de  Lyon ,  de  la  Mé- 
diterranée et  du  Grand-Central, 
420. —  Traité  avec  la  compagnie 
de  Lyon  et  de  la  Méditerranée,  428. 

—  Traité  aveo  la  compagnie  d'Or- 
say, 426.  —  ^  Raccordement,  à 
Bordeaux,  de  la  ligne  de  Paris  à 
Bordeaux  avec  le  chemin  de  fer  du 
Midi.— Décret ,  614.  —  Convention, 
645. 

(17)  Paris  à  Orsay.  —  Acquisition  de 
ce  chemin  par  la  compagnie  de 
Paris  à  Orléans,  426. 

(18)  Reims  à  Charleville.  —  Pro- 
longement Jusqu'à  la  frontière  de 
Belgique.  —  Prorogation  du  délai 
mentionné  dans  l'article  4  de  la 
convention  du  19  juillet  1853, 147. 

(19)  Rouen  à  Amiens.  —  Concession 
à  la  compagnie  du  Nord  pour  deux 
tiers  et  à  la  compagnie  de  l'Ouest 
pour  l'autre  tiers,  582,  590. 

(20)  Saint-GobalB  à  Chauny.  Concea- 
sion. — Décret ,  257 . — Convention , 
257.  —  Cahier  des  charges,  257. 

(21)  Saint-Rambert  A  Grenoble.  — 
Lignes  de  Grenoble  à  Lyon  et  à 
Valence:  concession.  —  Décret, 
280.  —  Convention,  231. 

(22)  VUlen^GottereU  an  Port«avw 
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Chemins  de  ter  («wiu)  : 
Perches.  -*-  ftéunioo  aa  réseau  da 
Nord,  682. 

(23)  Lignes  internationales»  —  Con- 
yention  diplomatique  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg  « 
b9h  ;  —  entre  la  France  et  la  Ba« 
vière,  646. 

(24)  Carrières:  prohibition.  —  L'in- 
terdiction d'exploiter  des  carrières 
dans  une  xone  de  30  toises  (68n.47) 
k  partir  du  bord  des  routes  est  ap- 
pi i cable  aux  chemins  de  fer,  493. 

(25)  Ëtablisaement  d'un  tunnel  ;  ex- 
propriation :  indemnité  ;  compé- 
tence judiciaire ,  505. 

(26)  Chemin  Yicinal  intercepté;  de- 
mande d'un  passage  à  niveau;  rejet 
par  le  ministre;  pourvoi  non  rece- 
vable ,  520. 

(27)  Application  des  tarifs;  objets 
abandonnée;  droits  de  magasinage; 
compétence.  —  Il  appartient  à  Tau- 
torité  Judiciaire  de  connaître  des 
dlffloultés  relatives  à  rapplicatioo 
des  tarifs  des  chemins  de  ter  et  à  la 
quotité  des  droits  "qu'elle  peut  exiger 
des  redevables.  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  dès  lors  incompétent 
pour  atatuer  sur  une  contestation 
eiistant  entre  radmlnistration  des 
domaines  et  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  au  sujet  des  droits  de 
magasinage  à  percevoir  sur  des  ob- 
jets abandonnés ,  droits  aue  la  com- 
pagnie prétend  être  réglés  par  aon 
tarif  et  que  l'administration  sou- 
tient devoir  être  fixés  par  applica- 
tion de  réglementa  spéciaux ,  372. 

(28)  Transport  pour  le  compte  des 
administrations  publiques  (  circu- 
laire), 6C7. 

Chemins  publics,  ruraux  ou  commu- 
naux, ^otr  Voie  publique. 

(1)  Obstacle  à  la  circulation.  —  Les 
attributions  conférées  à  l'autorité 
municipale ,  en  matière  de  chemins 
vicinaux  ou  de  chemins  commu- 
naux, ne  peuvent  être  étendues  à 
de  simples  chemins  ruraux;  le 
maire  ne  peut,  dès  lors«  par  arrê- 
tés, ni  déclarer  leur  existence  et 
leur  imblicité,  ni  ordonner,  même 
à  titre  de  mesure  provisoire,  qu'ils 
seront  ouverts  à  la  circulation  ,  565. 

(2)  Publicité.  —  Le  droit  pour  le  tri- 
bunal de  police  de  déclarer  la  pu- 
blicité ou  la  non-publicité  d'un  che- 
min rural  non  classé,  sur  lequel  il 
aurait  été  élevé  uoe  conatruction , 


aoioriatIloB, 

lorsqu'il  s'a  vit  de  saToir  si  ce  che- 
min, autrefois  reconnu  publiera 
cessé  de  l'être  par  des  circonstanco 
particulières,  qu'il  appartient  à  Tis- 
torité  administratlTe  aeaie  d'appré- 
cier, 526. 

Chemins  vicinaux.  f^airSooÊcnpUMm. 

(1)  Déplaoement;  compétence.  —  fi 
ap^rtient  exclusiTement  à  t'aHts- 
rite  administrativQ  de  statuer  nr 
la  (]uesiiop  de  savoir  si  un  chcaûs 
vicinal  a  été  déplacé  eonforméaMat 
aux  prescriptions  de  la  loi,  ou  si 
l'ancien  tracé  de  ce  chemin  cooliooe 
à  conserver  le  caractère  de  voie  tî» 
cinale,  faute  par  Padministratioa 
d'avoir  accompli  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois  ponr  lui  enlerer 
ce  caractère,  265.*^  L'aoloiilé  ja« 
dloiaire  est  dès  lors  inoompétenie 
pour  connaître  de  la  validité  et  des 
effets  des  décisions  administratives 
qui  ont  autorisé  le  déplacement  da 
chemin ,  265.  ^ 

(2) —interceptés  par  nn  chemin  de  fer; 
refus  d'établir  nn  passage  à  niveau; 
décision  ministérielle;  poarroi  usa 
recevable,  520. 

(3)  Impréscriptibillté  ;  usurpation.  — 
Le  sol  d'un  chemin  vicinal  oe  pou- 
vant être  acquis  par  la  prescription, 
lorsqu'il  y  a  eonstrnction  on  osor- 
pation  sur  ce  sol ,  quel  que  soit  le 
temps  qui  s'est  écoulé ,  le  préfet  a  le 
droit  d'ordonner  la  destruction  des 
constructions  ou  le  réubUssement 
des  lieux ,  et  le  refus  d'obéir  à  cette 
injonction  constitue  une  contraven- 
tion de  police,  81. 

(4)  Dégrsdations  par  nn  particulier.— 
Dans  le  cas  de  dégradation ,  il  appar- 
tient au  juge  de  police  de  prononcer 
l'amende  et  au  conseil  de  préfectors 
de  faire  réparer  le  dommage,  tl4.— 
Dégradations  par  un  entrepreneur; 
subventions  spéciales,  220,  281. 

(5)  Pacage  de  bestiaux.  —  Annuiatioo 
d'un  jugement  qui  avait  renvoyé 
des  fins  d'un  procès-verbal  de  con- 
travention un  particulier  prévenu 
d'avoir  laissé  paître  des  moutons  le 
long  des  bermes  et  des  fossés  d'oa 
ehemin  vicinal,  113. 

Chenantais»  99. 

Chose  jugée,  —  Contravention  ;  ali- 
gnements, 81,  85.  —  Indemnité  de 
dommage,  360.  —  Il  n'appartient 
pas  au  conseil  de  préfecture  de  ré- 
former ses  propres  désisloos,  l29. 


TABLBB  DES  MATIÈBBS. 


Ciraeata  (prix  de);  eonleitatlOQ  y  re- 

latiYe,  128. 
Circulaire  : 

(1)  Appareils  à  vapeur,  ~  Appareils 
empoyés  dans  les  disiilleries,  69. 
ï—  Chaudières  tubulaires,  72. 

(2)  Bac^.*^  Détermination  de  i'étea- 
due  du  port  des  bacs,  75. 

(3)  (banaux  et  rivières  canalisées. — 
NavigHtion  de  nuit.  ^  Tarifs  des 
Indemnités  à  accorder  aux  éclusiers 
et  pontonniers^  153. 

(4)  CUemlns  de  fer.  —  Transport  pour 
le  compte  des  administrations  pu- 
blique», 6G7. 

(5)  Comptabilité.—  Perte  d*on  mandat 
de  payement ,  66&.— Dépenses  paya* 
blés  hofâ  du  chef-lieu  du  départe^ 
ment,  6G6. 

(6)  Irrigations  et  usines.—-  Demandes 
en  révision  des  règlements  existants, 
663. 

(7)  Nivellement  général  de  la  France. 
—  Invitation  de  consulter  le  conseil 
général  du  département,  6G0. 

{%)  Pensions t  congés.  —  Certificats 
médicaux  à  produire  à  Tappoi  des 
demandes  de  pension  pour  cause 
d'invalidité  el  des  demandes  de 
conitc  pour  cause  de  maladies ,  23B. 

(9)  Routes.  ^  Plantations  et  commu- 
nications électriques  sur  les  routes, 
74.  ^  Routes  départementales  ;  en- 
tretien ;  payement  des  retenueâ  de 
garantie;  abréviation  du  délai  de  la 
garantie, 241.—  Routes  Impériales} 
entretien  ;  projet  de  budget,  242. 

Citis  (dessèchement  de),  122. 

Clnzei  (compagnie  du),  tiO. 

Coio,  2" 5. 

Commission  spéciale  Instituée  confor- 
mément à  la  loi  du  16  septembre 
1807. —  Compétence,  169,  2 1 5,  548. 

Commune.  Foir  Place  publique. 

(1)  Travaux;  réclamation  d'entrepre» 
neur;  ordres  do  maire;  question 
préjudlcietle;  compétence,  476. 

(2}  Signification  d'un  arrélé  faite  à  un 
particQlier  par  le  mulre;  acquies- 
cement prétendu  de  la  commune, 
184. 

Comptabilité,  roir  Circulaire  (6). 

Concessions  : 

(1)  Convention  sociale  ;  Inexécotlon  ; 
clause  résolutoire;  délai.  —  Décidé 
qu'un  arrêt  avait  pu ,  sans  violer 
aucun  contrat  Judiciaire,  accorder 
on  délai  à  une  compsgnie  de  che* 
min  de  fer  avant  de  prononcer  contre 
elle  la  léiolation  de  la  ooovention 
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sociale  ponr  inexécution  de  ses  m* 
gagements,  36. 

(2)  Reprise  de  matériel  par  l'état  ;  dé- 
cision ministédellc.  *—  La  lettre  par 
laquelle  le  mmistre  refuse  d'ad- 
mettre  la  prétention ,  élevée  par 
une  compagnie  de  canal,  d'exiger 
de  l'état,  en  exécution  du  traité  de 
concession ,  la  reprise  d'une  partie 
du  matériel  ne  constitue  pas  une 
décision  contentieuse  susceptible 
d'être  attaquée  devant  le  conseil 
d*état,  et  ne  fait  pas  d'ailleurs  ob- 
stacle k  ce  que  la  compsgnie  porte 
sa  réclamation  devant  le  conseil  de 
préfecluie,  219. 

Conflit,  25,  S5,  60,  178,  202,  265, 
273,  275,  316,  321,  308,  476,  505, 
641. 

(1)  Validité.  —  Il  n'appartient  qu'à 
l'empereur  en  conseil  d'état  de  sta- 
tuer sur  la  régularité  des  conflits, 
273. 

(2)  Appel.  —  Un  Jugement  frappé 
d'appel  ne  peut  donner  Heu  au  con- 
flit devant  le  tribunal  dessaisi,  275. 

(3)  Dépôt  an  greffe.  —  C'est  au  greffe 
de  la  Juridiction  qui  a  statué  f»ur  le 
déclinatoire  que  doit  être  déposé 
l'arrêté  qui  élève  le  conflit  d'ntlri- 
bution,  541.  —  L'arrêté,  de  couflil 
doit ,  A  peine  de  nullité,  être  pris 
et  déposé  au  greffe  dans  la  quinzaine 
de  l'envoi  par  le  procureur  impérial 
au  préfet,  du  Jugement  qui  rejette 
le  déclinatoire.  Ce  délai  est  absolu  ; 
aucune  disposition  de  la  loi  n'au- 
torise à  l'augmenter,  soit  à  raison 
de  la  distance  entre  le  chef-lieu  de 
préfecture  el  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal, soit  à  raison  de  ce  que  le 
quinzième  Jour  du  délai  serait  an 
Jour  férié,  273. 

(4)  —  négatif,  508.  —  Règlement  d*on 
conflit  négatif  résultant  d'une  dé- 
claration d'Incompétence  émanée 
de  l'autorité  Judiciaire  et  de  la  dis- 
position du  décret  qui  reconnaît 
rincompétencede  l'autorité  adminis- 
trative dans  la  même  affaire.  Annu- 
lation du  Jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal s'était  à  tort  dessaisi,  294. 

Congés  pour  maladies;  certificats  mé- 
dicaux à  produire  (  circulaire  ) ,  238. 

Conseil  de  préfecture— Ne  peut  pro- 
noncer de  peines  corporelles,  567. 

Conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
et  sections  dn  conseil.  —  Composi- 
tion en  1857, 251.  —  Id.  en  1858, 

678. 
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LOlSt   DÉCRETS,   ARRETES,   ETC. 


CoatratenUon  : 

(1)  Preuve. — Loreqa'Dn  procè8-veri)al 
réguiier  constate  uoe  conlravention , 
le  juge  de  police  ne  peut  en  relaxer 
le  prévenu  sans  que  la  preuve  con- 
traire ait  été  faite,  167. 

(2)  Nécessité.  —  En  matière  de  con- 
travention ,  la  néce^ité  ne  peut  être 
admise  comme  excuse  que  lors 
qu'elle  réunit  les  caractères  de  ia 
force  majeure,  118. 

(3)  Question  de  propriété.  —  Le  juge 
de  police  est  incompétent  pour  dé^ 
cider  la  question  de  propriété  du 
terrain  sur  lequel  une  contraven- 
tion aurait  été  commise;  lorsque  le 
prévenu  élève  cette  exception ,  il 
doit  renvoyer  à  fins  civiles,  167. 

(4)  Chose  jugée  ;  poursuites  nou- 
velles, 81. 

(â)  Contravention  non  successive; 
prescription  invoquée,  181,  293. 
'  (6)  Enfant  mineur.  —  Jugé  que  les 
contraventions  commises  par  un 
enfant  mineur  ne  donnaient  pas 
lieu,  dans  l'espèce,  à  l'amende,  à 
raison  du  décret  d'amnistie  ;  mais  le 
père  comme  civilement  responsable 
est  condamné  à  la  réparation  du 
dommage  et  aux  ferais  du  procès- 
verbal,  143. 

(7)^  à  un  règlement  préfectoral  en  ma- 
tière de  cours  d'eau  ;  le  propriétaire 
est  responsable  des  faits  de  son  pré- 
posé, 499. 

Contribution  foncière  ;  canal  de  dessè- 
chement, 195. 

Contribution  en  matière  de  curage  de 
cours  d'eau ,  d'irrigation ,  d*endigue- 
ment  et  de  dessèchement. 

(1)  Bases  de  répartition  ;  curage.  — 
Pourvoi  contre  la  disposition  d'un 
arrêté  qui  a  mis  à  la  charge  du  ré- 
clamant les  frais  de  curage  dans 
toute  l'étendue  du  remous  causé 
par  le  barrage  de  son  usine.  Rejet 

Î»ar  le  motif  qu'il  ne  résulte  pas  de 
'instruction  que  la  taxe  ainsi  éta- 
blie ne  soit  pas  proportionnée  à  l'in- 
térêt de  l'usinier  dans  l'exécution 
des  travaux  de  curage ,  310.  —  Ques- 
tion de  savoir  si  les  frais  de  curage 
d'un  cours  d'eau  avaient  été  sup- 
portés par  des  propriétaires  d'usines 
dans  Ih  proportion  déterminée  par 
une  ordonnance  réglementaire;  so- 
lution alfirmative,  286.— Demande 
en  réduction  d'une  taxe  de  curage 
motivée  sur  ce  que  les  frais  de  l'opé- 
FRtloo  n'auraient  pat  été  lépartii 


en  raison  de  rintérét  des  rivenin. 
Renvoi  du  réclamant  devant  le  pré- 
fet, et,  en  cas  de  contestatkm,  dr- 
vant  le  conseil  de  préfectare  peur 
qu'il  soit  procédé  à  ane  noovcHt 
répartition,  286.—  Décidé  que  k 
réclamant  n'avait  pas,  à  raitonèe 
Tétang  dont  il  était  propriétaiie, 
intérêt  au  curage  d'une  riTlère,  st 
qu'il  y  avait  lieu  de  loi  aoeorder 
décharge  de  la  taxe  à  laqaelte  il 
avait  été  imposé,  563. 

(2)  Bases;  curage;  usage  local.— *  Cas 
seule  opération  de  canmed'un  eoon 
d'eau  ne  constitue  pas  la  prenved'oB 
usage  local ,  563. 

(3)  Bases  de  répartition  ;  valear  fatnre; 
endiguements. — Dans  la  fixation  ds 
la  part  contributlvedespropriétaim 
intéressés  à  des  dépenses  dVndigoe- 
ment,  il  est  permis  de  prendre  ea 
considération  non-seulement  la  va- 
leur des  propriétés  ayant  la  coafès- 
tion  des  travaux,  mais  encore  les 
avantages  qu'elles  poarroot  retirer 
de  ces  travaux  dans  l'avenir,  30â. 

(4)  Limite  de  la  contribntion  en  ma- 
tière de  dessèchement.  —  Le  pra- 

f»riétaire  des  marais  desséchés  par 
'état  en  vertu  de  la  loi  de  1807, 
ne  peut  être  tenu  de  contribuer  à 
l'exécution  et  à  l'entretien  des  tia* 
vaux  que  dans  les  limites  de  la  plus* 
value  produite  par  le  desséehemeot, 
548. 
(6)  Propriété  non  comprise  dans  le  pé- 
rimètre d'un  dessèchement;  com- 
pétence. —  Les  commissions  spé- 
ciales instituées  conformément  aa 
titre  X  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  ne  sont  compétentes  que  poor 
connaître  des  contestations  qni  peu- 
vent s'élever  entre  l'état,  ou  le  eoo- 
cessionnaire ,  et  les  propriétaires  des 
terrains  compris  dans  ie  périmètn 
du  dessèchement.  Il  ne  lai  appar- 
tient pas ,  à  l'égard  d'une  propriété 
située  en  dehoia  de  ce  périmètre, 
de  mettre  à  la  charge  du  proprié- 
taire les  frais  de  construction  on 
d'entretien  d'une  partie  des  travaux 
de  dessèchement,  frais  que  Tadmi- 
nistratîon  entendait  lui  faire  sup- 
porter, non  en  vertu  des  dispositioDs 
de  la  loi  de  1807  relatives  au  dessè- 
chement des  marais ,  mais  en  verto , 
soit  des  articles  35  et  36  de  la  même 
loi  relatifs  aux  travaux  de  salabrité 
publique,  MX  deselaosea  d'ansleoi 
getes  de  deméchemeot ,  S4S. 


TABLES  DES  M ATIÈKS8. 


(0;  Réclamations  ;reeeTabllité.-^  Bien 
qae  n'ayant  prodoit  aucune  obser- 
vation dans  renquéte  préparatoire 
à  l'arrêté  préfectoral  qui  a  fixé  les 
l>ases  de  la  répartition  de  frais  de 
curage ,  un  propriétaire  n'en  est  pas 
moins  recevabie  à  réclamer  devant 
le  conseil  de  préfecture  la  réduction 
de  ia  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé, 
en  se  fondant  sur  ce  que  cette  taxe 
ne  serait  pas  proportionnée  à  son 
degré  d'intérêt  aux  travaux,  310- 

(7)  Réclamations  prématurées.  ^-  Le 
conseil  de  préfecture  prend  une  dé- 
cision prématurée  lorsqu'il  statue 
sur  des  réclamations  présentées 
avant  que  les  rôles  n'aient  été  ten- 
dus exécutoires  et  publiés ,  570. 

Ck)nventions  relatives  à  l'entretien 
d'un  dessèchement;  interprétation; 
compétence,  87. 

Gouasnon,  193. 

Coudeville ,  565. 

Cours  d'eau  non  navigables,  p^ùir 
Curage,  Étangs.  1 

(1)  Pouvoir  réglementaire.  —  Si  les  | 
préfets  ont,  en  ce  qui  concerne  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables ,  le  droit  et  le  devoir  d'assurer 
le  libre  écoulement  des  eaux  dans 
un  bot  de  i)Oiice  et  d'utilité  géné- 
rale, et  de  prendre  à  cet  effet  les 
mesures  nécessaires  en  cas  d'ur- 
gence ,  11  ne  saurait  leur  appartenir 
de  modifier  la  largeur  et  le  régime 
de  ces  cours  d'eau  dans  un  autre 
but  et  nonobstant  l'opposition  de 
ceux  qui  prétendent  avoir  des  droits 
à  l'usage  ou  à  la  propriété  desdites 
eaox,  99.  —  Annulation ,  pour  ex- 
cès de  pouvoir,  d'un  arrêté  par  le- 
quel le  préfet,  en  autorisant  une 
commune  à  c^onstruire  un  mur  le 
long  du  sous-bief  d'one  usine  sui- 
vant des  alignements  qui  permet- 
talent  à  la  commune  d'occuper  une 
portion  du  lit  du  cours  d'eao  et 
d'en  diminuer  ainsi  la  largeur,  n'a- 
vait pas  eu  pour  objet  d'assurer  le 
libre  cours  des  eaux ,  mais  seule- 
ment de  régulariser  et  d'agrandir 
une  promenade  communale ,  et  n'a- 
*     vatt  pas  tenu  compte  des  réclama- 
tions de  l'usinier  qui  se  prétendait 
propriétaire  du  cours  d'eau  en  vertu 
d'un  acte  de  vente  nationale ,  99. 
(3)  Règlement  ;  force  exécutoire.  — 
L'arrêté  du   pouvoir  exécutif  qui 
règle  le  régime  des  eéux  d*ane  ri- 
vière Doo  navigable  eH  légal  et  obli- 
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gatoire  par  loi-même,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  arrêté  dn  préfet  oa 
du  maire  qui  en  prescrive  l'exécn- 
tion,  488. 
(3)  Suppression  d'un  barrage.— Goars 
d'eao  naturel.  —  It  ap^rtient  aa 

Îiréfet  et  au  ministre  d'assurer  le 
ibre  écoulement  des  eaux  en  pres- 
crivant la  destruction  d'un  barrage 
établi  «ans  autorisation  sur  un  cooia 
d'eau  non  navigable,  347.— Jugé 
que  le  cours  d'eao  dont  il  s'agissait 
dans  l'espèce  loin  d'être ,  comme  le 
prétendait  le  réclamant,  une  déri- 
vation artificielle  d'une  rivière  non 
navigable,  était  au  contraire  situé 
dans  le  thalweg  de  la  vallée  et  ser- 
vait à  l'écoulement  des  eaux  de  la- 
dite rivière.  Rejet  des  conclusions 
tendant  à  faire  déclarer  l'autorité 
judiciaire  seule  compétente  pour 
ordonner  la  destruction  du  barrage 
sur  la  demande  des  tiers  intéressés, 
3\7. 
(4}  Libre  écoulement  des  eaux; tra- 
vaux sipulés  dans  ce  but  à  la  charge 
d'un  propriétaire;  contestation  sur 
les  dimensions;  compétence,  271. 
(5)  Usage  des  eaux,  règlement;  con- 
travention;   responsabilité.  —  Le 
propriétaire  sur  le  fonds  dnqoel  a 
été  conmiise  une  infraction  à  on 
arrêté  préfectoral  qui  réglemente 
l'usage  d'un  cours  d'eau  est  répoté 
légalement  en  contravention  pour 
inexécution  du  règlement  par  son 
préposé;  la  responsabilité  pénale  lui 
incombe,  encore  bien  que  son  pré- 
posé se  soit  reconnu  auteur  de  la 
contravention ,   si   les    conditions 
prescrites  par  le  règlement  préfec- 
toral   s'appliquaient    personnelle- 
ment aux  propriétaires,  1,  499. 
Crispon,  273. 

Curage  et  entretien  des  cours  d'eau 
non  navigables,  ^o^r  Contribution. 

(1)  Réclamation  des  propriétaires; 
compétence.  —  Les  conseils  de  pré- 
fecture sont  compétents  pour  statuer 
sur  les  réclamations  relatives  aux 
taxes  de  curage  et  à  la  confection 
des  travaux,  849.  —  Mais  il  ne  leur 
appartient  pas  de  prononcer  sor  une 
demande  ayant  pour  unique  objet 
l'annulation ,  en  ce  qui  concerne  le 
réclamant,  de  l'arrêté  préfectoral 
qui  a  ordonné  le  curage,  349. 

(2)  Dommages  aux  plantations  rive- 
raines ;  compétence.  —  L'adjudica- 
taire do  enrage  d'un  eoiva  d'eau  qui, 
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r.OIS,    DÉCRETS,    AJIRÊTÊa^  ETC. 


;CDTBge  et  «ntraUen  des  ceurs  d'eau 
non  naYigabIeB(ititi0): 
sans  autorisation  adroinUtratiTetar- 
rache  des  plantations  riveraines,  n'a- 
git pas  en  qualité  d'entrepreneur  de 
travaux  publics.  Dés  tors  U  s  actions 
en  indemnité  intentées  contre  lui 
pour  ce  fait  par  les  propriétaires 
intéressés  sont  de  la  compétence 
de  rautorlié  Judiciaire,  291. 

(3)  Réclamation  d'entrepreneur;  com- 
pétence. —  Le  conseil  de  prérecture 
esi  compétent  pour  statuer  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre 
une  commune  et  un  adjudicataire 
des  travaux  de  curage  d'un  cours 
d'eau,  au  sujet  de  l'applicalion  du 
cahier  des  charges,  et  spécialement 
pour  décider  si  l'adjudicataire  est 
tenu  de  supporter  la  dépense  de 
certnins  travaux  de  curage  exécutés 
d'office  par  ordre  de  l'administra- 
tion, 184. 

(4)  Application  d'un  cahier  de  charges; 
travaux  supplémentaires.  --  Jugé 
que  la  dépense  de  travaux  supplé- 
mentaires, exécutés  d'ofllce ,  ne  de- 
vait pas  être  mise  à  la  charge  de 
l'entrepreneur,  faute  par  l'adminis- 
tration d'avoir  fait  constater  l'in- 
sufltsance  du  curage  dans  les  formes 
prescrites  par  le  cahier  des  charges, 
i84.  — -  Détermination  de  la  part 
de  l'entrepreneur  dans  la  dépense 
d'autres  travaux  qui  avaient  eu 
pour  but,  non-seulement  d'achever 
un  curage  incomplet,  mais  encore 
d'approfondir  le  lit  de  ta  rivière  au 
delà  des  prévisions  du  cahier  dea 
charges,  184. 


David,  95. 

Déblais,  roir  Terrassements. 

Déoès,  160,  2&6,  463,675. 

Déchets;  entrepreneur,  137. 

Décisions  diverses,  7G,  155, 246, 455, 
670. 

Décompte  : 

(1)  Délai  des  réclamations.  —  Appli- 
cation de  la  déchéance  établie  par 
l'article  32  des  clauses  et  conditions 
générales  à  des  réclamations  con- 
cernant des  travaux  constatés  sur 
des  états  mensuels  d'attachement 
portant  décomptes  partiels;  états 
acceptés  par  l'entrepreneur  sous  dea 
réserves  dont  il  n'avait  pas  déduit 
les  motifs  dans  les  dix  Jours,  533.  — 


Rejet  d'an  grief  qui  n'avait  élé  Fé^ 
Jet  d'aucune  réserve  lofs  die  VmtoBf- 
tation  du  décompta  définitif,  176w* 
Compte  de  régie  ;  acceptation  ;  récli- 
mations  tardives,  533.  ^  Fin  de  noa- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'une  demande. 
Lien  que  préëentée  par  i*eiitre|»r&- 
neur  dans  les  dix  Joora  de  ta  oun- 
municalion  du  décompte,  n'aurait 
été  formée  par  lui  qu'admintstrati- 
vement  et  n'aurait  pas  le  caranère 
de  réclamation  contentlease.  MdAé 
que  la  déchéance  établie  par  Tar- 
ticle  32  des  coudiiiona  générales 
n'était  pas  applicable,  171. 

(2)  Er re u r  ;  chose  j ugée.  -^  Décidé  que 
l'erreur  signalée  dans  la  dit^po^tîon 
d'un  arrêté  du  conseil  de  prefertnre 
qui  avait  statué  sur  un  déconi|rtc 
n'était  pas  un  double  emploi  es 
matière  de  compte,  dont  le  redres- 
sement pût  être  demandé  devant  le 
conseil  de  préfecture  en  vertu  de 
.l'article  541  du  Gode  de  procédure 
civile,  et  que,  dès  lors,  c'était  à 
tort  que  le  conseil  de  préicctnre 
avait  réformé  sa  propre  déciiton, 
329. 

Décorations,  246,451. 

Decuyper,  23. 

Délai,  roir  Conflit,  Pourvoi  »  Signifi- 
cation. 

(1)  Application  d'une  clause  résolu- 
toire; délai  accordé  par  le  juge,  36. 

(2)  —  d'exécution  ;  entrepreneur;  re- 
tards; résiliation,  33.  —  La  clause 
qui  permet  à  l'administration ,  en 
cas  de  retards  par  l'entrepreneur, 
de  faire  exécuter  les  travaux  en  se 
procurant,  à  tout  prix ,  les  ouvriers 
et  matériaux  nécessairee,  ne  Vanlo- 
rise  pas  à  refuser  à  rentrepreneor 
le  payement  d'une  partie  des  roaina- 
d'œuvre  fournies  en  soutenant 
qu'une  plus  grande  célérité  Impri- 
mée aux  travaux  eût  rendu  ces 
mains-d'œuvre  inutiles  ;  la  aane- 
tion  établie  par  le  devis  na  peut 
être  modifiée ,  128. 

Delamarre,  352. 

Delay,  108. 

Deleveau,  288.  ^ 

Dellorles ,  86. 

Delorme,  561. 

Démission,  80. 

Dépens.  Voir  Expertise.  —  AoeoM 
condamnation  de  dépens  ne  peot 
être  prononcée  par  le  décret  qui 
statue  sur  la  validité  d'un  oonflit , 
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968. --  friit  leuiius  nécesMires  par 
Ja  partie  condamnée,  184. 

Dépréclalion  ;  iodemoUé,  7. 

Oe»borde»,  505. 

Deaaécheiofînts.  Voir  CoDtribation , 
Syndicat. 

(1}  OEuvres  privées.  —  Actes  de  Tau- 
torité  souveraine;  arrêtés  préfecto- 
raux; interprétalioD  ;  compétence. 
—  Ua  aociea  arrêt  des  maiires  ru- 
tiooaux  de  la  chambre  des  comptes 
et  des  archives  royales  des  comtés 
de  Piovence  et  de  Korcalquier,  qui 
autorise  un  particulier  à  établir  un 
conduit  souterrain  pour  Técoule- 
ment  des  eaux  d'un  étang,  a  le  ca- 
ractère d'un  acte  de  raïutorité  sou- 
veraine agissant  dans  Texerciee  de 
son  pouvoir  administratK;  dès  lors, 
il  appartient  exclusivement  au  con- 
seil d'état  d'en  donner  l'interpréta- 
tion, 122.  —  Les  arrêtés  préfecto- 
raux pris  pour  l'exécution  de  l'arrêt 
précité  ne  peuvent  être  interprétée 
que  par  le  préfet  »  sauf  recours  de- 
vant le  ministre  compétent  et  devant 
le  conseil  d'état. — te  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  des  actes 
ci-dessus,  122.  — Il  est  déclaré  que 
l'arrêt  des  maiiree  rationaux  de 
Provence  ne  contenait  qu'une  per- 
mission d'exécuter  un  travail  privé; 
que  les  arrêtés  préfectoraux  rendus 
sans  l'accomplissement  des  formes 
prescrites  pour  la  concession  des 
desséoliements  n'ont  pas  conféré 
des  droits  nouveaux  au  permission- 
naire ou  k  ses  ayants  cause  ;  que  dès 
lors  les  travaux  effectués  dans  l'é- 
tang des  réclamants  ou  à  ses  abords 
n'ont  pas  le  caractère  d'un  dessèche- 
ment d'utilité  publique  dont  la  con- 
servation soit  confiée  à  Tadministra- 
iion  en  vertu  de  l'article  27  de  la  loi 
du  i6  septembre  1807 ,  122. 

(2)  Réception 'de  travaux.—  Rejet, 
comme  mai  fondé ,  du  pourvoi  formé 
contre  la  décision  d'une  commission 
spéciale  qui  avait  reçu  sous  certaines 
reserves  des  travaux  complémen- 
taires d'un  desëéchement ,  necessi- 
'  tés  par  le  déversement  des  eaux  d'un 
étang  dans  un  autre  étang,  548. 

(9)  Plus-value;  cession  de  droits;  re- 
trait litigieux.  —  Une  ordonnance 
rendue  au  contentieux  a  reconnu 
en  principe  le  droit  des  conceaalon- 
nairesd'nn  dessécbemeotà  réclamer 
des  indemnités  de  plus-value  de  pro- 


priétaires de  tsmins  tourbeux ,  à 
raison  de  U  plus  grande  facilité 
d'extraction  résultant  des  travaux. 
Une  portion  de  ce  droit  a  été  achPtée 
par  un  tiers  à  la  suite  d'une  licita- 
tlon  entre  les  héritiers  de  l'un  des 
concessionnaires.  Les  débiteurs  de 
la  plus-value  prétendent  ou'il  s'agit 
d'un  droit  liligieux  et  qu'ils  ont  la 
faculté  de  se  libérer  en  remboursant 
au  eoncessionnaire  le  prix  réel  de 
son  acquisition.  Cette  contestation , 
postérieure  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux de  dessèchement  et  basée  sur 
les  ariioles  1699  et  1700  du  Code  Na- 
poléon ,  est  de  la  compétence dei'au- 
torité  judiciaire,  528. 

(4)  Conventions  relatives  à  Pentretlen; 
interprétation  ;  compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  connaître  des  diflScnltés  rela- 
tives au  sens  et  à  l'exécution  d*un 
arrêté  préfectoral  dont  l'objet  a  été 
de  consacrer  des  arrangements  par- 
ticuliers convenus  entre  l'adminis- 
tration et  les  concessionnaires  d'un 
dessèchement  pour  assurer  la  con- 
servation des  travaux.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'interprétation  de 
l'anêté  préfectoral  ait  été  renvoyée 
au  conseil  de  préfecture  par  une 
décision  judiciaire  ou  administra- 
tive   87. 

(5)  Obligation  de  l*entrelien.--*  L'ar- 
rêté préfectoral  qui  affecte  spéciale- 
ment à  la  dépense  d'entretien  les 
francs-bords  et  le  droit  de  pèche  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'affranchir  les 
propriétaires  des  autres  terrains  des- 
séchés de  Tobligation  de  eontriboer 
à  cet  entretien  conformément  à  la 
loi  de  1807,  87. 

(6)  Conventions  relatives  à  l'entretien; 
garantie  hypothécaire;  tiers  acqué- 
reur. — Lorsque  les  concessionnaires 
d'un  dessèchement  se  sont  engagés 
solidairement  envers  l'administra- 
tion à  entretenir  à  perpétuité  les 
travaux  et  ont  affecté  hypothécaire- 
ment les  francs- bords  des  canaux  et 
le  droit  de  pèche  dans  lesdlls  canaux 
à  la  sûreté  de  leur  engagement ,  sous 
la  condition  que  le  surplus  des  ter- 
rains desséchés  serait  exempt  de 
toute  charge,  l'arrêté  préfectoral 
qui  a  accepté  leur  soumission  n'a 
pas  eu  pour  effet  d'imposer  une  obli- 
gation personnelle  aux  tiers  acqué- 
reurs des  francs-bords  et  du  droit  de 
pèche.  Il  appartient  à  l'autorité  ju- 
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Desiédiâmêiito  (iuiie): 
dfciaire  de  déterminer  les  obligations 
que  l'acte  d'acquisition  impose  aux 
tiers  «cquéreors  et  de  décider,  par 
application  des  principes  do  droit 
ciYll ,  s'ils  ont  pu  se  lilérer  desdites 
obligations  par  l'abandon  de  leur 

Sropriété  an  syndicat  des  marais 
esséchës,  87.  —  Ledit  abandon  ne 
peut  être  fondé  sur  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VU ,  articles  65  et  66  »  d'à* 
près  laquelle  les  propriétaires  de 
terres  vaines  et  vagues  peuvent  se 
libérer  de  la  contribution  foncière 
en  renonçant  à  lenrs  propriétés  au 
profit  d'une  commune,  87. 
(7)  Écoulement  des  eanx  des  fonds 
supérieurs.  —  En  dehors  des  cas 
d'urgence  on  d'exécution  d'actes  de 
concession  et  de  règlements  admi- 
nistratifs, il  n'appartient  pas  au 
préfet  de  régler  les  rapports  d'un 
syndicat  de  dessèchement  avec  les 
propriétaires  de  marais  voisins  en  ce 
qui  touche  l'écoulement  des  eaux 
provenant  des  fonds  snpérienrs.  Les 
mesures  à  prendre  à  cet  égard  ren- 
trent dans  les  attributions  de  l'au- 
torité supérieure,  364. 
(6)  Onvrages  nuisibles;  suppression. 
—  Barrages  et  prises  d'eau  pratiqués 
dans  les  canaux  et  fossés  d*un  des- 
sèchement et  ayant  pour  effet  de 
nuire  à  l'écoulement  des  eaux  et  à 
la  conservation  des  travaux.  Les 
contrevenants  sont  condamnés  «  par 
application  de  l'article  27  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  à  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif,  16. 

(9)  Ouvrages  affectés  à  la  navigation  ; 
détértoratlon . — Quand  des  onvrages 
ont  été  affectés  à  la  fois  aux  besoins 
d'un  dessèchement  et  à  ceux  de  la 
navigation  d'un  canal ,  les  conces- 
sionnaires du  dessèchement,  alors 
même  qu'ils  seraient  propriétaires 
desdits  ouvrages ,  ne  peuvent  en  dis- 
poser exclusivement  ni  les  détériorer 
sans  commettre  une  contravention 
de  grande  voirie ,  467 . 

(10)  Obstacle  à  la  circulation  des  agents; 
compétence.—  Si  le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  statuer 
sor  la  réparation  des  dommages 
causés  aux  travaux  de  dessèche- 
ment, il  ne  lui  appartient  pas  de 
connaître  des  contestations  relatives 
à  un  droit  de  passage  réclamé  par  le 
syndicat  sur  une  propriété  riveraine 
<ran  canal  de  dessèchement  en  fa- 


veur des  agents  elungée  de  la 
veillance  des  ouvragée»  212. 

(il)  Contribution  fbnciére. — Un < 
de  dessèchement  qui  est  la  propriété 
collective  des  propriétaires  des  lei- 
rains  préservés,  est  aaaujetli  à  la 
contribution  foncière,  19S.  —  U 
contribution  doit  être  inecrtle  som 
le  nom  de  la  commissioa  adminii- 
tratlve  diargée  de  la  eooservatloa 
du  dessèchement  et  de  la  dlrediSB 
des  intérêts  communs ,  195. 

Dette  de  l'état;  prescription;  compé- 
tence, 319. 

Devis.  F'oir  Carrières,  Délai d'cxéeu- 
tion.  Malfaçons,  Prix, 
ments. 

(1)  Modifications  donnant  lieu  à 
indemnité  ou  i  la  compotitloa  d'on 
prix  spécial.  —  Suppléaient  de  prix 
alloué  pour  des  pièces  de  fonte  qnl, 
dans    les  limites  des  dlmeosloos 
déterminées  par  le  projet ,  préaeo- 
talent  un  excédant  de  poids  prove- 
nant de  ce  que  la  densité  de  la  foole 
s'était  trouvée  plna  grande  qu'on  ne 
l'avait  prévu ,  533.  —  L'emploi  dans 
les  bétons  ou  dans  les  moitiera  de 
chaux  éteinte  en  poudre  au  lien  dn 
chaux  vive  ou  en  pâte,  et  l*aas- 
mentatlon  de  la  proportion  de  la 
chaux  dans  le  dosage  des  monien, 
peuvent  être  considérés  comme  nn 
travail  imprévu  donnant  lieu  à  1^ 
tablissement  d'un  prix  spécial  an 
moyen  d'eipériences  contradictoi- 
res, 128.  —L'administration  ayant 
prescrit,  en  vertu  du  droit  qu'elle 
s'était   réservé,  l'emploi  pour  les 
Jointoiements  d'une  matière  diffé- 
rente de  celle  Indiquée  au  devis , 
savoir  un  mastic  à  l'huile  an  lien 
de  ciment  de  Pouilly  et  de  Ynany» 
Jugé  qu'il  y  avait  lieu  d'établir  nn 
prix  spécial  pour  oe  travail  qui  avait 
exigé  une  quantité  de  matière  bean- 
coup  moins  considérable   qne   la 

Quantité  fixée  à  forfait  par  le  dévia 
ans  l'hypothèse  de  JointoleBMnt 
en  ciment,  358.  —Un  entrepre- 
neur, avant  de  commencer  des  ira- 
vaux  d'intérêt  communal,  a  pré- 
venu l'administration  que,  pour  se 
conformer  aux  règles  d'une  boone 
construction ,  et  afin  d'assurer  la 
solidité  de  l'édifice,  Il  était  nécesanira 
de  donner  à  certaines  plorres  dn 
taille  des  dlmensloos  plus  grandes 
que  celles  portées  au  devis  t  aeot 
oontester  la  néoewiié  de  cette  modi  • 
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fication ,  le  préfet  loi  a  doQDé  Tordre 
de  commencer  les  travaux;  pen- 
dant leur  ezécntion  il  n'a  été  élevé 
k  ce  sujet  aucune  réclamation  par 
le  maire  ou  Tarcliitecte  ;  enfin  la 
nécessité  de  ladite  modlQcalion  n*est 
pas  contestée  devant  le  conseil  de 

Kéfecture;  dans  ces  circonstances, 
intreprenenr  a  droit  à  ane  aug- 
mentation de  prix,  105.  — -  Admis- 
sion d'un  chef  de  réclamation  relatif 
à  des  travaux  non  prévus  à  l'égard 
desquels  Tentreprenenr  produisait 
nn  ordre  d'exécution ,  533. 
(2)  Modifications  ne  donnant  pas  lieu 
à  indemnité.  —  L'entrepreneur  ne 
peut  réclamer  le  prix  de  travaux 
ou  de  matériaux  non  prévus  au 
devis  qu'autant  qu'il  justifie  d'nn 
ordre  de  l'administration  qui  en  ait 
prescrit  l'exécution  00  remploi,  633. 
•—Demande  en  augmentation  du 
prix  de  pierres  de  remplissage,  fon- 
dée sar  ce  que  les  entrepreneurs 
auraient  employé  des  moellons  de 
roebe  dure.  Rejet  pour  défaut  de 
production  d'un  ordre,  137.  -*  La 
seconde  drague  ayant  été  achetée 
par  l'entrepreneur  du  curage  d'un 
port^  non  en  vertu  d'un  ordre,  mais 
volontairement  et  pour  accélérer 
les  travaux  qui  avalent  langui  par 
suite  de  l'état  défectueux  de  la  pre- 
mière drague;  décidé  qu'il  devait 
supporter  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  cet  objet  ,2.  —  Le  tamisage 
de  la  chaux  ne  donne  pas  lieu  &  une 
augmentation  de  prix  lorsque  cette 
opération  a  été  exigée  comme  con- 
dition de  radmiasion  de  chaux  d'a- 
bord refusées  comme  étant  mal 
cuites  et  mal  éteintes,  123.  —  De- 
mande d'Indemnité  pour  surcroît  de 
dragage  opéré  par  suite  d'éboQle- 
meots  dans  un  batardeau  et  pour 
dommages  résultant  de  l'Inondation 
des  fouilles.  Rejet,  par  application 

.  d'une  clause  du  devis  qui  prescrivait 
à  l'entrepreneur,  à  peine  de  forclu- 
sion, de  faire  constater  par  des 
métrés  contradictoires,  au  for  et  à 
mesure  de  l'exécution,  toutes  les 
quantités  d'ouvrages  faites  en  sus 
ou  en  dehors  des  profils,  23.— Diffl- 
culié  Imprévue  d'exécution  ;  marché 
à  forfait;  demande  d'un  supplément 
de  prix;  rejet,  533. 

(3)  Battage  de  pieux.—  La  disposition 
d'un  devis  qui  oblige  l'entrepreneur 
à  fournir  les  établis  des  sonnettes 


ne  permet  pas  de  mettre  à  la  charge 
de  l'administration  les  frais  des  pi- 
lotis qui  ont  servi  à  l'assiette  des 
sonnettes,  123. 

(4)  Ouvrage  en  pierre  de  taille  ;  métré. 
—  Rejet  d'une  demande  tendant  à 
ce  que  les  pierres  détaille  non  cou- 
pées à  angle  droit,  soient  comptées 
comme  égales  au  solide  droit  qui 
leur  serait  circonscrit ,  128. 

(5)  Ciments;  clause  spéciale.  —  Lors- 
que le  devis  porte  qu'il  sera  fait  un 
prix  pour  chaque  espèce  de  ciment, 
le  prix  déterminé  pour  le  ciment 
de  PouiUy  ne  peut  être  considéré 
comme  applicable  au  ciment  de 
Yassy   128. 

(6)  Usages.  -En  présence  d'un  devis 
qui  interdit  à  l'entreprenenr  de  se 
prévaloir  des  méthodes  particulières 
connues  sous  le  nom  d'usages ,  un 
conseil  de  préfecture  ne  peut  se 
fonder  sur  les  usages  du  commerce 
pour  comprendre,  dans  l'évalua- 
tion du  poids  réellement  livré  de 
ciment  de  Vassy,  le  poids  des  l>arils, 
128. 

Dieppe  (la  société  anonyme  des  che- 
mins de  fer  de)  et  Fécamp,  36. 

Dien-Boyeldleu ,  27. 

Divisibilité.  —  Acte  de  procédure;  si- 
gnification, 215.  —  Dommages  non 
connexes  à  une  expropriation,  111. 

Domaine  communal.  f^>ir  Chemins. 

Domaine  public  : 

(  1) — maritime. — Délimitation  ;  arrêté 
préfectoral;  excès  de  pouvoir.  —Il 
n'appartient  pas  au  préfet  de  déter- 
miner l'étendue  et  les  limites  de  la 
mer,  17.  —  Aux  termes  du  décret 
du  21  février  1852 ,  les  limites  de  la 
mer  doivent  être  déterminées  par 
des  décrets  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  pu- 
blique et  sons  la  réserve  des  droits 
des  tiers,  17.-* Annulation,  pour 
excès  de  pouvoir,  d'arrêtés  préfec- 
toraux qui  avaient  déclaré  un  canal 
et  des  étangs  voisins  de  la  mer, 
dépendances  du  domaine  public 
maritime,  sans  faire  réserve  des 
droits  de  propriété  prétendus  par 
des  tiers  et  en  se  fondant  au  con- 
traire sur  ce  que  lesdlts  canaux  et 
étangs  n'auraient  pu  par  leur  na- 
ture devenir  l'objet  d'un  droit  de 
propriété  privée ,  1 7.  — Annulation 
d'autres  décisions  prises  pour  l'exé- 
cution des  arrêtés  annulés,  17.  — 
yoir  Pèche. 
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Domaine  publie  (  ttUtê)  : 

(3)  Roatet  âéllmitation  ;  acte  de  rente 
oationaie;  compétence.— 'Demande 
dMndenmité  formée  devant  l'auto- 
rité jadfciaire  à  raison  de  Tincor- 
poration  à  une  route  impériale  d'un 
terrain  qui  aurait  étécompria  dans 
un  acte  de  vf  nie  nationale.  L'état 
oppose  que  le  terrain  dont  il  a'agit 
n'était  pas  compris  dans  la  vente, 
et  que  d'ail ienra il  n'a  pu  être  vala- 
blement aliéné  parce  qu'il  faisait 
paitie  du  domaine  public.  Pour 
apprécier  lea  droits  de  propriété  du 
réclamant ,  il  est  néceasaire  de  dé- 
terminer le  sens,  la  portée  et  les 
effets  de  Tacte  de  vente  nationale 

—  dont  11  fe  prévaut ,  et  il  appartient 
au  conieil  de  préfecture  de  pronon- 
eer  sur  celte  question  préjadicieile, 
316. 

(9)  Réunion  d'une  place  communale  à 
une  route  départemeniale  ;  compé- 
tence, 3(>ô. 

Dommages  s 

—  a«  personnes,  26, 166, 166,  202. 

—  non  autorisés;  entrepreneur;  com- 
pétence jndioiaire,  294. 

—  procédant  de  l'administration  et 
non  d'un  entrepreneur,  25. 

—  futuis,  101,  490, 

—  non  connexes  à  une  expropriation , 
lU. 

Douanes  (  loi  sur  les);  extrait ,  878* 

Drn^'age  (travaux  de);  interprétation 
d'un  marché,  2. 

Droits  d'octroi;  entrepreneur;  avan- 
ces, 17S. 

Dubruel ,  540. 

Dujouhannel,  161. 

Duplay  et  Chaney,  260. 

Du  près  y  199. 

Dusaolier,  16. 

Datait,  567. 

E 

Ëelusiers.*— Navigation  de  nuit;  in^ 
demnitéSy  153. 

£eole  des  ponts  et  chaussées.  — -  Con- 
cours et  classement  des  élèves,  247. 
—  Destinations  et  missions ,  249.  — 
Liste  des  élève»  admis  en  1S57, 455. 

EndiRuements.  P^oir  Expertise  (5). 

—  Digues  du  Rhin.  Convention  in- 
ternationale entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade,  379. 

—  Dc^radatiou  d'une  route ,  ;00. 
Enquête.  — -  Délimitation  d'un  fleuve, 

96. -«  Règlement  d'atinaa,  612.  — 


Frais  de  enrage  d'an  eoDnd'eMi,SlO. 
Entrepreneur,  foir  A)oornement  de 
travaux.  Avances,  Carrièrea,  Dé- 
compte, Délai  d*exéculion.  Devis, 
Entretien ,  Extraction  de  maiérlaox , 
Garantie,  Malfaçons,  Malériet ,  Hé^ 
tré.  Ordre  ,  Ouvrier*,  Pavement, 
Prix,  Prescription,  Régie ,' Résilia- 
tion, 8oo6-traii;)nt,  Terrassements^ 

(1)  Dégradation  d'une  propriété  ;  ac- 
tion en  dommages-înlérÀ:  compé- 
tence judiciaire,  294. 

(2)  Dégradation  de  cbeminà  vicinaax  ; 
subventions  spécialea;  demande  eo 
remboursement.  —  L'arrêté  par  le» 
quel  le  préfet  rej^-tie  la  demande 
d^on  enireprenenr  en  remboorte- 
ment  des  subventions  spéclalet 
payées  poor  dégradations  extraor- 
dinaires censées  à  un  ebemln  tki- 
nai ,  eoostitue  un  simple  refaa  de 
payement  et  n'est  pas  de  nature  à 
être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse,  230.  —  Cet  arrêté  ne  fait  paa 
obstacle  à  ce  que  l'entreprenenr  p^vte 
sa  réolamatlon  devant  le  conseil  de 
préfecture,  220. 

(3)  Travaux  commnnaox  ;  ordres  dn 
maire  ;  question  préjadicielle.  —  La 
question  de  savoir  si  une  commune 
se  trouve  obligée  envers  un  entre- 
preneur par  soite  des  ordres  du 
maire,  on  si  le  maiteest  person- 
nellement tenu  d'acquitter  le  prix 
des  travaux  dont  il  a  prescrit  Pexé- 
cution ,  exige  un  examen  et  une  ap- 
préciation d'actes  administratifs  que 
l'autorité  judiciaire  doit  renvoyer  à 
l'autorité  administrative,  seule  com- 
pétente pour  reconnaître  si  lea  ou- 
vrages litigieux  sont  des  travaux 
publics  exécutés  pour  le  compte  de 
la  commune,  476. 

(4)  Réclamations  ;  vérification  impos- 
sible, 137. 

Entretien  : 

—  d'un  dessèchement  ;  garantie  hypo- 
thécaire ;  tiers  acquéreur,  87. 

•—des  fautes.  •*  Projet  de  budget, 
242.  —  Retenues  de  garantie,  241. 

^de  travaux.— Le  soin  d'entretenir 
jusqu'à  la  réception  définitive  les 
travaux  faits  par  un  entrepreneur 
rentre  dans  l'obligation  de  les  éta- 
blir, et  ne  peut  dès  lors  motiver  une 
demande  d'indemnité,  633. 

Erreur  : 

—  dans  un  Jugement,  334.  —  Prix  ; 
entrenreneor,  126.  137.  221,  659. 
—  DéBompte:  ebose  juièi^  3t9. 


TABLES   DES  MATIÈEES. 


ÊUogS: 

(1}  Ueitation  des  étangs  dans  le  dé- 
partement de  TA  in.  —  Règlement 
d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  da  2t  Juillet  18SG, 
65C. 

(2)  SuppreBslon.  —  Le  décret  des  11- 
19  décembre  1702  donne  à  Tadmi- 
Distration  départementale  le  pouvoir 
d'ordonner  la  suppression  des  étangs 
insalubres  ou  sujets  à  inonda tiou , 
515.  —  Cette  mesure  doit  être  pré- 
r^ée  d'une  Tfsite  des  étangs  par  les 
gens  de  Tart,  à  î'effrt  de  constater 
leur  situation  particulière  et  les  in- 
convénlents  qui  leur  sont  propres, 
51  ô.  —  Mais  le  préfet  excède  ses 
pouvoirs  lorsque,  pour  procurer  l'as- 
sainissement d'une  étendue  considé- 
rable de  territoire,  Il  prt^scrit ,  d'une 
manière  générale,  fa  suppression 
d'un  grand  nombre  d'étangs  d'une 
eontrâs,  sans  tenir  compte  de  leur 
situation  particulière,  5i&.  —  Une 
semblable  disposition,  se  rattachant 
à  un  ensemble  de  travaux  à  exé- 
cuter pour  assurer  Técoulement  des 
eaux,  rentre  dans  les  mesures  de 
salubrité  d'un  intérêt  général  que 
la  loi  du  16  septembre  1807  a  ré- 
servé au  gouvernement  d'ordonner, 
515. 

(S)  Règlement  ;  excès  de  pouvoir.  » 
Pourvoi  contre  un  nrrôté  du  préfet 
qui,  en  pe  fondant  sur  ce  que  les 
étancs  d'un  particulier  occupent 
l'emplacement  de  l'ancien  lit  d'un 
eouri  d'eau  déplacé  sans  autorisa- 
tion, avait  régie  lesdits  étangs  comme 
des  usines  et  en  avait  sul)ordonné  la 
conservation  à  l'accomplissement  de 
diverses  conditions ,  entre  autres  l'é- 
largissement et  l'approfondissement 
d'une  partie  du  cours  d'eau  aux  frais 
du  propriétaire.  Annulation  de  l'ar- 
rcie  préfectoral  pour  excès  de  pou- 
Totr,  attendu  que  les  étangs  ne  sont 
pas  alimentés  par  le  cours  d'eau , 
dont  ils  sont  complètement  séparés, 
et  qu'il  n'est  pas  Justifié  que  le  pro- 
priétaire ou  ses  auteurs  aient ,  par 
des  ouvrages  faitsde  main  d'iiomme, 
modifié  le  cours  naturel  des  eaux , 
807. 

(4)  Établissement  d'un  conduit  sou- 
terrain pour  l'é^'oulement  des  eaux  ; 
travail  privé  autorisé  par  un  acte  de 
l'autorité  souveraine;  interpréta-* 
tion;  compétence,  122. 

(5)  Taxe  de  earage  d'nn  eours  dVau; 
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décharge  accordée  à  un  propriétaire 
d'étang,  563. 

Ëvotte,  48G. 

Exécution.  -^  Force  exécutoire  des 
actes  du  gouvernement  portant  rè- 
glements d'eau  :  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'autorité  locale  en  près* 
crive  l'exécution ,  488. 

Expertise  : 

(1)  —  oblisatolre.  —  L'article  50  de  la 
loi  du  IG  septembre  1807,  qui  exige 
une  expertise  pour  l'évaluation  des 
Indemnités  relatives  à  une  occupa- 
tion de  terrains,  n'est  pas  limitatif. 
L'expertise  préalable  est  obligatoire 
dans  tous  les  cas  d'estimation  de 
dommagi»  prévus  par  le  titre  xi  de^ 
la  loi  précitée,  et  notamment  dans* 
le  cas  de  fixation  d'une  Indemnité 
de  chômage  d'usine,  3i5.  —  Annu- 
lation d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  avait  rejeté  une  demande 
en  Indemnité  de  dommages,  sans 
avoir  fait  procéder  préalablement  à 
une  expertise  contradictoire,  288, 
490. 

(2)  —  supplémentaire;  formalités.  — 
Si ,  après  une  expertise  dédommages 
faite  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807»  le  conseil  de  préfecture  Juge 
nécessaire  d'ordonner  une  expertise 
supplémentaire,  11  doit  se  conformer 
pour  la  nomination  des  experts  aux 
prescriptions  dudit  article;  il  excède 
srs  pouvoirs  en  désignant  lui-même 
les  nouveaux  experts,  7. 

(3)  —  préjugeant  on  non  le  fond.  -* 
Décidé  qu'un  arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  piéfectore  avait  ordonné 
une  expertise  à  l'effet  de  constater 
la  réalité  d'un  dommage  et  d'en 
apprécier  l'étendue  et  les  consé- 
quences, n'avait  qu'un  caractère 
préparatoire  et  ne  mettait  pas  ob- 
stacle à  ce  qu'il  fût  ultéiieurcment 
examiné  si ,  à  raison  de  la  nature 
du  dommage.  Il  y  avait  lieu,  on 
non,  à  indemnité,  101. 

(4)  Tierce  expertise.  —  En  matière 
d'évalnation  de  dommages  résul- 
tant de  travaux  de  grande  voirie, 
si  les  experts  ne  sont  pas  d'accord , 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
statuer  avant  qu'il  ait  été  procédé 
à  une  tierce  expertise  par  Tlngénlear 
en  chef,  573. 

(5)  Endiguements;  tracé  du  périmètre. 
—  Les  experts  chargés  de  procéder 
au  tracé  du  périmètre  d'on  syndicat 
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Expertise  (futie): 
d'endiguement^  aa  claMement  et  à 
resUmation  des  terrains  à  com- 
prendre dans  Passociatlon  syndi- 
cale, doivent  être  assistés  des  ingé- 
nieurs, 169. —  Cen'estqu'aprèsqae 
lenr  travail  a  été  soumis,  au  moyen 
d'une  enquête,  au  contrôle  de  tous 
les  intéressés  que  la  commission 
spéciale  est  appelée  à  prendre  con- 
naissance de  leurs  propositions  et 
à  arrêter  l'étendue  du  périmètre ,  ]e 
classement  et  l'estimation  des  divers 
terrains.  En  simmisçant  prématu- 
rément dans  les  travaux  de  l'exper- 
tise, la  commission  spéciale  enga- 
gerait son  opinion  et  priverait  les 
parties  d'une  garantie  que  la  loi  leur 
assure,  1(19. 
(6)— (Frais  d'  ).— Les  frais  d'uneex  per- 
tise  de  dommages  qui  a  servi  de  base 
à  une  condamnation  prononcée  con- 
tre l'état  au  profit  d'un  particulier 
doivent  être  mis  à  la  charge  de  l'état, 
101.  —  La  totalité  des  frais  d'une 
'    expertise  de  dommages  doit  être 
supportée  par  l'administration  ,  si 
elle  a  fait  aes  offres  d'indemnité  in- 
suffisantes ,  206.  —  Les  indemnités 
ofTertes  par  l'entrepreneur  étant  in- 
suffisantes, décidé  qu'il  y  avait  lieu 
de  mettre  à  sa  charge  les  frais  d'ex- 
pertise, y  compris  celle  qui  a  été 
annulée  sur  sa  demande,  !•  —  En 
matière  de  subventions   spéciales 
dues  à  raison  de  la  dégradation  ex^ 
traordinaire  d'un  chemin  vicinal , 
les  frais  d'expertise  ne  doivent  être 
supportés  par  les  réclamants  qu'au- 
tant que  la  réclamation  est  rejetée, 
281. 
Expropriation,  f^oir  Cassation,  In- 
demnité, Jury,  Locataire,  Offres. 
(1)  Caractère.  —  L'établissement  d'un 
tunnel  de  chemin  de  fer  dans  une 
carrière  formant  une  propriété  dis- 
tincte de  la  surface  du  sol ,  consti- 
tue une  expropi  iatiou  et  non  un 
simple  dommage;  il  appartient  dès 
lors  au  Jury  institué  par  la  lot  du 
3  mai  1841  de  régler  l'indemnité 
due  au  propriétaire  dépossédé,  605. 
(?)  Propriété  indivise;  Jugement  irré- 
'   gulier.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  le 
jugement  qui,  en  prononçant  l'ex- 
propriation d'un  terrain  appartenant 
par  indivis  à  plusieurs  personnes 
dont  les  noms  étalent  inscrits  sur 
la  matrice  des  rôles ,  s'est  borné  à 
énoncer  le  nom  de  l'une  d'elles. 


lorsque  sea  copropriétatroB  n'i 
donné  à  eelle-d  poavoir  de  ks  re- 
présenter et  ne  sont  Jamais  interve- 
nus dans  la  procëdare,  277.  —  Le 
pourvoi  en  cassation  «  forme  contre 
le  Jugement  dont  il  s'aalt  par  l'a- 
proprté  dont  le  nom  a  été  omis  dan» 
ce  jugement ,  ne  peut  être  réputé  m 
acquiescement,  277. 
(3)  Opérations  annulées  à  l'égard  d^n 
propriétaire  par  indlvla.  —  Indem- 
nité  accordée  en  bloc  à  tous  les  e»- 
propriétaires. —  La  décision  da  jorr 
rendue  en  vertu  d*an  Jugement  dam 
lequel  le  nom  d'un  des  coproprié- 
taires de  l'immeuble  exproprie  n*a 
pas  été  énoncé ,  ei  qol  a  été  cassé 
pour  ce  motif,  doit  être  considérée 
comme  nulle  en  ce  qui  concerne  ce 
copropriétaire ,  280.  —  Cette  même 
décision  doit  être  également  anna.ée 
à  l'égard  du  copropriétaire  désigmr 
dans  le  jugement  d'expropriation, 
par  la  raison  qu'en  accordant  en 
bloc  une  indemnité  totale,  tant  poor 
la  parceMe  de  terrain  expropriée  qoe 
ponrcelledottt  l'acquislUon  avait  été 
requise,  cette  décision  n'a  pas  permis 
de  discerner  la  part  de  copropriélé 
appartenant  aux  expropries ,  ni  la 
portion  de  l'indemnité  afférente  à 
chacnn  d'eux,  1^80. 
(4)  Portion  acquise  sar  la  demande  da 
l'exproprié  •  réquisition  ;  detai.  -> 
L'exproprié  qui  veut  imposer  à  l'ex- 
propriant l'oiiiigation  de  prendre  lei 
parcelles  inférieures  à  10  ares  doit  en 
faire  la  réquisition  dans  les  formes 
et  délais  légaux.   Les  oonclnsions 
prises  à  cet  effet  au  moment  où  U 
décision  du  jury  va  être  rendue  ne 
peuvent  remplacer  cette  réq  uisltioo , 
alors  surlout  que  l'expropriant  n'a 
pas  déclaré  adhérer  à  la  demande, 
41.  —  Kéquisition  faite  en  temps 
utile;  fixation  de  l'Indemnité,  115. 
—  Aucune  disposition  ne  s'oppose  i 
ce  que  la  réquisition  de  la  partie 
expropriée  soit  adressée  sans  inter- 
médiaire à  la  partie  expropriante,  à 
l'effet  d'être  mise  eusuite,  par  le 
magii^trat  directeur,  fions  les  yeux 
du  jury,  llô. 
(5)  ~  amiable.  Travaux  stipulés  à  la 
charge  du  propriétaire;  contestation 
sur  les  dimensions;  compétenee, 
271. 
Extraction  de  matériaux.  —  Les  ma- 
tériaux extraits,  poor  la  constme- 
tion  d'QQ  chemin  de  fer ,  de  car- 
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riârefl  déjà  en  ejtploitation  doivent 
être  évalués  U^iprés  leur  pi'i|L  cou- 
rant, abfitracUon  faite  de  l'existence 
des  besoins  du  chemin  de  fer,  493. 
— -  Fixation  ,  d'après  les  prix  cou- 
rants du  pays,  de  rindemniié  due 
à  raison  de  matériaux  extraits  dans 
la  carrière  d'un  particulier  pour 
rexécution  de  travaux  publics,  299. 

—  F'air  Carrières. 

F 

Fanvernier,  376. 

Féron-ParUis ,  339. 

Fichaux ,  342. 

Fluain  et  Leblan  ,  31  r. 

Force  maj»'ure.  ->  Écroulement  d'un 
pont,  327.  —  Coniravention;  ex- 
cuse,  113. 

Forez  (étangs  du},  515. 

Forfait  (marché  à),  221,  5^3. 

Fortifications;  servitudes  militaires. 

—  Plans  de  délimitation  et  procès- 
Terbaux  de  bornage  ;  homologation, 
236 ,  377.  —  Classement  d'un  ou 
Yrage  défensif  dépendant  de  la  place 
de  Loi  lent,  237. 

Four  Dior,  191. 


Gabtllot,  349. 

Galland,488. 

GailifTet  («le).  17,  48,  548. 

Garaatie  (délai  de)  deti  travaux  d'en 

tretien  des  routes  départementales; 

abréviation  (circulaire),  241. 
Garneau,  45. 

Gazon fieinent  ;  malfaçons ,  23.  . 
Genève  (la  compagnie  du  chemin  de 

for  de  Lyon  à),  SOâ. 
Gilbert,  294. 
Gillon  (dame),  565. 
Gironde  (de),  300. 
Grandjean ,  673. 
Giatsat ,  490. 
Gruel  et  ljecieret327. 
Goesoey,  356. 
Guilmeittlfl.  143. 
Guimard ,  Ml. 
Guionneau ,  476. 
Guitton ,  109. 
GuUeit,309. 


H 


HalARe  : 

(1)  Canat».  —  Les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  16G9  et  le  décret 


de  1808 ,  qui  établissent  les  servi- 
tudes de  halage  et  de  contre- halage 
et  ia  prohibition  de  bâtir  qui  en  est 
la  conséquence,  sont  applicabiee 
aux  fleuves  et  rivières  navigables,  à 
l'exclusion  des  cours  d*eau  artifi- 
ciels, 11. 

(2)  Indemnité.  —  Décidé  que  Tadmi* 
nislralion  avait  pu  établir  sans  in- 
demnité un  chemin  de  contre- 
hdlage  sur  une  propriété  riveraine 
de  la  Somme  en  amont  d'Amiens, 
attendu  qu'antérieuremeot  au  dé- 
cret du  22  janvier  1808,  la  naviga- 
tion existait  sur  cette  partie  de  ri* 
vière  pour  tes  bateaux  chargés  de 
bois  de  chauirage,de  tourbes,  de 
légumes  et  autres  denrées  aiimen- 
taiies  destinées  à  l'approvisionne- 
ment d'Amiens,  2T. 

(3)  Contraveution. — Applicalion  ,saaf 
modération,  de  la  pénalité  édictée 
par  l\<rrét  du  24  juin  1777,  à  un 
particulier  qui  avait  fait  un  dépôt 
de  bet:eraves  sur  le  chemin  de  ha- 
lage d'une  rivière  navigable,  342. 

Haureuard  (de),  164. 

Hnrrenschmidt,  525. 

Bivertet  Ka^,29l. 

Honoraire^  d'ingénieurs.—  Hègiement 
d'UMne;  changement  de  proprié-^ 
taire,  284.  —  Décharge  accordée  k 
un  particulier  ;  pourvoi  du  ministre; 
défaut  de  qualité,  572.  — Jugé  que 
le  concessionnaire  u'un  pont  était 
tenu ,  en  exéi'ution  d'une  clause  de 
son  cahier  des  charges,  d'acquitter 
les  indemnités  de  dép.acement  et 
les  honoraires  des  ingénieurs  pour 
des  visites  et  des  expériences  par 
eux  faites  sur  l'ordre  de  l'adminis- 
tration supérieure ,  483. 

Huet,  338. 

Hypothèque  affectée  à  la  garantie  de 
l'entretien  d'un  dessèchement  ;  dé- 
laissement de  l'immeuble  par  le 
tiers  acquéreur,  87. 


Igounenc,  2. 

Imprescriptlbllité  : 

—  du  sol  de  la  voie  publlqae,  181.  •— 

Chemins  vicinaux,  81. 
Indemnité;  éclusiers;  navlgatloa  de 

nuit,  153. 
Indemnité  de  dommage,  yoir  Car» 

rière,  Halage ,  Expertise,  Eitrae- 

tion  de  matériaux ,  Intérêts ,  Usinei. 


ÂnnalfM  det  P.  U  Ch,  Lois,  DKcarrs. --  tohi:  yii. 


45 


7«)6 


tO!S|  l^ftETS,  4M^(TÉSt  EtC« 


Indemnité  de  dommage  [iuU$)  : 

(1)  Compétenee.  «^  L'antorltë  admi- 
nistrative, eeole  compétente  aux 
termra  de  la  lot  da  28  ploTtôee 
an  Vin  pour  atatoer  sur  les  récla- 
tnations  des  particaîiers  qol  se  plai- 
gnent de  torts  et  dommages  procé- 
dant du  fait  peraonnel  des  entre- 
preneurs, est  à  plus  forte  raison 
compétente  pour  connaître  des  ré- 
elamations  auxquelles  le  fait  même 
des  administrations  donnerait  naia- 
sance,  35.  —  Il  appartient  à  l^auto- 
rlté  administrative  de  statuer  sur 
une  demande  d'indemnité  formée 
eontre  une  rommone  par  un  parli-- 
culier  à  raison  d'une  blessure  faite 
au  réclamant  par  un  ëboulemeot  de 
terrain  pendant  quMl  exécutait  ses 
prestations  sur  od  ctiemin  vicinal 
BOUS  les  ordres  d'un  cantonnier ,  25- 
—  Dégradation  d'une  propriété  par 
un  entrepreneur  non  autorisé  ;  ao 
tion  en  indemnité;  rompétence  Ju- 
diciaire, 294.  —  VoiA  punlique  sop* 
primée;  difficulté  d'accès;  indem- 
nitéf  compétence  administrative, 
60. —  Travaux  offerts  par  l'admi- 
nistration; le  conseil  de  préfecture 
peut  décider  que  leur  exécution  con- 
stitue une  réparation  suffisante,  332. 

(2)  Dommages  donnant  ouverture  k 
indemnité.  ~  Fixation  des  indem- 
nités dues  à  des  propriétaires  rive- 
rains d'un  fleuve  pour  ta  dépré- 
ciation de  leurs  prairies  par  des 
emprunts  de  terre ,  et  aux  fermiers 
pour  privation  de  jouissance»  en 
tenant  compte  du  droit  qui  appar- 
tient aux  indemnitaires  de  récolter 
les  herl)es  des  talas  du  chemin  de 
halage  établi  sur  leur  terrain  et  de 
la  faculté  que  donne  la  dispositloD 
du  chemin  pour  la  formation  des 
«tterrissementa  dans  les  chambres 
d'emprunt,  7. —Fixation  de  l'in- 
demnité due  à  raison  do  dommage 
direct  et  matériel  causé  à  une  pro- 
priété par  l'établissement  d'une 
route  départementale  et  l'eibau»- 
aementd'un  chemin  vicinal  (obetaele 
à  réc^ulement  naturel  des  eaux),  $• 
— >  Fixation  de  l'iodemnité  du  dom- 
maae  causé  à  une  maison  par  suite 
dé  l'exhaussement  de  la  voie  pitr 
blique,  561.  —  Abaissement  de  la 
Voie  publique  ;  détermination  do 
chiffre  de  l'indemnité,  déductioo 
faite  de  la  plus-value,  t9l.  —  Tra- 
vaux de  terraspement  sur  la  vole 


publique  ayant  entnliié  la< 
tlon  de  mm*  ée  dMofe  d'mwfr»- 
priéié.  Décidé  que  la  propriélé  a*a- 
vait  pas  acquis,  par  aaite  des  tranax, 
une  plus-value  de  nature  à  eonya»* 
ser  le  dommage  en  tout  oo  en  pntiL 
Détermination  du  chiffre  de  rioda»> 
nité,  540. —  Le  préjodlce  que  la 
latrines  d'une  caserae  causent  à  me 
propriété  voisine,  par  saite  d'en  en- 
tretien ioaufflasBi  et  de  vices  d'éts- 
blissement,  est  de  nalure  à  docoer 
ouverture  à  indemoitë,  alors  sortMl 
que  l'administration  n'a  paaexéeaié 
les  mesures  indiquées  par  le  oonscil 
d*hygiène  pour  remédier  aux  Incon- 
vénients signalés  ;  fixatiOD  dn  raofe- 
tant  de  l'iodemnité  due  à  raiaon  des 
dommages  épreuves  à  la  date  da  dé- 
cret, 101. 

(3)  Dommages  fotara.  —  Ceal  A  tort 
que  le  conseil  4e  pféfèctnre  ftxe  dès 
à  présent  les  indemnités  de  dom- 
mages qui  pourront  résuiier  de  tra- 
vaux projetés  et  ne  seront  soacep- 
tlbles  d'être  appréciés  d'une  oianicfe 
certaine  qu'après  l'exéeotioa  desdiif 
travaux,  400.  ~  L'adminlatraiiao 
ayant  déclaré  qu'elle  exécuterait  des 
travaux  pour  faire  ceaaer  ledemnaae 
causé  à  une  propriété  par  le  voisi- 
nage dea  iatiiues  d'une  caserne. 
Jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  caa- 
damner  dès  à  présent  Tétat  à  payer 
une  indemnité  annuelle,  sauf  le 
droit  du  propriétaire^  en  cas  de  pre- 
Judice persistant,  d'exercer  une  ae- 
tion  nouvelle,  101. 

(4)  Dommages  aux  personnes,  35.  Foir 
Ouvriers. 

(5)  Chose  Jugée.--  La  décision  passée 
en  force  de  chose  Jogée ,  par  laqroelle 
le  conseil  de  préfectore  a  refuse  une 
indemnité  réclamée  à  raison  du  pié- 
Judice  causé  A  une  maison  par  des 
travaux  exécutés  sur  la  voie  pa- 
blique,  ne  rend  paa  le  propriéiaire 
non  recevable  à  présenter  nne  nou- 
velle demande  d'indemnité  fondée 
sur  les  dommages  qui  seraient  nlte- 
rleurement  provenua ,  poor  aen  lai- 
menble,  de  la  rontinuatiott  des 
mêmes  travaux,  300. 

(6)  Arrêté  préparatoire;  pourvoi  osa 
recevable,  10 i,  311. 

Indemnité  d'expropriation,  ^otr  Lo- 
cataire. 

(1)  Bases  non  conformes  au  Jugeneot 
d'expropriation.  —  Il  y  a  lleo  d'an- 
nuler  la  dérision  do  Jury  qui  lait 
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porter  le  râglement  de  Tindemnité 
tor  aae  portion  de  terrain  non  ttorth 
prise  dans  le  Jogement  d'expropria- 
tion. On  ne  peut,  en  pareil  ras^ 
opposer  k  l'exproprié  le  consente^ 
ment  donné  métne  par  un  manda- 
taire, lorsque  celui-ci  n'avait  pai 
pouvoir  exprès  de  consentir  à  l'alié- 
nation do  terrain  dont  il  s'agit,  164. 
—  Lorsque  le  propriétaire  a  requis, 
dans  le  délai  prescrit ,  une  extension 
d'acquisition  de  Pimmeiible  dont  jl 
avait  été  partiellement  exproprie, 
ni  le  magistrat  directeur  ni  le  Jury 
ne  peuvent  statuer  exclusivement 
aar  l'indemnité  des  parcelles  dési- 
gné»» au  Jugement  d'isxpropriation. 
lis  doivent  renvoyer,  devant  qui  de 
droit  le  litige  après  rès^loment  4e 
éeux  Indemnités  alterniitiveâ  cor- 
respondantes à  chacune  des  solu- 
tions que  le  litige  peut  ultérieure- 
ment recevoir,  il 5. 

(2)  Ë'éments  d'appreclntion.  —  Dans 
la  flxation  de  rindemnKé ,  il  n'est 
pas  interdit  au  Jury  de  prendre  en 
considération  la  situation  des  im- 
meubles expropriés  et  leur  destina- 
tion future;  c'est  ta  un  élément 
d'appréciation  de  la  valeur  ac- 
tuelle. 41. 

^8)  —  pécuniaire.  —  11  n'appartient 

ri  au  Jury  d'ordonner  et  de  mettre 
la  charie  de  la  partie  expro- 
priante les  travaux  &  faire  pour 
coordonner  à  la  disposition  ulté- 
rieure des  lieux  la  portion  de  pro- 
priété restant  à  l'exproprié.  11  doit 
M  borner  à  lui  imposer  l'obligation 
de  payer  une  somme  d'argent  pro- 
portionnée au  préjudice  que  peut 
occasionner  l'importance  de  ces  tra- 
Taux ,  362. 
/4)  —  Inférieure  aux  offres.  —  Le  jury 
ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  sa 
décision ,  allouer  à  l'exproprié  une 
Indemnité  inlérieure  aux  ««ffres  de 
l'administration,  300,  504. 

(5)  Copropriétaires;  indemnité  collec- 
tive; nullité,  280. 

(6)  Litige  sur  le  fbnd  du  droit;  in- 
demnité alternative  00  condition- 
nelle, 115,  302,  500,  603.  —  Est 
Tatable  la  flxation  par  le  jury  d'une 
indemnité  pour  le  cas  où  un  terrain 
dont  le  caractère  est  contesté  ne  se- 
rait pas  une  voie  publique,  41. 

(7)  Compensation  avec  la  pi  us-val  ne. 
—  Bien  que  le  Jury  soit  autorisé  à 
prendre  en  eonsldcratlon ,  pour  la 


fixation  de  l'indemnité ,  l'augmen- 
tation de  la  valeur  de  la  propriété 
par  suite  des  travaux,  il  n'en  çst 
pas  moins  obligé  de  fixer  une  in- 
demnité quelconque,  laquelle  ne 
peut,  en  ancun  cas,  être  Inférieure 
aux  offres  de  l'administration ,  300. 

(8)  Payement  non  préalable;  opposi- 
tion par  voie  de  fait  à  l'exécution 
des  travaux ,  566. 

(9)  Dommages  non  connexes  à  l'ex- 
propriation. —  Le  jury  exr(Mie  les 
limites  de  sa  compétence?  en  sta- 
tuant sur  un  chef  de  demande  qui 
a  uniquement  pour  objet  l'alloca- 
tion d'une  Indemnité  à  raison  de 
dommages  qui  pouvaient  être  occa- 
sionnés au  demandeur  par  suite  de 
travaux  A  exécuter  pour  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer,  ni. 

Ingénieurs,  p^oir  Honoraires. 

(1)  Décorations ,  246 ,  451.  ~  Promo- 
tions, 155,  246,  454 ,  669.  —  Déci- 
sions diverse»,  76,  15S,  246,  455, 
670.  —  Retraites ,  160,  256,  675. 

—  Décès,  160,  256,  468,  675.— 
Démission ,  80. 

m  Congés  illimités  (décret),  284. 
(3)  Assistance  à  l'experiise  ayant  pour 

objet  le  tracé  du  périmètre  d'un  en- 

diguement,  169. 
Inondations.  —  Crédit  de  8  millions , 

152. 
Intérêts: 

(1)  Restitution  de  taxes.—  En  matière 
de  taxes  assimilées  aux  contribu- 
tions directes^  les  contribuables  im- 
posés à  tort  ne  sont  pas  fond^  à 
réclamer  les  intérêts  des  sommes 
qui  leur  sont  restituées,  563.       , 

(2)  —  d'une  indemnité  de  dommages. 

—  Ne  sont  dus  que  du  jour  où  ils 
sont  demandés,  5.  —  Les  intérêts 
d'une  Indemnité  allouée  à  raison  de 
}a8Qpj)res5ion  d'une  chute  d'eau  ne 
courent  gu'à  dater  du  jour  où  ils  sont 
demandes,  S25.  —  Quand  une  in- 
demnité spéciale  est  accordée  pour 
le  préjudice  souffert  jusqu'à  la  date 
du  dé'ret,  les  inléréts  ne  sont  al- 
loués qu'à  partir  de  cette  date, 
561. 

(3)  —  de  sommes  dues  à  un  entrepre- 
neur. Allocation  à  dater  de  la  de- 
mande, 171,  184,  5:33. 

Intervention. — Est  déclarée  recevable 
l'intervention  de  patrons  pécheurs 
dans  une  instance  relative  à  l'ap- 
préciation des  titres  sur  lesquels  un 
particulier  fonde  ses  prétentions  k 
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la  propriété  d'an  établiuemeat  de 
pèche  maritime,  47. 

Irrigations,  yàir  Canaux ,  Contribu- 
tion ,  Syndicat. 

—  Demande  en  révision  des  règlements 
existants  (circulalrt),  663. 


Janvier  et  Martin  1 113. 
Joly,  329. 

JuKemeot  ou  arrêté.  f^ofrCiiose  jugée. 
Motifs. 

(1)  Erreur.  —  Jogé  que  l'errenr  com- 
mise par  le  conseil  de  préfectore 
dans  la  désignation  de  la  date  et  du 
nom  du  rédacteur  d*un  prorés- verbal 
de  contravention  n'était  pa6  de  na- 
ture à  infirmer  la  vatldlie  de  sa  dé- 
cision, laquelle  reposait ,  d'ailleurs, 
sur  une  constata  don  régulière  des 
faits  reprochés  au  prévenu,  334. 

(2)  —  prei>aiatoire.  —  Un  arrêté  par 
lequel  le  conMil  de  préfecture  remet 
la  cause  à  une  époque  déterminée 
n'est  ni  définitif  ni  interlO'Utoire et 
ne  peut  dès  lors  être  l'objet  d'un 
pourvoi  au  conseil  d'état,  294* — 
L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture prescrit  une  Instruction  spé- 
ciale au  sujet  d'une  demande  en 
indemnité,  est  une  mesure  simple- 
ment préparatoire  qui  ne  peut  être 
l'objet  d'un  recours  «u  conseil  d'é- 
tat, 311.— Arrêté  ordonnant  une 
expertise  de  dommages;  constituait 
dans  l'espèce  une  mesure  prépara- 
toire, 101. 

(3)  —  interlocutoire  préjugeant  le  fond 
du  débat,  191. 

Jury  d'expropriation: 

(!)  Composition.  —Est  nulle  une  dé- 
cision rendue  par  le  jury  dans  la 
composition  duquel  figurait,  par 
erreur,  h  cause  de  l'identité  du  nom 
et  des  fonctions,  un  membre  qui 
nvail  remplacé,  en  qualité  dé  maire 
d'une  commune ,  son  père  décédé 
récemment  et  porte ,  de  son  vivant , 
sur  la  liste  des  personnes  pou- 
vant éire  appelées  h  composer  les 
jurys  d'expropriation ,  le  fils  n'ayant 
pas  cté  Inscrit  personnellement  sur 
ladite  liste,  119.  —Les  jur'S  sup- 
nlémentairt'S  ne  peuvent  entrer  dans 
la  composition  du  Jury  de  jugement 
que  lorsque  les  Jurés  titulaires,  non 
empêchés  ni  récusés,  se  trouvent 
au-dessous  du  nombre  nécessaire 
pour  la  formation  do  jury.  La  nullité 


de  la  décision  résultant ,  dus  ea 
cas,  de  la eompoaiteD  irrégaiièroèi 
jury,  tient  ao  pilDdpe  otgaiiiqiK  ém 
juridictions  et  ne  saaiaii,  dès  lan, 
être  couverte  ni  par  la  eompan- 
tlon,  ni  par  le  aiience  dei  partiel. 
47,  112,118. 

(2)  Lieu  de  réonion.  -*  La  dédsàB 
d'un  jury  ni  l'ordonnanoe  du  ■§- 
gistrat  directeur  ne  peaveot  éte 
rendues  dans  ta  maison  de  l^a  écs 
expropriés ,  même  dans  le  cas  al 
le  jury  s'est  transponé  aor  les  lien 
litigieux ,  lorsque  celte  maison  aïs 
pas  été  désignée  d'avance  ao  poMit 
comme  lieu  de  réunion  du  jury,  d 
alors  même  que  Taecés  en  serait 
resté  accidentel lement  ouvert,  iM. 

(3)  Publicité  des  débats.  —  Lor»|oe  la 
clôture  de  l'insiruction  a  été  pia- 
noncee,  et  que  es  jurés  se  «4«C 
retirés  dans  la  salle  de  leurs  délibé- 
rations, il  y  a  nullité  de  la  dérisiua 
et  de  ^ordonnance  do  magislnt  di- 
recteur, si  nn  agent  de  l'adminis- 
tration a  été  appelé  devant  le  jarv 
pour  loi  fournir  des  renseigoemeali, 
sans  que  les  autres  par  les  iotc.esf 
sées  y  aient  été  égalemenl  appelées, 
194. 

(4)  Interruption  des  déllbératlona.— 
Le  jury  doit  statuer  socoessivemeat, 
et  sans  Interruption ,  sur  chacaas 
des  affaires  dont  il  a  été  saisi  sa 
moment  de  sa  convocation.  Est,  en 
conséquence,  nulle  la  décision  par 
laquelle,  dans  une  afibira  oà  on 
transport  sur  les  lirax  lui  pariât  né- 
cessaire ,  11  fixe  le  Jour  de  ce  trans- 
port à  une  époiue  éloii^née,  sans  ea 
donner  de  motifs,  474. 

(5)  Visite  de  lieux.  — -  Est  nulle  om 
décision  à  laquelle  ont  pria  part  des 
jurés  qol  n'avaient  pas  assisté  i  la 
\isiie  des  lieux,  lorsque  le  Jury 
avait  ordonné  que  tous  sra  memtffes 
se  transporteraient  sur  les  JleQx. 
40.  —  Les  jurés  abaents  ne  peuvent 
concourir  à  la  décision ,  même  ea 
vertu  d'une  ordonnance  du  magis- 
trat directeur  ;  et  le  silence  des 
parties  dans  ce  cas,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  conaentemeat 
de  leur  part  «  40. 

(6)  Gonipéience.  ^  Le  jury  n'est  cooi- 
pétent  que  pour  statuer  sur  le» 
affaires  dont  la  décision  lui  a  été 
confiée  en  vertu  du  jugement  d*ei* 
proprtation  auquel  se  lefère  le  Ja|(^ 
ment  ou  Tarrét  qui  l'instiloe.  U 
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ooiiiieDtem«Dt  des  parties  ne  peut 
saffire  pour  rendre  le  Jury  compé- 
tent sur  d'autres  affaires  «  120. 


LadToeat,  12S. 

Lftfon-Boulary  (  de),  332. 

Landes  de  Gascogne  (  assainissement 

et  mise  en  culture  des  )  (ioi) ,  S76. 

F'oir  Routes  (1). 
Lattes  (commune  de),  53. 
Lauba ,  544. 
Lavatesquerie,  347. 
Lriivergne  de  Peyredoolie  »  299. 
Leelanché,  206. 
Lefeore,  137. 
I^ntemaiin  ,115* 
Levai  lois  y  501. 
Levlsse  (dame)»  93. 
Locataire  ou  fermier: 

(1)  Indemnité  de  dommages»  7.  — 
Usine  louée  partiellement  et  n'ayant 
une  existence  légale  q  ne  pour  partie  ; 
BÎippression  ;  buse  de  l'indemnité  « 
&25.  —  Décision  sur  la  sincérité  du 
iMil ,  525. 

(2)  Immeuble  exproprié;  demande 
d'indemnité  devant  le  jury  ;  dé.ai. 
—  LiOrsifue  le  propriétaire  n'a  pas 
fait  connAitre  à  Tadministration , 
dans  le  délai  prescrit,  le  nom  de  ses 
locataires,  fermiers,  etc.,  ni  le  ma- 
gistrat directeur,  ni  le  Jury  ne  peu- 
vent admettre  la  demande  en  in- 
demnité particnlièie  rorm«»e  par  un 
locataire  plus  de  trois  mois  après  la 
signttlcatlon  du  Jugement  dexpro- 

r'iation,  106. 
Expropriation;  droit  contesté;  in- 
demnité alternative.  —  liorsqu'un 
locataire  excipe  d'un  bail  dont  la 
Talidité  est  contestée  par  l'adminis- 
tration ,  il  y  a  lieu ,  pour  le  Jury,  de 
fixer  deux  indemnité»  alternatives, 
dans  la  double  hypothèse  d'une  lo- 
cation purement' verbale,  ou  d'une 
location  résultant  valablement  du 
bail ,  500.  —  Lorsque,  la  qualité  de 
locataire  de  la  maison  expropriée 
est  niée  partiellement  à  la  personne 
qui  réclame  i'inilemnité ,  le  Jury  ne 
peut  que  fixer  nue  indemnité  alter- 
native ,  avec  renvoi  devant  les  juges 
oompétents,  302.— Si  l'expropriant 
conteste,  non  pas  .<eulement  la  sin- 
cérité du  bail ,  mais  rexii»tence  même 
de  ce  bail ,  et  en  même  tempe  laqua- 
nte prétendue  par  le  locataire  et  son 
droit  à  llndemnlté ,  ce  litige  sur  le 


fond  du  droit  11e  peut  être  soumis 
au  Jury  et  doit  être  renvoyé  aux  tri- 
bunaux ordinaires.  Il  y  a  lieu ,  dans 
ces  circon«tance8,  pour  le  maKlstrat 
directeur,  de  poser  deux  questions» 
et ,  pour  le  Jnnr,  de  fixer  deux  indem- 
nités alternatives,  et  non  pas  une 
seule  indemnité  pure  et  simple,  150. 
I40I  (pourvoi  dans  l'intérétda  la),  512* 


Mady,  356. 
Maanan ,  482. 
Maillard,  271. 
Maistré  (de),  499. 
Malfaçons  : 

(1)  Compétence.  —  Il  appartient  an 
conseil  de  préfecture  de  connaître 
non-seulemi'nt  des  contestations  re- 
latives à  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics avant  leur  réception  définitive» 
niaiS' encore  de  l'action  en  respon- 
sabilité dirigée  plus  tard  contre  les 
architectes  et  entrepreneurs  en  vertu 
de  I  article  1792  du  Code  Napoléon, 
479. 

(2)  Responsabilité.— Un  entrepreneur 
de  travaux  communaux  n*est  pas 
responsable  des  Tices  du  plan  de 
l'architecte»  327. 

(3)  Chute  d'un  pont  :  vices  du  plan  ; 
rei>ponsablIlté.  —  Jugé  que  l'écrou- 
lement d'un  pont  communal  à  la 
suite  d'une  crue  d'une  nature  et 
d'une  rapidité  exceptionnelles  de- 
vait être  attribué  pour  partie  à  la 
force  majeure  et  pour  partie  i  l'in- 
suffisance de  la  profondeur  donnée 
aux  fondations.  En  conséquence, 
l'architecte  est  dédaié  responsable 
enTers  la  commune  Jusqu'à  concur- 
rence du  quart  de  la  ^omme  néces- 
saire pour  la  reconstruction,  327. 

(4)  Décision  au  sujet  du  prix  de  ga- 
xonnements  qui  n'avaient  pas  été 
exécutés  conformément  aux  pres- 
criptions du  devis,  23. 

Mandat  excédé,  164. 
Martiift,  116. 
Marié,  11 0. 
Massot,  178. 
Matéi  tel  : 

(1)  —  d'un  concessionnaire  de  canal  ; 
reprise  par  l'état;  contestations; 
compétence,  219. 

(2)  Curage  de  port.  —  Jugé  que  si  le 
cahier  des  onarges  des  travaux  de 
curage  d'un  port  donnait  à  Pentre- 
preneur  la  faculté  d'employer  deux 
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dragues  a  vapeur,  aoeime  c!aas«  ne 
lai  conférait  le  droit  d'eiiger  à  la  fin 
de  son  bail  la  reprisse  de  la  seconde 
machine  par  Padmiaistration .  2.— 
Décidé  que  les  frais  de  réparation 
de  la  première  drague  étaient  à  la 
diarge  de  l'entrepreneur»  2. 

Matheret,  202< 

Mathieu ,  479. 

Mauiéon  (ville  de],  S65. 

Mer.  Foir  Domaine  public  maritime, 
Pèche. 

Métré. —Travaux  en  plus;  elause  spé< 
cialc  obligeant  l'entrepreneur  à  les 
faire  constater  contrÂdictoirement 
par  on  métré  avant  reiécutlon  )  dé- 
chéance^ 28* 

Mettiez.  7. 

Meyer,  340. 

Midi  : 

-r  (Compagnie  do  canal  dn) ,  273, 

—  (Compagnie  du  chemin  de  fer  da) 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  1 U. 

Miraca,  86. 

Modèle^  —  Projet  de  budget  des  dé- 
penses d'entretien  des  routes  iropé* 
riaies,  244. 

Moiroux,  202. 

Moreau ,  368. 

Motifs  d'an  été.  -^  L*airéié  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  acoorde  â  on 
entrepreneur  une  indemnité  d<mt  il 
donne  le*  éléments,  est  soflisam- 
ment  motivé  lorsqu'il  se  réfère  à  un 
rapport  d'ingénieur  dans  lequel  sont 
examinés  tous  les  ehefi  de  réclama- 
tion présentés  par  l'entrepreneur,  2. 
—  Ëét  suffisamment  motivé  Tatrété 
énonçant  qi)6  la  contravention  a  été 
résulièrement  constatée  el  que  le 
prévenu  n'a  fourni  aucnn  moyen  de 
défense ,  485. 

Murgues,  33. 

Moselieo,  512. 


Nettanconrt  (de),  1&. 

Nevers  (  la  congréitatlon  des  soeurs  de 
la  charité  de),  3G8. 

Nidinger,  284. 

Nivellement  général  de  la  Fratice  (cir- 
culaire), 660. 

Noé,  204. 

Nord  (  compagnie  du  chemin  de  fer  dn  ), 
872. 


Offres  el  demande!  d'indemnité  d'ex- 
propriation, —  Est  nulle  la  décision 


d'un  jury  d'expropriation , 

n'a  pas  été  procédé  aux  notillcatisBB 

Îtresrrites  par  les  articles  22  et  24  de 
a  loi  du  3  mai  1 84 1,  non-seulemest 
pour  les  offres  originaires,  matsaosa 
pour  les  offre.8  qui  ont  pu  être  ollé- 
rieu rement  Calles  dans  le  coors  de 
l'instance ,  si ,  par  soite  de  l'absence 
de  ùotiâcation  de  ces  dernières  of- 
fres «  la  partie  expropriée  a  étd 
du  délai  poor  delitwrer  qoe  loi 
cordait  la  loi ,  340.  —  Cette  nnltité 
peut  être  invoquée  poor  la  premièfa 
fois  devant  laooorde  casaatîoa  «  340. 

Ordre  écrit;  entrepreneur,  137,  633. 

Ordres  administratifs;  matre;  travaux 
communaux  ;  question  préjodieielle, 
476. 

Oorback ,  304. 

Ouvriers.--  L'aotorité  admlnistradve 
est  Incompétente  poor  eannaitre  des 
obligations  d'an  entrepreneor  de  tri- 
Taux  publies  Yia-à-Tis  de  son  ao- 
Trier,  et  notamment  poor  décider 
si  l*entrepreneor  doit  sopporter  la 
responsabilité  d'un  accident  snr- 
teno  à  l'ouvrier  dans  l'exécotion  da 
travail  auquel  il  l'employait,  202. 
•^  L'érchllecte  peut  être  responsable 
des  aceldents  arrivéa  aox  ourriers 
sens  ses  ordres  :et  passible  des  petnês 
de  rarticle  819  dn  Code  pénal, 
lorsque  le  jnge  du  fait  eonaiale  qo*!! 
s'est  réservé  la  âurveillance  H  la  di- 
rection des  travaux  et  établît  â  aa 
charge  on  fait  direet  et  persaoMl 
de  négligence  et  d'improdeoee,  Itt. 
^  On  entrepreneur  de  travaox  po- 
blics  préteodrait  en  vain,  en  s'ap* 
puyant  sur  one  clause  de  son  cahier 
des  charges,  que  la  respoosabiHIé 
de  la  mort  d'un  oovrier  placé  sons 
ses  ordres  ineombe  à  l'ingénleor  da 
la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
lorsque  l'arrêt  attaqué  énomère  des 
cireonstances  de  fait  d*où  résolte 
que  c'est  ^r  son  impmdenee  et  ta 
négligence  que  la  mort  de  cet  oovriff 
a  été  occasionnée,  166. 


Page,  162. 

Pavage.  —  Les  anciens  oaagea  da  la 
ville  de  Paris  ne  mettent  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains  qoe  les 
frais  d'établissement  dn  promler 
pavé  dans  las  mes  non  pavées  oa 
noQvallemânt  élargies,  81.  --  Lsi 
riverains  ne  sont  pas  tenus  de  oon> 
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triboer  aui  frais  dei  iraTsax  d'em- 
iMlUMemeot ,  exéoaléa  par  la  Ttlle 
dans  la  inrtte  élargie  d'un  quai  et 
avant  ijoar  objet  PétabHasenient 
d^one  promenade  publique,  31. 

Payement  ;  entrepreneur. 

(t)  Compétence.  ~  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demande  d'un  entrepreneur 
en  payement  de  mandats  qui  lai  ont 
été  délivrés  pour  le  prix  rie  ws4ra- 
vaua,  alors  qu'il  ne  sVlèYe  aucune 
question  relative  à  rexécution  du 
cahier  des  charges  ou  au  règlement 
du  décompte f  319.  Vcir  Prescrip- 
tion. 

(3)  —  (  Retards  de).  —  L'article  84  des 
clauses  générales  interdit  toute  allo- 
eation  d'Indemnité  à  l'entrepreneur 
pour  retard  de  payement  pendant 
l'exécution  des  travaux,  199. 

Péan  de  Saint-Gilles,  101. 

Pèche.  —  (Droit  de)  ;  rivière  naviga- 
ble ;  concession  ;  interprétation , 
465.  —  Établissement  de  pèche  ma- 
ritime 1  ancien  acte  de  don,  de  legs 
ou  d'échange  ;  interprétation  ;  com- 
pétence Judiciaire,  47.-11  est  dé- 
claré, par  interprétation  des  actes 
administratifs  produits»  que  les  ré- 
clamants ont  été  maintenus  dans  la 
propriété  ou  dans  la  Jouissance  d'é- 
tablissements de  pèche  sans  quMl  ait 
été  iUtttè  à  l'égard  de  la  propriété 
des  eaux ,  47.  —  ^olr  Aeles  adml«- 
nistratlfs. 

Pelletier,  281. 

Pénalité. — Maximum  de  la  peine  ;  ap- 

IiUcatlon  obligatoire;  poUoe  du  rou- 
age, 874. 
Pensions  : 

(1)  Infirmités.  —  Certificats  médicaux 
à  produire  à  l'appui  des  demandes 
de  pension  pour  cause  d'invalidité 
(circolalreL  238. 

(2)  Acte  de  dévouement.  —  La  loi  du 
9  juin  18&3  permet  de  concéder  ex- 
cpptionneilementune  pension^  quels 
que  soient  leur  Age  et  la  durée  de  leur 
activité,  aux  employés  qui  ont  été 
mis  hors  d'état  de  continuer  leur 
service  par  suite  d'un  acte  de  dé- 
vouement dans  un  intérêt  public. 
Application  de  cette  disposition  en 
faveur  d'un  fonctionnaire  atteint, 
en  combattant  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale  pour  la  défense  de 
l'ordre  un  1848»  d'une  bleséure 
ayant  déterminé  nmi  affection  eéré- 
Im  «lie  qui  s'est  progressivement  dé- 


veloppée Jusqu'au  Jour  oft  elle  l'A 
mis  nors  d'état  de  continuer  s» 
fonctions ,  856. 

(3)  Veuves.  —  Les  pensions  des  fotifr* 
tionnaires  retraités  avant  le  1*'  jan- 
vier 18&4 ,  date  de  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  loi  du  0  juin  1853 ,  ne  sont 
réversibles  ft  leurs  veuves  et  à  leurs 
orphelins  qu'aux  conditions  établies 
par  les  règlements  en  vertu  desquels 
elles  ont  été  conrédées ,  196.  —  C'est 
à  l'époque  du  décès  du  fonctionnaire 
que  le  droit  à  pension  s'ouvre  pour 
la  veuve;  ce  droit  est  réglé,  quant 
aux  conditions  de  son  exifitenee,  par 
la  législation  en  vigueur  à  cette 
époque.  Dès  lors  la  veuve  qui  se 
remarie  peut  être  privée  de  sa  pen- 
sion par  application  des  règlements 
existants  lors  du  décès  de  son  pn^ 
mler  mari,  et  bien  que  le  second 
mariage  soit  postérieur  à  la  loi  du 
9  Juin  1853  qui  ne  prononce  pas  la 
perte  du  droit  à  pension  en  cas  de 
convoi ,  556.  —  Les  fonctionnaires 
qui  n'avaient  pas  accompli,  à  l'é- 
poque de  la  mise  à  exécution  de  la 
foi  du  9  juin  1853,  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  par  les  anciens  règle- 
ments pour  l'obtention  de  la  pension 
d'ancienneté,  sont  soumis  aux  coti- 
dltions fixées  parla  loi  nouvelle  pour 
la  concession  des  pensions  i  titre 
rlgonrenit  on  exceptionnel.  Leurs 
veuves  ne  peuvent  se  prévaloir  des 
dispositions  des  règlements  anciens 
pour  réclamer  une  pension  à  raison 
de  services  qui  n'atteignent  pas  la 
durée  actuellement  exigée,  93.-* 
La  veuve  d'un  fonctionnaire  mort 
en  activité  avant  trente  ans  de  ter- 
vices  ne  peut  demander  la  réversion 
d'une  pension  que  son  mari  avait 
réclamée  pour  cause  d'infirmités , 
mais  qui  n'a  été  ni  liquidée  ni  In- 
scrite, 555-  —  Demande  de  pension 
à  titre  exceptionnel  par  une  veuve; 
rejet  par  le  motif  qu'en  admettant 
que  le  fonctionnaire  eût  succombé 
A  une  maladie  chronique  contractée 
dans  le  cours  de  son  activité.  Il 
n'était  pas  justifié  que  la  mort  eût 
été  la  suite  d'un  accident  résultant 
notoirement  de  l'exercice  de  ses 
fènetions,  98. 

(4)  Rappel  d'arrérases.  —  Les  fonc- 
tionnaires, dont  le  droit  A  pension 
était  ouvert  avant  la  toi  du  9  Idin 
1858,  mais  qui  n'ont  demandé  leur 
liquidation  que  depuis  sa  promulga- 
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lion  et  dans  ie  délai  de  cinq  ans  fixé 
par  l'article  22 ,  peuvent  réclamer» 
a*il  y  a  lieu ,  le  rappel  de  trol«  an- 
née»Varrërages,  224.—  L'ariicleSOt 
aux  termes  duquel  ie  rétablissement 
sur  les  livres  du  trésor  d'une  pen- 
sion qui  en  a  été  ravée  après  trois 
ans  de  non-iéclamationy  ne  donne 
lieu  à  aucun  i appel  d'arrérages 
antérieurs  à  la  réclamation,  n'est 
pas  applicable  à  l'inscription  d'une 
pension  qui  vient  d'être  concéJée, 
224. 
(&)  Radiation.  — Un  d<^cret  délibéré  en 
conseil  d'état  n'est  nét*essaire  pour 
prononcer  la  radiation  d'une  pension 
liquidée  et  inscrite,  nue  dans  les  cas 
prâvus  par  l'article  43  du  décret  du 
9  novembre  18&3  (déficit  de  deniers 
ou  de  matières,  malvorsaiions,  dé- 
mission à  prix  d'argent,  condam- 
nation à  une  peine  afflictive  on  in- 
famante) ;  une  décision  du  ministre 
des  finances  suffit  dans  les  antres 
eas  de  décltéance,  556. 

(6)  Demande  en  révision.  —  La  lettre 
par  laquelle  le  ministre  refuse  de 
donner  suite  à  la  demande  de  révi- 
sion d'une  pension  qui  vient  d'éire 
fixée  par  décret  impérial ,  ne  consti- 
tue pas  une  détlHon  contentieuse 
attaquable  devant  ie  conseil  d'état, 
188. 

(7)  Délai  du  pourvoi.  — •  Le  délai  dn 
pourvoi  contre  le  décret  qui  a  réglé 
la  pension  court  A  partir  du  jour  où 
le  réclamant  a  reçu  le  certificat 
d'inscription  de  sa  pension  an  tré.sor, 
et  non  du  jour  de  la  réception  de  la 
lettre  ministérielle  partant  refus  de 
révision,  183. 

Péraldi,290,  360. 

Périmètre  d'un  dessèchement  (pro- 
priété ■  pon  comprise  dans  le)  ;  con* 
trihution;  compétence,  548. 

Perrier,  i76. 

Personnel,  76,  155,  246,  451,  669. 

Picard ,  5. 

Pivent,  34B. 

Place  publique.—  Il  appartient  à  l'au- 
torité judiciulre  de  connaître  d'une 
demande  en  délaissement  d'an  ter- 
rain qu'un  particulier  soutient  être 
sa  propriété,  et  qu'une  commune 
allègue  avoir  fait  partie  de  temps 
immémorial  d'une  place  publique 
communale,  alors  que  la  commune 
ne  produit  à  l'appui  de  son  alléga- 
l'on  aucun  acte  adminlhliatif  qu'il 


y  ait  liea  d'interpréter  m  d'appli- 
quer, 178.  —  Le  droit  de  réoniT  mc 
place  communale  à  une  roote  dé- 
partementale apparti«*nt  an  fHRnrer- 
neroent  et  non  au  préfet,  iSb^^-^ht 
caractère  de  place  rommunale  r^ 
suliait  dans  l'ei^père  des  iaiU  ani- 
vants  :  la  commune  avait  eoppoité 
les  frais  d'établissement  de  la  plaee; 
elle  en  avait  riiangé  à  ses  mis  le 
mode  d'empierrement;  elle  y  avait 
construit  un  aquedac,  enfin  les  ali- 
gnements en  avaient  été  déterminés 
par  un  arrêté  du  maire  appioové 
par  le  piéfet,  366. 

Plantations  : 

fl)  —  sur  les  routes  (circniaire),  74. 

(2)  —  faites  par  des  particaliers  HHir 
leur  convenance  on  dans  i'intéiét 
des  routes.  —  l>es  infractions  anx 
arrêtés  préfectoraux  pris  poor  régler 
l'élagage  des  arbres  et  baies  piantés 
sur  les  fonds  riverains  des  rentes 
sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture ,  sll  s'agit  de  p1anta« 
tiens  efTectoées  par  les  propriétaires 
en  vertu  du  décret  de  181 1  dans  l'in- 
térêt des  routes  dont  elles  sont  cod- 
sidérées  comme  une  annexe.  Mais  le 
conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent, s'il  s'agit  de  plantations  feiies 
par  les  riverams  pour  le  seul  amé- 
nagement de  lenrs  propriétés,  322. 

(3)  Routes  départementales. — Les  dis- 
positions du  décret  de  181 1  sunt  ap« 
plicables  aux  routes  départementales 
aussi  bien  qu'aux  routes  impà-iales, 
567. 

(4)  AJatage;  exception  de  propriété; 
pénalité.  —  Le  fait  de  couper  sani 
autorisation  des  arbres  plantés  sur 
les  routes  est  puni  d'une  amejide 
éitale  au  triple  de  la  valeur  des  ar- 
bres abattus  par  l'article  43  de  la 
loi  des  28  septembr^-6  octobre  I79i 
et  par  Tarticle  101  du  décret  dn 
16  décembre  1811,  567.^  Cette 
amende  est  applicable  au  cas  oi 
les  arbres  appartiendraient  è  eelni 
qui  les  coupe  comme  au  cas  oà  Us 
seraient  une  piopriété  pnbiiqne.  La 
question  de  propilété  soulevée  par 
le  prévenu  ne  fait  pas  dès  lors  ob- 
stacle à  ce  qu'il  soit  immédiatement 
statué  sur  la  contravention  par  le 
conseil  de  préfecture ,  567 .  —  Indé- 
pendamment de  l'amende  dont  il 
s'agit,  la  loi  de  1791  prononce  contre 
le  délinquant  Ja  peine  corporelle  de 
ta  détention ,  peine  dont  rapvÂifa- 
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lion  n'appai  lient  pas  au  conseil  de 
préfecture,  S67. 

(i)  Obetruitiion  de  la  Toie  pabliq[oe. 
-^  Le  fait  do  pn»p'iéialreqai  a  laissé 
des  branches  d'arbres  plantés  sur 
son  ter  ain  longeant  la  Toie  pu- 
blique, s'étendre  sur  celte  voie,  ne 
peut  être  assimilé  à  un  dépdt  de 
matériaox  ;  en  Tabsencis  de  tout  rè- 
glement ordonnant  l'élagage  de  ces 
arbres,  ce  fait  ne  constitue  aucune 
contravention ,  264. 

^6)  Êlagage.  — •  L'<.trété  préfectoral 
qui,  d'une  manière  générale ,  pres- 
erlt  aux  riverains  d^s  routes  et  ca* 
naux  l'élagane  des  arbres  qui  les 
bordent,  en  en  déterminant  le  mode, 
oat  exécutoire,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  l'agent  voyer  indique  les 
branches  qoi  doivent  être  coupées; 
le  juge  de  police  ne  peut  acquitter 
le  prévenu  en  lie  fondant  sur  ce  que 
l'agent  voyer  ne  lui  avait  pas  indi- 
qué If'S  branches  qu'il  devait  cou- 
per, 514. 

(7)  Rivières  navigables.—  Jugé  que 
les  plantations  reprochées  au  lécla- 
maiit  avalent  été  effectuées  sur 
un  terrain  qui  faisait  partie  du  lit 
majeur  du  Rhône  à  Tépoque  de  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  eon- 
traveniion.  Maintien  des  condam- 
nations prononcées  par  le  conseil 
de  préfei-ture,  95. 

Plomey,  1. 

Plafl*VMlue  apporiée  à  des  propriétés 
par  l'exécution  de  travaux  publics. 
—  Décidé,  par  appréeiaiion  d'un 
acte  administratif  «-ontenant  accep- 
tation de  souscriptions  particulières 
pour  la  dépense  des  travaux  d'ou- 
tertore  d'une  rue  et  par  interpré- 
tation de  l'ordonnance  qui  autori- 
sait dans  l'espèee  l'applieatlon  du 
principe  de  la  plus-value ,  qae  le 
concours  des  réclamants  à  la  dé- 
pense des  travaux  les  exemptait  de 
tonte  indemnité  de  plus-value  an 
profit  de  la  ville,  215.  —  La  com- 
mission spéciale  est  incompétente 
pour  interpréter  les  actes  adminis- 
tratifs que  les  propriétaires  oppo- 
sent A  la  demande  de  plus-value , 
215. 

Pltts-valoe  compensée  avec  une  In- 
demnité d'expropriation ,  300  ;  — 
avec  nn  dommage,  7.  —  Plus- 
value  non  prouvée,  540.  — *  Ex- 
Aoption  de  plus^Taloe  opposée  par 
fine  commune  à  des  réclamations 


d'indemnité  l'oiiueed  6ur  le  dom- 
maire  que  l'alMisâement  de  la  voie 
publique  aurait  oeeasionné  à  une 
propriété  riveraine.  Décidé  que  la 
commune  avait  acquiescé  par  une 
exécution  volontaire  à  un  arrête 
Interlocutoire  qui  ne  s'était  pas 
borné  à  ordonner  tttie  expertise, 
miis  qui  avait  déterminé  les  bases 
d'estimation  de  la  plus-value,  191. 
.  —  L'arrêté  ayant  déddé  que  la  plus- 
value  serait  'calculée  seulement  en 
raison  des  travaux  exécutés  pendant 
l'année  courante,  rejet  des  conclu- 
sions tendant  à  la  faire  apprécier 
d'après  l'ensemble  des  travaux  faits 
par  la  ville  depuis  plusieurs  années, 
191. 

Polret.  120. 

Poix  (de),  493. 

Ponchon  de  Saint-André ,  307. 

Pont: 

(1)  Construction  de  ponts  sur  le  Rhin. 
Convention  internationale  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Bade, 
601. 

(2)  Visite;  lionoraires  des  ingénieurs, 
483. 

(3)  —  (Chute  d'un),  roir  Malfaçons. 
Porte.  F  oit  Dassin. 

Pourvoi  (délai  du)  contre  on  décret 
portant  règlement  d'une  pension; 
point  de  dppart .  t  ft3.— Qualité  pour 
se  pourvoir,  p^oir  Action^ 

Préemption  (droit  de);  chemin  sup- 
primé ,  209. 

PrefeL  —  Arrêté  préfectoral;  inter- 
prétation; incompétence  du  conseil 
de  préfecture,  122. 

Prescription,  f^oir  Alignements  (I2], 
Imprescriptibiliié. 

(1)  Dette  de  l'état;  réclamation  d'en- 
trepreneur. ~  Il  appartient  exclu- 
sivement au  ministre,  sauf  le  re- 
cours des  parties  au  conseil  d'état, 
d'appliquer  les  dispositions  qui  pro- 
noncent des  déchéances  contre  les 
créanciers  de  Tétat;  un  conseil  de 
préfecture  ne  peut  opposer  à  la  ré- 
clamation d'un  entrepreneur  la 
prescription  quinquennale  élal>lle 
par  l'article  9  de  la  loi  du  29  Jan- 
vier 1831,  319. 

(2)  Dette  de  l'eut;  droit  de  servitude 
transformé  en  droit  à  indemnité. — 
Des  constructions  ont  éié  élevées 
par  l'état  sur  un  terrain  grevé  de 
la  servitude  de  non  bâtir.  Sur  la 
demande  en  sappreasion,  formée 
par  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
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nant,  l'aotorité  Jodielain  déeide 
qae«  par  son  long  illenee,  il  a 
perdo  Texereire  absolu  da  droit  de 
aerritade  et  qu'il  ne  saurait  pré< 
tendre  qu'à  des  dommages-intérêts. 
Dans  cet  étnt  de  choses ,  la  prescrip- 
tion quinquennale,  établie  au  profit 
de  l'état  à  Tégard  des  créances  ar^ 
rlérées,  ne  eourt  contre  la  proprié- 
taire qu'à  partir  du  jugement  en 
dernier  ressort  qui  lui  a  alloué  une 
Indemnité  et  non  à  dater  de  l'éta- 
blissement des  constructiODS ,  362. 
Preuve: 

—  des  contraventions,  5S4.  VfAtr 
Procès- verbal. 

—  de  faits  négatifs ,  39. 

-—  en  matière  de  restitution  d'objets 

indûment  retenus,  36. 
Prével,  Beaudouin  eteonsorta,  265. 
Privât,  204. 
Prix  ;  entrepreneur  : 

(1)  Prix  consenti;  erreur  ou  omission 
dana  le  sous-détail:  rejet  des  de- 
mandes d'indemnité,  221,  5&9. — 
L^nsufllsanre  des  prix  du  devis, 
alors  même  qu'elle  serait  prouvée , 
ne  saurait  donner  lieu  à  une  de- 
mande d'augmentation  ^  128.  —  De- 
mande d'augmentation  dans  Téva- 
luation  du  dérhet  de  taille  prévu 
par  le  devis  pour  la  meulière  et  dans 
le  prix  fixé  pour  ia  mise  en  pare- 
ment des  carreaux.  Rejet  par  appli- 
cation  de  l'article  11  des  clauses 
générales,  ladite  demande  ayant 
pour  bat  de  revenir  sur  les  prix 
consentis  ou  de  rectifier  de  pré- 
tendues erreurs  du  sous-détail  « 
137. 

(2)  Élément  non  appliqué.  —  Quolqne 
la  soumission  de  l'entrepreneur 
porte  sur  le  total  de  chacun  des 
prix  et  que,  par  suite ,  il  lui  soit  in- 
terdit d'en  discuter  l'snalyse  »  cette 
interdiction  ne  peut  s'appliqiier  au 
cas  où  le  devis  a  formellement  ga- 
ranti à  l'entrepreneur  qu'un  élé- 
ment déterminé  entrerait  dans  la 
composition  de  certains  prix;  en 
présence  de  cette  disposition  excep- 
tionnelle, on  ne  peut  dénier  à  l'en- 
trepreneur le  droit  de  rechercher  si 
l'élément  stipulé  par  la  convention 
a  été  introduit  dans  les  prix  «  et, 
dans  le  cas  où  il  aurait  été  omia  en 
tout  ou  en  partie,  d'en  exiger  le  ré- 
tablisseoieBt  complet,  128. 

(3)  Détermination  ;  erreur  de  caloul. 
—  Rectiflration  d'un  erreur  de  cal- 


ent commise  dans  la  détermlBiltai 
du  prix  du  paremeot  de  la  plsra, 
prix  résultant  de  la  eomblnaiaoaéi 
deux  ariidee  du  bordereau  »  i2S. 

(4)  Travaux  de  noit  et  de  maiée  ;  sap- 
plément  de  prix  ;  camul.  -^  Dsfii 
accordant  une  augmentation  <Pai 
quart  pour  le  prix  de  la  jeeraés 
employée  à  dea  treTiox  de  ooH  iC 
une  augmentation  d'an  tiers  joar 
les  travaux  de  marée.  Décide  que 
pour  les  travaux  faila  de  nuit  et  à 
la  mer  le  cumul  dee  deux  aagnwe- 
tationa  de  prix  était  JuaUflé  par  la 
réunion  des  deux  geoiea  diatiaelsés 
difflooltés,  128. 

(&)  Fixation  par  analogie.  —  Ettima- 
lion ,  par  aaaimiiatlon  a  ex  oovraps 
les  plus  analogues,  de  travaux  de 
menuiserie  non  prévue  au  devis, 
533. 

(6}  Fausse  application.  -*  Laprii  fixé 
par  le  devis  pour  la  chaux  éteiots 
en  pète  n'est  pas  applicable  à  la 
chaux  éteinte  par  ianoiersion.  128. 

—  Le  prix  fixé  pour  le»  pilota  joio- 
tifs  n'est  pas  applicable  aux  pal- 
planches;  il  y  a  lien  pour  ces  der- 
nières à  l'établissement  d'un  piîx 

.  spécial ,  128. 

Procédure  ^otr  Action,  Exécutioe, 
Jugement,  MotiGs  d'arrêté,  Poorvsi, 
SigoifleaUon. 

Procès-verbal  de  contravention.  — 
Foi  dne«  146,  167.  —  Preuve  con- 
traire, 389.  —Serment,  842. 

Promotions,  1&6,  246.  464,  669. 

Prenriété.  Fwr  ËxpropriatioD. 

— 'Canal  et  éung  voisins  de  ia  mer; 

Çropriété  ou  domaniallté ,  17.  — 
refonds .  &05.  —  Bief  d'usine,  M. 

—  Ile,  9S.  —  Ëlablissemeot  ds 
pêche  maritime ,  47.  —  Arbres  des 
routes,  567.  —  voie  publique,  167, 
178  •  816 ,  368.  —  Copropriété;  ex- 
propriation ,  277,  280.  —  Aclîonsée 
chemins  de  fer;  preuve,  36.— Con- 
tra venl  ion  par  on  préposé;  respea- 
aabilitédtt  propriétaire,  499.— Rè- 
glement d'usine  ;  changement  de 
propriétaire;  payf4nent  des  frais 
d'Instruetion ,  284.  ~  Abandon 
d'une  propriâé  pour  se  soustraire 
aux  charges  dont  elle  est  grevés, 87. 
•—Ouvrages  de  dessèchement  af- 
fectés à  la  navigations  contravsn- 
tioa ,  467. 

Publicité.  V9^  lory. 
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QaeBtidfii  : 

—  prëjQdiciellM,  161^  167,  S16,  476. 

—  noti  préjadlciellet,  467 <  667. 


RaboiirdlD«SI6. 

Ravanas,  80S. 

Béeeptlort  de  travaux  j  eontestatioiu 
ahérieureit  compétence,  479.^- 
TraTaax  de  desaéctibment ,  548. 

Régie.  —  L'eiitrepreneor  qui  o'a  pas 
réclamé  dana  le  délai  de  dix  jobrs 
aontre  an  compte  de  régie  aoumis  à 
son  aeeeptation ,  n'est  plus  receTable 
à  demander  ané  indemnité  en  ae  fon- 
dant aar  ce  qoe  la  régie  aurait  été 
établie  sans  qu'il  eût  été  procédé 
eontradictotrement  à  la  constatation 
des  ouvrages  exécntés  par  l'entre- 
preneur et  à  l'inventaire  des  outils 
et  nstenstles  qai  lui  appartenaient, 
58S.  —  L'entrepreneur  ne  peut  ôtre 
admis  A  réclamer  contre  lea  corisé- 
qnenees  d'one  régie  régniièrement 
organisée  à  la  suite  de  l'abandon 
qu'il  avait  fait  de  ses  chantiers, 
S08.  -^  Devis  obligeant  l'entrepre- 
nenr  A  fournir  à  l'administration , 
moyennant  les  prix  spéeiflés  à  la 
série  ^  tes  ouvriers  et  les  engins  né- 
cessaires aux  matonvres  feites  en 
régie.  Décidé  que  cette  dause  était 
parement  facultative  peu»  Tadmi* 
nistratlon  qui  avait  pn  exiger  des 
entrepreneurs  la  fonmitnre  d'en» 
gins ,  sans  leur  demander  en  même 
tempîs  des  ouvriers  4  171. 

Rémond,  302. 

Répécaud  (mineurs),  198. 

Réserves,  176 ,  533.  —  Il  ne  peut  être 
donné  acte  par  le  conseil  d'état  de 
réserves  relatives  à  des  faits  qui  ne 
sont  pas  Justifiés  devant  lui,  105. 

Résiliation  d'un  marché  de  travaux 
pabllcs. . 

(1)  Compétence.  ^  L'arrêté  par  leqnel 
le  préfet  prononee  la  résiliation  d'une 
entreprise  de  travaux  publiée  est  an 
acte  administratif  qui  ne  peut  être 
déféré  an  conseil  de  préfecture ,  33. 
— •  Mais  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  boor  apprécier  si  la  rési- 
1  letton  a  été  prononcée  conformé- 

'  ment  aux  dispoaitions  du  cahier  des 
charges  et ,  dans  le  caé  de  rafflrme- 
tive,  si  les  conséipieticee  de  eette 
mesare  doivent  être  laissées  à  la 


charge  de  Fentrepreneur,  33.  —  Il 
appartient  an  oonseli  de  préfecture 
de  statuer  sur  la  demande  de  rés{<^ 
iiation  formée  par  an  entrepreneur 
en  eténntion  d'une  clause  de  sou 
marché^  106. 
{i)  Renchérissement  des  prix.  -~  Rejet, 
faute  de)astlAcation,d'anedemande 
de  résiliation  motivée  sur  une  aug- 
mentation notable  des  prix  de  la 
main-d'œuvre  et  des  Journées  de 
chevaux,  363.  —  L'entrepreneur 
des  terrassements  et  de  la  maçon- 
nerie d'une  section  de  chemin  de 
fer  n'est  pas  recevable  à  demander 
la  résiliation  de  son  marché  en  se 
fondant  sur  une  augmentation  no- 
table survenue  dans  le  prix  des  fers 
et  des  bois  qu'il  a  employés  A  l'ëla- 
blissement  de  voies  ferrées  et  de 
wagons  pour  le  transport  des  terres, 
alors  que  ce  matériel  dont  le  devis 
lui  imposait  l'acquisition  doit  di»- 
meurer  se  propriété,  sauf  sou  droit 
à  une  moins^aloe,  863. 

(3)  Augmentation  dans  la  masse  des 
travaux.  —  L'article  39,  $  3 ,  des 
clauses  et  conditions  générales  qui 
donne  à  l'entrepreneur  la  faculté  de 
demander  la  résiliation  de  son  mar- 
ché lorque  la  masse  des  travaux  a 
été  augmentée  de  plus  d'un  sixième 
par  lea  ordres  de  l'administration  < 
n'est  pas  applicable  au  oas  où  la 
dépense  de  l'entreprise  se  trouve 
augmentée  dans  la  même  propor- 
tion par  suite  d'une  classiflcatlon 
définitive  des  déblais  substituée,  en 
cours  d'exécution  et  eonformément 
eu  devis,  à  la  classiiicatlon  provi- 
soire de  l'avant-métré ,  863.  —  Ap- 
plication d'une  disposition  d'un  ca* 
hier  de  charges  qui  autorisait  l'en- 
trepreneur à  demander  la  résiliation 
de  son  adjudication  dans  le  cas  oà 
des  modifications  ordonnées  pen- 
dant rexécution  des  travaux  aug- 
menteraient eonsidérablement  la 
dépense,  105. 

(4)  Retards  d'exécution.  —  Décidé  que 
l'entrepreneur  devait  sapporter  les 
conséquences  de  la  résiliation ,  mo- 
tivée, dans  l'espèce,  perdes  retards 
d'exécution  Imputablea  à  sa  négli- 
gence ou  à  sa  résistance  aux  ordres 
de  l'architecte  et  du  préfet,  33. 

Résiliation  d'une  convention  sociale 
pour  inexécution  d'engagements; 
chemin  de  fisr  9  reetltution  d'aetienl  : 
justifications  exigées ,  36. 
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RMpODsabilité; 

—  des  entrepreneurs  et  des  archltecteB 
à  raison  dea  vices  de  construction. 
F'oir  Malfaçons. 

— des  etitt  epreneurs  et  des  arehiteetes 
à  l'égard  des  accidents  survenus  h 
leurs  ouvriers ,  195, 166,  202. 

—  du  sous-traitant  d'un  entrepreneur 
à  raison  des  dégradations  occasion- 
nées à  un  rheuiin  vicinal ,  281. 

—  d'un  maire  à  raison  de  travaux  eié- 
cutés  par  ses  ordres  pour  le  compte 
d'une  commune,  476. 

—  des  propriéiaires  à  laison  des  con* 
traventiona  de  leurs  prépesés ,  1 , 
499. 

— do  possesseur  d'une  usine  à  raison 
des  honoraires  dus  aox  Ingénieurs 
|M>ur  l'instruciion  d*un  règlement 
d'eau  opérée  avant  son  acquisition , 
284. 

—  du  propriétaire  d'un  bateau  à  va- 
peur en  contravention ,  544. 

^  dtt  père  à  r<tison  des  contraventions 
de  son  enrant  mineur,  143. 

Restitution.  Foir  Actions  de  chemins 
de  fer. 

Hetrait  litigieux ,  528. 

Retraites,  160,  256,  675.  f^ot'r  Pen- 
sions. 

Rhin.  FMr  Endiguements,  Ponts. 

Rivières  flottables.  -^  Suppression  d'un 
barrage.  l«a  décision  ministérielle 
et  l'arrêté  préfectoral  qui  presci  lè- 
vent,  en  vue  de  l'intérêt  générai 
et  dans  le  but  de  prévenir  les  inon- 
dations, ia  suppression  d'un  barrage 
et  d'une  roue  hydraulique  établis  sur 
la  dérivation  d'une  rivière  flottable, 
ne  sont  pas  de  nature  à  être  atta- 
qués par  la  voie  contentieuse,  5t0. 
—  La  circonstance  que  lesdits  ou- 
vrages auraient  été  antérieurement 
autoiisés  par  le  préfet  ne  fait  pas 
obstacle  à  leur  suppression,  510. 

Rivières  navigables.  Fuir  Bassin , 
Endiguements ,  Halage ,  Planta* 
tiens  (7),  Usines. 

(1)  Délimitation  ;  compétence.  —  Il 
appartient  au  préfet  de  reronnaitre, 
après  enquête  et  sur  la  proposition 
des  in^nieurs,  les  limites  du  lit 
d'un  fleuve  sur  un  point  déter- 
miné, 95. 

(2)  Lit;  dé  imitation.—  Le  lit  d'un 
fleuve  n'est  pas  néeessairemeut  11- 
mile  par  le  chemin  de  halage  ou  de 
contre-balage;  il  s'étend  jusqu'au 
point  qu'atteignent  les  eaux  les  plus 
«evées  avant  le  débordement ,  95. 


(3)  lie  ;  propriété.  —  La  déeiaioa  mi- 
nistérielle qui  ordonne  la  remise  à 
l'administration  des  domaines  dfi 
liots  formés  dans  le  lit  d*an  flrovc 
ne  fait  pas  db^tacle  à  re  t^ae  des  par- 
ticuliers fassent  valoir  devant  Vmn- 
torité  compétente  leara  droits  da 
propriété,  95. 

(4)  Lit  d'un  bras  ;  jouisBanee  coooédée; 
dtoit  de  pêche.—  La  coneesaion  de 
la  Jouissance  du  lit  d'un  bras  de  ri- 
vière navigable,  faite  à  l'adjudica- 
taire d'une  gare  d'eau  aons  la  leaie 
réserve  des  d'Oits  de  propciéié  du 
domaine  pnbKc  sur  le  fond  dn  Ut, 
comprena  le  droit  de  péehe,  465. 

(5)  Constructions  ;  déniolitiOB.  —  Le 
oon.<ell  de  préfecture,  en  cendani- 
nant  un  partituilier  à  l'amende  poar 
avoir,  sans  autorisation,  tonatnitt 
un  mur  dans  le  lit  d'une  rivière 
navigable,  ne  p<*ut  se  dispenser 
d'ordonner  la  démolition  dndit  mur, 
145. 

(6)  Bateaux  à  vapenr;  infreetloo  è  ua 
règlement  préfectoral  ;  compétence. 
—  Uri  arrête  préfectoial  qui  interdit 
le  passage  des  bateaux  à  vapeardana 
un  bras  de  rivière  pour  prévenir 
l'obstacle  et  le  danger  de  la  ren- 
contre des  embarcations  en  aeos 
contraire,  est  pris  pour  l'exécution 
des  dispositions  de  l'arrêt  du  rooaeil 
du  24  juin  i777,dans  l'intérêt  de  la 
liberté  et  de  la  hûreté  de  la  naviga- 
tion ;  les  Infrartions  à  un  tel  arrêté 
constituent ,  aux  t*'tmes  de  la  toi  dn 
29  floréal  an  X ,  des  contraventions 
de  grande  voirie  dont  ia  répresstoa 
appartient  au  ronseil  de  pr*  fectore, 
544.  —  Décidé ,  pjir  application 
d'un  décret  d'amnistie,  qu'aucune 
amende  ne  pouvait -être  prononcée 
dans  l'espèce  ;  le  capitaine  du  na- 
vire et  le  propriétaire,  comme  d vi- 
lement responsables,  sont  condam- 
nés au  payement  des  frais  dn  prooès- 
verbal ,  514. 

(7)  Dépendance;  pacage;  Loire. —  Le 
fait  d'avoir  laissé  pâturer  des  che- 
vaux »ur  un  tenain  qui  forme  une 
dépendance  du  lit  de  la  Loire  et  qui 
a  été  planté ,  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration f  dans  rintérét  du  ser- 
vicede  ia  navigation ,  constitue  uoe 
coulravention  à  l'arrêt  du  conseil  dn 
23  juillet  1788 ,  &S.  —  Le  oonaeil  de 
préfecture  est  compétent  poar  en 
connaître,  45. 

Robert,  563,  574. 
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Robert-Bayard,  145. 
Rûbo,  Ôâ. 
Roset,  ô70« 

Boubaud,  83. 

Rouen  (ville  de),  184. 

Rougierr  374. 

Roulage  : 

(1)  Amnistie.— Police  des  messageries 
publiques.  —  Le  décret  du  17  mars 
1866,  portant  amnistie  pour  tous  les 
délits  et  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie  et  dé  police  du  rou- 
lage est  exclusivement  apiillcable  1 
ces  aortea  de  contraveotions  et  ne 
peut  être  étendu  aux  rontraventions 
à  la  police  des  mesi-agerles  pubii- 
ques^  sous  prétexte  que  ces  diverses 
infractiona  stmt  prévues  et  répri- 
mées par  la  même  loi ,  44. 

(i)  Éclairage  des  voilures.  ^  Us  voi- 
tures d'agiicultuie  qui  rame  lenl  les 
récO'teé  du  marché  à  la  ferme  ne 
sont  pas  alTianchies  de  Tubligaiion 
de  réciairaxe;  l'ext-eplion  en  leur 
faveur,  à  cet  égard,  doit  être  res- 
treinte dans  les  termes  iimitalirs  de 
Tarticle  là  du  décret  du  10  août 
18ô2 ,  542.  —  Est  légal  et  obliga- 
toire Tan  été  du  préfet  pris  en  vertu 
des  lois  de  1790  et  i837,  qui  ont 
chargé  l'autorité  admioislralive  su- 
périeure de  pourvoir  à  toutes  les 
mesures  de  sûreté  générale,  ledit 
arrêté  ordonnant  que  les  voilures 
particulières  destinées  au  transport 
des  personnes,  circulant  pendant  la 
nuit,  sur  les  routes,  soient  pourvues 
d'un  falot  ou  lanterne  allumée,  162. 
—  Les  voitures  publiques  qui  des- 
servent les  routes  des  pays  voisins, 
et  qui  paitent  des  viiies  frontières 
00  y  arrivent,  ne  sont  pas  soumises 
aux  règles  prescrites  par  le  décret 
du  10  août  1852.  Mais ,  si  le  défaut 
d'éciairage  de  ces  voitures  écb»ippe 
à  la  répression  du  décret  pré 'lié, 
la  peine  fixée  par  I*aitiele471,  §  i5. 
devient  applicable  lor8>|u*un  arrête 
préfectoral,  même  antéiieur  à  ce 
déret,  a  prescrit  l'écairage  de  ces 
sortes  de  voitures,  291.  ^  Le  Juge 
de  police  est  souverain ,  à  défaut  da 
constatation  du  proi-ès-verbal  sur  le 
nature  de  la  voiture  trouvée  dépour- 
vue d*ér  lai  rage,  pour  déi'ider  que 
cette  voilure  est  une  voiture  d'agri- 
culture. Et,  en  l'absence  de  règle- 
ment administratif  prescrivant  leur 
éclairage ,  ces  sortes  de  voitures  en 
étant  affranchies  par  l'article  15  do 


décret  du  10  août  1852,  il  peut  ae- 
quitter  le  prévenu ,  376.  —  Le  juge 
de  police  peut,  après  une  preuve 
légale  et  régulière  faite  devant  loi , 
décider,  contrairement  aux  énon- 
ciatlons  du*  procès-verbal ,  quMI  ne 
faisait  pas  nuit  au  moment  où  les 
voitures  ont  été  rencontiées  dépoor- 
▼ues  d'éclairage ,  »  t  que  ces  voitures 
n'étaieot  pas  des  voitures  de  roulige, 
mais  bien  des  voitures  servant  oni- 
qnementau  transportdes  personnes, 
3:^9.  —  l^'squ'un  procèâ-verbal  ré- 
gulier constate  que  des  voitures  ont 
été  rencontrées  circulant  pendant  la 
nuit ,  le  15  septembre  à  huit  heures 
00  huit  heures  et  demie,  sans  être 
éf.tairées,  et  «tue  ces  voi  tu  ces  étaient 
de.  la  c]as^e  de  celles  pour  lesquelles 
réclalrage  était  oblittatoire ,  le  juge 
de  police  ne  peut  a&iultter  le  con- 
trevenant, sans  que  la  preuve  roo- 
tralre  ait  été  faite,  et  en  se  fondant 
sur  l'article  1037  du  Code  de  procé- 
dure civile  et  le  décret  du  4  août 
1806,  pouren  conclurequejusqu'ao 
30  septembre,  la  nuit  ne  pouvait  être 
réputée  commencée  qn  après  iteof 
heures  do  soir,  338. 

(3)  Plaque.  —  Si  le  conducteur  en 
même  temps  propriétaire  d'une  vol* 
tore  trouvée  circulant  sur  la  vole 
publique ,  sans  plaque ,  ne  peut  être 
condamné  k  deux  amendes ,  à  raison 
de  la  même  contravention,  l'une 
comme  proprlétalie,  l'autre  comme 
conducteur,  du  moins  le  juge  ne 
peut  se  dispenser  d'appliquer  la 
peine  la  plus  forte  portée  contre  le 
propriétaire,  374. —  Lorsque  plu- 
sieurs lettres  du  nom  du  pn^prié- 
talre  manquent  sur  la  plaque  d'une 
voiture,  cette  plaque  ne  peut  être 
déclarée  lisible  pir  le  juge  contrai- 
rement aux  énonciatlons  du  proete- 
yerbal,  3' 6. 

(4)  Voitures  publiques  ;  excédant  de 
voyageurs. —  Loniqu'un  procès-ver- 
bal régulier  constate  qu'une  voiture 
publique  circulant  sur  la  route  con- 
tient un  excédant  de  voyageors,  le 
juge  saisi  de  la  contravention  ne 
peut  acquitter  le  prévenu  en  dé- 
clarant, sans  autre  preuve  qoe  sa 
simple  allégation ,  que  la  personne 
trouvée  en  excédant  était  montée 
momentanément  dans  la  diligence 
alors  arrêtée  et  qu'elle  n'avait  pas 
l'intention  de  se  mettre  en  voyage, 
146. 
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Roalin ,  66« 

Rouies.  Voit  Alignements ,  Ghenins, 

Plantations ,  Voies  ferrée» . 

(1)  —agricoles  (établissement  de)  daqs 
Jes  départements  de  la  Gironde  et 
des  Landes; — décret,  615;  —con- 
vention ,  617  ;  -*  caliier  des  eliarges 
poar  la  construction  desrootes  agri- 
coles dans  les  landes  de  Gascogne , 
619  ;  —  cahier  des  charges  poor  l'é- 
tablissement de  chemins  à  raris  <|e 
bots  00  de  fer  sur  l'un  des  accote- 
ments des  routes  agricoles  des ,  6*i|. 

(2)  —  impériales.  —  Entretien.  —  Pro- 
jet de  budcet  (circulaire),  242- 

(8)  —  départementales.  —  Travaux 
d'entretien.  Payement  des  retenues 
de  garantie,  uodiflcarion  de  l'une 
des  clauses  du  devis  général  d'en- 
tretien (ctrcolaire),  24 1. 

(4)  Terrain  incorporé;  demande  d'in- 
demnité; vente  nationale:  question 
préjudicielle  ;  compétence  ,  316. 
Voir  Domaine  pnblic. 

(5)  Largeur  normale;  extension  par 
voie  d'alignement;  arrêté  préfec- 
toral ;  excès  de  pouvoir,  365. 

(6)  Dégradations.  —  Le  fait  d'avoir 
dégradé  le  talus  d'une  route  impé- 
riale en  arrachant  un  Jeune  plant 
de  boutures  de  peuplien ,  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie 
dont  la  répression  appartient  au 
conseil  de  préfecture.  La  circon- 
stance qu'une  clôture  aurait  été  éta- 
blie sur  le  tnlus  en  vue  de  protéger 
les  Jeunes  arbres  n'a  pas  pour  effet 
de  le  retrancher  de  la  route  et  de 
l'enlever  i  sa  destination  légale, 
143.  —  Question  de  savoir  si  une 
digue  établie  par  un  particulier  sur 
sa  propriété,  dans  le  bot  de  la  pre- 
téger  contre  les  crues  d'une  rivière, 
avait  eu  pour  effet  de  rejeter  les 
eaux  Fur  une  route  impériale  et  d'y 
causer  des  dégradations,  290.  — 
Jugé  quMi  ne  résuttalt  pas  de  l'io- 
structlon  que  la  construction  de  la 
digue  eût  été  la  cause  directe  des 
dommages  constatés  et  que  dte  lors 
le  propriétaire  n'avait  pas  commis 
de  contravention  de  grande  voirie, 
290.  ^ 

(7}  Hectiflcation  de  la  route  départe- 
mentale du  Doubs,  n*  10,  entre 
Bellelierbe  et  Saint-Maurice,  150. 

(8)  Classements  de  routes  départe- 
mentales, 80,  256,  464,676. 

Rooyer,  815. 


Salnt-MIctael  (maraia  d»),  tSi. 
Saint-Quentin  (eompagoto  dn 

tt),  204. 

Salmon  et  Bonaevllle,  4t. 

Satabln,293. 

Saanhae,474. 

Ségnln  frères,  463. 

Seive  et  Auboyet,  171. 

Serment  —  Les  fonctionnairei  ^ 
doivent  prêter  serment  en  fotttoe 
ou  devant  ie  préfet  pour  la  eonsla- 
tatlon  des  contraventions  île  grandt 
voirie,  ne  sont  pas  lenns  de  faire 
cette  prestation'  dans  eharan  des 
ressorts  de  Justice  on  dans  tons  Ica 
départements  qui  sont  compris  dans 
la  circonspection  oà  ils  sont  ap- 
pelées à  exercer  leurs  fondions.  Le 
serment  prêté  au  lieu  de  leur  rési- 
dence leur  donne  qualité  pour  ver- 
baliser dans  tontes  les  leeslités 
soumises  à  leur  snrvelllanee,  343. 

Servitude.  Vùir  Chemins  de  fer,  For- 
tifications, Haiage. 

-^  Écoulement  des  eaux  de  fonds  su- 
périeurs dans  le  périmètre  d*QB 
syndicat  d'endignement  ;  ooinpé- 
tence ,  354. 

•^  Droit  de  passage  poor  les  aeents 
chargés  de  ta  surveillance  d'nn  des 
sèchement;  compétence,  212. 

—  (Droit  de)  transformé  en  droit  è 
indemnité;  prescriptii>n ,  3&3. 

—  Chemin  supprimé ,  60,  368. 
Signification: 

(l}~d*nn  pourvoi  en  matière  d'expnn 
priation  ;  délai  de  huitaine ,  277. 

(2)  —  d'une  offre  d'Indemnité  d'expro- 
priation, 340. 

.(8}  ~  d'un  arrêté  d'alignement ,  3a4<. 

(4)  —  non  opposable  par  des  tiers.  — 
La  notification ,  faite  par  une  ville 
ou  ses  représentants  à  qnelqnei 
propriétaires ,  d'une  décision  de  la 
commission  spéciale  statuant  sor 
des  indemnités  de  plus-value  ré- 
clamées en  vertu  de  la  loi  de  1807, 
ne  peut  être  opposée  par  d'autres 
propriPtafres,  parties  dans  là  même  * 
instance,  à  qui  la  notification  n'a 
pas  été  faite.  Ils  ne  peuvent  s'en 
prévaloir  pour  faire  déclarer  tardif 
et  non  recevable  ie  pourvoi  formé 
par  la  ville  contre  la  décision  de 
la  commission  spéciale  plus  de  trois 
mois  après  la  notifleatton  dont  II 
s'agit,  215. 
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(&)  ttëMrtflê.  ->  La  notification  faite 
par  le  maire  à  tm  particntier  d'an 
arrêta  où  la  commane  a  éié  partie 
ne  fait  pas  courir  le  délai  du  pouryoi 
contre  la  commane,  alors  que  le 
maire  de  la  commane  a  formelle- 
ment déclaré  en  faisant  cette  notiû- 
cition,  agir  sur  l'invitation  du  préfet 
et  réserver  le  droit  de  la  commane 
à  se  pourvoir  elle-même  contre  l'ar- 
rêté, 184. 

SouppeB  (commane  de),  375« 

Souscriptions  particulières  pour  Texé- 
cution  de  travaux  publics.  —  Les 
offres  faites  par  les  réclamants  pour 
l'établissement  d'un  chemin  vicinal 
étant  sabordon nées  au  classement dn 
chemin  parmi  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication ,  et  cette 
condition  n^ayant  pas  été  remplie , 
Jugé  que  le  propriétaire  avait  pu 
réduire  le  montant  de  sa  souscrip- 
tion, 15. 

Sous-traitant  : 

(1)  Compétence.  —  La  demande  d*un 
particulier  contre  l'administration 
en  payement  du  prit  de  travaux 
publics  par  loi  exécutés  et  en  rem- 
boursement de  son  dixième  de  ga- 
rantie» est  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  soit  que  le 
réclamant  se  présente  comme  étant 
aux  droits  de  l'adjudicataire  des 
travaux,  soit  qu'il  doive  être  con- 
sidéré comme  ayant  traité  directe- 
ment avec  l'administration ,  60S. 

(2)  Responsabilité.  —  Celai  qui  opère 
pour  son  compte,  en  verta  d'un 
engagement  contracté  avec  l'entre- 
preneur des  travaux  d'une  route 
départementale,  des  transports  de 
matériaux  destinés  è  Tentretien  de 
eette  route ,  est  responsable,  à  Tex- 
cldslon  de  l'entrepreneur,  de  dégra- 
dations extraordinaires  que  lesdits 
transports  ont  pu  occasionner  à  des 
chemins  vicinaux,  291. 

Sonvétre,  497. 

Syndicat,  f^oir  Action.  —  Acquiesce- 
ment. Un  propriétaire,  après  avoir 
payé  sans  opposition  pendant  plu- 
sieurs années  les  cotisations  mises 
à  sa  charge  comme  membre  d'une 
association  syndicale  d'irrigation  , 
n'est  plus  recevable  à  contetitter  la 
régularité  de  la  constitution  de  l'as» 
sociation  et  à  demander  l'annula- 
tion pour  excès  de  pouvoir  de  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  en  a  autorisé  la 
formation ,  482. 


Talus  d'qne  roate;  dégradation  «  14S. 
Télégraphie  électrique,  74. 
Terrassements,  yoir  Transport. 

(1)  Marché  à  forfait.  —  Application 
d'une  dause  d'un  devis  portant  que 
tes  prix  des  terrassements  seraient 
réglés  d'après  le  classement  des  dé- 
blais arrê  é  avant  l'exécution.  L'en- 
trepreneur, après  avoir  accepté  le 
déoompte  des  terrassements  dressé 
à  priori,  ne  peut  plus  revenir  sur 
les  prix  convenus  et  réclamer  nne 
augmentation  pour  des  difflcuttée 
Imprévues  d'exécution,  683.—  De- 
mande par  l'entrepreneur  d'un  prix 
nouveau  pour  le  transport  des  dé- 
biais, les  Indications  du  devis 
n'ayant  pas  été  observées  en  cours 
d'exécution,  soit  pour  la  réparti- 
tion des  déblais  entre  les  divers 
modes  de  transport,  soit  pour  la 
distancé  des  transports,  fiejet ,  at- 
tendu qu'il  y  avait  dans  l'espèce 
marché  à  forfait,  221. 

(2)  Changement  au  devis.  —  L'entre- 
preneur est  tenu  de  se  conformer  aux 
changements  qui  lui  sont  régulière- 
ment ordonné  en  cours  d'exécu- 
tion ,  et  II  doit  lui  être  fait  eut  de 
ieor  valeur  au  prorata  des  prix  de 
l'adjudication.  Rejet,  en  consé» 
quence,  d'une  demande  de  prix 
spécial  pour  les  déblais  supplémen- 
taires dont  il  avait  été  tenu  compte 
au  prix  du  devis,  171.  ^  L'entre- 
preneur ayant  chansé  de  son  propre 
chef,  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux ,  le  lieu  de  dépôt  et  le  mode 
de  transport  indiqués  au  devis  pour 
l'excédant  des  déblais,  et  ne  Justi- 
fiant d'acun  ordre  écrit  qui  lui  im- 
posât des  obligations  nouvelles  À 
cet  égard,  rejet  de  la  demande  d'in- 
demnité qu'il  avait  formée  à  raison 
d'une  prétendue  modification  du 
devis  par  radmiuistration ,  221. 

(3)  Prix  unique.  —  Décidé ,  par  Inler- 

Erétation  d'un  marché .  que  les  dé- 
lais empruntés  hors  de  l'emplace- 
ment d'un  chemin  de  fer  en  con- 
struction n'étaient  pas ,  comme  les 
autres,  susceptibles  de  dislinctiou 
relativement  anx  difficultés  du  ter- 
rain, mais  qu'ils  donnaient  lien 
à  l'application  d'un  prix  unique 
qn'elie  qoe  fût  leur  nature,  17 1.* 
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Terrassements  (suite): 

(4)  Déblai  de  TDi'ber;  vérification  im- 
poasible.  ~  Demande  du  prix  d'ei- 
traetion  de  bancs  de  pierre  dont  la 
natore  roclieose  aarait  été  à  tort 
reconnue  par  l'administration.  Re- 
jet ,  l'entrepreneur  n'ayant  pas  pro- 
voqué une  vériOi'ation  contradic- 
toire au  moment  où  elle  était  encore 
poRsible,  137* 

(5]  Décision  inierloculoire.  —  Renvoi 
à  un  Ingénieur,  par  une  décision 
interlocutoire ,  de  l'examen  de  dif- 
ficultés relatives  à  l'évaluation  du 
foisonnement  des  terres  fooiliées 
et  au  calcul  des  diatancea  de  trans- 
port, 137. 

Théry,  204. 

Thui  lieux,  165. 

Tiers  (  droits  des  ).  —  Signification  « 
215.  —  Délimitation  de  la  mer,  17* 
—  Chemin  supprimé ,  368. 

Tiers  détenteur  d'un  immeuble  affecté 
à  la  garantie  de  l'eniretien  d'un 
dessèchement  ;  délaissement ,  87. 

Tiret-Boftnet ,  485. 

Tonnelier,  25. 

Tournelte(dela),  334. 

Transport  des  terres.  —  L'entrepre- 
neur ne  peut,  sous  aucun  prétexte 
d'erreur  ou  d'omihsion  dans  la  com- 
position  des  prix  d«*  sous^étail,  re- 
venir sur  les  prix  par  lui  consentis, 
5Ô9.  —  Ri'jet ,  en  vertu  de  cetio 
ré;ile,  de  la  rérlamatlon  d'un  en- 
trepreneur qui  demandait  une  aug- 
mentation du  prix  du  transport  des 
terrassements  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  prix  porté  à  l'analyse  serait 
applicable  seulement  au  transport 
par  relais  hoiizontal  et  non  au  trans- 
port sur  des  terrains  en  pente ,  tel 
que  le  réclamant  l'avait  effectué, 

^59. 

Travaux  : 

(!)<— à  faire  par  Tadminlstration  on 
ses  représentants  dans  un  intérêt 
prUé  —  Travaux  imposés  par  le 
jury  d'expropriation  ;  excès  de  pou- 
voir, 362.  —  Lorsqu'une  commune 
offre  d'ixécuter  un  travail  (dans 
l'espèi'e,  une  rampe  d'accès)  pour 
réparer  le  dommage  raut>é  à  une 

{propriété  par  des  travaux  de  nivei- 
ement,  le  conseil  de  i  réfecture  peut, 
sans  ext  es  de  pouvoir,  décider  que, 
pnr  cette  exét-ution ,  la  commune ac- 
r.oi  di!  nu  propriétaire  une  léparatioo 
suflii^anleySS?. 
[3)  —  t'ans  l'intérêt  de  Véconlemcnt 


des  eaux  à  exécuter  par  nn  proprié- 
taire; contestation  sar  leadimea- 
sions.  —  Par  un  acte  de  vente  éi 

.  terrain  à  l'état,  intervenu  pour  le 
redressement  d'une  rivière,  un  pis- 
priétaire  a  contracté  l'obUgatioB  éi 
placer  et  d'entretenir  à  ses  ftali. 
dans  les  barrages  à  construire  soi 
la  rivière,  iea  buses  nécessaires  i 
l'écoulement  des  eaux  du  lit  aban- 
donné. L'administration,  i  qai  il 
appartient  de  reconnaître  et  de  dé- 
terminer les  nécessités  du  service  de 
l'écoulement  des  eaux,  a  le  droit, à 
l'exclusion  do  conseil  de  prèfcctitre, 
de  régler  la  dimension  des  buaet 
dont  il  s'agit,  271. 

(3)  —  de  curage  d'un  cours  d'eao  ;  con- 
testations; compéleooe  administra- 
tive, 184. 

(4)—  nuisibles  à  un  desséchemeot; 
suppresi^iou ,  16. 

(5)  —  d'un  dessèchement  affectés  a«t 
'  t>esoins  de  la  navtgaJon  ;  détériora- 
tion ;  exception  de  propriëié ,  467. 

Travaux  mixtes.  Foir  Fortifications. 

Travaux  publics,  fi^oir  ConceasioD, 
Entrepreneur. 

(1]  —  demandés  par  une  oommnne; 
refus  du  ministre.  —  La  décision 
nnnistériello  rejetant  la  demande 
par  laquelle  une  commune  récla- 
mait Pétabllssement  d'on  passage  i 
niveau  au  point  d'Inteneeiioo  d'an 
chemin  de  fer  et  d'an  chemin  vici- 
nal, e»t  un  acte  d'adminlstratfOB 
qui  n'est  pas  soseiptible  d'être  dé- 
fété  au  conseil  d*eiat  par  la  vois 
eontentieuse,  530. 

(2)  Détermination  de  leur  earaclére; 

Sueslion  de  savoir  si  des  travaux 
oiveni  être  payés  par  une  com- 
mune eu  par  le  maire,  476. 

(8)  Opposition  par  violence*  —  L'op- 
position par  violence  et  voies  de  fait 
a  l'exécution  des  travaux  ordonnés 
par  le  gouvernement,  conMItne  le 
délit  piévn  nar  l'urticle  438  du  Code 
pénal  ;  ce  délit  ne  peut  élie  excnsé 
sous  prétexte  que  cette  opposltiofi 
serait  légitime,  p^rce  que  les  Ira- 
vaux  auraient  été  exécutés  sur  le 
terrain  du  prévenu,  avant  le  pave- 
ment de  l'indemnité  préalable  ga- 
rantie par  la  loi,  566. 

Troyes  (administrai ton  des  hospices 
de),  508. 

Tunnel;  e^çp^-opriation ;  compétence, 
605. 
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Urgence.-^  BàtimeoUmenaçantruioe, 

472. 
Usage.—  Frais  de  curage;  preuve, 
563.  —  Usages  Invoqua  par  un  eo- 
trepreneur,  12S. 

Usines  : 

I.  Réglementation. 

(f)  Demande  en  révision  des  régle- 
mente existants  (circulaire),  663. 

(2)  Honoraires  des  ingénieurs;  chan- 
gement de  propriétaire.  —  Celui  qui 
6fit  propriétaire  d'une  usine  à  l'é- 
poque où  Intervient  le  décret  qui 
en  règle  le  régime,  doit  supporter, 
sauf  son  recours  contre  son  vendeur, 
tous  les  frais  dus  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  à  raison  de  la 
partie  de  rinstruction  antérieure  k 
son  acquisition ,  284. 

(3)  Recours  non  recevable.—  Les  dé* 
-  crets  portant  autorisation  d'établir 
.  des  nslnes  sur  les  cours  d'eau  sont 

des  actes  purement  administratifs 
qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  eontentieuse  que  dans  le  cas 
où  ils  n'auraient  pas  été  précédés 
de  toutes  les  formalités  prescrites 
psr  les  lois  et  règlements,  29. 

(4)  Recours  mal  fondé. —Réclamation 
d*nn  usinier  contre  un  arrêté  pré- 
fectoral qui  aurait  fixé  le  niveau  de 
la  retenue  de  son  moulin  dans  l'in- 
térêt privé  d'un  tiers;  rejet,  le  ré- 
clamant n'ayant  pas  présenté  d'ob- 
servation dans  l'enquête  et  le  niveau 
ayant  été  fixé  à  la  hauteur  qu'il 
avait  demandée  lui-même,  612.— 
Pourvoi  contre  la  disposition  d'un 
règlement  préfectoral  d'usine  qui 
aurait  imposé  à  l'usinier  l'obliga- 
tion d'établir  un  déversoir  dans 
l'intérêt  particulier  d'un  riverain. 
Rejet  par  le  motif  que  le  règlement 
était  intervenu  sur  la  demande  du 
réclamant  lui-même  et  que  le  dé- 
versoir avait  pour  but  de  nréserver 
l'ensemble  des  propriétés  de  la  val- 
lée ainsi  que  d'assurer  la  liberté  de 
la  circulation  sur  un  chemin  pu- 
blic ,  346.  —  Rejet  d'une  opposition 
à  une  concession  fondée  sur  des 
droits  de  propriété  dont  le  récla- 
mant avait  été  dépossédé  par  voie 
d'expropriation ,  29. 

(5)  Annulation ,  comme  entachée  d'ex- 
cès de  pouvoir  et  ayant  statué  en  ' 


vue  d'intérêts  privés,  d'une  dispo> 
sition  dudit  arrêté  qui  imposait  au 
réclamant  l'obligation  d'établir  un 
pont  sur  le  bief  de  son  usine  pour 
l'usage  exclusif  du  propriétaire  du 
fonds  supérieur,  512. 
(6)  Demande  en  suppression  ou  en 
modification  d'une  roue  hydrau- 
lique non  autorisée;  compétence. 
—  Les  tribunaox  civils  sont  com- 
pétents pour  apprécier  les  actes 
privés  en  vertu  desquels  deux  usi- 
niers se  prétendent  propriétaires 
d'un  canal  à  titre  de  dépendance  dn 
leur  usine  et  pour  statuer  sur  la 
demande  de  Tun  desdits  usiniers  en 
suppression  ou  en  modification  d'une 
roue  hydraulique  établie  en  aval 
avec  Je  consentement  de  l'autre  et 
sans  autorisation  admintotrative,  SB. 
— La  décision  judiciaire  ne  ferait  pas 
obstacle  k  l'exercice  des  droits  de 
l'autorité  administrative  en  ce  qui 
concerne  l'établissement  des  usined 
et  le  règlement  du  régime  des  eaui , 
65. 

II.  Indemnités. 

[1)  Clause  de  suppression  sans  indem- 
nité. —  1^  clause  d'un  règlement 
d'eau  qui  réserve  à  l'administration 
le  droit  de  retirer  sans  indemnité , 
pour  cause  d'utilité  publique,  les 
avantages  qu'elle  concède  à  Tust- 
nier,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
celui-ci  fasse  valoir,  en  cas  de  sup- 
pression de  l'usine,  les  droits  qu'il 
pouvait  avoir  antérieurement  au  rè- 
glement, 5 12. 

(8)  Production  du  titre.  —  La  négli- 
>  gence  du  fermier  à  produire  dans 

une  Instance  spéciale  les  titres  qui 
constatent  l'existence  légale  de  son 
moulin ,  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
frapoer  ces  titres  d'une  déchéance 
absolue ,  ni  faire  obstacle  à  ce  que , 
dans  des  instances  nouvelles,  ils 
puissent  être  produits  par  le  pro- 
priétaire ou  le  fermier  et  appréciés 
par  le  conseil  de  préfecture,  204. 

(9)  Chômage  ;  lèglement  d'une  Indem- 
nité de  chômage  d'usine  d'après  les 
bases  établies  par  une  décision  an- 
térieure du  conseil  d'état  dans  des 
circonstances  analogues  à  l'égara 
de  la  même  usine,  315. 

(10)  Modification  des  ouvrages  exté- 
rleurf .  —  Dans  le  r^lpmeni  d'une 
indemnité  due  pour  chômage  d'une 
usine,  on  doit  tenir  compte  des  mo- 
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lUtnes(tutie): 
diflcatloni  apportées  aai  oavragefl 
extérieurs  en  vertu  d'une  ordon» 
nanee  qui ,  sans  concéder  une  dou- 
velie  force  motrice ,  a  eu  pour  résul- 
tat de  permettre  un  meilleur  emploi 
de  la  force  dont  Tutine  était  légale- 
ment en  possession  ,311. 

•Il)  Locataire;  sincérité  du  bail.— 
liemande  d^indemnité  par  le  loca- 
taire d'une  usine  supprimée  pour 
cause  d'utilité  publique.  Question 
de  savoir  si  le  nail  avait  été  con- 
tnftté  en  vue  de  la  suppression  pro> 
chaîne  de  la  chute  d'eau  et  pour 
obtenir  une  indemnité  plus  élevée, 
et  si  dès  lors  le  réclamant  s'était 
rendu  non  recevable  dans  sa  de- 
mande. Solution  négative,  (25. 

il 2)  Existence  légale  partielle;  loca- 
taire. -^  Lorsque  la  force  motrice 
d'une  usine  louée  pour  partie  seule- 
ment n'a  pas  en  son  entier  une  exis- 
tence légale,  Pindemnité  due  en  cas 
de  suppression  doit  subir  une  réduc- 
tion proporUonneile  portant  à  la  fols 
sur  la  portion  dont  rusioier  s'est  ré- 
servé la  jouissance  et  sur  celle  qu'il 
a  donnée  en  location.  Le  locataire 
ne  peut ,  surtout  en  l'absence  de 
stipulation  contraire  dans  le  bail, 
réclamer  de  l'administration  une 
indemnité  représentant  toute  la 
poition  à  lui  louée,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  bailleur  devait  faire 
jouir  le  demandeur  préférablement 
à  lui-même  de  la  force  motrice  lé- 
ftalement  existante,  625. 

(13)  Rivières  navigables.  —  Fixation 
du  montant  de  l'Indemnité  due  à  un 
usinier  à  raison  de  la  suppression 
pour  cause  d'utilité  publique  de  son 
moulin  situé  sur  une  rivière  navi- 
gable, 206.  —  Fixation  de  l'indem- 
nité due  par  Tétat  à  raison  de  la 
suppression,  dans  l'intérêt  de  la 
navigation ,  d'une  usine  située  sur 
une  rivière  navigable,  déduction 
faite  de  la  valeur  des  matériaux  de 
démolition  qui  sont  abandonnés  au 
propriétaire,  497. 


Vallègue  (commune  de) ,  i  78. 
Vais,  194. 
Vaasal,  i83. 
Valut,  508. 
Yenèque,  181. 


Vente  nationale.  —  f aterpréUtieo  ; 

compétence,  318. 
Verly,  11. 

Vinneof  (commune  de),  25. 
Visite  de  lieux ,  474.  F^oir  Jury. 
Vittet,  542. 
Vivier  (do) ,  87. 
Voie  publique  : 

(1)  —  Interceptée;  rétablissement  des 
communications;  décision  ministé- 
rielle; recours  non  recevable,  52(ï. 

(2)  Suppression;  droit  des  tiers.  —  ht 
préfet  et  le  ministre,  en  autori- 
sant une  commune  à  aliéner  aux 
enchères  publiques  l'emplaeement 
d'un  chemin  rural  supprimé,  fait  on 
acte  de  tutelle  administrative  qui 
n'est  pas  susceptible  de  recours  éar 
la  voie  oontentieose ,  200.  —  Mais 
leur  décision  à  cet  égard  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  des  paitica- 
liers  se  pourvoient  devant  l'autorité 
judiciaire  pour  faire  déetder  si,  en 
leur  qualité  de  propriétaires  rive- 
rains du  chemin,  ils  avaient  droit , 
par  préférence,  d'en  devenir  ac- 
quéreurs à  dire  d'experts .  209.  ^ 
L'arrêté  par  lequel  le  préfet  auto- 
rise une  commune  à  aliéner,  à  titre 
d'échange,  le  sol  d'un  chemin  rural 
supprimé ,  est  un  simple  acte  de 
tutelle  administrative  qui  ne  peut 
pr^udicier  aux  droits  des  tiers,  388. 
—  Cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  i 
ce  que  les  propriétaires  riverains 
actionnent  l'acquéreur  devant  Tau- 
torité  judiciaire  à  l'effet  de  fsire 
eonnaitre  leurs  droitsr,d6  pit^riété 
et  de  servitude  sur  le  chemin  dont 
il  s'agit  et  de  faire  ordonner  le  réta- 
blissement des  lieux  modifiés  par  le 
détenteur,  368. —  l^es  réclamations 
des  propriétaires  riveraines  d'une 
portion  de  rue  supprimée  sur  rem- 
placement de  laquelle  des  con- 
structions ont  été  élevées  en  vertu 
d'une  autorisation  régulière,  sont 
de  la  ooropétenoe  administrative  en 
tant  qu'elles  ont  pour  but  l'alloca- 
tion d'une  indemnité  pour  le  pré- 
judice que  le  changement  d'asaiette 
de  la  vole  publique  aurait  causé  à 
leur  propriété  en  rendant  Taecès 
plus  oii&cile,  et  de  la  compétence 
judiciaire  en  ce  qui  louche  llnob* 
servation  par  les  nouveaux  proprié- 
taires de  la  distance  prescrite  pour 
les  constructions  par  la  loi  dvile, 
60. 
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3)  Propriété.  —  Lorsque  le  prévenu 
d'ATOir  fait  nae  plantation  sur  un 
chemin  public,  sans  autorisation 
de  l'autorité  municipale ,  élève  l'ex- 
ception préjudioielle  de  propriété, 
le  jo{{6  de  police  doit  guraeoir  à  sta- 
tuer et  renvoyer  devant  le  juge  ci- 
vil ,  et  non  acquitter  le  prévenu  en 
le  déclarant  propriétaire,  161. 

Voies  ferrées ,  cle.9flervies  par  des  che- 
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vaux ,  à  établir  entre  Riom  et  Cler- 
raont  (Puy-de*Dôme).  Concession. 
—  Décret,'  639  ;  —  cahier  des  char- 
ges, 640. 
Voirie  (petite},  yoir  Alignements , 
Chemins,  Place  publique. 

W 
Wateringues,  195. 


FIN  DC  TOLUMC. 


Parii.  —  liupnmé  par  E.  Thunot  et  C\  rue  Racine;  2ô. 


